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COMMERCIALES    ET    INDÜSTRIELLES 

DE  LA  BELGIQUE. 


PREMIÈRE    PARTIE 


JEU-PARI.  —  JEUX  DE  BOÜRSE,  —  GARAGTÈRES. 

Des  opérations  de  bourse  constituent  des  jeux  et  paris  et 
ne  donnentpas  une  aclion  en  juslice  lorsque  ces  opérations 
se  sont  toutes  liquidées  par  des  payements  de  différences 
et  qu'elles  dépassent  de  bien  Urin  les  moyens  pécuniaires 
de  ceux  qui  s'y  sont  Itvrés. 

(DANSAERT  ET  LOWENSTEIN  CONTRE  BEFFORT  ALLENET  &  Co), 

JUGEMENT. 

Vu  les  citations  du  5  février  1877 ,  tendanl  au  payement  de 
fir.  13,191.52,  solde  dü  pour  des  opérations  de  bourse  traitées  entre 
les  demandeurs  et  la  Société  Beffort  Allenet  et  C** ; 
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Attendu  qu4]  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  les  opérations 
dont  question  n'étaient  pas  des  marchés  sérieux  devant  se  résoudre 
par  Texécution ,  mais  que  c'étaient  des  jeux  ou  paris  sur  la  hausse 
et  la  baisse  ; 

En  efTet  les  deux  parties  n'avaient ,  en  contractant ,  ni  Tune  ni 
Tautre  rintention  d'exécuter  réellement  les  marchés  i  leur  échéance, 
mais  savaient  a  Tavance  que  ces  opérations  se  régleraient  par  des 
compcnsations ,  el  par  Ie  payement  d'un  solde  pour  les  différences; 
que  dès  lors  ces  opérations  constituent  des  jeux  ou  paris  ; 

Que  cette  intention  commune  résulte  : 

lo  De  ce  que  jamais  aucune  exécution  réelle  n'a  été  donnée  aux 
nombreuses  opérations  de  mème  nature  qui  ont  élé  traitées  entre 
les  parties  avant  les  opérations  dont  question  au  proces ,  et  qu'elles 
ont  toujours  été  réglées  par  compensation  entre  les  achats  et  les 
ventes  è  terme,  et  par  Ie  payement  en  argent  de  la  différence  entre 
Ie  prix  d*achat  et  Ie  prix  de  vente ;  et  par  la  résiliation  des  achats  ou 
ventes  de  titres  non  compensés ,  avec  payement  de  la  différence ; 

2ö  De  ce  que  les  opérations  traitées  par  Belfort  étaient  lellement 
considérables  qu'elles  dépassaient  manifestement  les  moyens  de  la 
Société  Belfort  Allenet  et  C<>,  constituée  au  capilal  de  200  mille 
francs ;  que  les  opérations  faites  en  deux  mois  et  demi  a  Bruxelles 
seulement  par  Beffort  se  montaient  a  une  valeur  de  prés  de  dix-sept 
millions  de  francs  et  que  les  demandeurs  eux-mèmes  étaient  compris 
dans  ces  opérations  pour  plus  de  deux  millions  de  francs  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  donc  pas  une  action  en  justice 
pour  réclamer  les  dommages-intérèts  résultant  de  Tinexécution  de 
pareilles  opérations.  (Art.  1965  du  Code  Givil) ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  les  demandeurs  de  leur  action  et  les  con- 
usimne  aux  dépens. 

Du  26  Mar^  1877.  —  2«  Gh.  —  MM.  Goosemans  ,  Psomadès  et 
Geulemans,  Juges.  —  PI.  M«"  Van  Galster  et  V.  Wouters. 
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SOGIÉTÉ  ANOHYME.  -  ASSEMBLEE  GÉNÉRALE.  -  NOMINATION 
DE  LIQÜÏDATEURS.  -  OBJET  NON  A  L'ORDRE  Dü  JOUR.  — 
NULUTÉ  RADICALE.  —  RECONNAISSANCE.  —  INDIVISIBILITÉ . 

Est  nulle  la  délibération  de  V assemblee  générale  des  acti- 
onnaires  d'une  sodélé  anonyme  ,  nommant  des  liquida- 
teurs  en  remplacement  d'aulres ,  lorsque  celte  nomination 
n'a  pas  été  expressément  indiquée  dans  les  circulaires 
et  annonces  convoquant  Vassemblée. 

Celte  nullilé  n'est  couverte  ni  par  la  publication  au  Moni- 
teur,  ni  par  Venvoi  de  circulaires  de  la  part  des  nou- 
veaux  liquidateurs  y  saits  protestation  des  actionnaires  j 
ni  par  la  reconnaissance  mème  que  nombre  de  ceux-^i 
auraient  fait  expressément  ou  tacitement  de  la  qualilé 
de  ces  liquidateurs ;  les  fonctions  de  ceux^ci  sont  indi- 
visibles  et,  restant  nulles  vis^a-vis  d'un  seul  action^ 
naire ,  elles  Ie  sont  vis-d-vis  de  tous. 

(KAISER  JAMME  ET  CONSORTS  CONTRE  IIÉRITIERS   HAVENITH). 

JUGEMENT. 

Vu  l*exp1oit  de  citalion  du  29  juillet  1876,  tendant  au  payement 
de  fr.  3695,  pour  appel  de  fonds  sur  trois  actions  de  la  compagnie 
La  Meuse; 

Attendu  que  Tassignation  est  faite  k  la  requète  de  <  La  Compagnie 
d'assurances  La  Meuse  en  liquidation ,  poursuites  et  diligences  des 
sieurs  Fran^ois  Kaiser  Jamme,  Camille  Grégoire,  et  Guillaume 
Christiaenssens,  agissant  en  qualité  de  liquidateurs  de  la  dite  Compa- 
gnie La  Meuse ;  et  pour  autant  que  de  besoin ,  è  la  requête  des 
actionnaires ;  t 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  les  prétendus  liquida- 
teurs cités  ci-dessus  n*ont  pas  qualité  pour  représenter  la  Compagnie 
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Ln  Meuae ,  leur  nominatton  comme  liquidatettrs  étant  entachée  de 
nullité ; 

Attendu  que  ce  soutènement  esl  fondé ;  en  effet ,  aux  termes  des 
statuts  de  la  compagnie  (art.  31) ,  c  les  actionnaires  sont  convoqués 
^ui  assemblees  générales  ordinaires  ou  eitraordinaires ,  avec  mention 
de  Tordre  du  jour  ,  par  avis  publié  k  deuit  reprises ,  et  pour  la  pre- 
mière fois  trente  jours  au  moins  avant  la  date  fixée  pour  la  réunion  , 
dans  Ie  Moniteur  Beige  et  dans  deux  journaux  d'Anvers  et  de  Liége, 
et  en  outre  par  lettres  adressées  k  chaque  actionnaire.  —  Néanmoins 
la  convocation  est  valable  par  Ie  seul  fait  des  insertions  prescrites.  » 

Or ,  Tassemblée  du  2  juillet  1875  ,  k  laquelle  les  prédits  liquida- 
teurs  ont  été  nommés,  n*a  pas  été  convoquée  conformément  a  ces 
dispositions ;  on  n'a  pas  laissé  l'intervalle  de  trente  jours  entre  la 
convocation  et  Ie  jour  de  Tassemblée ;  aucun  avis  n'a  été  inséré  ni 
dans  Ie  Moniteur  Belge^  ni  dans  aucun  autre  joumal,  et  enfin  la  cir- 
culaire qui  a  été ,  dit-on ,  envoyée  k  tous  les  actionnaires ,  ne  men- 
tionne  pas  k  son  ordre  du  jour  la  nomination  de  liquidateurs  ;  les 
liquidateurs  en  fonctions  écrivent  seulement  dans  cette  circulaire : 
c  Nous  ne  pouvons  pas  continuer  k  remplir  la  mission  qui  nous  a  été 
confiée ;  k  eet  effet ,  nous  venons  vons  convoquer  en  assemblee  géné- 
rale extraordinaire  pour  déposer  notre  mandat  et  aviser  aux  mesures 
k  prendre.  » 

Attendu  qu'en  admettant^  ce  qui  n'est  pas  établi,  que  tous  les 
actionnaires  ont  re^u  cette  circulaire ;  en  admettant  de  plus ,  que 
les  avis  dans  les  journaux ,  el  Tintervalle  de  trente  jours  ne  sont  pas 
des  formalilés  essentielies  qui  vicient  nécessairement  la  tenue  mème 
de  Tassemblée  et  la  transforment  en  réunion  privée  de  quelques 
actionnaires ,  il  en  résulte  seulement  que  Tassemblée  du  2  juillet 
1875  n'a  pas  été  totalement  nulle,  et  qu'elle  a  pu  valablement  déli- 
bérer  sur  les  objets  annonces  dans  la  convocation ,  c'est-a-dire  sur  la 
démission  des  Kiciens  liquidateurs ;  qu'elle  pouvait  notamment  déli- 
bérer  sur  Ie  point  de  savoir  si  elle  accepterail  immédiatement  cette 
démission  ou  bien  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de  maintenir  provisoirement 
les  liquidateurs  jusqu'a  leur  remplacement  régulier  k  porter  a  Tordre 
du  jour  d'une  assemblee  ultérieure ; 
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Mais,  la  délibération  devait  ètre  évidemtnent  et  radicalement 
nulle ,  81  elle  portalt  sur  un  objet  non  indiqué  k  1'ordre  du  jour  de 
rassemblée ; 

En  effet ,  d'après  Ie  droit  commun  ,  une  décision  prise  par  quel- 
ques  personnes  ne  peut  lier  d*autres  personnes  qui  n'y  ont  pris 
aucune  part ,  et  qui  n'ont  pas  donné  leur  consentement  è  la  con- 
vention faite ;  la  lol  et  les  statuts  des  sociétés  adrnettent  une  déro- 
gation  k  ce  principe ,  et  décrëtent  que  les  décisions  prises  par  la 
majorité  des  membres  presents  k  une  assemblee  générale  convoquée 
et  tenue  suivant  Ie  mode  prescrit,  lient  la  minorité  opposant  e  et  les 
membres  absents ;  mais  en  consacrant  cette  exception  au  principe , 
la  loi  et  les  statuts  ont  soin  d'indiquer  les  conditions  et  les  formaliiés 
auxquelles  les  assemblees  sont  assujetties  et  qui  constituent  les 
garanties  des  absents ;  on  ddit  donc  considérer  comme  essentielies 
ces  formalités,  puisque, sans  elles,  l'assemblée  générale,  qui  peut 
substituer  sa  volonté  è  celle  des  membres  opposants  ou  absents  ,  serait 
inexistante ;  elle  est  inséparable  de  ces  formalités  et  de  ces  garanties  ; 

Or^  dans  Tespèce,  ce  n'est  pas  seulement  k  quelques  formalités 
accessoires  qu'il  a  été  contrevenu,  mais  encore  k  une  condition  essen- 
tielle ,  celle  de  Tindication  de  Tob  jet  sur  lequel  Tassemblée  aura  k 
émettre  un  vote  ;  ce  vote  ne  peut  donc  avoir  d'autre  valeur  que  celle 
d'une  opinion  individuelle  émise  par  ceux  qui  Tont  donnée  ; 

Attendu  que  vainement  voudrait-on  considérer  comme  indication 
suffisante  de  Tordre  du  jour  ces  mots  de  la  circulaire  dont  queslion 
ci-dessus  :  c  pour  déposer  noire  mandat,  et  aviser  aux  mesures  d 
prendre  ;  »  que  cela  ne  veut  nullement  dire  :  nomination  immé- 
diate  de  trois  nouveaux  liquidateurs ;  un  objet  aussi  important 
aurait  dü  ètre  clairement  exprimé,  d'une  maniere  apparente,  qui 
appelle  Tattention  des  intéresses ,  d'autant  plus  que  leur  attention 
n'avait  pas  été  éveillée  par  les  publications  de  joumaux  exigées  pas 
les  statuts  ;  que  rien  nepouvait  au  reste  faire  supposer  que  la  mesure 
è  prendre  fut  la  nomination  de  nouveaux  liquidateurs,  qu'il  était  au 
contraire  plus  naturel  de  penser  que  Tassemblée  aurait  voté  Ie  main- 
tien  provisoire  des  liquidateurs  démissionnaires ,  et  la  convocation 
reguliere,  d'après  Ie  mode  et  avec  les  délais  indiqués  par  les  statuts, 
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d'une  assemblee  générale  porlanl  è  son  ordre  du  jour  :  !<>  démission 
des  liquidaleurs,  2*  nominalion  de  nouveaux  liquidateurs  ;  que  les 
sociétaires  non  représentés  a  Tassemblée  du  2  juillet  1875  ,  n'élaient 
donc  nullemenl  dans  Tobiigation  de  savoir  qu'on  atlait  y  nomrner  de 
nouveaux  liquidaleurs ; 

Attendu  que  cette  nominalion  est  en  conséquence  entachée  de 
nullifé  el  que  la  publicalion  du  résultal  de  celle  assemblee  dans 
Tannexe  du  Moniteur  ne  peul  faire  disparailre  ce  vice  ; 

Allendu  que  les  nouveaux  liquidateurs  ont,  Ie  ISjuillel  1875, 
lancé  une  circulaire  dans  laquelle  ils  annoncenl  leur  nominalion  el 
que  les  aclionnaires  n'onl  pas  prolesté ;  que  quelques-uns  d'entre 
eux  oiil  méme  payé  aux  liquidateurs  les  vorsemenls  reclames  sur  lours 
aclions ,  et  onl  échangé  avüc  eux  une  correspondance  dans 
laquelle  ils  ne  conleslenl  pas  leur  qualilé;  mais  que  loules 
ces  circonslances  ne  rendenl  pas  la  défense  actuelle  non  receva- 
ble,  pas  plus  de  ceux  qui  ont  expressément  ou  lacitemenl  rcconnu 
la  qualilé  de  liquidateur,  que  de  ceux  qui  n'onl  rien  reconnu  ; 
pour  qu'une  ratification  du  manclal  des  liquidateurs  pdl  avoir  pour 
efTel  d'efTacer  Ie  vice  de  la  nominalion,  il  faudrail  que  cetle  ralifica- 
lion  fül  donnée  a  la  fois  par  lous  les  aclionnaires  a  l'unanimilé ,  ou 
bien  par  une  assemblee  reguliere  appelée  è  prendre  une  décision 
sur  ce  poinl;  car  les  fonction«  de  liquidateurs  élant  indivisibles  el 
ne  pouvanl  élre  en  méme  lemps  validées  vis-ii-vis  d'un  aclionnaire , 
et  invalidées  vis-a-vis  d'un  autre ,  il  sufOra  d'un  seul  intéresse  pour 
faire  dócréter  la  nullilé  du  mandal  el  pour  faire  ordonner  la  reslitu- 
lion  de  tous  les  livres  el  documents  de  la  société  ,  donc  aussi  pour 
anéantir  tous  les  effets  des  ratificalions  partielles  que  les  liquidaleurs 
auraienl  oblenues ; 

Que  la  nullilé  entachanl  la  nominalion  ,  sans  èlre  d'ordre  public  , 
est  donc  absolue ,  et  peul  èlre  opposée  par  loul  intéresse  en  toul 
état  de  cause ; 

Attendu  que  les  sieurs  Kaiser  Jamme ,  C.  Grégoire  el  G.  Chris" 

liaenssens,  ne  représenlant  pas  la  société,  n'onl  pas  Ie  pouvoir  de 

soutenir  des  proces  en  son  nom  ;  el  que  Tavocat  qui  s'eil  présenté  a 
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Taudience  pour  la  société  ,  n*ayant  lui-mème  re^u  son  mandat  que 
des  liquidateurs  ,  ne  représente  pas  non  plus  la  societé  ; 

Que  c'est  donc  erronément  que  Texploit  de  citation  est  fait  a  la 
requèle  de  la  société  La  Meuse  ,  qui  n'est  pas  au  proces  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Taction  non  recevable  et  conidarone  les  sieurs 
Kaiser  Jamme,  C.  Grégoire,  G.  Christiaenssens  aux  dépens. 

Dm  4  AoütiSn,  —  2n»«  Ch.  —   MM.  Güosemans,   Psomadès, 
Ceulemans  ;  Juges.  —  PI.  M«»  Vaes  et  Auger. 


lo  SOCIÉTÉ.  -  GERANTS  D»AFFA1RES.  -  ASSEMBLEE  GÉNÉRALE. 

-  CONVOGATION.    —  APPELS   DE  FONDS.   —  2o  SOCIÉTÉ.  — 
LIQUIDATEURS.-  DEMANDE  DES  VERSEMENTS.  -  CONDITIONS. 

-  30  SOCIÉTÉ.  —  VERSEMENTS.  —  INTERETS.  —  LIBERATION. 

i^  La  convocation  d'une  assemblee  générale  pour  nommer 
de  nouveaux  liqtiidaletirs  d  une  sociélé  anonyme  y  peut 
être  faxte  par  ceux  qui  avaient  élé précédemment  noynmés 
d'une  maniere  irreguliere ,  soit  en  coyitinualion  de 
gestion  utile^  soit  comme  mandalaires  d'un  groupe 
d'actionnaires. 

Les  appels  de  fonds  faits  par  des  gérants  d'affaireSj  liqui- 
dateurs irréguliers  d'une  société  anonyme  ^  sont  valables 
comme  mise  en  demeure. 

2^  Uaprès  Varlicle  H6  de  la  loi  du  iS  mai  i873^  les 
liquidateurs  d'xme  société  ne  sonl  pas  tenus^  pour  exiger 
un  versement  des  actionnaires  ^  dejustifier  des  perles  qxCil 
y  a  d  combler ,  ils  peuvent  réclamer  la  somme  qui  leur 
parait  nécessaire,  sauf  d  rendre  comple  du  résultat  de  la 
liquidation  dans  les  formesvoulues. 

3^  Uassocié  qui  est  en  retard  d'effecluer  les  versements  rfils 
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d  la  société,  est  de  plein  droit  debiteur  des  interets  depuis 
la  demeure :  art.  i816  du  Code  Civil, 
La  disposition  statutaire  qni  stipule  que  Vactionnaire  en 
retard  de  versement  perd ,  après  certaines  sommations , 
la  propriété  de  ses  actions ,  ne  déroge  pas  d  Vart,  1846 
Code  Civil ,  et  ne  peut  ètre  invoquée ,  comme  moyen  de 
libéralion,  par  Vassocié  recalcitrant. 

(LIQUIDATEURS  DE  LA  MEUSE  CONTRE  HERITIERS  IIAVENITH). 

Après  Ie  jugement  rapporté  ci-dessus ,  les  sieurs  Kaiser 
Jamme,Grégoire  et  Christiaensen  convoquèrent  une  nouvelle 
assemblee  générale  aux  fins  de  nomination  de  nouveaux 
liquidateurs  a  la  Compagnie  La  Meuse^  et  cette  assemblee 
confirma  leur  mandat.  Après  quoi,  ils  reprirent  Taction 
contre  les  héritiers  Havenith  et  d'autres  actionnaires  récal- 
citrants.  Le  jugement  ci-après  fait  connaitre  les  moyens 
plaidés. 

Jugement. 

Vu  la  citation  du  16  janvier  1878 ,  tendant  au  paiemeni  de  fr.  3,695 
montant  d*appels  de  fonds  sur  cinq  actions  de  la  Compagnie  La 
Meuse,  apparlenant  a  feu  le  sieur  C.  J.  A.  Havenith  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  la  Compagnie  La 
Meuse  n*est  pas  valablement  représentée  par  ses  liquidateurs 
Kaiser- Jamme,  Grégoire  et  Christiaensen,  parce  que  Tassemblée  qui 
les  a  nommés,  a  été  convoquée  par  des  personnes  qui  n*avaient  pas 
de  compétence  a  eet  effet ; 

Attendu  que  Ia  convocation  a  eu  lieu  sur  la  réquisition  de  14  ac- 
tionnaires qui  ont  prié  les  liquidateurs  de  faire  la  convocation  ;  que 
celle*ci  est  donc  reguliere,  et  non  contraire  aux  statuts ,  que  si  les 
sieurs  Kaiser,  Grégoire  et  Christiaensen  n*avaient  pas  qualité  pour 
convoquer  une  assemblee  de  leur  propre  initiative ,  ils  pouvaient  le 
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I 

faire  pour  conünuer  la  gesUon  d'afiaires  qu'ils  avaient  utilement 
faite  depuis  la  démission  des  liquidateurs  précédents ,  et  dans  toas 
les  cas ,  ils  pouvaient  )e  faire  comme  mandataires  des  14  actionnaires, 
puisque  personae  d'aulre  n'avait  qualité  pour  représenter  La  Meuse  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  pretendent  qu'ils  n'ont  pas  été  avertis 
un  mois  a  Tavance  de  Tappel  dé  fonds ;  que  cette  objection  n'est  pas 
fondée  puisqu'ils  ont  été  avertis  depuis  l'année  1875,  et  qu'ils  ont 
été  assignés  en  justice  dans  Ie  mois  de  juillet  1876 ;  que  si  ces  actes 
ont  été  poses  par  des  liquidateurs  irrégulièrement  nommés ,  les  dé- 
fendeurs n'en  connaissaient  pas  moins  leur  obligation  de  payer  k  la 
Compagnie  La  Meuse,  et  ces  actes  irréguliers  n'en  constituaient  pas 
moins  des  sommations  de  payer  k  La  Meuse ,  que  les  dispositions 
statutaires  sur  ce  point ,  qui  ne  comminent  d'ailleurs  aucune  nullité, 
n'ont  donc  pas  été  violées  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Kaiser,  Grégoire  et  Christiaenssen  ayant 
été  valablement  nommés  liquidateurs  de  La  Meuse ,  peuvent  se  pré- 
valair de  Tart.  116  de  la  loi  du  18  mai  1873  pour  exiger  Ie  payement 
des  sommes  restant  dues  sur  les  acüons  ;  que ,  d'aprës  eet  article , 
les  liquidateurs  ne  doivent  pas  préalablement  justifier  les  pertes 
qu'il  y  a  è  combler^  mais  peuvent  réclamer  les  versements  qui  leur 
paraissent  nécessaires  pour  payer  les  dettes  et  les  frais,  sauf  k  rendre 
compte  du  résultat  de  la  liquidation  dans  les  formes  voulues ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1846  du  Code  civil,  Tassocié  qui 
est  en  retard  d'effectuer  les  versements  dus  k  la  société,  est  de 
plein  drolt  debiteur  des  interets  depuis  Ie  jour  oü  Ie  payement  aurait 
dü  étre  fait,  que  la  demande  actuelle  est  donc  justifiée  sur  ce  point ; 

Attendu  que  la  disposition  de  Tart.  11  des  Statuts  qui  stipule  qu'a 
défaut  de  payement  des  versements  appelés ,  et  moyennant  de  faire 
les  sommations  y  mentionnées,  Tactionnaire  en  retard  perd  la  propriété 
de  ses  actionsy  donne  k  lasociété  une  garantie  de  plus,  et  n'a  nulle- 
ment,pp,vir  but  de  déroger  k  Tart.  1846  du  Code,  nide  libérer  l'ac- 
tionnaipe  recalcitrant ;  que  la  di$position  statutaire  citée  a  mème  soin 
de  Ie  rappeler  en  ces  termes  :  sans  préjudice  des  poursuites  d  exer- 
eer  contre  Ie  retardataire  a  raiaon  des  sammes  dont  il  pourrait 
rester  debiteur  envers  la  société  ; 
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Attendu  que  les  défendeurs  sont  tenus  dans  la  proportion  indiquée 
ci-aprës  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  fins  contraires,  condamne  les  défen- 
deurs a  payer  k  la  demanderesse  fr.  3695  avec  les  interets  judiciaires 
et  les  dépens  et  ce  dans  la  proportion  suivante  :  etc. 

Du99Juillet  ISIS,  —  2*Ch.  —  MM.  Coosemans,  VanGeetruyen 
et  Van  Santen,  Juges.  —  PI.  M»»  Vaes,  Auger  et  Verellen. 


ioSTARIEET  SURESTARIE.  —  STARIE.  —  JOUR  INITIAL.  —  BOIS. 

-  MARQUEUR.  -  2o  STARIE  ET  SURESTARIE.  -  SURESTARIE. 

-  PROTÊT  INITIAL.  -    SIGNIFICATION .  —   PAYS  ÉTRANGER. 

P  Au  déchargement  d'une  cargaison  de  boiSy  le  capüaine 
a  Vobligation  de  faire  constater  ,  d  ses  frais ,  par  un 
marqueur,  le  nombre  et  les  dimensions  des  bois  délivrés 
par  lui, 

T^e  destinataire  ne  doit  recevoir  et,  partant ,  le  délai  de 
planche  ne  commence  d  courir  que  lorsque  le  capitaine 
s'est  pourvu  d'un  marqueur, 

2"*  Pour  que  la  surestarie  prenne  coursj  soit  en  Belgique, 
soit  d  Vétranger^  il  faut  que  le  capitaine^  non  seulement 
protestey  mais  encore  fasse  signifier  réguUèrement  sa 
protestation  au  chargeur  ou  destinataire. 

(CAPITAINE  STROMBERG  CONTRE   LANDMESSER  &   Co). 

JüGEMENT. 

Vu  la  citation  du  20  septembre  1876,  tendant  au  payement  de 
fr  3891.91  pour  fret ,  surestarie  et  frais,  demande  réduite  par  con* 
clusion  è  fr.  1827.20  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reclame  : 

1«  fr.  62.20  pour  frais  d'un  marqueur  pour  compler  les  bois. 
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2«  fr.  500  pour  deux  jours  de  surestaries  k  Anvers  ;  3^fr.  1265  pour 
cinq  jours  de  surestaries  k  Skelleftea  ; 

lo  Frais  d'un  marqueur  : 

Attendu  que  Ie  capitaine  a  Tobligation  de  délivrer  au  port  de 
deslination  les  quanlités  qu'il  a  recues  k  bord ;  que  pour  prouver 
que  ces  quantités  sont  conformes  a  celles  inscrites  aux  connaisse- 
ments  ,  preuve  qui  lui  incombe,  il  lui  faut  donc  faire. constater  ces 
quantités,  nombre  et  dimensions,  ce  qui  se  fait  par  un  marqueur  ; 

Qu'a  un  autre  point  de  vue  encore ,  Ie  capitaine  a  Tobligation  de 
faire  constater  Ie  nombre  des  pièces  et  leurs  dimensions ,  puisque 
son  fret  se  calcule  sur  ces  éléments,  et  qu'il  a  incontestablement  Ie 
devoir  de  dresser  lui-mèrne  son  compte  de  fret. 

2®  Deux  jours  de  surestaries  : 

Attendu  que  Ie  capitaine  n*afait  venir  un  marqueur  que  Ie  16  aoüt 
au  soir ,  que  les  défendeurs  ne  devaient  pas  recevoir  avant  Ie  lende- 
main  de  cc  jour ,  Ie  capitaine  ne  faisant  pas  la  délivraison  reguliere , 
comme  il  y  était  tenu  ; 

Que  9  dès  lors ,  la  starie,  commencée  Ie  17,  n'expirait  que  Ie 
l''  septembre,  jour  oü  Ie  débarquement  total  était  effectué  ; 

3o  Cinq  jours  de  surestaries  k  Skelleftea  : 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend  que  les  surestaries  ont  com- 
mencé  Ie  24  juin  (et  ont  continuée  jusqu'au  28)  :  qu'il  a  en  effet 
protesté  de  surestaries  Ie  23  juin  ;  mais  que  ce  protet,  remis  au  pré- 
sident du  Tribunal  de  Skelleftea  Ie  23  juin,  n'a  été  signifié  k  l'agent 
des  demandeurs  que  Ie  26  ;  que  la  surestarie  n'a  donc  commencé  que 
Ie  lendemain  27 ,  puisqu'une  mise  en  demeure  ne  peut  avoir  d'effet 
qu'après  qu'elle  a  été,  sinon  re^ue  par  Ie  debiteur ,  au  moins  régu- 
liërement  signifiée  ; 

Attendu  que  Ie  chargement  ayant  été  terminé  Ie  28  juin,  il  est  dü 
deux  jours  de  surestaries ,  soit  £  20,  ou  fr.  506  ;  que  vainement  les 
demandeurs  pretendent  que  Ie  capitaine  a  été  la  cause  du  retard  ; 
qu'ils  n'ont  émis  cette  prétention  qu'environ  un  mois  après  Ie  départ 
du  capitaine^  dansun  protètdu28juillet,  qui  est  évidemment  tardif ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  conclusions  contraires  ,  condamne  les 


1 


—    46    — 

défendeurs  ^  payer  au  demandeur  fr.  506  pour  surestanes  avec  les 
interets  judiciaires  et  un  liers  des  dépens.  Rejette  Ie  surplus  de  li 
demande  et  condamne  Ie  demandeur  aux  deux  tiers  des  dépens. 

Du  7  Mars  1877. —  2*  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Pelgrims,  Sano, 
Juges.  —  PI.  M«»  Vrancken  et  De  Kinder. 


VENTE.  —  VENTE  SOUS  VOILE.  -  GOUT  ET  FRET.  —  CHARTE- 
PARTIE.  —  COMMISSION  D'ADRESSE  A  QUI  ELLE  APPARTIENT. 

Celui  qui  a  acheté  un  chargement  sous  voile,  coüt  et  fretj 
et  se  trouve  porteur  des  connaissements  et  d'une  copie 
de  la  charte-partie ,  dont  il  a  d  payer  Ie  fret  au  capitaine^ 
ne  peut  se  dire  V agent  des  affréteurs  vendeurs,  et 
avoir  droit  en  cette  qualité  d  la  commission  d'adresse 
stipulée  dans  la  charte-partie  d  charge  du  capitaine. 

A  dé  faut  d'une  cession  expresse  ^  cette  commission  reste 
la  propriété  des  vendeurs  qui  peuvent  la  faire  encaisser 
par  mandataire  ou  la  ceder  d  un  tiers. 

(CAPITAINE  CAIN  GONTRE  DE  BRASSINNE  ET  KEMPENEERS ,  ET 
AÜGUSTE  ANDRÉ  ET  TEMBOSGH  ET  GLERG  GONTRE  CAPI- 
TAINE  GAIN.) 

JüGEMENT. 

Vu  la  citationKiu  4  aoüt  1876,  par  lequel  Ie  capitaine  Cain  reclame 
fr.  2635.38  pour  solde  de  fret ; 

Vu  la  citation  du  18  aoüt  1876 ,  par  lequel  Aug.  André  et  Tenbosch 
et  Clerc  réclament  Ie  payement  de  fr.  2635.44  pour  commission 
d'adresse  a  payer  k  V agent  des  affréteurs  ; 

Attendu  que  la  jonction  de  ses  causes  a  été  demandée,  parce 
qu'elles  sont  connexes ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  ne  se  refuse  pas  k  payer  la  susdite  com- 
mission d'adresse ,  soit  k  André ,  soit  è  De  Brassinne  et  Kempeneei? ; 
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Altendu  que  ces  derniers  pretendent  avoir  droit  k  cette  commission 
parce  qu*ils  sont  acheteurs  du  chargemenl,  porteurs  des  connaisse- 
ments  et  d'une  copie  de  ]a  charte-partie  ;  qu*ils  doivent  donc  regeler 
Ie  fret  avec  Ie  capitaine,  et  qu'ils  soutiennent  que  ces  diverses  qualités 
les  rendent  par  Ie  fait  même  agents  des  afTréteurs  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  les  afTréteurs  Tenbosch  et  Clerc,  qui 
ont  vendu  Ie  chargemcnt  è  De  Brassine  et  Kempeneers ,  ne  leur  ont 
pas  expressément  cédé  la  commission  d'adresse,  et  Tont  attribuée  au 
contraire  a  André ; 

Attendu ,  dès  lors ,  que  De  Brassine  et  Kempeneers  ne  pourraient 
la  réclamcr  que  si  la  qualité  d 'agent  des  afTréteurs  était  inséparable 
de  celle  d'acheteur  de  la  cargaison  ;  or  il  n'en  est  nullement  ainsi  ; 
la  clause  d'adresse  est  un  avantage  appartenant  k  TafTréteur  person- 
nellement,  et  qu'il  peut  déléguer  k  tel  agent  qu*il  a  désigné  ;  la 
renonciation  a  eet  avantage  en  faveur  du  propriétaire  de  la  cargaison, 
ne  peut  donc  pas  se  présumer  et  devrait  résulter  d'une  cession  expresse 
parexemple  de  la  cession  de  la  charte-partietoutentière  ; 

Que  vainement  De  Brassine  et  Kempeneers  argumentent  de  ce  qu'ils 
ont  re^u  une  copie  de  la  charte-partie  ;  que  cela  ne  constitue  pas  une 
cession  de  cette  convention,  mais  que  cette  copie  leur  a  été  remise  k 
simple  titre  de  renseignement,  parce  que  les  connaissements  renvoient 
a  la  charte-partie  ; 

Que  la  cession  tacite  de  la  commission  peut  d'autant  moins  se 
présumer  dans  Tespèce  que  les  acheteurs  reconnaissent  avoir  acheté 
coütetfret,  c'est-a-dire  que  Ie  fret  è  débourser  par  eux  doit  être 
déduit  delafacture,  toutes  les  charges  de  TafTrétement  restant  a 
charge  des  vendeurs  Tenbosch  et  Clerc ;  que  si  donc  les  destinataires 
parvenaient  k  déduire  deux  et  demi  pour  cent  (la  commission)  du 
fret ,  ils  ne  pourraient  en  réclamer  la  restitution  des  vendeurs,  qu'a- 
prés  la  méme  déduction ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  joint  les  deux  causes  ci-dessus^  condamne  De  Brassine 
et  Kempeneers  a  payer  au  capitaine  Gain  fr.  263.38  pour  solde  de  fret, 

!'•  p.  2 
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avec  les  interets  judiciaires  ;  condamne  Ie  capitaine  Cain  k  payer  k 
Au^.  André  la  mème  somme  pour  commission  d*adresse,  avec  les 
interets  judiciaires,  condamne  De  Brassineet  Kempeneers  aux  dépens. 
Du  23  FévrieriSn.  — 1'«Ch.  — MM.  Lambeiechts,  Walther,  et 
Van  De  Vin,  Juges.  —  PI.  M®»  Vrancken,  De  Kinder  et  Van  Olffen. 


VENTE.    —   AGRÉATION.   —   USAGE   D'ANVERS.  —  DÉLAI  DE  24 
HEURES.  —  GRAINE  DE  LIN  A  SEMER.  —  EXTRA  PUIK. 

Il  est  d' usage  constant  d  AnverSy  que  Vagréation  d'une 
marchandise  disponible  doit ,  si  non  êlre  terminée  dans  les 
24  heures  de  Vachat ,  du  moins  êlre  commencée  dans  ce 
délai  et  se  continuer  sans  interruplion  j  faute  de  quoi, 
Vacheteur  est  non  recevable  dans  töute  réclamation  sur 
la  qualitéy  d  moins  quHl  n'y  ait  fraude  ou  vice  caché. 

Le  fait  que  dans  une  livraison  de  barils  graine  de  lin  d 
semer  extra  puik  il  y  aurait  eu  quelques  barils  d'une  mar-* 
que  inférieure ,  ne  constitue  ni  une  fraude ,  ni  un  vice 
caché, 

(FRIEDLANDER  &  SOHN  CONTRE  P.  J.  SEGERS.) 

JUGEMENT. 

Vu  le  jugement  de  ce  siège  du  9  mai  1876 ,  ordonnant  une  exper^- 
tise ,  sous  réserve  de  tous  les  droits  des  parlies ,  et  notamment  sans 
rien  préjugerquand  a  la  question  de  Tagréation  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  : 

Quele  17  avrill876,  le  défendeur  acheta  environ  750  barils  graine 
de  lin  a  semer  de  Riga  extra  puik ,  disponibles  a  l'enlrepót  ; 

Que  le  mème  jour  le  défendeur  prit  réception  de  10  barils  a  valoir 
sur  cette  partie  ;  que  les  jours  suivants ,  il  prit  encojre  réception  de 
500  autres  barils  qu'il  fit  mettre  dans  ses  sacs  ; 


—    19    — 

Ët  que  Ie  24  avril ,  il  fit  savoir  aux  représentants  des  demandeurs 
que  certaines  barils  ne  répondaient  pas  è  la  qualité  vendue  ,  et  qu'ils 
devaienl  venir  assister  a  la  vériGcation ;  que  les  demandeurs  répon- 
daient qu'ils  ne  pouvaient  plus  accepter  aucune  réclamation  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits  que  la  réclamation  du  défendeur 
est  tardive ; 

Qu'il  est  en  efTet  admis  par  les  usages  de  la  place  que  Tagréation 
d'une  marchandise  disponible  doit ,  sinon  être  terminée ,  dans  les 
24  heures  de  Tachat  au  moins  avoir  commencé  dans  ce  délai ,  et  se 
continuer  sans  inlcrruption  ;  que  si  Tacheteur  ne  se  conforme  pas  k 
eet  usage,  il  est  censé  avoir  confiance  dans  son  vendeur  pour  la  qualité, 
et  quedesréclamationsproduites  après  ces  délais  ne  sont  plus  rece- 
vables ,  a  moins  qu*il  ne  s'agisse  de  vices  cachés ,  ou  qu'il  y  ait 
fraude  dans  Ie  chef  du  vendeur  ; 

Attendu  que  eet  usage  dont  l'existence  est  constatée  par  un  grand 
nombre  de  jugements  (voir  jugement  du  23  mai  4873.  Jurisp.  Anv-^ 
1873,1,  226  etnotes),  est  parfaitementjustiüé,  lorsque  la  convention 
elle-mème  ne  stipule  pasd'autres  condilions  ; 

Qu'il  n'est  contraire  ni  a  la  loi ,  ni  aux  conventions ,  auxquelles  il 
ne  fait  que  suppleer  en  cas  de  silence  ;  qu*il  doit  donc  être  respecté  ; 

Qu'il  est  de  plus  raisonnable,  en  efTet,  on  ne  peut  laisser  k 
l'acheteur  Ie  droit  de  réclamer  sur  la  qualité  de  la  marchandise 
achetée  que  pendant  Ie  temps  strictement  nécessaire  pour  reconnaitre 
celte  qualité  ;  que  décider  Ie  contraire  serait  lui  donner  la  faculté  de 
spéculer  sans  risques  sur  la  hausse  et  la  baisse  de  la  marchandise , 
aux  dépcns  du  vendeur,  en  conservant  è  l'acheteur  Ie  droit  de  refuser 
en  cas  de  baisse  ;  qu'il  en  est  surtout  ainsi  quand  il  s'agit  d'une  mar- 
chandise sujette  a  de  grandes  fluctuations  de  prix  comme  dans 
Tespèoe  ; 

Que  si  au  reste,  Tacheteur  a  laissé  passer  ce  temps  sans  avoir 
vérifié  la  marchandise,  il  a  commis  une  négligence  dont  il  ne  peut 
faire  supporter  les conséquences  è  son  vendeur; 

Attendu  que  dans  l'espèce  ,  Ie  délai  pour  la  conclusion  définitive 
de  la  vente  était  si  bien  considéré  comme  essentie!^  que  Ie  défendeur 
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lui-même  écrivait  Ie  17  avril  aux  demandeurs  qu'il  ne  restait  engagé 
que  moyennant  acceptation  a  la  bourse  de  ce  jour  ; 

Attendu  qü'en  fait  Ie  défendeur  a  non  seulement  laissé  passer  Ie 
délai  sans  procéder  k  l'agréation ,  mais  qu'il  a  mème  pris  réception  de 
510  barils ; 

Attendu  que  Ie  retard  était  d'autant  plus  préjudiciable  dans 
espèce  qu*i1  s*agissait  d'une  graine  k  seiner ,  et  que  Tépoque  des 
semailles  élait  presque  passée  lors  du  refus  du  défendeur;  que  les 
demandeurs  n'auraient  donc  pu  revendre  dans  ces  circonstances 
qu'avec  une  perte  évidente; 

Attendu ,  au  reste ,  que  Ie  défendeur  ne  reproche  aucun  fait  de 
fraude  aux  demandeurs  ;  que  la  circonstance  que  la  partie  contenait 
quelques  rares  barils  portant  une  marque  inférieure ,  ne  prouve  pas 
nécessairement  la   fraude; 

Atteudu  enfm  qu'il  ne  s'agit  nullement  de  vice  caché ,  puisque 
rinspection  extérieure  des  barils  suffisait  pour  faire  reconnaitrre  la 
différence  de  qualit^  ;  ' 

Attendu  que  Ie  montant  des  dommages  reclame,  soit  fr.  6,191.97 
est  justifié  par  les  éléments  de  Ia  cause ; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  k  payer  aux  demandeurs , 
fr.  6,191.97  ,  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 

Du  19  Février  1877. —  2oCh.  —MM.  Coosemans,  Marsily, 
et  Van  Lerius  ,  Juges.  —  PI.  M«»  Vaes  et  Cuylits. 


FRET.  —  MINERAI.  -  CONSTATATION  D'HUMIDITÉ.  —  CAPITAINE 
NON  APPELÉ.  —  INTERPRÉTATION  DE^CLAÜSE. 

Lorsqtie  dans  une  charte^partie  pour  transport  de  miner ai ^ 
il  est  dit  que  «  le  capitaine  reconnait  valable  la  consta- 
»  tation  d'humidilé  faile  d  Anvers  par  V agent  de  Vaf- 
»  fréteur...;  le  capitaine  pourra  se  faire  representer, 
»  s'il  désire  que  ces  constatations  soienl  faites  contradic^ 


21     

«  toirement;  »  c*est  au  capitaine  quHl  incombe  de  faire 
connaitre  d  V agent  de$  affréteurs  son  désir  d'être.appelé 
d  la  constatation  dont  s'agü;  faute  dequoiy,  il  n'eist  pas 
recevable  d  critiquer  celle'Ci  j  quoique  faile  sans  qu'il  ait 
été  appelé  ni  averti, 

(CAPITAINE  FERRURI  CONTRE  FRILING.) 

JüGEMENT. 

Vu  la  citation  du  1^  mai  1876 ,  enregistrée,  iendant  au  payement 
de  fr.  596.65  pour  solde  de  fret ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  offre  de  payer  fr.  428.65 ,  et  pretend 
que  les  fr.  167  restants  ne  sont  pas  düs  parce  qu*ils  représentent 
rhumiditédu  chargement  minerai,  etqu'il  était  stipulé  par  la  conven- 
tion d'afTrétement  que   « Ie  capitaine  reconnait  valable  la  con.<=;tatation 

)  d'humidité  faitea  Anvers  par  l'agent  de  TalTréteur Le  capitaine 

)  pourra  se  faire  représenler»  s'il  désire  que  ces  constatations  soient 
9  faites  contradictoirement ;  y 

Attendu  qu'en  vertu  de  cette  chause  ,  le  capitaine  avait  le  devoir  de 
faire  connaitre  au  défendeur  son  désir  d*a&sister  a  la  constatation  de 
rhumidité ;  qued*aprës  les  termes  cités ,  le  destinataire  était  dispensé 
de  sommer  lecapitaine  d'ètre  présent  aux  opérations,  puisque  d^avance 
ce  dernier  reconnaissait  comme  valable  la  constatation  du  dt^stinataire, 
et  que  ce  n*est  qu*exceplionnellement ,  et  s'il  le  demandait,  qu*il 
pouvait  assister  aux  opérations  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  satisfactoire  Toffre  du  défendeur  de  payer 
fr.  428.65,  lecondamne  a  réaliser  eet  olTre;  condamne  ledemandeur 
aux  dépens. 

Dw  17  Ai;riM876.  —  l*"»  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Cateaux, 
Van  de  Vim,  Juges.  —  PI.  M"  Vrancken  et  le  défendeur* 
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i*  CAPITAINE.  -  RAPPORT  D'ARRIMAGE.  —  EXPERTISE  POSTÉ- 
RIEURE CONTRADICTOIRE.  —  VALEÜR  RESPECTIVE.  -•  2^  CXPV- 
TAINE.  -  AVARIES.  —  CONSTRÜCTION  VICIEÜSE.  -  RESPON- 
SABILITÈ.  -  30  CAPITAINE.  —  AVARIE.  —  VENTE  PUBLIQUE.  — 
CRITIQÜES  TARDIVES.  —  4©  FRET.  —  CALCUL.  —  POIDS 
EMBARQUÉ.  -  AVARIE.  —  ö*  STARIE  ET  SURESTARIE. 

i^  Le  rapport  d'arrimage  fait  par  les  experts  nautiques  d 
la  seule  demande  du  capitainey  ne  constüue  pas  une 
preuve  complete  pour  ce  dernier ,  mais  élève  en  sa  faveur 
une  présomption  qui  rCa  de  valeur  que  si  elle  n'est  pas 
combattue  par  les  autres  éléments  de  la  cause. 

Une  expertise  contradictoire  faite  postérieurement  en  vue 
de  certains  faitSy  renverse ,  quant  d  ceux-ci ,  les  appré^ 
ciations  contenues  dans  le  rapport  d'arrimage. 

Si  même  on  pouvait  tirer  argument  de  la  compétence  plus 
OU  moins  grande  de  Vune  ou  Vautre  college  d' experts, 
il  faudrait  admettre  que  les  deux  expertises  se  neutrali- 
sent  et  le  capitaine  y  dans  ce  caSy  reste  sous  le  coup  de  la 
présomption  de  faute  édictéeparVart.  230  du  Code  comm. 

2»  Le  capitainCj  comme  représentant  des  armateurs,  est 
responsable  des  avaries  causées  par  les  installations  ou 
la  construction  vicieuses  de  son  navire, 

3^  Le  capitaine  n'est  pas  recevable  d  critiquer  la  vente  faite 
pour  compte  de  qui  de  droit  d^une  marchandise  avariée , 
du  chef  de  précipitation  ou  depublicilé  insuffisante  ^  lors- 
quHl  ria  pas  fait  de  réclamation  avant  la  consommation 
de  la  vente. 

4«  Le  fret  doit  étre  calculé  sur  la  quantité  embarquée , 
lorsque  le  poids  débarqué  a  été  augmenté  dans  une  pro- 
portion  assez  importante  par  Vadjonction  de  Veau  de 
mer  qüi  a  causé  une  avarie. 

5^  Les  surestaries  occasionnées  par  V expertise  d'une  avarie 
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d  charge  du  capitaine  ne  peuvent  donner  lieu  d  indem^ 
nüé  au  profil  de  ce  dernier. 

(CONSTANT  VAN  PEBORGH  CONTRE  CAPITAINE  KROGER). 

JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  31  décembre  1878 ,  tendant  a  rendrele  défendeur 
responsable  de  Tavarie  survenue  a  une  partie  froment  pendant  Ie 
voyage  de  Danizig  a  Anvers,  avarie  üxée  par  conclusions  k 
fr.  13,115.96; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Tavarie  susdite  est  imputable  k 
Tétat  défectueux  du  tuyau  du  lieu  d*aisance  du  steamer  üranua ; 

Que  ce  tuyau,  en  e(Tet,était  percé  è  sa  partie  inférieure  de  trouset 
d*ouvertures  qui  ont  laissé  pénétrer  Teau  de  mer ; 

Que  l'orifice  de  ce  tuyau  était  situé  au-dessus  de  la  ligne  de  flot- 
taison  ,  mais  que  Ie  steamer  a  eu  une  bande  du  cöté  babord  de  ma- 
niere que  Ie  tuyau  s'est  trouvó  sous  eau  a  Tendroit  oü  les  ouvertures 
existaient ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  ces  ouvertures  doivent  ètre 
attribuées  è  un  cas  forluit  et  qu'il  ne  peut  ètre  responsable  des 
avaries  qu*elles  ont  entrainées ; 

Qu*il  pretend,  en  effet,  que  eet  accident  est  dü  k  une  cause 
extérieure  qu'il  n'a  pu  empêcher; 

Attendu  que,  pour  Ie  soutenir,  Ie  défendeur  invoque  Ie  rapport 
d'arrimage  qui  a  été  fait  k  Tarrivée  du  navire  k  Anvers  ,  ainsi  que 
8 >n  rapport  de  mer  régulièrement  passé  et  affirmé  par  son  equipage; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  -230  du  Code  de  commerce,  Ie 
capitaine  est  responsable  des  avaries  arrivées  aux  marchandises,  a 
moins  qu*il  ne  fasse  la  preuve  de  la  force  majeure  ou  du  cas  fortuit ; 

Attendu  que  Ie  rapport  de  mer  invoqué  ne  relate  aucun  fait 
spécial  de  nature  a  justifier  Texistence  des  ouvertures  qui  ont  occa- 
sionné  Tavarie ; 

Qu'il  n*y  a  donc  pas  lieu  d*en  tenir  compte  ; 

Attendu  que  Ie  rapport  d'arrimage  fait  par  les  experts  nautiques 
a  la  seule  demande  du  capitaine  défendeur,  ne  constitue  pas  une 
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* 

preuve  complete  en  faveur  de  ce  dernier , '  mais  élève  en  sa  faveur 
une  présomption  qui  n'a  de  valeur  que  si  elle  n*est  pas  combattue 
par  les  autres  éléments  de  la  cause ; 

Attendu  qu*il  est  de  principe  qu'une  expertise  contradictoire  y 
faite  postérieurement  au  rapport  d*arrimage  et  provoquée  spéciale- 
memt  en  vue  de  certains  faits,  alors  que  les  parties  ont  pu  faire 
leurs  observations  aux  experts  et  leur  donner  les  explications  néces- 
saires ,  renverse,  quant  a  ces  faits ,  les  appréciations  contenues  dans 
Ie  rapport  d*arrimage ; 

Attendu  qu'une  expertise  contradictoire  a  été  faite  dans  l'espèce , 
et  que  cette  expertise  contredit  les  conclusions  des  experts  arri- 
xneurs ; 

Attendu  que  si  on  pouvait  mème  tirer  argument  de  la  compétence 
plus  OU  moins  grande  de  Tun  ou  de  Tautre  college  d'experts,  encore 
devrait-on  admettre  que  les  deux  expertises  se  neutralisent,  et 
qu'elles  ne  peuvent  fournir  d'argument  en  faveur  d'aucune  des 
parties ; 

Que  Ie  capitaine  resterait  donc  toujours  sous  la  présomption 
legale  de  faute  résultant  de  Tart.  230  du  Code  de  commerce ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'en  admettant  Texplication  donnée  par  les 
experts  arrimeurs  et  par  Ie  défendeur,  cette  explication  n'est  pas  de 
nature  a  écarter  la  responsabilité  du  défendeur  et  k  mettre  a  la 
charge  du  demandeur  les  conséquences  préjudiciables  résultées  du 
faii  ad  mis  par  les  experts  ; 

En  eiTet ,  s'il  est  établi  que  Ie  dégagement  du  tuyau  dont  question 
au-dessus  de  la  ligne  de  flottaison  du  navire  chargé  ,  peut  donner 
Heu  k  des  inconvénients ,  on  doit  en  conclure  que  la  construction  du 
navire  dans  ces  conditions  est  vicieuse ;  qu*en  conséquence  et  quoi- 
que  Ie  capitaine  pui&se  n'avoir  a  se  reprocher  aucune  faute  ni  aucun 
manque  de  surveillance,  il  n'en  reste  pas  moins  responsable  comme 
représentant  des  armateurs ; 

Attendu  d'ailleurs  que  les  experts-arrimeurs  ne  peuvent  affirmer 
que  les  ouvertures  du  tuyau  ne  sout  pas  antérieurcs  au  dernier 
voyage ,  que  si  elles  sont  antérieures  Ie  défendeur  est  évidemment 
responsable  ;  qu'il  ne  prouve  donc  pas  Ie  cas  fortuit  allégué ; 
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Attendii  qu'il  en  rósulte  qu'en  toute  hypothese  Ie  défendeur  est 
responsable  de  Tavarie; 

Quant  au  montant  du  dommage  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  prélend  qu'on  ne  doit  pas  mettre  k  sa 
charge  une  partie  du  dommage  résultant  de  ce  qu'on  a  dü  pendant 
Ie  voyage  ouvrir  une  écoutille  par  oü  1'eau*  de  mer  s*est  engouffrée  ; 

Que  ce  soutënement  ne  peut  ètre  admis^  parceque  Touverture  de 
Técoutille  a  été  motivée  par  Tavarie  qu'on  avait  constatée  pendant  Ie 
voyage  et  qui  est  düe  aux  causes  indiquées  ei- dessus ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  critique  la  maniere  dont  la  vente 
publique  du  froment  a  eu  iieu ,  et  soutient  que  Ie  produit  n'a  pas 
atteint  la  som  me  qu'il  aurait  dü  atteindre  ;  parce  que  Ie  demandeur 
n'a  pas  laissé  un  intervalle  suffisant  entre  Ie  moment  de  la  distribu- 
tion  des  affiches  et  celui  de  la  vente  ; 

Attendu  que  ce  moyen  ne  peut  ètre  accueilli ;  en  efTet,  si  Ie  défen- 
deur avait  des  critiques  a  faire  sur  ce  point ,  il  aurait  dü  Ie  faire 
avant  la  vente ,  et  demander  qu'elle  füt  remise  a  unautrejour ;  mais 
une  réclamation  de  ce  chef  faite  après  coup,  n'est  plus  recevable  ; 

Attendu  qu'il  revient  ainsi  au  demandeur  une  somme  de 
fr.  13,ii5.96  dont  il  y  a  è  déduire  Ie  montant  du  fret  dü  au  défendeur ; 

Attendu  que  Ie  fret  doit  se  calculer  sur  Ie  poids  embarqué  ,  comme 
Ie  fait  Ie  demandeur  et  non  sur  Ie  poids  débarqué,  puisque  ce  poids 
a  été  augmenté  dans  une  proportion  assez  importante  par  Tadjonction 
de  l'eau  de  mer  qui  a  causé  Tavarie ; 

Que  Ie  fret  se  reduit  ainsi  a  fr.  3693.68 ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reclame  reconventionnellement  des 
dommages-intéréts  pour  surestaries^  encourues  pendant  qu'il  a  été 
procédé  a  Texpertise  ; 

Que  cette  demande  doit  ètre  écartée  puisque  la  réclamation  du 
demandeur  était  fondée  et  que  Texpertise  soUicitée  devait  contribuer 
a  Tétablir ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  k  payer  au  demandeur  la 
somme  de  fr.  9,422.28  k  titre  de  dommages-intéréts  avec  les  interets 
judiciaires  et  les  dépens. 
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Du  25  Février  1879.  —  !•  Ch.  —  MM.  de  Caters,  Kreglingeb  , 
Van  Liebergen,  Juges.  —  PI.  M"  Vrancken  et  Brack. 


SOCIÉTÉ.  —  COMMIS  OU  DIRECTEUR  INTÉRESSE.  —  CALCUL  DES 
BÉNÉFIGES.  —  BILANS.  —  CRÉANCES  RENTREES  DEPUIS. 

Les  bénéfices  d'une  société  commerciale  se  calcvlent  sur  Ie 
bilan  établi  d  la  fin  de  chaque  exercice,  potir  fixer  la 
part  revenant  d  un  directeur  ou  commis  intéresse. 

Lorsque  ce  bilan  a  été  sincèrement  établi  et,  arrêté  con- 
tradidoirement  et  sans  réserve  avec  Ie  dit  commis  ou 
directeur j  celui-ci  n'est  plus  fnndé  d  réclamer  ultérieU" 
rement  sa  quote-part  sur  des  créances  jugées  irrécou^ 
vrables  lors  de  la  confection  de  ce  bilan,  et  rentrees  par^ 
tiellement  depuis, 

(J.  STEENS  CONTRE  DE  L'HONNEUX,  LINON  &  Co. 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  20  juillet  1878,  tendant  au  payement 
de  fr.  5,000,  part  du  demandeur  dans  les  bénéfices  de  la  maison  de 
L'Honneux ,  Linon  8c  C«  (succursale  d'Anvers)  ; 

Aitendu  qu'il  est  reconnu  par  les  parties  que  Ie  demandeur  avait 
droit  a  10  ^/o  sur  les  bénéfices  ;  qu'il  a  re^u  cetle  parlie  sur  Ie  bénéGce 
accusé  par  Ie  bilan  de  1875,  mais  que  certaines  créances  considérées 
comme  irrécouvrables  lors  de  la  confection  du  bilan  sont  partielle- 
ment  rentrees  depuis  cette  époque  et  que  Ie  demandeur  reclame  ses 
10  *•/©  sur  ces  rentrees  ; 

Atlendu  que  cette  demande  ne  doit  pas  étre  accueillie  ;  en  elTet,  les 
bénéfices  d'une  sociélé  de  cette  nature  se  calculent  sur  Ie  bilan 
régulièrement  et  sincèrement  établi  k  la  fin  de  Texercice  ;  c'est  ce 
bilan  qui  doit  servir  de  base  au  calcul  de  ce  qui  revientau  demandeur 
qui ,  en  ne  protestant  pas  immédiatement  et  en  ne  faisant  aucune 
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réserve  contre  les  postes  de  ce  bilan,  est  censé  en  avoir  admis  l'exac- 
titude  et  notamment  a,  contradictoirement  avecles  défendeurs,  évalué 
les  mauvaises  créances  pour  les  sommes  pour  lesquelles  elles  étaient 
porlées  au  bilan ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  condamne 
aux  dépens. 

Du  24  Janvier  1879.  —  2«Ch.  —  M««  Spanoghe  et  De  Meester. 


DÉCHARGEMENT.  —  DROITS  ET  DEVOIRS  DU  CAPITAINE.  — 
AVARIE  PAR  PLUIE  ET  BOUE.  -  ÉTENDÜE  DE  LA  HESPONSA- 
BILITÊ. 

En  Vétat  d'une  charte-partie  portant  que  la  marchandise 
sera  prise  le  long  du  bord  par  les  destinataires ,  si  non 
quelle  sera  mise  d  terre  par  le  capilaine  et  déposée  aux 
frats  et  risqxLes  des  propriétaires ,  le  capilaine  ne  peut 
débarquer  lui-même  le  chargement  si  les  destinataires 
déclarent  vouloir  y  procéder  eux-mêmes  *. 

Si  le  capilaine  débarque  lui-même  ^  il  est  responsable  des 
avaries  occasionnées  par  pluie  et  boue. 

Sa  responsabilité  sélend  i®  aux  avaries  provenues  de  ce 
chef  ;  2"  aux  frais  d'ouvriers,  voiiurage  et  mise  en  ma- 
gasin ;  3^  au  magasinage  et  d  Vassurance ;  4^  aux  interets 


I  La  clause  du  connaibsement  portail :  <  The  good  to  be  taken  from  alongside 
3  hy  the  consignee ,  where  the  sleamer  discharged  immediately  the  veasel  ia 
»  readxj  to  discharge  or  otherwise  they  will  be  landed  by  the  Maaier  and 

«  depoaitedf  at  the  expense  of  the  conaignee  aiid  at  his  risk porterage 

»  of  the  delivery  of  the  cargo  to  be  done  by  the  conaigjiee  of  the  stea^ner  ,  at 
*  the  expense  and  riak  of  the  receivera  of  the  cargo. »  L*agent  du  navire  se 
fondait  sur  cette  dernière  clause  pour  soutenir  qu'i]  avait  le  droit  de  faire  dé- 
charger  en  tous  cas ;  le  tribunal  n*a  pas  admis  cette  interpre tation. 
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commerciaxix  pendant  Ie  retard  occasionné par  V expertise 
sur  la  valeur  de  toutes  les  marchandises  restées  indis- 
ponibles. 

(BÜNGE&CoET  CONSORTS  CONTRE  CAPITAINE  SMITH  ;  CELÜI-CI 
CONTRE  AMERICA-NATIE,  ET  CETTÈ  DERNIÈRE  CONTRE  KEN- 
NEDY  &  HUNTER  ET  CAPITAINE  SMITH). 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  Ie  jugement  de  ce  siège  du  l'  mars 
1878 ,  el  Ie  proces-verbal  des  experts  Uyllenhoven ,  Fitzki  et 
Walt  her  ,  du  26  mars  1878  ; 

Attendu  que  les  parties  ont  conclu  a  la  jonclion  de  toutes  les 
causes  ci-dessus  qui  sonl  connexes  ; 

Attendu  que  Taction  du  capitaine  Smith  tend  a  obtenir  des  desti- 
nataires  défendeurs  Ie  solde  de  son  fret ;  que  ceux-ci  réclament  contre 
lui  des  dommages-intérèts  pour  dommage  arrivé  a  leurs  marchandises 
pendant  Ie  débarquement;  qu'il  appelle  en  cause  la  Corporation  Aerts, 
Van  Laerhoven  et  C'®. ,  qui  a  opéré  Ie  débarquement ,  et  enfin  celle-ci 
cite  Kennedy  et  Hunter  et  Ie  capitaine  Smith  en  payement  de  son 
compte  de  débarquement ; 

Attendu  que,  aux  termes  des  conventions  de  transport  existant 
entre  Ie  capitaine  et  les  deslinataires ,  ceux-ci  pouvaient  recevoir 
eux-mëmes  leurs  marchandises  du  steamer ,  et  que  ce  n'est  qu'è 
défaut  de  faire  ce  débarquement  aussitót  que  Ie  capitaine  serail  pret 
a  délivrer,  que  ce  dernier  pouvait  faire  procéder  lui-mème;  que, 
malgré  les  protèts ,  signifiés  par  les  deslinataires  frères  Kernkamp, 
dès  Ie  23  février,  répétés  Ie  27  février,  par  lesquels  ils  annon^aient 
qu'ils  voulaienl  y faire  procéder  eux-mêmes  a  ce  débarquement,  Ie 
capitaine  fit  débarquer  par  ses  ouvriers ;  et  que  ce  débarquement 
fut  fait  dans  de  si  mauvaises  condilions,  qu'il  donna  lieu  è  des 
avaries  assez  considérables ; 

Attendu  que  les  deslinataires  veulent  déduire  du  compte  du  capi- 
taine les  frais  de  débarquement ,  soit  fr.  1.25  par  1000  kilos  ;  mals 
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qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  cetle  déduciion ,  puisque  s'ils  avaient 
débarqué  eux-mêmes ,  ils  auraient  du  payer  aus&i  des  ouvriers  ; 
quant  au  taux  de  fr.  i.25  que  les  destinataires ,  doivent  en  prouver 
Texagération ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  Texpertise  qu'un  grand  nombre  de 
balies  ont  été  avariées  par  la  pluie  et  la  boue;  que  Ie  capitaine  est 
responsable  de  ces  avaries ,  puisqu'il  est  démonlré  qu'elles  ont  élé 
occasionnées  par  sa  faute ,  et  d'ailleurs  que  Ie  capitaine  est  présumé 
en  faute  jusqu'a  la  preuve  du  contraire,  puisqu*il  s'est  chargé  du 
débarquement  sans  droit  et  contrairement  a  la  volonté  des  intéresses ; 

Attendu  que  les  experts  ont  constaté ,  indépendamment  des  ava- 
ries dües  a  Teau  de  mer,  ou  a  d'aulres  circonstances  non  imputables 
au  capitaine  y  que  les  avaries  dües  a  Peau  de  pluie  et  a  la  boue  se 
chiffrent  de  la  maniere  suivanies  :  pour  Bunge  et  C»®.,  fr.  932.09, 
etc. ,  que  ces  sommes  sont  donc  dues  par  Ie  capitaine  aux  destina- 
taires  respeclifs; 

Attendu  que  les  destinataires  sont  encore  fondés  a  réclamer  tous 
les  frais  et  pertes  résultés  du  retard  d'environ  un  mois  qui  a  été  néces- 
silé  par  l'expertise ;  qu'ils  peuvent  donc  porter  en  compte :  1®  les 
frais  d'ouvriers,  de  voilurage  et  de  mise  en  ma^^asin  ;  2»  l*assurance 
pour  un  mois ;  3'^  Ie  magasinage  pendant  un  mois ,  et  4*^  les  interets 
a  .6  pour  cent  pendant  un  mois  sur  la  valeur  de  toutes  les  mar- 
chandises ;  c'est  a  tort  qu*on  soutient  que  les  destinataires  auraient 
dü  disposer  immédiatement  mème  avant  Texpertise  des  balies  non 
avariées  d'eau  de  pluie  et  de  boue,  puisque  ce  n'est  que  par  Tex- 
pertise  qu'on  apu  constater  quelles  balies  étaient  saines  et  lesquelles 
avariées ;  qu'en  cas  de  contestation  sur  Ie  reglement  de  ces  diffé- 
rents postes ,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  les  experts 
précédemment  nommés ; 

Attendu  que  les  frères  Kernkamp  réclament  encore  fr.  3587.50, 
dommage  occasionné  par  Ie  chómage  de  Tusine  qui  devait  recevoir 
les  colons;  que  ce  poste  n'est  pas  juslifié  et  qu'il  doit  êlre  écarté; 

Sur  les  actions  du  capitaine  Smith  et  de  Kennedy  et  Hunter  contre 
Ia  Corporation,  et  réciproquement : 

» 

Attendu  que  les  défendeurs  Aerts,  Van  Laerlioven  etO<^.,  soutien- 
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nent  qu'ils  avaient  re9u  mission  d'un  commis  de  Kennedy  et  Hunfer 
de  ne  pas  Lacher  les  balies,  et  de  débarquer  avec  la  plus  grande 
rapidité  par  Ie  temps  de  pluie  ;  qu'il  faisait  de  jeter  les  balies  pèle- 
mèle  sur  Ie  quai ,  sauf  a  les  trier  plus  tard  ; 

Allendu  que  Toffre  de  prouver  ces  fails  par  témoins  est  recevable; 
qu'il  est  vrai  que  dans  un  protèt  enre^istré,  les  défendeurs  ont 
affirmé  que  Ie  débarquement  avait  été  opéré  avec  tous  les  soins 
voulus;  mais,  d'un  autre  cólé  il  est  reconnu  par  les  demandeurs 
que  Ie  25  février  ,  ceux-ci  ont  donné  ordre  aux  défendeurs  de  bècher 
les  balies  la  nuit  suivante;  il  semble  en  résulter  que  Tordre  de  b^cher 
n'avait  pas  é!é  donné  plus  tót;  or  Ie  débarquement  avait  commencé 
Ie  23  février;  el  de  plus  Tordre  de  bAcher  donné  au  moment  oü  les 
destinataires  vont  se  présenter »  a  plutót  pour  objet  de  se  donner 
une  arme  pour  repousser  les  réclamations  prévues  de  ces  derniers, 
que  de  garantir  les  marchandises  contre  les  avaries;  qu'une  partie 
au  moins  des  afQrmations  des  défendeurs  ont  de  la  vraisemblance , 
et  qu'il  convient  d*autoriser  la  preuve  ofTerle; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ci-dessus  et  ordonne  au  capitaine 
Smilb  et  aux  destinataires  de  regier  sur  les  bases  indiquées  dans  les 
considérants  du  jugement,  tous  les  frais  judiciaires,  d'expertise,  etc. 
étant  mis  a  la  charge  du  capitaine ;  —  ultérieurement  :  autorise 
Aerts,  Van  Laerhoven  et  G»°.,  a  prouver  par  toutes  voies  de  droit, 
même  par  témoins  ,  etc. 

Du^  Janvier  1879.-— I»"*  Ch.  —  MM.Lambrechts,  Van  Leriüs  el 
Van  de  Vin  ,  Juges.  —  PI.  M®»  Vrangken  ,  De  Kinder  et  Bernays. 


lo  ENQUÊTE.   —  FORMALITÉS  DE   UENQUÊTE.    -  AUDITION  DU 
TÉMOIN  REPROCHÉ.  —  MATIÈRE    SOMMAIRE.  —    2o  ENQUÊTE. 

—  CITATION  DÜN^IÉE  A  LA  PARTIE  D'ASSISTER  A  L'ENQUÈTE. 

—  3»  ENQUÊTE.  -    DÉNONXIATIONS  DES  TÉMOINS.  —    DÉLAI. 

—  GONTlNUATIüN    DE    L'ENQUÈTE   A    UNE   AUDIENCE   ULTÉ- 
RIEURE. 

P  Le  juge  commercial  peut  faire  entendre  les  témoins  ,  sauf 
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d  statuer  plus  tard  sur  la  validité  de  leurs  témoignages, 
OU  bien  vider  sur  Ie  champ  Vincident  d  décider  si  les 
témoins  seront  entendus  ou  non. 

S°  En  matière  sommaire  et  commerciale,  il  n'est  pas  indis^ 
pensable  d'assigner  spécialement  la  partie  adverse  pour 
être  présente  d  V enquête^  pourvu  d'ailleurs  que  les  noms 
des  témoins  lui  aient  été  dénoncés. 

8**  Il  SU  f  fit,  pour  salis  faire  d  la  lot ,  que  ces  témoins  soient 
dénoncés  trois  jours  avant  leur  audition  effeclive  sans 
tenir  compte  de  ce  qxCun  jour  anlérieur  avait  élé  pri^ 
mitivement  fixé  pour  leur  audition  ^ 

(JOHN  P.  BEST  &  Co  CONTRE  VAN  HERCK). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploitdc  ciiation  du  21  janvier  1879,  tendant  a  faire  dire  que 
Ie  défendeur  est  déchu  du  droit  de  faire  entendre  encore  des  témoins 
dans  Tenquète  commencée,  puis  remise  de  commun  accord  a  demain 
vendredi  pour  la  continualion  ; 

Attendu  que  hen  n'em pêche  Ie  Tribunal  de  statuer  actuellement 
sur  eet  incident ,  et  que  rien  ne  Toblige  k  ordonner  que  les  témoins 
seront  entendus,  sauf  a  statuer  plus  tard  sur  la  validité  des  témoigna- 
ges  ;  qu'il  est  laissé  a  l'arbitrage  du  Tribunal  de  statuer  de  suite  ou 
de  procéder  comme  Ie  désire  Ie  défendeur;  or,  il  n*y  aucun  incon- 
vénient  k  statuer  immédiatement ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  que  les  témoins  assignés 
par  Ie  défendeur ,  et  dénoncés  par  lui  aux  demandeurs ,  ne  peuvent 
être  entendus,  parce  que  Ie  défendeur  n*a  pas  en  mémc  temps  donné 
assignalion  aux  demandeurs ,  ce  qui  est  exigé  sous  peine  de  nullité 
par  les  art.  432,  413  et  261  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Attendu  que  Tart.  413,  qui  mentionneles  dispositions  de  la  loi  qui 

<  Conf,  Bruxelles,  18  janvier  1879  (Jur.  Anv.,  1878,  I,  91). 
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doivent  être  observées  en  malière  d'enquètes  sommaires  et  commer- 
ciales,  ne  parle  pas  de  la  citation  a  donner  a  la  parlie ,  mais  exige 
seulement  qu*il  soit  donné  copie  a  Ia  partie  adverse  des  noms  des 
t^moins  ;  que  eet  article  ne  dit  pas  que  1'article  261  tout  entier  est  ap. 
plicable ; 

Attendu  d'ailleurs,  que  les  demandeurs  se  sont  considérés  comme 
valablement  assignés  a  l'audience  du  17  janvier,  et  que  cette  audience 
a  été,  sans  opyosition  d'aucune  des  parties ,  prorogée  a  huitaine  pour 
la  continuation  ;  que  Ie  moyen  opposé  plus  tard  par  les  demandeurs 
n'est  dès  lors  plus  recevable,  parce  qu*il  est  certain  qu'il  ne  faut  pas 
une  nouvelle  citation  ni  un  avenir^  lorsqu'une  cause  cummencée  a  été 
continuée  a  une  autre  audience  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  assigné  de  nouveaux  témoins  pour 
l'audience  du  24  janvier  ; 

Que,  comme  il  a  été  décidé  par  ce  Tribunal  en  cause  du  curateur 
Bulens  centre  Berckmans  par  jugement  du  28  février  1878,  ces  té- 
moins peuvent  encore  êlre  entendus,  parce  que  la  loi  n'exige  pas  sous 
peine  de  nullité,  que  les  témoins  soient  dénoncés  dans  un  certain  délai 
avant  Ie  jour  fixé  prirailivement  pour  leur  audition,  mais  avant  Ie  jour 
de  leur  audition  effeclive  (art.  261  et  408  du  Code  de  proc.  civile) 
{Jurisp.  d'AnverSy  1878, 1,  84)  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  dit  les  demandeurs  Best  &  C^  non  fondés  en  leur 
action,  et  les  condamne  aux  dépens  de  Tincident ;  dit  qu'il  sera  passé 
outre  a  l'audilion  des  témoins  dont  question. 

Du  23  Janvier  1879.  — 2®  Ch.  —  M\f.  de  Caters,  Kuegunger, 
Van  Liebergen  ,  Juges.  —  PI.  M®»  Vrancken  et  Spanoghe. 


10  EFFETS  DE  COMMERCE.  -  ACCEPT ATION.  —  MINEUR.  -  ACCEP- 
TATION  POUR  SA  MÈRE.-MANDAT.-  RESPONSABILITÉ  CIVILE. 
—  2o  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  PROVISION.  —  MARCHANDISE 
EN  DEPOT. 

i^  Le  mineur  qui  a  signé  en  son  nom  personnel  une  let- 
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tre  de  change  tirée  sur  sa  mère^  n'oblige  point  celle-cij  soit 
en  vertu  d'un  mandat  tacilCy  soit  d  raisotide  la  respon- 
sabilité  civile  des  parents  pour  les  dommages  causés  par 
leurs  enfants  mineurs. 
S9  Une  marchandise  en  dépót  chez  Ie  tiréy  sans  que  celui^ci 
se  soit  engagé  d  faire  des  avances,  ne  constitue  pas  une 
provision  pouvant  obliger  Ie  tiré  vis-d-vis  des  tiers-por- 
teurs  d  payer  des  lettres  de  change  tirées  sur  lui  par  Ie 
deposant. 

(SOULA  DE  TRINCAUD  LATOUR  &  C»  CONTRE  Ve  M.   PATTEET). 

JüGEMENT. 
I 
Vu  la  citation   du  22  octobre  1878,  tendant  au  payement  de 

fr.  16,944.40 ,  montant  de  deux  lettres  de  change  tirées  par  Kibert 

de  Bordeaux  sur  M.  Patteet  et  acceptées  par  F.  Patteet ; 

Attendu  que  Ie  sieur  F.  Patteet  est  mineur  et  qu'il  n'a  pas  été 
émancipé  dans  les  formes  indiquées  par  la  loi ; 

Que,  dèslors,  il  est  juridiquement  incapablede  poserdes  actes  de 
commerce  qui  Ie  lient ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  que  la  défenderesse  est 
obligée  par  la  signature  de  son  Hls ,  soit  parce  qu*il  avait  un  mandat 
tacite  de  signer  pour  sa  mëre ,  soit  parce  qu'elle  est  responsable  du 
dommage  causé  a  des  tiers  par  son  fils  mineur  (art.  1384  Code  civil) ; 
enfin  qu^ils  soutiennent  encore  que  la  défenderesse  a  en  sa  prosses- 
sion  des  marchandises  de  Kibert  qui  constituent  la  contre-valeur  des 
traites  ; 

Attendu  qu*il  est  reconnu  par  les  demandeurs  que  les  marchan- 
ses  envoyées  k  la  défenderesse  Tétaient  k  titre  de  dépót  sans  qu'il  y 
eüt  de  la  part  de  cette  dernière  obligatjon  de  faire  des  avances  sur  ces 
marchandises; 

Attendu  que ,  dans  ces  circonstances ,  la  défenderesse  peut  ètre 

1*  p.  3 
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fdrtuê  k  rendre  compte  de  cê  dépöt ,  ihais  qa'elle  tie  petii  ètre  abligée 
è  |>Qyer  de  ce  ehef  des  scnnmes  d'argent ; 

Que  eemoyen  n'est  donc  psus  fondé  ; 

Altend u  que  Ie  sieur  F.  Patteet  n'a  paa  signó  par  procuration  de  sa 
mëre ,  mais  bien  en  son  nom  personnel ;  qu'il  n'y  a  dès  lors  pas  i 
rechercher  si  Patteet  fils  avait  une  procuration  soit  expresse ,  soit 
tacite  de  siguer  pour  sa  mère  ; 

Attendu  que  Tart.  1384  §  2  et  5  du  Code  civ.,  engage  dans 
certaitis  cas ,  la  responsabilité  des  parents  pour  Ie  dommage  causé 
par  leurs  enfants  mineurs ; 

Attendu  que  eet  article  n'est  pas  applicable  a  Tespèce ,  parce  que 
les  signatures  dont  question  n*ont  pu  canser  aucun  dommage ;  en 
effet,  les  tiers  auxquels  Kibert  a  endossé  les  traites,  n'ont  qu'^  se 
reprocher  è  eux-mèmes  d'avoir  escompté  des  lettres  de  change  non 
acceptées  par  Ie  tiré  et  sans  prendre  de  renseignements  sur  la  solva- 
bilité  du  tiersy  signataire  de  ces  efféts ; 

Que  Ie  dommage  dont  les  demandeurs  se  plaignent  est  imputable 
k  rirrégularité  des  traites ,  irrégularité  dont  ils  auraient  pu  se  rendre 
compte  et  non  pas  au  fait  de  F.  Patteet  ni  de  la  défenderesse ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  les  demandeurs  de  leur  action  et  les  condamne 
aux  dépens. 

Du  13  Janvier  1879.  — 2«  Ch.  —  MNf .  Pecher  ,  Kreglinger  et 
Van  Liebergen  ,  juges.  —  PI .  M**  Bernays  et  Brack. 


10  COMMERGANT.  —  LIQUIDATEURS  D'UNE  SOGIÉTÉ  COMMER- 
CIALE.  —  PAYEMENT  LEURFAITS.  —  CARAGTÈRE.  —  2o  GOM- 
PÉTENGE.  —  RÉPÉTITION  DE  L'INDU.  —  LIQUIDATION  DE 
SOCIÉTÉ. 

i»  Les  liquidateurs  d'une  sociélé  commerciale  ne  deviennent 
pas  commergants  par  Vacceptation  et  Vaccomplissemeyit 
de  leurs  fonctions. 

Les  payements  qü'on  leur  fait  n'ont  pas  une  cause  commer- 


—  d&  ^ 

ciale  y  puisguHls  ne  sont  pas  fait$  d  des  commerfanfs  m 
destinés  d  des  opérations  de  commerce. 
2^  En  totU  casy  les  tribunaiix  de  commerce  Sonl  incompé- 
tents  pour  connaitre  d'une  action  en  répétition  de  Vindü 
formée  par  tm  débiteur-aclionnaire  de  la  sociélé  contre 
les  liquidateurs ,  action  fondée  sur  la  nullité  de  cetle 
sociétéy  et  celle  du  mandat  des  liquidateurs. 

(AUG.  LAUVVERSAINÉ,  CONTRE  LÉON   SOLVYNS ,  A.  LESdHEVlN 

ET  CH.  VAN  ACKER). 

JUGEMENT. 

Vu  les  exploits  de  citation  du  15 ,  du  17  et  du  18  mai  1878 ,  enregis- 
trés,  tendantè  la restitution  d'un  sommede  fr.  136,000,  versée  par 
Ie  demandeur  aux  défendeurs ,  en  leur  qualité  de  liquidateurs  de  la 
sociélé  Banque  de  Crédit  f  onder  et  industriel ;  que  la  dite  somme 
a  été  versée  en  partie  par  Ie  demandeur ,  parce  qu'il  était  debiteur  de 
la  société ,  en  partie  parce  qu'il  était  actionnaire  ,  les  actions  n*étant 
pas  libérées ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reclame  la  restitution  de  cette  somme , 
parce  qu*il  soutient  que  la  société  citée  ci-dessus  est  absolument 
nutle ,  et  que  Ie  mandat  conféré  aux  défendeurs  Test  également ;  que 
ce  scrait  donc  indüment  et  sans  qualité  qu'ils  ont  re^u  la  somme  du 
demandeur ; 

Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétents  pour 
juger  pareille  action ; 

£n  eflet ,  d*une  part ,  Ie  demandeur  n'établit  pas  et  ne  soutient 
méme  pas  que  les  défendeurs  soient  devenus  commer^ants  par 
l'acceptation  des  fonctions  de  liquidateurs ;  que  la  présomption  de 
commercialité  inscrite  dans  Ie  dernier  §  de  Tart.  2  de  la  loi  du  15 
décembre  1872,  ne  peut  donc  étre  invoquée  contre  les  défendeurs, 
et  qu'on  doit  considérer  exclusivement  Ie  caractère  de  Tobligation 
qui  forme  la  base  de  Taction  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  que  les  défendeurs  ont  regu 
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indClment  la  som  me  réclaroée ,  que  raction  tend  donc  k  une  resti- 
tution  ,  è  une  répélition  de  Tindil ,  et  que  celle-ci  n'a  aucun  carac- 
tère  commercial ; 

Que  Ie  payement  fait  par  Ie  demandeur  n'avait  pas  mème  une 
cause  commerciale ,  puisqu*il  n*élait  pas  fait  k  des  négociants ,  ni 
destiné  k  des  opérations  de  commerce ;  que  si  mème  on  pouvait 
considérer  Ie  payement  comme  ayant  une  destination  commerciale , 
il  en  serait  autrement  de  la  demande  en  restitution ,  qui  a  précisé- 
ment  pour  objet  de  revenir  sur  Ie  payement  effectué ,  donc  d'empê- 
cher  que  la  somme  payée  puisse  remplir  son  but  comroercial ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent  et  condamne  Ie  demandeur 
aux  dépens. 

Du  13 /anvtcr4879.  —  2«  Ch.  —  MM.  Pegher  ,  Kreglinger  et 
Van  Liebergen,  juges.  —  PI.  M««  J.  Jacobs  et  Vrancken. 


AFFRÉTEMENT.  -  RETARD.  -  DEMANDE  EN  RÉSILIATION.  — 
DÉLAI  ACCORDÉ  PAR  LE  JUGE.  -  INDEMNITÉ  DE  RETARD. 

Même  après  protêt  suivi  de  Vintentement  d'une  action  en 
résiliation  de  charte-partie ,  pour  défaut  de  mise  d  dts- 
posüion  du  navire  au  temps  voulUy  le  tribunal  peut 
accorder  un  délai  modéré  pour  Vexéculion  sauf  au  fré^ 
teur  d  payer  les  dommages  nés  ou  d  naitre  du  retard. 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  DES  ACIÉRIES  D'ANGLEUR  CONTRE 

P.  E.  MUSSELY). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  du  16  décembre  1878,  tendant  k  faire  résilier  un 
afTrétement  conclu  entre  parties,  eik  faire  autoriserla  demanderesse 
k  affréter  un  autre  steamer  pour  compte  du  défendeur ; 
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Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspondance,  que  Ie  défendeur  devait 
expédier  les  marchandises  convenues,  dans  la  première  semaine 
de  décembre ,  c'est-a-dire  avant  Ie  7  décembre  ;  que  Ie  défendeur , 
sans  avoir  pris  a  eet  égard  un  engagement  expres  s'y  est  obligé 
tacitement  en  ne  protestant  pas  contre  ce  que  Ie  sieur  Leroy,  agent 
de  la  demanderesse  lui  écrivait  Ie  23  novembre ; 

Attendu  que  Ie  steamer  aflrété  par  Ie  défendeur  n'étant  pas  arrivé 
k  Anvers  dans  Ie  délai  indiqué ,  la  demanderesse  mit  Ie  défendeur 
en  demcure  de  livrer  immédiatement  un  autre  steamer ,  par  exploit 
du  18  décembre,  contenantprotestation  de  dommages-intérèts  pour  Ie 
retard ,  et  que  celte  proteslation  fut  renouvelée  Ie  42  et  suivie  d'une 
demande  en  résiliation  Ie  16  décembre ; 

Attendu  que  Ie  steamer  attendu  est  arrivé  k  Anvers ,  Ie  18  décem- 
bre ,  qu*il  n*y  a  pas  de  motifs  dans  ces  circonstances  de  prononcer  la 
résiliation ;  que  la  demanderesse  en  effet  ne  pourrait  pas  avoir  d*au- 
tre  steamer  qui  füt  plus  vite  k  sa  disposition  que  celui  du  défendeur ; 
que  la  résiliation  n'aurait  donc  d'autres  conséquences  que  d*entratner 
de  nouveaux  dommages  pour  les  deux  parties ;  que  d'ailleurs  les 
juges  peuvent  accorder  des  délais  modérés  pour  Texécution  d'une 
obligation  (art.  1244  Code  civ.)  et  que  les  circonstances  présentes 
sont  bien  de  nature  k  justifier  Tapplication  de  eet  article ; 

Mais  attendu  qu'il  convient  de  rendre  Ie  défendeur  responsable  du 
dommage  que  peut  avoir  subi  la  demanderesse  ,  par  Ie  retard  depuis 
la  mise  en  demeure  du  10  décembre ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  dit  que  la  convention  d*affrétement  n'est  pas  résiliée , 
et  ordonne  aux  parties  de  com meneer  immédiatement  Tembarque* 
ment  sous  peine  de  tous  dommages-intérèts  contre  qui  de  droit ;  dit 
que  le  défendeur  est  responsable  des  dommages  subis  par  la  deman- 
deresse a  la  suite  du  retard  encouru  depuis  le  10  décembre  jusqu'k 
ce  jour  ,  dommages  a  justifier ;  condamne  le  défendeur  aux  dépens 
et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  21  Décembre  1878.  —  l'c  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Van 
Lkrius  et  Van  de  Vin  ,  juges.  —  PI.  M«»  Delvaux  el  Baüss. 
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SOCIÉTÉ.   —  SOCIÉTÉ  ÉTRANGÈRE.    —   RAPPORT  DE  BENEFICE 
FICTIF.  -  COMMANDITAIRE.  —  LOI  APPLICABLE. 

La  loi  du  pays  oü  la  société  a  son  siége ,  doit  étre  appli^ 
qué  pour  tont  ce  qui  concerne  Ie  contrat  de  société,  ses 
condüions ,  la  validiléj  ses  effets ,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne la  forme  extérieure  de  Vacte  de  société^  laquelle 
est  soumise  d  la  loi  du  pays  oü  Vacte  est  passé. 

En  conséquence,  Vart.  21  de  la  loi  beige  du  i8  mai  1873  ^ 
autorisant  les  tiers  d  eanger  des  commanditaires  Ie  rap- 
port de  bénéfices  fictifs  leur  distribués^  ne  peut  étre  in- 
voqué  lorsquil  s'agit  d'une  sociétc  conslituée  dans  Ie 
Grand-Duché  de  Luxembourg  et  ayanl  son  siége  social  d 
Buenos- Ayres.  Ce  sont  les  lois  de  ce  dernier  pays  ou  d 
défaut,  les  principes  généraux  de  la  matière  qui  doivent 
étre  appliqués. 

(DAVRBUX  &  LEFEBVRE    CONTRE  ALFRET  GORTIN  &  C^,  S.  GOD  - 
GHAUX,  G.  MAYER,  CH.  NAHHAÜ,  TESQUEM  &  L.  GODCHAÜX.) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  23  janvier  1877 ,  tendant  au  payemeot 
de  fr.  37,424.35,  sorome  payée  par  la  société  en  commandite  Alfret 
Cortin  et  C^»  a  ses  commanditaires  S.  Grodchaux  et  consorts  a  titre  de 
benefice  y  alors  qu'il  n*y  avait  pas  de  benefice ,  mais  qu'il  y  avait  en 
réalité  perte  remontant  avant  la  date  de  la  confection  du  bilan ; 

Attendu  que  les  demandeurs  argumentent  de  l'article  21  de  la  loi 
beige  du  18  mai  1873  sur  les  sociétés ,  et  que  les  défendeurs  objec- 
tent  que  ce  n'est  pas  la  loi  beige  qui  est  applicabie ,  parce  que  la 
société  a  été  constituée  dans  Ie  Grand-Duché  de  Luxembourg,  et  que 
son  siège  social  est  k  Buenos- Ayres  ; 

Attendu  que  ce  soutènement  des  défendeurs  est  fondé,  et  que  c'est 
ia  légisktion  de  Buenos-Ayres  qui  doit  étre  appliqué  è  Tespèce  ; 
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£d  effet  y  é'eët  uA  principe  dè  drdit  international »  appliqüé  par  Ie 
légïslateur  belg^e  dans  la  loi  du  18  mai  1873,  art.  129 ,  que  la  loi  du 
pays  oü  la  société  a  son  siëge ,  doit  ètre  appliquée  pour  tout  ee  qui 
concerne  Ie  contrat  de  société,  sas  conditions  de  validité ,  ses  effets , 
sauf  en  ce  qui  concerne  la  forme  extérieure  de  Tacte  de  société,  lequel 
est  soumis  a  la  loi  du  lieu  oü  il  est  passé  (Voir  Journal  de  Droit 
international  privéy  1877,  p.  381  et  suivantes)  ; 

Atténdu  qu'il  n'est  pascontesté  que  lé  tfibunat  d'Anyers  soit  com- 
petent dans  la  contestalion  actueUe  ; 

Attendu  qu*il  conrient  donc  que  les  défendeurs  s*expliquent  ftur 
la  législation  de  Buenos- Ayres ,  ou  sur  la  jurisprudenöö^  6u  k.  défkut 
de  décision  sur  la  question  soumise  au  tribunal ,  sur  les  principes 
généraux  applicables  k  Ia  matière ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  aux  défendeurs  de  s*expliquer  sur  la  législa- 
tion OU  la  juiisprudence  de  Buenos-Ayres  sur  la  question  du  proces 
ou,  a  défaut  de  législation  et  de  jurisprudence  établie,  sur  les  princi- 
pes généraux  du  droit  applicables  a  la  contestation  actuelle. 

Du  25  iVovembrc  1878.  —  2«  Ch.  —  MM.  de  Ca.ters,  Pechcr  et 
Naüts  ,  Juges.  —  PI.  M«*  De  Cürte  ,  Higidiotti  et  Delva.ux, 


VOITÜRIER.  —  AVARIES  OU  MANQUANTS.  -  A  QÜI  LA  PREUVE?  -- 
BATELIER.  —  TRANSBORDEMENT.  —  REFÜS  DE  GERTIFICAT  DE 
DÉLIVRANGE.  —  CONSÉQÜENCES. 

lï  est  de  principe  en  matière  de  transport^  ^it  par  terre, 
soit  par  eau^  qu*au  destinataire  incombe  la  preuve  dü 
fondement  des  réelamalions  quHl  élève  contre  le  voituri^r; 
la  délivrance  dé  la  mdrchandise  faite  au  destinataire  ou 
désigné  pour  recevoir,  fait  présumer  V accomplissemerit 
des  obligations  du  voiturier  jusqu^d  preuve  dü  con- 
traire. 

Ce  principe  subsiste  au  ccts  oü  un  batelier  doU  délivrer 
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son  chargement  par  transbordement  d  bord  d'un  autre 
navire ;  Ie  capilaine  de  ce  dernier  navire  est  alors  Ie 
mandataire  du  destinataire  et  non  du  balelier,  et  faute 
par  lui  d'avoir  protesté  et  fait  constater  contradictoire- 
ment  Vavarie  ou  Ie  manquantj  Ie  destinataire  est  déchu 
de  tout  droit  contre  Ie  batelier  *. 
Le  refus  injuste  du  destinataire  de  remettre  au  batelier 
Vattestation  de  délivrance  reguliere^  qui  lui  est  néces- 
saire pour  toucher  son  fret  de  V expediteur  ^  rend  le  dit 
destinataire  personnellement  responsable  du  fret. 

(BATELIER  GRUTTER  CONTRE  TELGHUYS). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  9juillet  1878,  enregistré,  tendant  a 
obtenir  une  attestation  de  la  délivrance  de  1980  rails  et  au  payement 
de  sureslaries; 

Attendu  que  la  demande  ne  porte  en  ce  moment  que  sur  Tobtention 
d*une  attestation ; 

Attendu  que  le  défendeur  soutient  que  deux  rails  ont  été  délivrés 
en  moins  par  Ie  demandeur,  et  ne  veut  donner  d'attestation  qu'avec 
la  mention  du  manquant ; 

Attendu  que  cette  offre  n'est  pas  satisfactoire ;  qu'en  effét  le  défen- 
deur n'établit  pas  la  réalité  du  manquant  qu*il  allègue ,  et  il  n'a 
mème  jamais  protesté  de  ce  chef  contre  le  demandeur ; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  le  défendeur  voudrait  mettre  a  la 
charge  du  demandeur  la  preuve  qu*il  a  exécuté  ses  obligations 
en  délivrant  tous  les  rails  embarquées  et  ce  parce  qu'il  était  chargé 
de  faire  la  délivrance  a  une  tiercé  personne ,  a  un  capitaine  de  navire 
indiqué  par  le  défendeur  ; 

Attendu  en  effet  que  c*est  ce  capitaine  substitué  au  défendeur  pour 
la  réception,  qui  est  le  mandataire  de  ce  dernier  et  que  ce  n*est  pas  le 

*  Contra  :  Anvers,  20  mai  1889  {Jurisp,  Anv,,  1869,  1,271). 
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demandeur  qui  peut  ètre  chargé  du  mandat  de  faire  constater  contre 
lui-mème  Texistence  d'avaries  et  demanquants ; 

Attendu  qu'il  est  de  de  principe  en  matiëre  de  transports  ,  soit  par 
terre  soit  par  eau,  qu'au  destinataire  incombe  Ia  preuve  du  fondement 
des  réclamations  qu'il  élève  contre  Ie  voiturier ;  que  ia  délivrance  de 
la  marchandise  faite  au  destinataire  ou  au  tiers  désigné  pour  recevoir, 
fait  présumer  1'accomplissement  des  obligations  du  voiturier  jusqu'a 
la  preuve  du  contraire ; 

Attendu  que  ce  principe  ,  incontestable  quand  Ie  destinataire  re^oit 
lui-même  les  marchandises ,  n'est  pas  renversé  par  la  circonstance 
que  Ie  destinataire  a  chargé  un  tiers  de  recevoir  pour  lui,  et  qu'il  n'y 
a  pas  k  faire  de  différence  pour  Ie  cas  oü  Ie  mandataire  du  destinataire 
est  un  capitaine  de  navire  ;  que  dans  ce  dernier  cas ,  Ie  destinataire 
doit  spécialement  imposerason  mandataire ,  Ie  capitaine,  Tobligation 
de  protester  et  de  faire  constater  contradictoirement  les  avaries  et  les 
manquants  qui  pourraient  se  présenter ;  mais  qu'il  est  contradictoire 
de  prétendre  que  Ie  batelier  qui  délivre,  aurait  tacitement  pris  Tobli* 
gation  de  protester  contre  lui-mème  dans  ces  circonstances  ; 

Attendu  que  si  Ie  défendeur  a  négligé  de  donner  des  instructions 
dans  ce  sens  au  capitaine^  il  doit  en  subir  les  conséquences  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  doit  donc  remettre  Tattestation  deman- 
dée,  non  pas  sous  peine  d'une  somme  déterminée  par  jour  deretard, 
mais  sous  peine  de  devoir  payer  lui-méme  Ie  fret,  Ie  cas  échéant; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  ordonne  au  défendeur  de  remettre  au  demandeur 
l'attestation  de  la  délivrance  de  1980  rails,  sous  telle  peine  que  de 
droit ;  condamne  ie  défendeur  aux  dépens. 

Du  19  Septemhre  \81S.  —  1»^»Ch.  —  MM.  Lambreghts,  Have- 
NïTH  et  RoELS,  juges.  — PI.  M«»  Coremans  et  Bernays. 


FAILLITE.    —   COMMERg.\NT     EN     LIQUIDATION.    —    ACTE    DE 
COMMERCE.  —  PRESCRIPTION  DE  SIX  MOIS. 

Des  actes    de    liquidation  poses  par    un  négociant    qui 


a  cessé  les  affaires ,  ne  peuvent  Ie '  faire  considérer 
comme  commergant  que  pour  autant  que  ces  actes  soient 
nombreux  et  répétés  de  fafon  d  constituer  sa  profession 
habituelle. 
Si  cette  condition  ne  se  présente  pas  y  ce  négocianty  au 
bout  de  six  mois  après  sa  mise  en  liquidation ,  ne  peut 
plus  être  déclaré  en  faillite. 

(H.  LIEÜTENANT  CONTRE  ARMAND  PELTSER  &  Co). 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  3  avril  1878,  enregistré,  tendant  a  feire 
déclarer  les  défendeurs  en  état  de  faillite ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  la  firme  défenderesse  a  été  mise 
en  liquidation  dans  Ie  courant  du  mois  de  juillet  1877,  et  que  depuis 
cette  époque  il  n'a  plus  été  posé  que  des  actes  de  liquidation  ; 

Attendu  que  ces  actes  de  liquidation  constituent ,  il  est  vrai ,  des 
actes  de  commerce ;  mais  qu'ils  ne  peuvent  faire  considérer  comme 
commer^ant  celui  qui  s'y  livre  ou  pourcompte  duquelils  sont  poses, 
que  pour  autant  que  ces  actes  soient  nombreux  et  répétés ,  de 
maniere  qu'on  puisse  considérer  leur  auteur  comme  étant  sous  Tappti* 
cation  de  Tart.  1  de  )a  loi  du  15  décembre  1872,  (toir  dans  une 
affaire  analogue  jugement  d*Anvers,  du  3juillet  1875, /tiri«p.  1875, 
1,289); 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  principes  que  les  affres  de  preuve  du 
demandeur  sont  irrelevantes ;  en  effet ,  en  admettant  les  faits  avan- 
ces comme  constants ,  il  en  résuUerait  que  depuis  la  fin  d'octobre 
1877  jusqu'en  mars  1878,  les  défendeurs  ou  leurs  liquidateurs  pouf 
eux  ,  ont  posé  trois  actes  de  commerce  ,  ce  qui  est  insuffisant  pour 
constituer  aux  termes  de  la  loi  citée ,  la  profession  habituelle  de 
négociant  ; 

Par  ces  motifs ,, 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  condamne 
aux  dépens. 
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Du  ^  Septemhre  iSlS.-^  2^  Ch, —  MM.  Lambrechts   prés.,  Va.n 
Gastel  et  Pelgrims,  juges.  —  PI.  M"  Buysschaert  et  Delvaux. 


F^ET.  -  RIZ.  —  AYARIE  PAR  EAU  DE  MER.  --  RÉDÜGTION.  — 
CONSTATATIÜN.  —  PARTAGE  DES  FRAIS.  -  BUÉÉ  DE  LA 
CALE.  -  INTERPRÉTATION. 

LorsquHl  est  dit  dans  une  charte-partie  que  les  balies  de  riz 
avariées  d'eau  de  mer  perdront  un  tiers  du  fret^  les  frais 
d'expertise  et  autres  pour  constater  Vavarie  et  $es  causes 
doivent  ètre  payés  par  moiiié  par  chacune  des  partieSy 
capitaine  et  destinataires  K  (1'«  et  2^  espèce). 

Les  balies  de  riz  avariées  par  Ie  buée  de  la  cale  et  Ie  voisi- 
nage  des  nattes  servant  de  fardage^  sans  por  ter  des  traces 
d'eaUt,  nepeuvent  étre  rangées  dans  la  categorie  de  celles 
avariées  par  Veau  de  mer  et  devanl  subir  une  réduction 
de  fret. 

S*il  y  a  doute,  il  faut  interpréter  en  faveur  du  capitaine 
(2^  espèce), 

ire    ESPÈCE. 

A.  J.  A.  ELSEN  CONTRE  CAPITATTE  LANDSTROM). 

JUGEMENT. 

Vu  la  citalion  du  21  novembre  1877 ,  tendant  au  payement  de 
fr.  1264.95  frais  d'experlise  et  de  main-d'oeuvre  fails  pour  la  consta- 
tation  du  nombre  de  balies  avariée  d'eau  de  mer  ; 

Attendu  qu'il  était  stipulé  par  la  convention  d'affrétement ,  que  les 
balies  avariées  d'eau  de  mer  payeraient  deux  tiers  du  fret  ordinaire  ; 


»  Voir  Confonne  :  Jurisp.  1863,  I,  *20;  1873, 1,  293.  —  Contra  :  Jurisp.  1856, 
I,  124ct207;  1864,  1,233. 
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Altend  u  que  les  frais  nécessaires  pour  faire  constater  ces  avaries 
doivent  inconiber  pour  moilié  k  chacune  des  deux  parties ,  comme 
étant  faits  dans  leur  inlérèt  commun  ;  en  effet,  d*une  part,  Ie  capi- 
taine  a  Tobligation  de  dresser  son  compte  de  fret  exact ,  et ,  d'autre 
part ,  quand  Ie  destinataire  allègue  Texistence  d'une  avarie ,  et  en 
argumente  pour  oblenir  un  avantage  contre  Ie  capitaine ,  il  doit  prou« 
ver  la  base  de  sa  réclamation ; 

Attendu  qu*on  ne  peut  reprocher  au  demandeur  d*avoir  refusé 
que  Texpertise  fut  faite  par  un  expert,  au  lieu  de  trois,  puisqu'en 
agissant  ainsi ,  il  n*a  fait  qu'user  de  son  droit ; 

Aftendu  que  Ie  compte  de  main  d'oeuvre  (fr.  576.90)  est  justifié 
jusqu'a  concurrence  de  fr.  542.90  ; 

Que  les  frais  reclames  s'élëvent  donc  k  fr.  1229.95,  dont  la  moitié 
egale  fr.  644.97 ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  restituer  au  demandeur 
fr.  614.97  avec  les  interets  judiciaires  et  la  moitié  des  dépens. 

Du  6  Aoüt  1878.  —  2«  Ch.  —  MM.  LAMBRECHTsprés.,  Marsily 
et  RoELs,  juges.  —  PI.  M«'  De  Kinder  et  Bernays. 

2e  ESPÈCE. 
(CAPITAINE  BEER  CONTRE  MICHIELS-LOOS). 

JüGEMENT. 

Vu  la  citation  du  11  décembre  1877,  tendante  au  payement  de 
fr.  6188.10  pour  solde  de  fret  d'un  chargement  riz  ; 

Attendu  que  le  demandeur  reconnait  qu'il  y  a  è  déduire  un  tiers 
du  fret  sur  345  balies  de  riz  avariées  d'eau  de  mer,  mais  que  le 
défendeur  soutient  qu'il  faut  ajouter  a  cette  categorie  payant 
seulement  les  deux  tiers  du  fret,  487  balies  également  avariées 
d'eau  de  mer ; 

Attendu  que  deux  des  trois  experts  qui  ont  fait  les  constatations 
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sont  d'avis  que  ces  487  balies  ne  portent  pas  de  tracé  d*eau,  mais 
qu'elles  sont  avariées  par  la  sueur  du  riz  et  par  )a  voisinage  des  nattes 
servant  de  fardage ;  que  Ie  trotsiërae  expert  se  borne  k  dire  qu'^  son 
aviSy  942  balies  sont  avariées  d'eau  de  mer,  sans  autrement  motiver 
son  avis  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  s*arrèter  a  Topinion  de  )a  majorité 
des  experts,  d'autant  plusqu'en  cas  de  doute,  cette  clause  de  Taf- 
firétement  doit  s'interpréter  contre  Ie  destinataire ; 

Attendu  que  les  frais  d'expertise  et  de  main  d'oeuvre  (ensemble 
fr.  1005.90)  faits  pour  constaler  Ie  nombre  de  balies  avariées  d'eau 
de  mer,  doivent  incomber  pour  moitié  è  cbacun  des  parties,  comme 
étant  faits  dans  leur  inlérèt  commun  ;  en  elTet,  d'unepart  Ie  capitaine 
a  l'obligation  de  dresser  son  compte  de  fret,  et  de  Tautre  cóté,  Ie 
destinataire  a  intérét  a  faire  constater  Ie  nombre  de  balies  avariées^ 
pour  réclamer  la  réduction  stipulée  sur  Ie  fret ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  aux  parties  de  regier  sur  les  bases  ci-dessus 
indiquées. 

Du  6  Aoüt  1878.  —  1'«  Ch.  —  MM.  Lambrechts  prés.,  Ma.rsily 
et  RoELS,  juges.  — PK  M«»  Vrancken  et  De  Kinder. 


VENTE.    —  EXÉCUTION.  —    TEMPÉRAMENTS.  —    ACCEPTATION 

CONTRE  DOCÜMENTS.  -  EXPERTISE. 

Dans  Vexéculion  des  contrats  commerciaux  ^  le  juge  peut 
admettre  certains  temper aments. 

Constitue  une  exécution  loyale  et  non  susceptible  de  cri- 
tique  celle  quiy  portant  sur  un  contrat  de  250  caisses 
épaules  de  porc  d  expédier  par  steamer  sur  Anvers ,  se 
fait  par  V embarquement  de  245  caisses  sur  tm  steamer 
et  5  caisses  sur  un  aulre,  et  ne  présente  qu'une  moyenne 
de  864  livres  défectueuses  sur  i 25, 7 24  soit  V3  7o- 

Celui  quiy  sur  un  pareil  contratj  s'est  engagé  d  payer  par 
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acceptation  de  banque  contre  remise  des  documents,  ne 
peut  retarder  celte  acceptation  en  demandant  au  préala- 
ble  V expertise  des  marchandises  contres  lesquelles  il  n'al- 
lègue  qu'une  affirmation  de  mauvaise  qualité  dépourvue 
de  présomptions  sérieuses. 

(JULIUS  LEVY  JUNIOR  CONTRE  FRÈRES  DYCKHOFF  &   Co). 

JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  21  février  1878 ,  tendant  a  faire  revètir  de  Tao- 
ceptation  de  la  Banque  d'Anvers  une  traite  de  fr.  35,785.60  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  du  proces  que  les  défendeurs 
ont  acheté  du  demandeur  *2!50  caisses  épaules  de  porc ,  embarque- 
ment  dans  Ie  courant  de  février  par  steamer  pour  Anvers ,  Ie  paye- 
ment  devant  se  faire  par  acceptation  de  la  Banque  d'Anvers  contre 
et  k  la  remise  des  documents ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  Ie  demandeur  n*a 
pas  rempli  ses  obligations  :  loparce  que  toute  la  partie  de  250  caisses 
n'a  pas  été  expédiée  parun  seul  steamer,  5  caisses  ayant  été  embar- 
quées  dans  un  autre  steamer ;  2o  parce  qu'il  résulte  de  la  facture 
même  du  demandeur  que  la  qualité  de  la  marchandise  est  défec- 
tueuse ; 

Quant  au  premier  point : 

Attendu  que  les  conventions  doivent  ètre  interprétées  de  bonne 
foi  et  que  Ie  ju^e  peut  accorder  certains  tempéraments  dans  leur 
exécution ; 

Attendu  que  Tembarquement  d'une  minime  partie  de  5  caisses 
dans  un  second  steamer  ne  doit  pas  ètre  considérée  comme  une  cause 
suffisante  pour  faire  résilier  la  convention ,  vu  que  la  presque  totalité 
de  la  partie  vendue  a  été  embarquée  conformément  a  la  convention 
et  que ,  d'ailleurs  ,  l'ezpédition  de  toute  la  partie  a  été  faite  dans  Ie 
délai  stipulé ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'accueiliir  cette  exception ; 

Quant  au  second  moyen  : 
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Attendu  qu'il  résuite  de  la  facture  du  demanddur  qu'il  y  avait ,  lors 
derembarquement  è  New -York,  une  moyenne  de  864  livres  défec- 
tueuses  sur  125,724  livres,  formant  Tobj et  du  marché ,  c'est-a-dire 
a  peu  prés  2/3  pour  cent ; 

Attendu  qu'on  doit  considérer  comme  répondant  auz  conditions 
stipulées  l'exécution  d'un  contrat  faite  dans  ces  conditions ;  que 
dans  Tintention  des  parties ,  en  efTet ,  il  n'était  pas  entendu  qu'il 
n'y  aurait  pas  la  plus  minime  défectuosité  sur  toute  la  partie  k 
livrer ; 

Que  c'est  ]k  une  condition  pre^qu*irréalisable  dans  Ia  pratique ; 
que  dans  l'exécution  des  contrats  commdrciaux,  Ie  juge  doit  recher- 
cher  si  leg  parties  ont  rempti  leursobligations,  en  tenant  compte  des 
diflGcultés  de  l'exécution  et  de  Tintention  des  contractants ; 

Attendu  que  ce  moyen  doit  donc  encore  ètre  rejeté  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  demandent  subsidiairemeut  la  nomina- 
tion  d'experts  pour  examiner  les  245  caisses  qui  sont  déja  arrivées  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  a  cette  demande  qui  tend 
a  suspendre  l'exécution  de  Tobligation  des  défendeurs  consistant  a 
faire  accepter  les  traites  ; 

Que  si  les  défendeurs  se  croient  fondés  è  réclamer  plus  tard  pour 
cause  de  mauvaise  qualité  de  la  marchandise,  ils  pourront  faire 
valoir  leurs  droits  par  action  séparée^  mais  que  leur  simple  affirma- 
tion  actuellement  dénuée  de  preuves  et  méme  de  présomplions 
sérieuses  ne  peut  avoir  pour  effet  d'arréter  l'exécution  des  obligations 
des  défendeurs ; 

Que  les  moyens  opposés  a  la  demande  pour  dispenser  les  défen- 
deurs de  faire  accepter  la  traite  ne  peuvent  donc  étre  accueillis ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejette  les  fins  de  non -recevoir  opposés  par  les  défen- 
deurs^ leur  ordonne  de  plaider  a  toutes  fins  et  les  condamne  aux 
dépens. 

Du  28  FévrieriSlS.  —  2»  Ch.  —  MM.  CoosEMANsprés.,  Sano  et 
Van  Santen,  Juges.  —  PI.  M«*  Bernays  el  Vrancken. 
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AFFRÊTEMENT.  -  FRET  SUR  LE  VIDE.  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR. 
—  ABSENCE  DE  PROTÊT.  —  CORRESPONDANCE. 

Pour  que  Ie  capitaine  puisse  au  port  de  reste  réclamer  Ie 
fret  sur  Ie  vide,  il  faut  qu'il  justifie  avoir  régulièrement 
mis  Ie  chargeur  en  demeure,  au  port  de  charge  y  d'avoir 
d  completer  Ie  chargement. 

Il  ne  lui  suf  fit  pas  de  réclamer  par  correspondance  y  si 
d^ailleurs  sur  la  réponse  du  chargeur  prétendant  qu'il  a 
fourni  tout  Ie  chargement  convenu,  Ie  capitaine  signe 
les  connaissements  sans  réserve  et  met  d  la  voile^ 

(CAPITAINE  JONES  CONTRE  DE  VLEESCHOÜWER.) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  27  septembre  1877 ,  tendant  au  payemeot  de 
fr.  2217.81  pourfrel  sur  Ie  vide  ; 

Attendu  que,d*après  les  conventions  des  parties,  Ie  défendeur 
devait  fournir  un  chargement  de  310  tonnaux  de  cuirs  salés  et  acces- 
soires ,  en  comprenant  dans  eet  te  quantité  Ie  sel  et  Ie  fardage  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend  ne  pas  avoir  re^u  cette  quantité, 
et  reclame  Ie  fret  sur  Ie  complément  de  Ia  cargaison  ; 

Attendu  qu*une  telle  réclamation  constitue  unedemande  en  dom- 
mages-intérèts,  et  Ie  demandeur  doit  pour  ètre  recevable  dans  cette 
action,  prouver  que  Ie  chargeur  a  été  mis  en  demeure,  par  une  signifi- 
cation  faite  en  temps  opportun ,  de  remplir  ses  ehgagements  dans  un 
délai  raisonnable ;  que  c'est  la  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrét  de  la 
Cour  de  Bruxelles  du  19  avril  1864  {Jurisp.  d'AnverSy  1864, 1, 171), 
arrét  invoquée  par  Ie  demandeur  lui-même ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'a  pas  fait  cette  mise  en  demeure,  ni 
par  sommation  signifiée ,  ni  mème  par  correspondance ;  en  eflfet ,  il 
s'est  borné ,  Ie  5  et  Ie  7  juin  1877 ,  k  se  plaindre  de  ne  pas  recevoir 
Ie  complément  de  son  chargement ,  prétendant  n*avoir  k  bord  que 
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tonneaux »  et  annoogant  qu'il  refusait  de  signer  les  connaissements 
aussi  longtemps  que  TafTaire  ne  serait  pas  rëglée  ; 

Que  Ie  chargeur  dans  sa  réponse ,  prétendit  qu*il  avait  rempli  son 
engagement  entier,  et  avait  même  fourni  325  tonneaux ,  soit  15  ton- 
neaux  de  plus  que  Ie  chargement  promis;  que  Ie  demandeur  ne  répon- 
dit  rien  a  cette  communication ,  qu*il  signa  les  connaissements  et 
partit ; 

Attendu  que  cette  corrcspondance  ne  renferme  pas  une  mise  en 
demeure  nécessaire  pour  faire  courir  des  dommages-intórêts  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  lé  demandeur  de  son  action  et  Ie  condamne 
aux  dépens. 

Du  24/uinl878.  —  l^a  Ch.  —  MM.  Laubreghts,  Marsily  et 
RoELS,  juges Pi.  M«*  Vrancken  et  Bernays. 


JÜGEMENT  PAR  DÉFAÜT.  -  EXÉCUTION.  —  PROCES-VERBAL  DE 
CARENCE.  -  OPPOSITION.  —  NON-RECEVABILITÉ. 

Le  jugement  par  défaut ,  exécuté  par  un  proeès-verbal  de 
carence^  lequel  a  été  régulièrement  signifié  au  défaillant 
par  voie  postale,  n'esl  plus  susceptible  d'opposition. 

n  importe  pen  que  le  défaillant  ait  refusé  de  recevoir  les 
significations  lui  faites. 

(LEMMENS-VAN  DAEL  CONTRE  MORESSÉE  PÈRE  ET 

MORESSÉE  FILS). 

Jugement. 

Vu  Texploit  enregistré  du  3  aoüt  1877,  par  lequel  Moressée  përe 
et  fils  font  opposition  a  un  jugement  ^par  défaut  de  ce  siège  du  19 
octobre  1876,  enregistré ; 

Attendu  que  ce  jugement  a  été  signifié  avec  les  formalités  voulues 
aux  opposants,  par.exploit  enregistré  du  17  novembre  1876,  avec 
commandement  de  payer ; 

1"  p.  4 
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Attendu  que  Ie  demandeur  fit  dresser  Ie  11  décembre  1876 ,  un 
proces-verbal  enregistré ,  constatant  qu'il  Q*y  avait  rien  è  saisir  k 
charge  des  défendeurs ,  ceux-ci  ayant  quitte  Ie  pays  depuis  Tintente- 
ment  de  Taction ; 

Attendu  que  ce  proces-verbal  fut  encore  régulièrement  signifié  aux 
défendeurs  par  lettre  recommandée  a  la  poste  ; 

Attendu  que  dès  ce  moment ,  aux  termes  de  Tart.  159  du  Code  de 
procédure  civile ,  Ie  jugement  est réputé  exécuté ;  puisque ,  d'une  part , 
Ie  demandeur  a  fait  exécuter  Ie  jugement  autant  qu'il  était  en  son 
pouvoir  de  Ie  faire ,  et  a  fait  constater  sa  volonté  sous  ce  rapport 
pour  un  acte  régulier;  et  que  d'autre  part,  cette  exécution  a  été 
régulièrement  portee  k  la  connaissance  des  opposants;  que  si  ceux-ci 
ont  refusé  de  recevoir  les  significations  qui  leur  étaient  faites ,  c'est  ]k 
une  circonstance  étrangère  au  demandeur ,  et  dont  les  conséquen- 
ces  doivent  uniquement  retomber  sur  les  auteurs  de  ce  fait ; 

Attendu  que  Topposition  n'est  donc  plus  recevable  aux  termes  de 
Tart.  158  du  Code  de  procédure  civile; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  Topposition ;  dit  que  Ie  jugement  susvisé  du 
19  octobre  1876  sortira  ses  pleins  effets  et  condamne  les  opposants 
aux  dépens. 

Du  18 Février  1878.—  2®  Ch.  —  MM.  Coosemans  ,  Kreglinger  et 
Van  Beylen,  juges.  —  PI.  M©»  Segers  et  Hendrickx. 


ABORDAGE.  -  INDEMNITÉ.  —  CHOMAGE.  -  DURÉE.  -  FERME- 
TURE  DE  LA  NAVIGATION.  -  TAUX  DU  CHOMAGE. 

Le  capitaine  du  navire  abordé  est  fondé  d  rentrer  au  bas- 
sin ,  pour  faire  procéder  d  Vexpertise  sur  Vétendue  du 
dommage  el  les  causesde  Vabordage^  quoique  Vabordage 
soit  très-peu  important  {le  dommage  matériel  s'élevant 
d  fr.  213.72) ,  quand  d'ailleurs  le  séjour  dans  VEscaut 
est  rendu  dangereux  par  la  présence  de  glagons. 
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Si  ensuite  la  navigation  sur  VEscaut  vient  d  être  fermée 
par  la  gelee  avant  la  fin  de  V expertise  y  Vdbordeur  qui 
est  en  faute  doit  payer  d  VdbordéVindemnité  de  chómage 
pendant  tout  Ie  temps  quHl  a  été  empêché  de  partir. 

Il  convient  d' aceorder  36  centimes  d'indemnité  par  ton- 
neau  et  par  jour  d  un  navire  jaugeant  54  i  tonneaux, 

CAPITAINE  GÜNDERSEN  CONTRE  CAPITAINE  CLAYTON. 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citalion  du  11  janvier  1879,  enregislré  ,  tendant  k 
faire  déclarer  Ie  défendeur  responsable  d*UQ  abordage  survenu 
entre  son  navire  Christiania  et  Ie  vapeur  Excelsior  ^  commandé 
par  Ie  défendeur ; 

Attendu  quMl  résuUe  du  rapport  enregistré  des  experts  Parmen- 
lier,  Uyttenhoven  et  De  Paepe,  que  Tabordage  est  imputable  au 
défendeur ;  qu'il  a  en  effet ,  en  sortant  des  musoirs  du  nouveau  bas- 
sin ,  marché  avec  trop  de  rapidité  en  arriëre ,  et  qu'il  alia  aborder  Ie 
Christiania  qui  descendait  1'Escaut ,  quoique  ce  navire  y  qui  était 
remorqué ,  fut  écarté  autant  que  possible  vers  la  rive  gauche  (jusqu'è 
13  mètres  de  la  bouée),  de  maniereet  laisser  au  défendeur  Ie  plus 
d'espace  pour  faire  ses  manoeuvres ; 

Attendu  que  la  demande  du  capitaine  Gunderson  est  donc  fondée , 
et  que  la  demande  reconventionnelle  du  défendeur  doit  ètre  écartée ; 

Quand  au  montant  du  dommage  : 

Attendu  que  les  avaries  matérielies  s'élèvent  k  fr.  SM3.72 ; 

Attendu  que  Ie  jour  de  Tabordage  (9  janvier  1879)  TEscaut  char- 
riait  des  gla^ons ;  que  Ie  séjour  dans  TEscaut  d'un  navire  k  voiles , 
était  donc  dangereux,  ce  que  Padministration  du  piloiage  avait  déj^ 
publié  depuis  Ie  6  janvier ; 

Attendu  d'un  autre  cóté  qu'on  ne  peut  reprocber  au  demandeur 
d'avoir  voulu  faire  constater  ses  avaries  k  Anvers  et  de  faire  recher- 
cher  par  les  experts  les  causes  de  Tabordage  ; 

Qu'on  comprend  d'ailleurs  qu'au  moment  de  1'accident  (9  janvier 


—    52    — 

au  soir)  il  n*ait  pas  pa  se  rendre  un  compte  assez  exact  de  la  gravité 
de  Bes  avaries  pour  qu'il  pdt  6e  remettre  en  route  et  continuer 
son  vóyage ; 

Atiendu,  dèslors,  que  la  prudence  eommandait  au  demandeur  de 
rentrer  au  bassin  au  lieu  derester  passer  la  nuit  en  rade  ; 

Attenduque  depuis  la  fin  de  Texperlise»  TEscaut  a  été  ferme  pour 
la  navigation  k  voiles  jusqu*au  17  janvier ;  que  Ie  défendeur  doit 
donc  indemniser  Ie  demandeur  de  ce  chöma^ ,  soit  pendant  8  jours ; 

Attendu  que  Ie  navire  Christiania  jauge  541  tunneaux  et  qu'il 
convient  de  lui  accorder  fr.  195.76  par  jour,  soit  a  raison  de  36 
centimes  par  tonneau ; 

Qu'i4  lui  revient  donc  pour  chómage  fr.  1566.08  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  rejeltant  toutes  fins  contraires  ,  condamne  Ie  défen- 
deur k  payer  au  demandeur  k  titre  de  dommages-intérèts  :  !<> 
fr.  213,72  pour  avaries,  2°  fr.  1566.08  pour  chöraage,  avec  les 
interets  judiciaires  et  les  dépens ;  déclare  le  présent  jugement  exé- 
cutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du^  Juillet  iST9.  —  MM.  La^mbrechts,  Ceulemans  et  Sang, 
juges.  —  PI.  M"  Berxays  et  Vrancken. 


RESPONSABILITÉ.  —  FIRME  COMifEFlCÏALE.  -  NOM  D'ÜN  TIERS. 

Est  respofisable  de  toutes  les  dettes  d'une  sodété  commer^ 
ciale,  celui  qui,  ayant  cédé  son  commerce  et  Yiy  eon- 
servant  plu^  aucun  intérêt ,  a  permis  d  ses  cessionnaires 
de  continuer  d  se  servir  de  Vandenne  firme  renfermant 
son  nom. 

(FIAT  &  co  CONTRE  DE  VOS-VERBRUGGHE  ET  CELUI-CI  CONTRE 

G.  &  F.  CLAfiS). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploitde  citation  du  26  octobre  1878  enregistré,  tendant  au 
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p^yeixneqt  de  fr.  880.15  pour  li\Taison  de  marchandises  é^  la  ürm^  De 
Vos-Verbrugghe  et  C®  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  De  Vos  soutienl  ne  pas  être  associé  d^  Ia 
Qrme  De  Yos-Verbrugghe  et  C®,  qu'i)  a  cédée  aux  défendeurs  en 
garantie  G.  et  F.  Oaes  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  cette  affirmation  dont  l'inexactitude  n*est 
pas  établie  ,  que  Taction  actuelle  est  recevable  contre  De  Vos- Ver- 
brugghe  personnellement  quoique  les  demandeurs  n*aient  pas 
préalablement  demandé  condamnation  contre  la  société  De  Vos- 
Verbruggbe  el  C®,  puisque  les  associés  seuls  peuvent  se  prévaloir  de 
1'art.  122  de  la  loi  du  48  mai  4873  ; 

Que  Tact  ion  sq  fonde  donc  en  réalité  non  sur  la  qualité  d'associé 
du  défendeur,  maissur  un  fait  ou  une  omission  dommageable,  prévus 
par  les  art.  1382  du  Code  civil,  46  et  23  in  fine  de  la  loi  du 
48  mai  4873  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  conleste  pas  que  c'est  è  sa  connais- 
sance  et  de  son  consentement  que  son  nom  a  continue  a  figurer 
dans  une  société  dans  laquelle  il  pretend  n*ètre  pas  intéresse  ;  que  ce 
fait  en  contradiction  soit  avec  l'ait.  46  soit  avec  Tart.  23  de  la  loi  des 
sociétés,  avait  nécessairement  pour  conséquence  d'induire  les  tiers 
en  erreur,  de  leur  faire  croire,  conform ément  aux  dispositions  légales, 
qu'il  continuait  è  êlre  responsable  des  engagements  de  la  société; 

Attendu  que  des  publications  contraires  ne  pourraient  mème  ren- 
verser  celte  présocnption  de  soüdarité,  puisque  la  publicité  resul tant 
de  la  présence  constante  du  nora  dans  fous  les  actes  poses  par  la 
firme,  est  bien  plus  grande  et  plus  importante  qu'une  publication 
unique,  quelque  reguliere  qu'elle  soit ;  qu*on  peut  méme  dire  que 
celte  publication  de  non  responsabilité  est  en  contradiction  avec  les 
actes  réels,  protestatio  cuitui  eontraria  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  pretend  que  les  demandeurs 
auiaieut  SU  qu*il  s'était  retiré  de  la  firme  ;  que  la  correspondance 
prouve  seulement  que  les  demandeurs  ont  su  que  les  défendeurs  en 
garantie  Claes  avaient  succédé  au  défendeur  De  Vos,  c'est-a-dire  qu'ils 
avaient  pris  la  gérance  ;  mais  qu*il  n*en  résulte  pas  du  tout  que  De 
Vos  ne  continuait  pas  a  être  responsable  pour  la  firme  ; 
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Que  d'ailleurs  il  résulte  de  la  correspondance  mème,  que  De  Vos, 
aprês  la  cession  même  de  son  commerce  s'est  encore  ingéré  dans  les 
affaires  de  la  firme  De  Vos-Verbrugghe  et  C®  ; 

Attendu  que  la  demande  de  fr.  888.15  n*est  pas  autrement  con- 
tefitée ; 

Sur  rappel  en  garantie  : 

Attendu  que  les  appelés  en  garantie  ne  conteslent  pas  qu'ils  soient 
tenus  de  tenir  Ie  défendeur  principat  indemne  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  De  Vos-Verbrugghe  a  payer 
aux  demandeurs  fr.  888.15,  avec  les  intéréls  judiciaires  et  lesdépens  ; 
condamne  les  défendeurs  en  garantie  Georges  et  Florent  Claes  k 
tenir  lesieur  De  Vos-Verbrugghe  indemne  des  condamnations  qui 
precedent  et  aux  dépens  de  Tappel  en  garantie. 

Du  29  Mars  1879.  —  \^  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Van  Beyle.m  et 
Van  Santen,  juges.  —  PI.  M«»  De  Kinder^  VRANCKENelDECuRXE. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  -  CHEQUE.  -  IRRÉGULARITÉ.  —  SUR- 
CHARGE.  -  REFUS  DE  PAYEMENT.  —  FRAIS  DE  PROTÊT  ET  DE 
RETOUR. 

Le  tiréy  qui  apromis  au  tireur  de  payer  un  cheque,  peut-il  re- 
fuser  le payement  y  lorsque  V effet  coyitient  une  irrégularité 
{une  surcharge  dans  lenomdu  béné/iciaire)  ?  {Non  résolu). 

Dans  tous  les  cas,  que  le  refus  depayement  soit  justifié  ou 
non,  le  porteur  a  son  recours  {notamment  pour  les  frais 
de  protêt  et  de  retour) ,  contre  le  tireur  qui  est  Vauteur 
de  r irrégularité,  Célui-ci  ne  peut  pas  objecter  que  dans 
pareil  cas  le  porteur  aurait  dü ,  suivant  Vusage,  se  por- 
ter  garant  de  la  sincérité  de  Veffet,  el  que  moyenhant  cette 
garantie,  le  tiré  aurait  payé :  le  porteur  ne  peut  étre 
obligé  d  donner  une  pareille  garantie. 
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CAPITAINE   CHIESA  CONTRE  LX  BANQUE   CENTRALE  ANVER- 

SOISE  ET  ANT.  CHIESA. 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citationdu  30  juillet  1878 ,  enregistré,  tendant  a  la 
restitutiondefr.  600,  que  Ie  demandeura  düpayer  k  Ia  suite  d'une 
erreur  dont  répond  Ia  défenderesse  ; 

Attendu  que  la  cheque  remis  par  la  défenderesse ,  k  Tordre  du 
demandeur  et  payable  k  Londres  chez  Ladenburg  et  C<^,  poriait  une 
surcharge  dans  Ie  nom  du  demandeur ,  lequel  avait  été  modifié  de 
Chieia  en  Chiesa  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  (ou  son  courtier),  aussitót  qu'il  eüt  re^u 
Ie  cheque  portant  Ie  nom  de  Ghieta,  s'est  rendu  chez  Ia  défenderesse, 
qui  a  fait  Ie  changement  mais  sans  approuver  la  surcharge ,  que  les 
tirés  se  sont  refusés  au  payement  a  cause  de  la  surcharge ;  k  moins 
que  Ie  porteur  ne  donndt  une  garantie  qu'il  n'a  pas  donnée ,  que 
TefTet  a  été  en  conséquence  protesté  et  que  ce  sont  les  frais  de  ce 
protèt  et  retour  dont  la  restitution  est  réclamée  ; 

Attendu  que  la  demande  est  fondée  ;  en  effet,  la  Banque  avait  pris 
Tengagement  de  faire  payer  la  somme  dont  question  k  Londres  a  Tor- 
dre  du  demandeur  ;  or,  cette  obligation  n'a  pas  été  remplie ; 

Que  si  Ie  tiré  a  eu  tort  de  ne  pas  payer  malgré  Tirrégularité  ,  la 
Banque  aura  son  recours  contre lui ,  mais  elle  doit  garantir  Ie  de- 
mandeur des  faits  de  son  mandataire  ;  que  si  au  contraire  c'est  k  bon 
droit  que  Ie  payement  a  été  refusé ,  la  Banque  est  directement  respon- 
sable  ,  puisqu'elle  est  Tauteur  de  Tirrégularité ,  et  qu'elle  a  négligé , 
lorsque  Ie  demandeur  lui  a  fait  reraarquer  Terreur ,  soit  de  créer  un 
efTet  nouveau  irregulier ,  soit  d*approuver  la  surcharge ,  soit  enGn 
d*aviser  son  correspondant  de  Londres,  Ie  tiré,  de  Texistence  de 
rirrégularité ; 

Attendu  que  Ie  tiré  soulient  que  Ie  porteur  a  eu  tort  de  ne  pas 
donner  la  garantie  demandée  qui  se  donne  généralement  dans  de 
pareilles  circonstances  :  que  Ie  porteur  eüt  peut-étre  pu  agir  ainsi 
en  télégraphiant  immédiatement  a   ses  correspondants ,  mais  ceci 
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aurait  été  de  sa  part  une  pure  condescendance ,  et  ce  n'était  jamais 
une  obligation ; 

Attendu  qu*il  importe  peu  que  Ie  courtier  du  demandeur  aurait 
lui-mème,  a  rorigine,  ma)  orthographié  Ie  nom  qu'il  a  fait  connaitre  a 
la  Banque ;  qu*en  admettant  ce  fait  comme  constant ,  elle  a  été  im- 
médtatemeut  mise  k  même  de  rectifier  Terreur,  lorsque  Ie  demandeur 
Ia  lui  a  signalée ,  et  ce  n*était  pas  a  ce  dernier  a  dire  s*il  se  conf en- 
tait  OU  non  de  Teffet  surchargé ,  c'était  la  Banque  qui  devait  savoir 
si  son  correspondant  aurait  payé  ou  non  sur  Ie  vu  du  cheque  ; 

Attendu  quelademandeaétèréduite  k  fr.  405.50,  et  que  ce  mon- 
tant  est  jusüfié  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  défenderesse  a  payer  au  demandeur 
fr.  405.50  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens ;  déclarele  présent 
jugement  eiécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  29  Mars  1879.  —  4«  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Van  Beylen  et 
Van  Santen,  juges.  —  PI.  M"  Vrancken  et  Delvaux. 


lo  ABORDAGE.  —  CHOC  D'ÜN  NAVIRE  CONTRE  LES  TRAVAUX 
DTJN  PONT.  —  2o  RESPONSABILITÉ.  —  ABSENCE  DE  PROTES- 
TATION  ET  DE  MESÜRES  POÜR  FAIRE  CONSTATER  LE  DOM- 
MA6E.  —  NON  RECEVABILITÉ. 

i^  Ne  constitue  pas  un  dbordage  dans  le  sens  des  art,  407, 
435  et  436  du  Code  de  commerce  ,  le  choc  d'un  navire 
en  marche  centre  des  travaux  d'un  pont  construits  dans 
une  rivière.  (Résolu  implicitement). 

2®  L* entrepreneur  du  pont  qui  a  subi  un  dommage,  n'est 
plus  recevable  d  en  réclamer  la  réparation^  s'il  a  attendu 
pendant  environ  six  semaines  {du  26  décembre  au  9  fé- 
vrier)  pour  demander  une  expertise  aux  fins  d'évaluer  le 
dommage  et  d'en  rechercher  les  causes ,  et  sans  faire 
dans  Vintervalle  aucune  protestalion,  ni  autre  acte. 
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(TH.  FINET  &  Co  CONTRE  H.  HERINCKX). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploitde  citalion  du  9  février  1878,  enregislré  lendanl  è  faire 
dédarer  Ie  défeudeur  responsable  du  dommage  occasionné  par  Ie  choc 
de  deux  bateaux  contre  un  échafaudage  construit  dans  Ie  Rupel ; 

Attendu  que  Ie  susdit  accident  a  eu  lieu  dans  la  nuil  du  26  au  27 
décembre  1877,  et  que  depuis  cc4te  date  jusqu'au  9  février  suivant, 
les  demandeurs  n*ont  fait  aucune  diligence  quelconque  pour  faire 
examiner  Tétat  deslieux,  etconstater  Tétat  destravaux  endonimagés, 
ainsi  que  pour  réunir  les  éléments  de  solution  devant  faire  connaitre 
les  causes  de  l'accidenl,  éléments  de  solution  qui  se  perdent,  devien- 
nent  inconi plets  ou  ne  présentent  plus  aucune  garantie  de  sincérité 
si  on  tardequelque  temps  a  les  recueillir  ;  que  Ie  défendeur  est  d'au- 
tant  plus  fondé  a  se  plaindre  de  cette  longue  inaction  des  demandeurs, 
que  pour  un  evenement  de  ce  genre  plus  que  pour  tout  autre,  les 
justifications  qu*il  aurait  pu  Irouver  dans  un  moment  rapproché  de 
l'accident^  devaient  lui  faire  défaut  et  lui  ont  fait  défaut  plus  tard, 
comme  l'expert  Hasse  Ie  constate  dans  son  rapport ,  en  disant 
qu'aucun  témoin  oculaire  rCa  'pu  lui  eire  présenté  pour  lui  donner 
des  renseignements  précis  ; 

Altendu  que  cela  est  d'autant  plus  explicable,  que  les  demandeurs 
ne  se  sont  pas  bornés  a  ne  pas  demander  d'expertise  avant  Ie  9  février, 
mais  qu'ils  n'ont  fait  avant  cette  date  aucune  protestation,  ni  aucun 
acte  quelconque  de  nature  k  faire  connaitre  au  défendeur  Texistence 
d*un  dommage  et  leur  intention  d'en  poursuivre  la  réparation  contre 
lui; 

Attendu  que  Taction  n'est  donc  pas  recevable  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  déboute  les  demandeurs  de  leur  action  et  les  condamne 
aux  dépens. 

Du  29  Mars  1879.  —  1«Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Van  Beylen 
et  Van  Santen  ,  juges.  —  PI.  M«»  Vrangken  et  Van  Olffen. 
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COMPÉTENCE.  -  ÉTRANGERS.  —  MESURES  PROVISOIRES  ET 
CONSERVATOIRES.  -  ABORDAGE.  -  EXPERTISE.  -  MISSION 
DES  EXPERTS.  —  CAÜSES  DE  L' ABORDAGE. 

Constitue  une  mesure  provisoire  et  conservatoire  (dans  Ie 
sens  de  l'art,  52,  5^  de  la  loi  du  25  mars  1876)  y  toute 
mesure  qui,  sans  préjudicier  du  fond  du  debat  y  est  desti- 
née  d  fournir  des  éléments  de  solution  pour  Ie  fond  du 
litige. 

En  conséquence  Ie  juge^  competent  pour  ordonner  une 
expertise  tendant  d  faire  évaluer  Ie  dommage  subi  dans 
un  abordage^  peut  en  outre  charger  les  experts  de  don- 
ner  leur  avis  sur  les  causes  de  Vabordage. 

(CAPITAINE  BARASORDA  CONTRE  CAPITAINE  SAMUELSEN). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  cltation  en  date  du  19  mars  1879  enregistré,  tendant 
a  faire  déclarer  Ie  défendeur  rcsponsable  d'un  abordage  survenu 
dans  les  eaux  anglaises ,  et  tendant  subsidiairement  a  la  nomination 
d'experts ; 

Attendu  que  les  deux  parfies  admettent  que  Ie  Tribunal  d'Anvers 
est  incompetent  sur  Ie  fond  du  litige,  mais  qu'il  est  competent  pour 
ordonner  des  mesures  provisoires  ou  conservatoiros  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  sollicite  a  titre  de  mesure  provisoire  la 
nomination  d'experts  chargés  d'évaluer  lemontant  des  avaries  subies 
par  Ie  navire /uiiana ,  commandé  par  Ie  demandeur  et  de  donner 
leur  avis  sur  les  causes  de  Tabordage ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  conteste  que  Ie  tribunal  puisse  donner 
aux  experts  la  mission  de  rechercher  les  causes  de  Tabordage,  parce 
que  ce  serait  un  empiètement  sur  Ie  fond  du  litige  et  que  cette  déci- 
sion  ne  constituerait  plus  une  mesure  provisoire  ni  conservatoire ; 

Attendu  qu*il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  ce  soutënement ; 

En  effet ,  Texpertise^  demandée  n'esl  décrétée  que  sous  réserve  de 
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tous  les  droits  et  Ie  juge  du  fond  ne  sera  pas  plus  lié  par  Ie  présent 
jugement^  que  par  les  constatations  mêmes  qui  seront  faites  par  les 
esperts  ; 

Que  Texpertise  sollicitée  est  destinée  è  fournir  des  éléments  de 
solution  pour  Ie  fond  du  litige ,  mais  que  cela  ne  Tempêche  pas  d*être 
simplement  une  mesure  d'instruclion  provisoire ,  qui  ne  préjudicie 
en  rien  au  fond  du  debat ; 

Attenduqu'une  expertise  dans  ces  termes  estd*ailleurs  une  mesure 
conservatoire  puisqu'elle  aura  pour  conséquence  de  faire  recueillir 
par  des  experts  honorables  et  compétents  et  dans  un  temps  voisin  de 
1'accident,  des  éléments  précieux  d'appréciation  et  de  solution  qui 
viendraient  inévitablement  a  défaillir  si  on  n*avait  pas  recours  è  cette 
mesure ; 

Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  se  déclare  incompetent  quant  a  la  demande  principale 
et  en  ordre  subsidiaire,  nomme  MM.  Gh.  Parmentier,  F.  Demblonet 
W.  De  Paepe^  tous  trois  en  qualité  d 'experts  aux  fins  indiquées  dans 
Texpoit  de  citation  ci-dessus  visé  ;  réserve  les  dépens  et  déclare  le 
présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  25  Mars  1879.  —  1«  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Van  Beylen  et 
Van  Santen,  juges. 


ASSURANCES  TERRESTRES.  —  ASSURANCE  CONTRE  INCENDIE. 
-  FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  DÉCLARATION  INEXACTE  DE 
L'ASSÜRÉ.  -  PROFESSION  DANGEREUSE.  —  DÉBIT  DE  TABAC, 
VINS  ET  LIQUEURS.  —  NULLITÉ  DE  L' ASSURANCE. 

L'assureur  est  recevable  d  contester  la  débüion  de  Vindem- 
nité  d'assurance ,  d  moins  quHl  n'ait  clairement  et  en 
connaissance  de  cause  reconnu  devoir  Vindemnité.  Ne 
constitue  pas  une  fin  de  non-recevoir  le  payement  au 
même  assuré  d'une  autre  indemnüé  d  propos  du  même 
sinistre. 

Un  débit  de  tabac ,  de  vins  et  de  liqueurs  constitue  une 
profession  dangereuse  au  point  de  vue  de  Vassurance 
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conlre  incendie ,  quand  d'ailleurs  la  prime  pour  ces 
déhits^  esly  d'après  les  tarifs  de  la  compagnie,  plus  élevée 
que  pour  les  autres  professions. 
Lassurance  doü  être  annulée^  si  Vassuré  a  négligé  de  faire 
connaitre  cette  pro  fession  ,  et  a  inséré  ou  laissé  insérer 
dans  la  police  qu'on  n'exerce  pas  de  pro  fession  dange-- 
rcuse  dans  la  maiso7i  assurée ,  si  d'ailleurs  la  police 
stipule  que  Vassuré  doit  indiquer  la  profession  exercée 
dans  Ie  bdiiment  assuré^  quHl  est  responsable  de  Vexae- 
titude  de  ses  déclarations,  et  quHl  doit  donner  y  sans 
réticence^  sous  peine  de  nullité  de  Vassurance^  toutes  les 
indicalions   nécessaires. 

(^VAFELAER  CüNTRE  LA  SOCIÉTÉ  ANONYME  LE  LLOYD  BELGE 
ET  GELLE-CI  CONTREio  CHARLOITE  PE1GNEUR,(DÉFAILLANTE) 
2»  LA  COMPAGNIE  BELGE  D'ASSURANCES  GÉNÉRALES.) 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  3  décembrel878  enregistré,  tendant  au 
payemenl  de  fr.  10,000 pour indemnité  d'assurance  conlre  incendie; 

Attendu  que  postérieurement  a  la  date  de  la  citation ,  la  Compagnie 
ï.e  Llofjd  sedéclara  prdte  a  payer  au  demandeur  fr.  350,  pour  dégét 
occasioiiné  par  incendie  a  une  niai.^on  situéea  St. -Gilles,  lez-Bruxel- 
les^  cliaussée  de  Charleroi  n^*  3*2,  mais  déclara  en  mème  temps  qu'elle 
se  rcTusall  a  payer  rindemnité  réulamée  pour  la  raaison  portant  Ie 
u^  34 ,  détruite  par  Ie  mème  incendie  ,  Tassurance  de  cette  propri^té 
étant  enlachée  de  nullité  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  que  la  Compagnie  s*est  rendue 
non  rec^vable  a  contester  la  somme  réclamée  pour  Ia  maison  n*34, 
parce  qu'ensuite  de  ruffre  faite  ci-dessus ,  elle  a  payé ,  sans  faire 
aucune  réserve  nouvelle  ,  la  somme  de  fr.  350,  et  que  sur  la  quit- 
tance ,  Ie  demandeur  mème  a  ajouté :  que  les  frais  d'expertise  se- 
raienl  rcglés  lors  du  payement  du  ^nnd  sinistre ; 
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Attendu  que  cette  fin  de  non-recevoir  ne  peut  ètre  accueillie  ; 
qu'on  ne  pourrait  dénier  k  la  défenderesse  )e  droit  de  contester  la 
demande  ,  que  si  elle  avait  reconnu  d'une  maniere  claire  et  non  dou* 
teuse  Ie  fondement  de  cette  réclamation ,  ou  qu'elle  ait  posé  un  acte 
qui  impHquerait  nécessairement  une  telle  reconnaissance ; 

Or  y  loin  qu'il  en  soit  ainsi ,  elle  a  contesté  formellement  la  débition 
de  la  somme  réclamée,  avant  Ie  payement  des  fr.  350 ,  aussi  bien  que 
depuisce  payement ;  d'ailleursla  seule  circonstance  que  la  Compagnie 
n*a  pas  payé  en  mème  temps  )e  montanl  reclame  et  ce  malgré  la  cita- 
tion,  implique  lacontestation,  et  Ie  payement  dos  fr.  350  n^élève  pas 
plus  une  fin  de  non-recevoir  contrc  la  Compagnie  que  la  réception  de 
cette  somme  par  Ie  demandeur  n*implique  dans  son  chef  abandon  du 
restant  de  sa  réclamation  ; 

Qu*il  importe  d'ailleurs  peu  de  savoir  si  la  somme  de  fr.  350  était 
dde  ou  ne  Vétait  pas ;  que  dans  ce  dernier  cas  ,  il  y  aurait  eu  erreur 
de  droit  de  la  part  de  la  Compagnie ,  mais  celle-ci  n'a  en  aucune  hypo- 
these entendu  abandonner  les  motifs  de  nullité  qu'elle  croyait  avoir  a 
faire  valoir  contre  Tassurance  de  la  maison  n^  34  ; 

Attendu  que  la  mention  que  Ie  demandeur  reconnait  avoir  ajoutée 
a  Ia  quittance ,  n'a  pas  non  plus  d*importance ,  puisqu'elle  n'émane 
pas  de  la  Compagnie^  et  que  dans  tous  les  cas,  comme  on  l'a  vu  plus 
haut,  cette  dernière  a  contesté  la  débition  par  une  déclaration  expresse, 
qui  rend  donc  inopérante  une  prétendue  renonciation  tacite,  qui 
n'existe  pas ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  convention  verbale  d'assurance ,  c'est 
sur  les  données  et  les  renseignements  fournis  par  Tassuré ,  qui  est 
responsable  de  leur  exact itude ,  que  la  convention  est  rédigée  ; 

QuMl  est  tenu  de  déclarer  quelle  est  Ia  profession  des  habitants  du 
bAtiment  assuré,  quel  commerce  et  quelle  industrie  y  sont  exercés  ; 
et  en  un  mot,  de  donner^  sans  réticence,  sous  peine  de  nullité  deTas- 
surance ,  toutes  les  indications  nécessaires  pour  fixer  exactement 
la  Compagnie  sur  Ie  degré  de  gravité  du  risque ; 

Attendu  que  d'aprës  ces  dispositions ,  l'assuré,  propriétaire  d*une 
maison  louée  a  nn  tiers ,  a  Tobligation  de  s^enquérir  de  la  profession 
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de  son  localaire,  de  son  commerce  et  de  son  industrie,  et  il  est 
responsable  des  erreurs  qu'il  pourrait  commeltre,  même  involon- 
lairement ,  en  donnant  ces  renseignements ; 

Qu*il  importe  peu  de  savoir  si  une  erreur  de  ce  genre  constitue 
une  réticence  ou  fausse  déclaration  dans  Ie  sens  de  Tart.  9  de  la 
loi  du  14  juin  1874 ,  et  si  la  nullité  doit  être  prononcée  par  applica- 
tion  de  eet  article ;  que  la  convention  fait  un  devoir  a  Tassuré  de 
faire  les  démarches  nécessaires  pour  connaitre  la  vérité  sous  ce  rap- 
port et  si ,  par  ignorance  ou  par  négligence  il  n'a  pas  fait  ces  inves- 
tigations,  il  est  responsable  des  erreurs  ou  des  omissions  qui 
pourraient  en  résulter ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'en  principe  Tassuré  est  tenu  de  donner  k 
Tassureur  la  notion  exacte ,  la  connaissance  complete  du  risque 
qu'il  veut  mettre  a  la  charge  de  ce  dernier ,  que  ce  risque  est  un 
accessoire  même  de  la  chose  a  assurer,  qu'il  appartient  a  Tassuré  , 
et  que  comme  tout  propriétaire ,  celui- ei  doit  connaitre  sa  chose  ; 
que  la  disposilion  de  Tart.  9  cité ,  ainsi  que  les  clauses  visées  ci-des- 
sus  ne  sont  que  des  applications  de  ce  principe,  qui  découle  des 
régies  générales  du  droit ;  en  effel ,  Ie  consenlement  de  Tassureur 
est  vicié  par  une  erreur  essentielle ,  s'il  a  ignoré  une  circonstance  qui 
aggrave  Topinion  du  risque  ou  qui  en  change  la  nature ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  négligé  de  faire  connaitre  d  la 
défenderesse  que  Ie  locataire  de  la  maison  louée  serait  un  débit  de 
tabacs  et  un  débit  de  liqueurs ,  el  qu'il  s'est  borné  a  dire  que  ie 
locataire  n'avait  pas  de  profession  dangereuse,  commettant  ainsi  en 
méme  temps  une  omission  et  une  erreur,  puisque  Ie  débit  de 
liqueurs  et  de  labac  est  considéré  par  la  Compagnie  comme  présen- 
tant  un  risque  plus  grand  que  les  professions  non  dangereuses  ; 

Attendu  que  cette  omission  et  celte  erreur  ont  eu  pour  consé- 
quence  de  faire  fixer  a  35  centimes  par  4000  francs  la  prime  qui 
aurait  été  portee  si  non  a  60  ou  a  55  centimes  ; 

Que  cette  circonstance  est  d'autant  moins  excusable  chez  Ie 
demandeur  qu'il  avait  assuré  d'autres  maisons  auprès  de  la  même 
Compagnie ,  et  qu'il  payait  une  prime  de  60  centimes  (et  non  de  35) 
pour  une  maison  habitée  par  un  boulanger ,    et  pour  une   autre 
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habitée  par  un  épicier  ;  que  son  attention  était  donc  appelée  sur 
ce  point  et  que  même  en  cas  dedoute,!!  aurait  dü  insérer  dans 
Ia  convention  la  doublé  profession  de  débitant  de  tabac  et  de 
débitant  de  vins  et  liqueurs  ; 

Attendu  que  vainement  il  allègue  que  Tagent  méme  de  la  Com- 
pagnie ,  qui  a  préparé  la  convention  pour  lui ,  aurait  visite  la  maison 
assurée  et  aurait  inséré  la  clause :  sans  profession  dangereuse ; 
que  cette  asserlion ,  d'ailleurs  déniée  ,  est  irrelevante  en  présence  des 
termes  de  la  convention  qui  déclare  tl'assuré  responsable  des  inexac- 
titudes  qu'elle  renferme ; 

Attendu  que  c'est  encore  en  vain  qu'il  dénie  que  Ie  locataire  füt 
débitant  de  vins  et  liqueurs ,  ou  que  tout  au  moins  il  allègue  qu'il  a 
ignoré  cette  circonstance ;  d'une  part  la  profession  incriminée 
est  établie  par  tous  les  éléments  de  la  cause,  entre  autres  par  une 
assurance  faite  par  Ie  locataire  lui-même  auprès  d'une  autre  com- 
pagnie quelques  jours  avant  Tassurance  faite  par  Ie  demandeur  ;  et 
d'autre  part,  Tignorance  du  demandeur  lui  est  imputable  comme  il 
est  dit  ei -dessus  ; 

Attendu  que  Ie  moyen  de  nullité  étant  accueiUi,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'occuper  du  second  moyen  basé  sur  ce  que  Ie  locataire  aurait 
introduit  dans  la  maison  assurée  un  baril  de  pétrole  pour  Ie  débiter, 
et  ce  2i  rinsu  des  assureurs  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  reclame  reconventionnellement  Ie  paye- 
ment  de  fr.  4'3.50  moitié  des  frais  d'expertise,  incombant  au  deman- 
deur ;  que  celui-ci  ne  conteste  pas  ce  point ; 

Attendu  que  la  demande  principale  étant  rejetée  les  demandes  en 
garantie  deviennent  sans  ohjet ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  fins  contraires,  déboute  Ie  demandeur 
de  son  action ,  et  le  condamne  reconventionnellement  k  payer  a  la 
défenderesse  fr.  43.50  pour  restitution  de  frais  d'expertise  avec  les 
interets  judiciaires  et  les  dépens,  dit  les  appels  en  garantie  sansobjet 
et  comroet  ThuissierGustave  Picot,  a  Bruxelles ;  déclare  le  pré- 
sent jugeraent  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 
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Du  17  Juillet  1879.  —  MM.  de  Gaters,  Van  Geetrüyen  et  Oeden- 
KOVEN,  juges.  —  PI.  Mc«  BosMANS,  De  Smet  et  V.  Wouters. 


STARIES  ET  SURESTARIES.  -  CLAUSE  :  AUSSI  VITE  QUE  LE 
STEAMER  PEUT  DÉLIVRER.  —  JOURS  ET  HEURES  OÜVRA- 
BLES. 

La  clause  qui  porte  que  Ie  destinataire  doü  «  recevoir  les 
marchandises  aussi  vite  que  Ie  sleamer  peut  délivrer ,  » 
n'oblige  Ie  récepHonnaire  qu'd  travailler  aux  jours  et 
aux  heures  ouvrables ,  et  non  les  dimanches  ni  les  heures 
de  nuit. 

S*il  a  consenti  d  recevoir  des  marchandises  en  dehors  des 
heures  ouvrables ,  Ie  capitaine  ne  peut  argumenter  de 
cette  circonstance  pour  réduire  Ie  nombre  de  jours  de 
starie. 

La  starie  est  suspendue  pendant  Ie  temps  nécessaire  au 
steamer  en  rade,  pour  entrcr  el  sarnarrer  au  bassin. 

N" est  pas  exagéré,sous  V empire  de  la  clause  citée^  undélai 
de  planche  de  neuf  jours,  pour  un  steamer  de  iS52 
tonneaux  belges ,  débarquant  pendant  la  plus  mauvaise 
saison  et  les  jours  les  plus  courts. 

(CAPITAINE  STEEL  CONTRE  J.  GOSSEN  &  Qo). 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  21  décembre  1878,  enregisiré  ; 

Attendu  que  par  Ie  payement  du  fret  reconnu,  Ia  demande  se  reduit 
aun  jour  et  demi  de  surestarie  ,  soit  fr.  1890 ,  plus  fr.  121.81  pour 
fret  supplementaire  k  une  partie  mélange  et  avarie  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  prouvent  que  Ie  fret  a  été  entièrement 
payé,  de  même  que  Ie  fret  supplementaire,  et  qu'il  n'a  été  fait  de 
réserves  que  pour  les  surestaries  ; 
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Sur  ce  point  : 

Altendu  que  les  défendeurs  ont  employé  trois  jours  et  demi  pour 
alléger  Ie  steamer  en  rade ,  soit  les  3 ,  4  ,  5  et  6  décembre  1878  ;  que 
Ie  6  décembre,  il  est  entre  aü  bassin,  et  que  les  défendeurs  ont  employé 
encore  depuis  Ie  7  jusqu'au  13  décembre  a  midi,  soit  six  jours  et  demi 
pour  completer  Ie  déchargement ; 

Attendu  que  Tadministration  de  la  douane,  qui  a  assistéau  débar- 
quement,  certifie  que  Ie  steamer  a  décharge  les  3,  4,  5,  6  et  7  décem- 
bre ;  que  les  parlies  au  contraire  reconnaissent  que  Ie  6  décembre,  Ie 
steamer  est  entre  au  bassin  ;  que  c'est  donc  par  erreur  que  Tadmini* 
stration  déclare  que  toute  la  journée  du  6  décembre  a  été  employee  au 
débarquement  ;  qu'il  est  attesté  d'ailleurs  par  Ie  capitaine  du  port 
qu'au  moins  dans  Taprès-midi  du  6  décembre  il  n'a  pas  été  travaillé 
au  déchargement  parce  que  Ie  steamer  est  entre  au  bassin ; 

Attendu  qu'il  était  convenu  que  Ie  destinataire  devait  recevoir  les 
marchandises  aussi  vite  que  Ie  steamer  peut  délivrer ; 

Que  cette  clause  n*oblige  Ie  destinataire  a  travailler  qu*aux  jours  et 
aux  heures  ouvrables ,  et  ne  Foblige  pas  k  travailler  les  dimanches  , 
pas  plus  que  les  jours  ouvrables  pendant  les  heures  de  nuit ; 

Attendu  que  les  destinataires  ont  consenti  a  travailler  Ie  dimanche 
6  décembre  depuis  7  heures  du  matin  jusqu'a  3  heures  après-midi 
sans  interruption ;  les  10,  11  et  12  décembre  outre  les  heures  de 
jour,  pendant  les  heures  de  nuit  depuis  5  heures  jusqu'è  9  heures 
20  et  9  heures  30  minutes  du  soir  ; 

Attendu  qu'en  admettant  donc  que  Ie  protêt  du  7  décembre ,  par 
lequel  Ie  demandeur  pretend  que  les  défendeurs  n'ont  débarqué  pen- 
dant  les  joumées  des  3, 4,  5  et  6  décembre  jusqu'a  midi  qu'environ 
9000  hectolitres  soit  justifié,  ce  qui  n'est  pas,  et  que  la  plainte  soit 
fondée,  les  défendeurs  ont  regagné  pendant  un  dimanche  et  plusieurs 
heures  de  nuit  plus  que  ce  qu'ils  ont  pu  perdre  par  ces  lenteurs ; 

Attendu  qu'en  défalquant  Ie  dimanche  et  la  demi-journée  nécessilée 
par  Tentrée  au  bassin,  les  destinataires  ont  donc  mis  neuf  jours  pour 
recevoir  Ie  cbargement ; 

1'«  p.  5 
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Attendu  que  ce  dólai  n*est  pas  exag^éré,  quand  on  considère  que  Ie 
steamer  Ferwood  a  une  capacité  de  1852  tonneaux  belges ,  que  )e 
débarquement  se  faisail  pendant  la  plus  mauvaise  saison,  et  les  jours 
les  plus  courtset  enfin  que  Ie  commencement  du  débarquement  adu 
se  faire  en  rade  cequi  présente  plus  de  difficuUés  qu*a  Tintérieur  du 
bassin ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  condamne 
aux  dépens. 

DuiAJuilletiSld. —  MM.  Lambrechts,  Ceulemjlns  et  Sang, 
juges.  -—  PI.  M"  Bauss  et  De  Kinder. 


ABORDAGE.  —  INDEMNITÉ.  —  CHOMAGE.  -  TAÜX.  —  FRAIS  DE 
VOYAGE  DE  L'ARMATEUR.  -  COMMISSION  PüüR  GAUTION.  — 
FRAIS  DE  DÉPLAGEMENT  DES  TÉMOINS.  —  FRAIS  DE  REGLAS- 
SEMENT  AU  LLOYD.  -  GOMMISSION  AU  GOURTIER  DE  NAVIRE. 


Outre  le  chómage  nécessaire  pour  effectuer  les  réparations 
au  navire  abordé,  il  y  a  lieu  de  lui  allouer  un  jour  pour 
lui  permettre  de  se  faire  reclasser  au  Lloyd,  ainsi  que 
les  frais  de  ce  reclassement.  —  Pour  un  steamer  de  353 
tonnaux  belges y  il  convient  d' allouer  60  centimes  par 
tonneau  de  jauge  et  par  jour,  pour  chómage,  —  Quand 
les  armateurs  du  navire  abordé  sont  représentés  par 
leur  capitaine  et  leur  courlier,  ils  n'ont  pas  besoin  de 
se  transporter  eux-mêmes  auprès  du  navire ;  les  frais  de 
voyage  qu'ils  ont  faits  pour  eet  objet,  ne  doivent  pas 
être  remboursés  par  le  navire  abordeur. 

Quand  le  navire  abordé  a  du  donner  caution  pour  évitef 
des  saisies  de  la  part  des  chargeurs,   V abordeur  doit 
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restituer  les  frats  de  ce  cautionnement ,  soit  une  com- 

mission  de  i  pour  cent  *. 
U  y  a  lieu  d^accorder  des  frais  de  déplacement  au  pilote 

élranger  qui  vient  donner  des  explications  aux  experts. 
Les  courtiers  du  navire  abordé  ont  droit  d  une  commission 

extraordinaire  pour  avoir  surveillé  les  opérations,  fait 

des  démarches,  consulté,  etc.^ 

(CAPITAINE  BLAIKER  CONTRE  CAPITAINE  AMINOFF.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rélroactes  de  la  cause  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  élé  déclaré  responsable  ,  par  jugement 
de  ce  siège  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  enre- 
gistrés,  des  suites  de  Tabordage  survenu  entre  les  steamers  Bergound 
et  Stentor  ; 

Qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  liquider  cette  condamnation  ; 

Attendu  que  les  experts  üyttenhoven,  De  Paepe  et  Van  Coppenolle 
ont,  dans  un  supplément  de  rapport  (en  date  du  l''  mars  1879)  per- 
sisté  dans  leur  première  évaluation  des  avaries  (soit  fr.  14,798.79) , 
en  faisant  entre  autres  considérations  ressortir  rincroyable  exagéra- 
tion  du  prix  réclamée  par  Ie  sieur  De  Decker ,  qui  afait  les  réparations 
au  steamer  Stentor ; 

Qu'il  convient  donc  de  maintenir  la  somme  fixée ,  qui  a  élé  déjè 
allouée  par  provision  au  demandeur ,  et  de  Ie  condamner  aux  frais  du 
supplément  d'expertise ; 

Attendu  que  les  experts  évaluent  a  douze  jours  ouvrables  Ie  temps 
nécessaire  pour  faire  les  réparations ,  et  ce  depuis  Ie  30  septembre , 
disent-ils ,  c'est-a-dire  en  réalité  k  com meneer  du  lendemain  du 
30  septembre ,  puisque  c'est  Ie  30  septembre  qu*ils  font  la  constata- 


'  Compz.  Giv.  Anvers  du  9  février  1877  confirmé  par  arrêt  de  Bruxelles  du 
7  aoüt  1878  (J.  Anv.  1877, 1, 12G,  el  1878,  1,  286). 
«  Compz.  Anvers  5  avril  1875  (J.  Anv.  1875, 1, 152). 
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lion,  que  Ie  délai  s'élève  donc  a  douze  jours ,  plus  un  dimanchecompris 
dans  ces  douze  jours  ouvrables,  plus  deux  jours,  soit  Ie  29  et  Ie  30  sep- 
lembre  ,  puisqu'il  esl  établi  que  Ie  débarquement  de  la  cargaison  élait 
lerininé  Ie  iSseptembre  ;  enfin  qu'il  faut  encore  ajouler  un  jour  pour 
Ie  reclassemenldu  sleamer  au  L/oï/d;  que  Ie  défendeur  a  reconnu 
quecelle  au;^menlalion  est  légilime  ;  qu'elle  est  d'ailleurs  suffisante, 
et  que  Ia  demande  de  quatre  jours  pour  eet  objet  est  exagérée  ; 

Que  Ie  total  du  chómage  s'élève  ainsi  è  seize  jours ; 

Atlendu  que  pour  un  petit  sleamer  de  353  tonneaux  belges  comme 
Vesi\e  Stentor ,  il  convient  d'allouer  fr.  211'.80  par  jour,  soit  a 
raison  de  60  centimes  par  tonneau  de  jauge  ; 

Qu*il  revient  donc  au  demandeur  ,  pour  seize  jours,  fr.  3,388.80  ; 

Attendu  que  les  interets  des  armaleurs  étaient  suffisamment  repré- 
senlés  k  Anvers  par  leur  capitaine  ainsi  que  leurs  courtiers  et  qu'il 
n'élait  pas  nécessaire  que  Tarmateur-gérant  vint  en  personne  yrêler 
sessoins  aunavire  ;  que  la  sommedefr.  1,243.33  portee  pour  frais 
de  voyagede  Tarmateur  doit  donc  êlre  rejetée  ; 

Frais  de  télégrammes  ,  fr.  638.59  :  que  cette  somme  est  exagérée  et 
doit  êlre  réduite  a  fr.  iOO  ; 

Caution  donnée  a  von  Bernulh  ,  2  pour  cent  sur  fr.  60,000 ,  soit 
fr.  i  ,200  :  attendu  que  ce  poste  est  fondé  en  principe  ;  en  effet  von 
Bernuth  ,  destinataire  de  la  cargaison  du  S^en^or  ,  en  mettanl  a  la 
chaine  ce  navire ,  n'a  fait  que  se  conformer  aux  vues  du  défendeur 
AminofT,  et  se  conduire  en  conséquence ,  puisque  ce  dernier  a  pré- 
tendu  jusqu'en  instance  d'appel  que  Ie  commandant  du  Stentor  étail 
responsable  de  Tabordage  ;  il  nepeut  donc  se  plaindre  de  ce  que  von 
Bernuth  ait  pris  des  mesures  pour  cette  dernière  éventualité ,  et  Ie 
cautionnement  donné  par  Aminoff  au  demandeur  Blaiker  ne  garan- 
tissait  pas  von  Bernuth,  puisque  ce  cautionnement  était  libéré  si 
1'action  de  Blaiker  était  déclarée  non  fondée ;  c'est  dans  cette 
hypothese  que  la  garantie  donnée  k  von  Beniuth  devait  avoir  son 
utilité  ; 

Attendu  que  Ie  taux  de  2  pour  cent  pour  nn  cautiT^nnement  dé 
Tespèce  est  fortement  exagéré ,  qu'il  convient  de  réduire  ce  taux  a 
1  pour  cent ,  ce  qui  est  encore  assez  élevé  ;  que  mème  dans  Tusage , 
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la  eommission  pour  un  cautionnement  ne  dépasse  généralement  par 
troisquarts  pour  cent; 

Attendu  que  ce  poste  se  reduit  donc  a  fr.  600 ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend  avoir  du  donner  caution  au 
constructeur  De  Decker  et  k  Pasmans ,  propriétaire  d'allëges  ,  mais 
que  cette  demande  n'est  pas  justifiée  ;  que  si  Ie  demandeur  trouvait 
que  leurs  comptes  n'étaient  pas  exagérés ,  il  n'avait  qu'a  payer  immé- 
diatement ,  ce  qu'il  a  fait  plus  tard  ;  que  d'ailleurs  il  n'allègue  pas 
qu*il  aurait  été  dans  Timpossibilité  de  trouver  de  Targent ,  ce  qui  est 
invraisemblable ,  puisqu'il  a  Irouvé  une  caution  ;  qu'il  lui  incomberait 
.dans  tous  les  cas  de  prouver  que  tel  était  Ie  cas  ,  ce  qu'il  n*a  pas  fait ; 

Attendu  que  les  dépenses  de  voitures  (fr.  50)  doivent  ètre  écartées ; 
que  la  nécessité  de  cette  dépense  n'est  pas  établie,  que  ce  sont  d'ail- 
leurs des  frais  ordinaires  qui  se  présentent  dans  tout  proces ,  et  qu'il 
n'y  a  pas  a  en  tenir  compte  ; 

Attendu  que  Ie  rapport  de  mer  fait  au  greife  du  tribunal  de  com- 
merce  est  une  dépense  que  Ie  défendeur  devait  toujours  faire  ;  qu'on  ne 
peut  donc  la  mettre  a  la  charge  du  défendeur,  pas  plus  que  Ie  protét 
qu'il  a  passé  devant  son  consul  ; 

Attendu  que  les  fr.  70  portés  en  comple  pour  frais  exlraordinaires 
de  canotiers,  ne  sont  pas  exagérés,  qu'il  convient  de  la  maintenir,  de 
mème  que  fr.  50  pour  frais  de  voyage  du  pilote  étranger  qui  est  venu 
donner  des  explications  aux  experts  judiciaires  ;  que  si  on  n'admettait 
pas  des  frais  de  cette  nature ,  les  experts  se  trouveraient  souvent  dans 
rimpossibilité  de  remplir  en  pleine  connaissance  leur  mission  de 
rechercher  les  causes  de  l'abordage,  et  la  justice  serait  exposée  a 
verser  dans  des  erreurs  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnaft  devoir  payer  pour  frais  de 
reclassement  au  Lloyd  les  sommes  de  fr.  132.80  et  de  fr,  191 ,  mais 
qu'il  conteste  avec  raison  devoir  payer  les  frais  d'une  expertise  offi- 
cieuse  entièrement  inutile  (fr.  400),  puisque  des  experts  judiciaires 
étaient  en  fonctions ; 

Attendu  que  la  somme  de  fr.  15  (au  lieu  de  fr.  30)  pour  ports  de 
lettres  est  sufQsante  ; 

Attendu  que  les  courtiers  du  demandeur  ont  droit  a  une  eommission 
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extraordinaire  pour  avoir  surveillé  toules  les  opérations ,  fait  des 
démarches  ,  consulté ,  etc. ;  qu*une  somme  de  fr.  500  est  loutefois 
suffisante  pour  réinunérer  ce  service,  celle  de  fr.  2000  réclamée  étant 
évidemment  exagérée ; 

Attendu  que  les  parties  sont  d^accord  sur  les  autres  points ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  ordonne  aux  parties  de  regier  d'après  les  bases  indiquées 
ci-dessus  ;  condamne  les  défendeurs  aux  frais,  sans  préjudice  cepen- 
dant  aux  frais  du  supplément  d'expertise  visé  ci-dessus  ;  déclare  le 
présent  jugement  exécutoire  nooobstant  appel  et  sanscaution. 

Du  25  JuilletiSld. —  MM.  Lambrechts,  CEULEMANsetSANO, 
juges.  —  PI.  M«»  Vrancken  el  Bernays. 


STARIES  ET  SURESTARIES.  —  OBLIGATION   DU  DESTINATAIRE. 

Les  surestaries  encourues  au  port  de  déchargement  doivent 
être  payées  par  le  destinataire  ^  quoi  qu'il  ne  soit  pas 
intervenu  d  la  char te-par tie. 

Il  en  est  ainsi^  bien  que  la  charte-partie  stipule  que  le 
navire  sera  décharge  en  quatre  jours  ouvrables. 

(ED.  GREN  CONTRE  DE  LEEUW  ET  PHILIPPSEN.) 

Arrêt. 

La  Cour , 

Attendu  qu'il  est  équitable  et  rationnel  de  faire  payer  par  le  desti- 
nataire,  les  surestaries  encourues  au  port  de  déchargement;  que 
c'est  dans  ce  port  que  Ton  peut  le  mieux  établir  la  cause  et  le  nombre 
des  jours  de  retard  ;  qu'il  serait  fort  dificile,  si  non  impossible,  de 
faire  une  pareille  preuve  au  lieu  oü  le  navire  a  pris  sa  cargaison ; 

Attendu  que  Tappelant  soutient,  il  est  vrai ,  que  les  affréteurs  sont 
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ienuSy  dans  l'espëce  en  vcrlu  d*une  clause  de  la  charte-partie ,  qui 
stipule  que  Ie  navire  sera  décharge  en  quatre  jours  ouvrables  ; 

Attendu  que  rien  n'indique  ,  que  Ia  clause  invoquée  ait  eu  pour 
objet  d'imposer  aux  afiréteurs  une  obligation  qui  devait  ètre  suppor- 
tée  par  les  destinataires ;  qu'on  doit  admetire  que  Ie  contrat  d'aiTréte- 
ment  ne  fait  qu'indiquer  Ie  point  de  départ  des  surestaries,  sans 
designer  Ie  debiteur  de  Tobligation  qu'il  impose  quant  a  la  durée  du 
décbai-gement ; 

Attendu  qu*on  objectera  en  vain  que  la  charte-partie  ne  peut  être 
invoquée  contre  Ie  destinataire  qui  n'est  point  intervenu  a  Tacte ; 

Attendu  qu'en  acceptant  la  marchandise ,  Ie  destinataire  s'est 
soumis  aux  conditions  convenues  pour  la  réception  du  chargement ; 
qu'il  ne  peut  donc  point  prétendre  qu'il  n'est  pas  lié  par  la  clause  qui 
Gxe  Ie  délai  endéans  lequel  Ie  navire  doit  être  décharge ; 

Attendu  que  Tappelant  invoque  encore  la  charte-partie ,  qui  porte, 
que  Schwartz  est  l'agent  des  ailréteurs  h  St.  Petersbourg  ;  qu*il  tire 
de  la  la  conséquence  que  les  intimés  sont  directement  les  auteurs 
de  la  surestaries ,  dont  il  poursuit  la  réparation ; 

Attendu  qu'il  n'est  point  suffisammcnt  établi  que  la  cargaison  ait 
été  adressée  è  Schwartz  et  que  celui-ci  alt  été  Ie  préposé  des  intimés 
pour  Ie  déchargement  du  navire  Ie  Triion  ;  qu'il  résulte  au  contraire 
des  pièces  du  dossier  que  Ie  destinataire  de  la  marchandise  est  Ie 
colonel  Struwe  de  Saint-Petersbourg  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge ,  déclare  Tappelant  sans 
griefs ,  met  en  conséquence  son  appel  a  néant  et  Ie  condamne  aux 
dépens. 

Du  15  Mat  1879.  —  CoüR  de  Bruxelles.  —  2«  Ch.  —  Prés. 
M.  Jamar.  —  PI.  MM"  Louis  Leclercq  et  Alphonse  Bara. 


lo  LOUAGE.  —  LOUAGE  D'OUVRAGE.  -  DEVIS,  MARGHÉS ,  EN- 
TREPRISES.  —  ÏRANSFERT  DE  PROPRIÉTÉ.  —  NAVIRE  EN 
CONSTRUCTION.  —  2o  LOUAGE.  —  LOUAGE  D'OUVRAGE.  — 
DEVIS,  MARGHÉS,  ENTREPRISE.  —  DÉLIVRANCE  DE  LA  CHOSE, 
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CONCOURS  DE   VOLONTÉ.  -    3o  POSSESSION.  -    RÉGLE  :   EN 
FAIT  DE  MEUBLES  POSSESSION  VAUT  TITRE. 

i°  Dans  les  contrats  (ï entreprise ,  lorsque  r entrepreneur 
est  chargé  non  seulement  de  fovrnir  son  travaü  ou  son 
industrie  mais  aussi  de  livrer  la  matière,  la  chose  entre-- 
prise  appartient  au  constructeur  jusqu'd  son  complet 
achèvement  etjusqü'd  la  livraison  entre  les  mains  de  la 
personne  qui  en  a  fait  la  commande ,  (Art.  1218  et  1188 
du  Code  civil).  Ce  principe  s'applique  en  matière  de 
construction  de  navires  *. 

Mais  il  est  permis  d'y  déroger  par  des  conventions  parli- 
cutières  et  de  stipuler  notamment^  que  Ventrepreneur 
tout  en  construisant  la  chose  jusqu'd  son  parfait  achè- 
vement, en  fera  la  livraison  par  parties. 

2^  Quand  il  s'agit  d'objets  mobiliers ,  Ie  concours  de  volonté 
des  deux  parties  est  essentiel ,  outre  la  tradition  maté- 
rielle,  pour  opérer  Ie  transport  de  la  chose  entreprise  en 
la  puissance  et  possession  de  celui  qui  en  a  fait  la  com- 
mande  '  {art,  1604  du  Code  civil). 

5°  Pour  pouvoir  invoquer  la  maxime ,  en  fait  de  meubles 
possession  vaut  titre,  il  faut  que  la  détention  matérielle 
de  Vobjet  mobilier  ait  été  acquise  de  bonne  foi,  du  con- 
sentement  du  precedent  détenteur  et  non  contre  son 
gré  ^, 


*  Conf,  Laurent,  PrincipeSy  t.  20,  n»  8;  Cass.  fr. ,  20  mars  1872  (Dalloz, 
pér,  1872, 1, 140  ;  Pas.  frang,  1872, 1,  247  et  note  développée). 

*  Conf.  Troplong,  De  la  vente,  no267  ;  Berriat  St.  Prix,  Notes  théoriques 
sur  Ie  Code  civil,  t.  111 ,  n»  6430. 

'  La  détention  matérielle  d'un  meuble  ne  peut  conslituer  la  possession  dont  il 
s'agit  dans  Tart.  2279^  si  elle  ne  réunit  pas  les  conditions  requises  k  cette  fin  par 
les  art.  2228  et  s.  du  Code  civil.  Cass.  Belg.  18  juin  1834  {Pas.  1834,  268)  ; 
Marcadé,  t.  8  ,  p,  246,  n®  1  de  Tart.  2280  ;  Mourlon  ,  Répétilions  écrites  sur  Ie 
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(MAAS  CONTRE  BONIVERT  SPIROUX  &  C*  ET  MICHOT). 

JUGEMENT. 

Allendu  que  selon  convenlion  verbale  du  11  mars  dernier  ,  Tinter- 

venant  Michot,  s'est  engagé  a  construire    pour    comple   du    de- 

^mandeur  Désiré  Maas,  un  remorqneur  a  hélice  a  livrer  en  complet 

étal  d'achèvement  Ie  1'  octobre  1879,  et  ce  moyennant  Ie  prix  de 

fr.  85,000 ; 

Attendu  que  pour  Texécution  de  cette  commande ,  Michot  s*esl 
adressé  a  divers  sous -entrepreneurs  et  notamment  aux  défendeurs 
Bonivert  Spiroux  et  G»«  pour  la  confection  de  la  coque  en  fer  sur 
les  plans  arrètés  par  les  intéresses  ; 

Attendu  qu'en  reglement  d'une  partie  du  prix  revenant  de  ce  chef 
aux  défendeurs,  Michot  a  accepté  au  profit  de  ces  derniers ,  une  traite 
de  fr.  2,000,  laquelle  a  été  prolestée  faute  de  payement ,  a  Téchéance 
arrivée  Ie  10  octobre  1879 ; 

Allendu  qu*en  vertu  de  ce  tilre,  Bonivert  Spiroux  et  C»®  ont 
saisi  conservaloirement  è  charge  de  Michot  avec  Tautorisation  de 
M.  Ie  président  du  tribunal  de  commerce  et  conformément  aux 
art.  36  de  la  loi  du  20  mai  1872  et  417  du  Code  de  procédure 
civile ,  la  coque  en  fer  dont  s*agit  portant  Ie  nom  de  John  B.  MaaSj 
laquelle  avait  été ,  sur  ces  entrefaites  ,  lancée  au  chanlier  des  défen- 
deurs, amenée  aAnvers  et  amarrée  dans  un  des  bassins  de  cetle 
ville,  ainsi  qu'il  résulte  du  proces -verbal  enregistré  de  l'huissier 
De  Coninck  en  date  du  30  octobre  1879  ; 

Attendu  que  Bonivert  Spiroiyc  et  C*«  se  trouvent  assignés  aux 
flns  de  voir  ordonner  la  main  levée  de  la  saisie  prémentionnée  et  de 


C.  Nap. ,  t.  lil,  M*  1985  ;  Grenoble,  4  aoüt  1838(Dalloz,  Rép.  v«,  prescriplion, 
110  265. 

La  possession  ne  vaut  pas  titre ,  lorsqu'elle  a  été  acquise  par  violence  ou  voie 
de  fait  conlre  celui  qui  reclame  la  restilution  de  la  chose.  Cass.  Beljj. ,  4  décein- 
bre  4839  {Pas,  1839,  1 ,  252) ;  Laurent  ,  Principes,  i.  32,  n»  551 . 

Les  navires  sont-ils  soumis  au  principe  de  Tart.  2279  du  Code  ei  vil?  Pour  la 
négative,  voy.  Cass.  fr.  ISjanvier  1870  (Dall.  pér.  187Ü,  1,  127  ;  Pas  fr.,  1870, 
I,  353) ;  AuBRY  et  Rau,  t.  2,  p.  115,  note  15.  Z. 
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s'entendre  condamner  a  payer  la  somme  'de  fr.  10,000  h  tiire  de 
dommas^eset  interets ;  qu 'en  réponse  a  cette  assi^nation  ils  concluent 
è  voir  déclarer  la  saisie  bonne  et  valable  et  entendre  dire  qu'elle 
tiendra  étatjusqu'a  ce  qu'il  soit  statué  au  fond  par  Ie  juge  compe- 
tent ; 

Atlendu  que  les  conclusions  de  ]*exploit  introductif  d*instance 
s'appuyentsurce  que  Ie  bateau  saisi  apparüendraitprétendüment  au 
demandeur;  que  celles  des  défendeurs  se  fondent  sur  ce  que  la 
qualité  de  propriétaire  appartiendrait  a  Michot ; 

Attendu  que  Tintervenant  a  été  k  bon  droit  appelé  au  proces,  puis- 
que  ce  sont  les  droits  de  ce  dernier  qui  forment  Tobjet  de  la  contes- 
tation  ; 

Attendu  que  Ie  litige  doit  donc  se  vider  d*après  ce  qui  précède  , 
selon  qu'il  sera  décidé  que  la  propriété  du  remorqueur  appartenait, 
au  jour  de  la  saisie ,  soit  au  demandeur  Maas ,  soit  k  Tintervenant 
Michot  et  qu'a  cette  iin  il  échoit  d'examiner  quelleétaitè  cette  époque 
la  situation  juridique  des  parties  intéressées  eu  égard  aux  conven- 
tions  exislantes ,  aux  faits  reconnus  et  è  tous  autres  élements  versés 
au  proces  ; 

Attendu  que  dans  les  contrats  d'entreprise ,  lorsque  Tentrepreneur 
est  chargé  non-seulement  de  fournir  son  travail  ou  son  industrie  mais 
aussi  de  livrer  la  matière ,  il  est  hors  de  doute  qu'en  règle  générale  et 
sauf  convention  contraire ,  la  chose  entreprise  appartient  au  con- 
structeur jusqu'ason  complet achèvement  et  jusqu'a  la  livraison  entre 
les  mains  de  la  personne  qui  en  a  fait  la  commando  ; 

Attendu  que  Ie  non  achèvement  du  remorqueur  saisi  élëve  dës 
lors  une  présomption  en  faveur  des  soutènements  des  défendeurs  , 
présomption  d'autant  plus  puissante  que  Michot  n'a  jamais  renonce 
a  poursuivre  la  construction  commencée  et  qu'il  a  été  mis  en  de- 
meure  k  plusieurs  reprises,  mème  postérieurement  k  la  saisie,  d'exécu- 
ter  la  convention  prémentionnée  du  mois  de  mars,  ainsi  qu'il  resul  te 
notamment  de  la  requéte  que  ie  demandeur  a  présentée  k  M.  Ie 
président  du  tribunal  decommerce  Ie  31  octobre  1879  ; 

Attendu  que  la  livraison  anticipée  du  remorqueur ,  avant  son 
achèvement  s'expliqueraitaisémenten  cas  de  résiliation  volontaire  ou 
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forcée  de  la  convenlion  d'entreprise  ;  mais  qu*el)e  se  comprend  dif- 
ficilement  en  présence  des  engagements  respectivement  assumés  par 
]es  parties  et  de  1'intention  formcllemeal  exprimée  d'en  poursuivre 
rexéculion  ; 

Attendu  que  si  telle  est  la  conséquence  des  régies  établies  par  Ie 
Code  et  des  conventions  librement  consenties ,  il  est  k  observer  que 
rien  en  cette  matière  ne  présente  Ie  caractère  d'une  disposition 
d'ordre  public ,  k  laquelle  il  ne  serait  point  permis  de  déroger  par 
des  conventions  particulières ; 

Attendu  qu'il  était  au  contraire  parfaitement  loisible  aux  intéresses 
de  stipuler,  que  Tentrepreneur ,  tout  en  construisant  Ie  bateau  jus- 
qu'a  son  parfait  achèvement ,  en  ferait  la  livraison  par  partie ; 

Attendu  qu'il  est  certain  toutefois  que  semblable  convention  n'a 
pas  été  conclue  en  termes  formels  et  expres ;  mais  que  d'après  Ie 
demandeur ,  elle  résulte  implicitement  de  certains  faits  qu'il  énu- 
mëre  et  dont  il  importe  dés  lors  de  recbercher  les  conséquences  au 
point  du  vue  des  droits  respectifs  des  parties  ; 

Attendu  que  dans  eet  ordre  d'idées  ,  Maas  allégue  notamment  que 
Ie  bateau ,  lancé  k  Liége  Ie  3  octobre ,  a  été  amené  a  Anvers  sous  la 
conduite^  de  son  mandataire  De  Recbter ,  que  l'assurance  a  été  faite 
par  lui ,  que  la  lettre  de  jauge  a  été  dressée  en  son  nom ,  que  Ie 
payement  des  droits  de  canal  a  été  effectué  de  ses  deniers  et  enfin 
que  Ie  capitaine  Uyterl inden  a  été  par  lui  enstallé  a  bord  du  bateau  ; 

Attendu  qu'il  resulte  des  débats  et  des  documents  produits  en  la 
cause ,  que  Ie  bateau  a  été  conduit  k  Anvers  pour  y  recevoir  les 
machines,  par  deux  bateliers  directement  envoyés  a  Liége  par  Michot 
et  par  Ie  nommé  De  Rechter  désigné  par  Maas  sur  la  demande  de 
Michot ,  Ie  tout  aux  frais  de  ce  dernier ; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  efifet  que  Ie  demandeur  a  été  autorisé 
è  retenir  sur  Ie  prix  stipulé  de  fr.  85,000  la  sorame  de  fr.  2,500  pour 
couvrir  Ie  frais  de  transport  du  remorqueur  dans  Ie  port  d'Anvers, 
de  telle  sorte  que  les  payements  invoqués  se  trouvent  être ,  en  der- 
niëre  analyse,  a  charge  de  Michot ; 

Attendu  que  l'assurance  contractée  par  Ie  demandeur  et  Tinstalla- 
tion  du  capitaine  Uyterlinden  sont  des  faits  auxquels  Michot  est  resté 
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complètement  étranger  ei  que ,  s'ils  tendent  ^  démontrer  que  Maas 
a  eu  rintention  de  recevoir  Ie  remorqueur  et  d'en  devenir  proprié- 
taire ,  ils  ne  prouvent  en  aucune  maniere  que  rintervenanla  eu  Tin- 
tion  d'en  opérer  la  tradilion  ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  eire  dénié  cependani  que  lorsqu'il  s*agit 
d'objeis  mobiliers,  Ie  concours  de  volonié  das  deux  pariies  est  essen- 
iiei,  outre  la  iradition  maiérielle,  pour  opérer  Ie  transport  la  chose 
enireprise  en  la  puissance  ei  possession  de  celui  qui  en  a  fait  la 
commande ; 

Attendu  que  ce  qui  démontre  d'ailleurs  que  Ie  demandeur  n'a  pas 
toujours  attaché  aux  faits  ci-dessus  énoncés  Timporiance  qu'il  leur 
donne  aujourd'hui,  c'est  que  pendant  Ie  cours  du  voyage  et  notam- 
ment  de  11  octobre,  Michot  a  été  fjrmellement  mis  en  demeure  de 
faire  la  délivrance  du  remorqueur  par  une  sommation  k  laquelle  il 
n'a  pas  crQ  devoir  obtempérer ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  encore  que  la  proprieté  ne  peut 
lui  ètre  sérieusement  conteslée ,  en  se  prévalant  de  ce  qu'aux  termes 
de  la  loi,  les  navires  sont  déclarés  meubles  et  qu'en  fait  de  meubles 
possession  vaut  titre ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  trouvé  d'abord  que  Ie  bateau  litigieux  soit 
absolument  en  la  puissance  du  demandeur ,  puisqu'il  a  été  affirmé 
a  Taudience  sans  aucune  contradiciion  de  la  part  de  ce  dernier ,  que 
les  ouvriers  du  défendeur  oni  iravaillé  a  bord  du  bateau  ei  pendant 
Ie  cours  du  voyage  ei  jusqu'au  jour  de  la  saisie  ; 

Qu'en  suite ,  pour  opposer  la  possession  a  Tintervenani ,  il  faudrait 
qu'il  fut  constant  que  la  déteniion  maiérielle  du  bateau  a  été  acquise  de 
bonne  foi,  du  consentement  de  Michot  ei  non  contre  son  gré  comme 
il  a  été  dit  ci-dessus  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  invoque  enfin  en  sa  faveur  Tart.  4 
de  la  loi  du  21  aoüt  1870,  lequel  dispose  qu'j  les  ouvriers  et  fournis- 
seurs  ont  un  privilege,  lorsqu'ils  ont  su  que  Ie  navire  étail  construit  a 
forfait  par  un  eairepreneur  pour  Ie  compte  d'un  tiers,  mais  k  concur- 
rence  seulementde  la  soinme  dont  celui-ci  se  trouve  debiteur  envers 
Tentrepreneur  au  moment  oü  Taciion  est  intentée  ; 

Attendu  que  eet  article  4  prévoit  et  règle  une  situaiion  louie  diffé- 
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rente  de  celle  qui  se  présente  dans  Tespèce  ;  qu'en  eflfet  il  ne  s'agit 
pas  de  rechercher  actuellement  quels  sont  les  droits  que  les  défen- 
deurs  peuvent  exercer  contre  Ie  demandeur  du  chef  des  engag^ements 
assumés  par  Tintervenant ,  ni  les  réclamations  en  payement  que 
Bonivert  Spiroux  et  C°  pourraient  faire  valoir  de  ce  ehef  vis-a-vis  du 
demandeur,  même  si  celui- ei  était  devenu  propriétaire  incontesté  du 
remorqueur  dont  il  s'agit  (cas  auquel  se  référe  Tarticle  précité),  mais 
uniquement  de  déterminer  si  au  jour  de  la  saisie  Ie  bateau  apparte- 
nait  a  Tintervenant  ou  si  la  propriété  avait  passé  par  TefFet  de  la 
délivrance  aux  mains  du  demandeur  ; 

Attendu  que  Ie  jugement  du  tribunal  de  commerce  invoqué ,  ne 
peut  exercer  aucune  influence  au  proces  ,  puisqu'il  a  été  rendu  pos- 
térieurement  a  la  date  de  la  saisie  dont  la  mainlevée   est  réclamée  ; 

Attendu  que  si  Ie  maintien  de  la  saisie  est  de  nature  a  porter  pré- 
judice  au  demandeur,  celui-ci  doit  s'imputer  è  lui-méme  d'avoir  con- 
senti  a  eflectuer  despayements,  anticipés  è  une  personne  dont  la 
solvabiülé  est  douleuse,  sans  se  faire  remettre  des  garanties  destinées 
a  assurer  Texécution  du  contrat  d'entreprise ; 

Attendu  qu'il  suit  des  considérations  qui  precedent,  que  Ie  30octo- 
bre  dernier ,  Michot  était  réellement  propriétaire  du  bateau /o/m  B. 
Maas  et  que  des  lors  ,    Bonivert  Spiroux  et  C<>  ont  pu  a  bon  droit  Ie 
saisir  pour  garantir  leur  créance  a  charge  de  Tintervenant ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  écartant  toules  autres  conclusions,  déboute  Ie  deman- 
deur de  son  action  ;  en  conséquence  dit  que  la  saisie  conservatoire 
pratiquée  a  la  requête  de  Bonivert  Spiroux  et  C°  suivant  procès- 
verbal  enregistré  de  Thuissier  De  C'oninck  en  date  du  30  octobre 
dernier,  sera  maintenueet  tiendra  état  jusqu'a  ce  qu'il  soit  statué  au 
fond  par  le  juge  competent;  condarone  le  demandeur  a  tous  les  frais 
et  dépens  du  proces. 

Du  9b  Novemhr e  i879,  —  Tribunal  civil  d'Anvers.  —  2«  Ch. — 
MM.  TheyssexNs,  prés.,  Le  Jeune  et  Opdebeeck,  juges.  —  PI.  M^» 
Vranken  ,  Van  Zuylen  et  Hoefman  (du  barreau  de  Malines). 
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LOUAGE.—  LOUAGE  D'OÜVRAGE.—  DEVIS.—  NxVVIRE.-  ENTRE- 
PRISE  DE  GONSTRUGTION.  —  TRANSFERT  DE  PROPRIÉTÉ.  — 
GLAÜSE. 

La  clause,  insérée  dans  un  contrat  d'entreprise  de  coii- 
struction  de  navire ,  que  Ie  maitre  [celui  qui  a  fait  la 
commande)  «  tient  Ie  droit  de  propriété  du  navire  après 
»  Ie  voyage  d'essai  et  après  quHl  aura  élé  approuvé  par 
»  des  personnes  compétenleSy  »  ria  pas  pour  hut  de  tenir 
la  propriété  du  navire  en  susperis  jusqu'aprês  Ie  voyage 
et  V expertise  susdils ,  mais  bien  de  la  déclarer  incom- 
mutable  dans  Ie  chef  du  maitre  après  ces  expériences  , 
lui  donnant  ainsi  une  faculté  de  résolution  jusqu'd  ce 
qu'elles  aient  eu  lieu,  pour  Ie  cas  ou  elles  ne  répon- 
draient  pas  d  son  attente. 

(D.    MAAS    GONRE    BONIVERT    SPIROUX   ET  Go  ET  T.   MIGHOT). 

D.  Maasa  interjeté  appel  du  jugement  du  tribunal  civil 
d*Anvers,  en  date  du  25  novembre  1879,  reproduit  ci-des- 
sus  4880,  1,  73. 

La  Cour  a  réformé  par  des  considérations  de  fait. 

Arrêt. 

Attendu  que  par  convention  verbale  en  date  du  11  mars  1879, 
rintimé  Michot  s*est  engagé  a  conslruire  pour  Tappelant  Désiré  Maas, 
un  nouveau  remorqueur  en  fer  è  hélice  pour  Ie  prix  de  fr.  85.000, 
payable  aux  diverses  époques  fixées  par  ie  contrat ; 

Attendu  qu*il  fut  stipulé  que  Michot  auraita  délivrer  ie  bateau  tout- 
a-fait  prêl  pour  prendre  son  service  dans  les  six  mois  a  commencer 
du  1  avril  1879,  c'est-a-dire  au  plus  tard  Ie  1  ociobre  suivant ; 

Attendu  qu'il  fut  entendu  lors  de  la  dite  convention  que  ie  navire 
serait  construit  è  Anvers ,  Maas  s'étant  obligé  è  fournir  gratis  è  eet 
effet ,  a  Michot,  sa  place  k  ia  Tète  de  Flandre ; 
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Attendu  qu'il  en  résultait  pour  Michot  la  charge  de  faire  eifectuer 
è  ses  frais  Ie  transport  a  Anvers  des  ouvriers  et  des  matériaux  k 
employer  pour  la  construction  du  remorqueur ; 

Attendu  que  dans  Ie  courant  de  mai  1879 ,  il  fut  sublevé  de  cette 
charge  moyennant  une  bonification  de  fr.  2500  è  faire  par  lui  k  Maas 
et  qu'il  fut  couvenu  que  Ie  bateau  qui  devait  prendre  Ie  nom  de  John 
B,  MaaSy  serait  achevé  a  Liége  oü  Michot  avait  k  sa  disposition  un 
chantier  au  Val  Benoit; 

Attendu  que  vers  la  même  époque  Maas  qui  s*était  réserve  Ie  droit 
d'apporter  quelques  changements  k  la  construction  du  navire ,  demanda 
qu'il  fut  allongé  de  6  pieds ,  ce  qui  fut  consenti ,  sans  qu'il  ait  jamais 
été  question  d'un  retard  qui  en  résulterait  dans  Tachëvement  du 
remorqueur  ; 

Attendu  que  Ie  28  septembre  1879  Michot  promit  que  Ie  bateau 
serait  lancé  k  Liége  Ie  mercredi  suivant ,  c'est-èi-dire  Ie  1'  octobre ; 

Attendu  que  cette  promesse  n'ayant  pas  été  réalisée.  Maas  fit 
sommer  Michot  par  exploit  d'huissier  en  date  dul^  octobre  1879  de 
lui  délivrer  Ie  remorqueur  et  Ie  mit  en  demeure  de  ce  faire  ; 

Attendu  que  quelques  jours  après  cette  som  ma tion  ,  Ie  navire  fut 
lancé  a  Liége  et  que  Ie  10  octobre  il  fut  remis  au  batelier  De  Rechter, 
dé?igné  par  Maas^  pour  Ie  transport  du  bateau  de  Liége  k  Anvers; 

Attendu  que  la  remise  en  eüt  lieu  au  représentant  de  Maas ,  c'est-è- 
dire  k  De  Rechter ,  du  libre  consentement  et  mème  a  Tintervention 
de  Michot ,  comme  Ie  prouve  la  correspondance  échangée  k  ce  sujet ; 

Attendu  qu'il  conste  que  les  frais  du  dit  transport  ont  été  soldés 
par  Maas  qui  a  payé  également  les  droits  de  navigation  et  a  fait  assu- 
rer  Ie  voyage ; 

Attendu  qu'è  la  vérité  Michot  pretend  étre  resté  étranger  a  tous 
ces  faits^  mais  qu'il  n'a  pu  les  avoir  ignorés,  et  les  a  tacitement 
approuvés ,  n'ayant  pas  pris  lui-même  les  soins  nécessaires  pour  la 
marche  reguliere  du  navire  de  Liége  k  Anvers  ; 

Attendu  que  lors  du  jaugage  de  celui-ci  a  la  date  du  4  octobre  1879, 
Maas  s'est  qualiiié  de  propriétaire  du  remorqueur  sans  protestation 
de  la  part  du  représentant  de  Michot  Ie  sieur  Deprez,  qui  est  inter- 
venu k  Topération  ; 
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Attendu  que  Ie  11  octoLre,  Maas,  écrivant  è  Michot,  s'est  plaint, 
non  pas,  comme  Ie  suppose  a  tort  Ie  premier  juge,  de  n'avoir  pas 
re^u  jusqu'alors  la  délivrance  du  bateau ,  mais  bien  de  n'avoir  rien 
k  Anvers  ,  ce  qui  était  vrai,  puisque  )e  navire  n'était  parti  de  Liége 
que  la  veille ; 

Attendu  que  Ie  remorqueur  étant  arrivé  a  Anvers  Ie  19  octobre 
1879,  entra  Ie  même  jour  dans  les  bassins  de  cette  ville  par  Técluse 
du  canal  de  la  Campine  sous  la  conduite  et  Ie  commandement  du 
capitaine  Uytterlinden  que  Fappelant  avait  installé  a  bord  du  John 
B,  Maas ; 

Attendu  que  Ie  lendemain  Maas  informa  Michot  de  ces  faits  et  que 
ce  demier  n'y  répondit  par  aucune  protestation ,  n'ayant  du  reste 
commis  lui-mème  aucune  personne  autre  que  Maas  pour  recevoir 
Ie  bateau  k  Anvers,  silence  et  inaction  qui  impliquaient  au  plus 
haut  degré  Tapprobation  de  ia  conduite  tenue  dans  Toccurrence  par 
l'appelantet  la  prise  de  possession  de  celui-ci  ; 

Attendu  quetous  les  faits  analyses  ci-dessus  et  constants  au  litige 
démontrent  que  de  commun  accord  entre  Ie  constructeur  et  J'arma- 
teur ,  Ie  John  B.  Mqas  a  été  déüvré  volontairement  et  régulièrement 
par  Ie  premier  au  second  è  Liége ,  dans  les  dix  premiers  jours  d'octo- 
bre  1879 ,  que  Tappelant  en  a  été  reconnu  dès  lors  comme  proprié- 
taire  par  Michot ;  qu'il  Test  devenu  légalement  et  que  depuis  ce 
moment  il  s'est  géré  toujours  comme  tel;  que  cette  situation  a  été 
maintenue  et  n'a  fait  que  s'accuser  davantage  depuis  Tarrivée  du 
bateau  a  Anvers ,  que  ce  dernier  n'a  donc  pu  être  saisi  valablement 
Ie  30  octobre  1879,  par  des  créanciers  de  Michot  qui  n'allèguent 
d'ailleurs  pas  plus  que  celui-ci  que  Maas  n'ait  pas  satisfait  scrupu- 
leusement  aux  obligations  qui  lui  incombaient  quant  aux  payements 
k  effectuerparlui  pour  la  construction  du  dit  remorqueur  ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  Ie  navire  n'était  pas  entièrement 
achevé  a  la  date  de  la  saisie,  n'a  pas  faitobstacle  a  ce  que  la  propriété 
avait  été  transférée  antérieurement  a  Tappelant  d'une  maniere  regu- 
liere dans  Tétat  oü  Ie  bateau  se  trouvait  alors;  que  Ie  fait  articulé 
par  la  partie  Mabieu  est  donc  irrelevant  sous  ce  rapport ; 

Attendu  qu'il  Test  également  en  lant  qu'il  aurait  trait  a  la  posses- 
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sion  du  remorqueur  antérieurement  au  30  oclobre  1879,  des  ouvriers 
travaillanl  a  un  navire  ne  pouvant  être  envisagés  comme  des  gardiens 
OU  des  possesseurs  de  cel  ui -ei  soit  pour  eux-mèmes  soit  pour  leurs 
commettants,  surtout  lorsqu'il  y  avait  un  capitaine  k  bord,  comme 
dans  Tespèce; 

Attendu  que  Tallégation  des  intimés  que  Ie  John  B.  Maas  devait  aller 
d'Anvers  k  Bruxellespour  recevoir  dans  cette  dernière  viile  sa  machine 
et  sa  chaudière ,  n'est  pas  juslifiée ;  que  ces  appareils  devaient  au 
contraire  ètre  places  a  Anvers ,  d'après  Ie  contrat  verbal  fait  avec 
Deville  Gh4tel  et  C»  et  que  si  des  pourparlers  ont  eu  lieu  pour  déroger 
a  ce  contrat  sous  ce  rapport ,  il  n'est  pas  établi  qu'ils  aient  abouti ; 

Attendu  qu'au  surplus  la  circonstance  que  Ie  navire  dont  il  s'agit 
aurait  dü ,  aprës  son  arrivée  k  Anvers ,  faire  un  nouveau  voyage  de 
cette  ville  a  Bruxelles  ne  saurait  avoir  aucune  infiiuence  quant  k  la 
délivrance  qui  en  a  été  effectuée  k  Maas  ni  quant  k  la  propriété  qui 
lui  en  a  été  transférée  par  Michot ; 

Attendu  que  les  intimés  se  prévalent  k  tort  de  la  clause  du  contrat 
verbal  d'entreprise  du  11  mars  1879 ,  oü  il  a  élé  dit  que  Maas  tient 
Ie  droit  de  propriété  du  remorqueur^  après  Ie  voyage  d'essai ,  après 
qu'il  aura  été  approuvé  par  des  personnes  compétentes ,  et  que  par 
contre  Michot  donne  Ie  bateau  en  gage,  pendant  la  construction 
pour  les  sommes  payées  avant  son  achèvement ; 

Qu'il  s'agit  la,  en  effet,  de  stipulations  faites  en  faveur  de  Maas, 
et  qui  ne  sauraient  ètre  retournées  contre  lui ;  qu'elles  ne  s'opposent 
pas  d'ailleurs  k  ce  que  Michot  ait  pu  avant  Tachèvement  du  remor- 
queur et  Ie  voyage  d'essai ,  fut-ce  par  dérogation  au  dit  contrat , 
effectuer  la  délivrance  ^  Maas  du  navire  mème  inachevé  et  lui  en 
tranférer  la  propriété  dans  eet  état ; 

Attendu  au  surplus  que  la  clause  précitée  n'a  pas  eu  pour  but  de 
tenir  la  propriété  du  bateau  en  suspens  jusqu'après  Ie  voyage  et 
Texpertise  dont  il  y  est  parlé,  mais  bien  de  la  déclarer  incommuta- 
ble  dans  Ie  chef  de  Tappelant  après  ces  expériences^  lui  donnantainsi 
une  faculté  de  résolution  jusqu'a  ce  qu'elles  aient  eu  lieu ,  pour  Ie 
cas  oü  elles  ne  répondraient  pas  k  son  attente ; 

!•  p.  6 
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Attendu  enfin  qu*en  admetiant  que  d'après  la  convention  du  11 
mars  1879,  la  délivrance  du  remorqueur  a  Maas  n*ait  conféré  k 
celui-ci  qu*un  droit  de  gage  sur  ce  navire ,  il  résulte  en  tous  cas  des 
éléments  du  Hlige  que  la  partie  Mahieu  s'est  expressément  obligée  a 
respecter  ce  droit ,  ce  qui  la  rendait  encore  non  recevable  k  saisir 
entre  les  tnainsde  Tappelant  Ie  dit  remorqueur  en  possession  duquel 
il  avait  été  mis  par  Michot  et  dont  il  détenait  encore  la  possession 
lors  de  la  saisie  du  30  octobre  1879 ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  toutes  les  considérations  qui  precedent,  qu'il 

y  a  lieu  d'annuler  cette  saisie  et  d'admeltre  Tappelant  a  libel  Ier  les 

dommages-intéréts  qui  lui  sontdüsè  raison  du  préjudice  qu'elle  lui 

a  causée^  et  dont  il  n'est  pas  possible  defixer  dès  k  présent  \a  hauteur ; 

Par  ces  motifs  , 

La  Cour,  sans  s'arrèter  au  faitarticulé  par  la  partie  Mahieu  lequel 
est  déclaré  irrelevant,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  des 
autres  moyens  plaidés  par  Tappelant ,  met  Ie  jugement  attaque  au 
néant ,  émendant ,  déclarenulle  la  saisie  dont  s'agit  pratiquée  par 
Bonivert  Spiroux  el  G'*^  Ie  30  octobre  1879;  leur  ordonne  d'en 
donner  mainlevéedansles  24  heures  de  la  signification  du  présent 
arrèt  a  peine  de  fr.  50  par  jour  de  retard ,  condamne  les  dits  saisis- 
santsenvers  Tappelant  aux  dommages-intéréts  a  libelier  par  celui-ci 
a  raison  du  tort  que  lui  a  infligé  cette  saisie ;  ordonne  a  la  partie 
appelante  de  libeller  ces  dommages-intéréts ,  pour  la  cause  ramenée 
a  Taudience  par  la  parlie  la  plus  diligente,  ètre  conclu  et  statué  comme 
de  droit;  déclare  Ie  présent  arrét  co inmun  a  Michot;  condamne  les 
intimés  aux  dépens  des  deux  instances  faitsjusqu'ores. 

Du  5  Février  1880.  —  Cour  d*appel  de  Bruxelles.  —  2«  Ch.  — 
Pi.  M*'*  Louis  Leglercq  et  L.  Hanssens  (du  barreau  de  Liége.) 


VOÏTURIER.  -  EXPEDITEUR.  —  AGTION  EN  JUSTICE.   - 
PROPRIÉTÉ  DES  OBJETS  EXPÈDIÉS. 

Laction  de  Vexpédüeur  contre  Ie  voiturier  du  chef  de 
Vinexéculion  du  contrat  de  transport  est  recevable,  sans 
que  Vexpédüeur  aü  d  établir  quHl  était  propnétaire  des 
oh  jets  expédiés. 
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(PITTEVIL  CENTRE  L'ÊTAT  BELGE,  CELUI-CI  CONTRE  LA  COM- 
PAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  DU  NORD  ET  CELUI-CI  CONTRE 
LA  COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER   D'ORLÉANS). 

JüGEMENT. 

Vu  Vexploii  introductif  d'instance  de  Vhuiseier  De  Buck  ,  en  date 
du  8  aoüt  1879,  tendant :  1<»  au  payement  de  fr.  40,000,  valeur  de 
359  pigeons  voyageurs ,  que  Vadministration  des  chemins  de  fer  de 
1'État  Beige  s'est  engagée  Ie  23  juillet  dernier  è  expédier  è  Bordeaux 
et  a  tenir  a  la  disposition  du  sieur  H.  Forst  k  Bordeaux  ;  lequel 
engagement  n'aurait  pas  été  tenu ,  suivant  Ie  demandeur  ;  2o  è  la 
restitution  de  fr.  343.15 ,  prix  du  transport ;  3<>  au  payement  de 
fr.  5^000  a  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Vu  l'exploit  d'appel  en  garantie ,  notifié  a  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  par  Thuissier  Perës  ,  Ie  22  aoüt  1879  ; 

Vu  Texploit  d*appe1  en  sous-garantie ,  notifié  Ie  6  septembre  1879 
par  l'huissier  Lombaerts  a  la  compagnie  d'Orléans,  cestrois  exploits 
düment  enregistrés  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  ces  trois  causes,  du  chef  de 
connexité ; 

Attendu  que  TÉtat  Beige  et  la  compagnie  du  Nord  ont  déclaré  se 
référer  aux  conclusions  de  la  compagnie  d'Orléans  ; 

Attendu  que  cette  demiëre  soutient  a  tort  que  Ie  demandeur  n'est 
pas  recevable  en  son  action,  parce  qu'il  n'est  pas  Ie  seul  propriétaire 
des  volatiles  en  question  ; 

Attendu  que  Ie  contrat  verbal  de  transport,  dont  il  s'agit  au  proces, 
est  intervenu  entre  TÉtat  Beige,  d'une  part,  et  Ie  demandeur,  d'aulre 
part,  agissant  en  son  nom  personnel  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions  ,  Ie  demandeur  a  incontestable- 
ment  Ie  droit  de  poursuivre  en  justice  son  co-contractant ,  aux  fins 
de  réclamer  Texécution  du  susdit  conlrat  de  transport,  et,  en  cas 
d'inexécution,  aux  fins  de  réclamer  des  dommages-intérèts,  de  même 
que  rÉtat  Beige  aurait  Ie  droit  d'exiger  du  demandeur  Ie  prix  du 
transport,  s'il  n'avait  pas  été  payé  ; 
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Attendu  que,  dans  cetle  dernière  hypothese,  Ie  demandeur  ne  pour- 
rait  se  soustraire  au  payement  du  prix  de  transport ,  sous  prétexte- 
que  les  objets  Iransportés  ne  lui  appartiennent  pas  exclusivement  ; 
puisque  Ie  demandeur  a  traite  en  son  nom  personnel  avec  Ie  trans- 
porteur ; 

Attendu  que,  pour  Ia  même  raison,  Ie  transporteur  ne  peut,  sous 
Ie  mème  prétexte  ,  décliner  ni  totalement ,  ni  partiellement  la  respon- 
sabilité  qu'il  a  assumée  vis-^-vis  du  demandeur  directement ; 

Attendu  qu'il  suit  del^  que  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  les 
défendeurs  doit  être  écartée  et  qu'il  en  est  de  même  de  leurs  ofifres 
de  prouver  que  Ie  demandeur  n'est  pas  seul  propriétaire  des  pigeons 
litigieux  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  allëguent,  en  second  lieu,  avec  ofifre  de 
preuve  par  témoins,  que  Ie  destinataire  de  Bordeaux,  Ie  sieur Forst , 
a  ratifié  Texécution  donnée  au  contrat  prérappelé  ; 

Attendu  que  cette  allégation  est  contredite  par  les  documents  de  la 
cause  et  notamment  par  les  protestations  officielles  que  Ie  susdit 
destinataire  a  fait  signifier  k  Bordeaux ,  Ie  30  juillet  dernier ,  k  la 
compagnie  d'Orléans ; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'accueillir  la  susdite  ofTre  de  preuve  ; 
Au  fond  : 

Attendu  que  la  faute  de  la  compagnie  d'Orléans  est  clairement 
établie  ; 

Qu'en  efTet  au  lieu  de  remettre  au  destinataire ,  Ie  sieur  Forst ,  les 
douze  paniers  plombes,  contenant  359  pigeons  expédiéspar  Ie  deman- 
deur, les  agents  de  la  dite  compagnie  ont  fait  ouvrir  ces  paniers  et  ont 
lèché  ces  pigeons,  Ie  25  juillet  dernier,  k  4  heures  30  minutes  du 
matin ,  a  la  gare  de  Bordeaux  ; 

Attendu  que  la  dite  compagnie  pretend  avoir  suivi,  en  cette  circon- 
stance,  les  instructions  du  sieur  Bellet  de  Sedan  ,  qui  est  complete- 
ment  étranger  a  Texpédltion  dont  il  s'agit ,  et  qui ,  par  conséquent , 
n'avait  point  d*instructions  a  donner  ;  et  conséquemment  aussi ,  la 
compagnie  a  eu  tort  de  se  conformer  a  ces  prétendues  instructions  ; 

Attendu  que  Ie  préjudice   allégué  par  Ie  demandeur  n'est  pas 
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suffisamment  établi  jusqu'ici  et  qu'il  y  a  lieu  de  soumettre  cette 
question  a  l'avis  de  trois  experts  ; 
Par  ces  motifs» 

Le  Tribunal  rejette  les  fins  de  non-recevoir  et  les  offres  de  preuve 
prérappelées ;  nomme  en  qualité  d'experts  les  sieurs  Pierre  Van 
Loon,  ancien  négociant ;  Joseph  Claes  ,  agent  de  change ;  Vekemans 
directeur  de  la  société  de  Zoölogie ,  t^us  trois  domicilies  k  Anvers 
aux  fins  de  donner  leur  avis  motivé  i^  sur  Timportance  du  préjudice 
éprouvé  par  le  demandeur,  k  raison  des  faits  rappelés  ei- dessus ,  en 
précisant  le  nombre  de  pigeons  litigieux  qui  sont  rentrés  a  Anvers  el 
2o  sur  le  déchet  ordinaire  en  cette  matiëre ;  réserve  les  frais  et  déclare 
le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caulion. 

Du  iSNovemhre  ^879.  — l'eCn.  —  MM.  de Caters,  Ceülemans 
et  Ad.  Deppe  ,  juges.  —  PI.  M«»  Vrancken,  Allard  (de  Bruxelles) 
et  Hendricrx. 


lo  COMPÉTENCE.  -  LOIS  HAMBOURGEOISES.  —  2*  FIN  DE  NON- 
RECEVOIR.  —  ART.  435  ET  436  Dü  CODE  DE  COMMERCE.  — 
CONTRAT  CONCLU  A  L'ÉTRANGER.  —  LOI  APPLICABLE.  - 
TRANSPORT  DE  L'ÉTRANGER  A  L'ÉTRANGER. 

i®  D'après  les  lois  Hambourgeoises ,  le  Beige  ne  peut  décli^ 
ner  la  compétence  des  tribunaux  de  Hambourg  lorsquHl 
s*y  trouve  cité  par  un  Hambourgeois  en  exécution  d'un 
contrat  conclu  d  Hambourg. 

2^  Les  réclamations  du  chargeur  contre  un  capitaine 
sont  régies ,  en  ce  qui  conceme  les  délais  d  observer 
pour  les  protestations  et  actions,  paria  loi  da  lieu  du 
contrat,  et  en  ce  qui  conceme  la  forme  des  acles  d  faire 
signifieTj  par  celle  du  port  de  débarquement. 

(PSOMADÈS  CONTRE  LE  CAPITAINE  WINZEN). 

Jugement. 

Vu  le  jugement  de  ce  tribunal ,  en  date  du  31  mars  1879,  enregis- 
tré; 
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Attendu  que  Ie  défendeur  n'a  pas  fourni  la  preuve  qui  lui  a  été 
imposée  par  Ie  dit  jugement ; 

Qu'il  n'est  donc  pas  établi ,  conforméroent  a  Tart.  54  de  ]a  loi  du 
25  mars  1876,  que,  d'après  les  lois  en  vigueur  a  Hambourg,  Ie 
Beige  peut  déclinerla  juridiction  des  tribunaux  de  Hambourg ,  lors- 
qu'il  est  assigné  par  un  Hambourgeois ,  en  exécution  d'une  conven- 
tion conclue  k  Hambourg  entre  lui  ou  son agent  et  un  Hambourgeois; 
Par  ces  motifs  , 

Le  tribunal  se  déclare  competent ;  et,  statuant  au  fond ,  par  applica- 
tion  de  Tart.  425  du  Code  de  procédure  : 

Attendu  que  le  demandeur  reclame  fr.  5,245.50  pour  coulage  de  50 
barriques  alcool ,  expédiées  par  ses  ordres  a  Constantinople  en  mai 
1878  ,  par  le  steamer  Vulcan  ; 

Attendu  qu*il  résuUe  de  la  correspondance  entre  le  demandeur  et 
le  chargeur  ,  Ie  sieur  Ferd.  Plate,  que  la  dite  expédilion  a  eu  lieu 
pour  le  compte  du  demandeur ; 

Qu'il  a  donc  qualité  pour  agir  contre  le  défendeur  ,  du  chef  de  la 
perte  prérappelée ; 

Attendu  que  le  défendeur  soutient  que  le  demandeur  n*est  pas 
recevable  en  son  action,  parcequ*il  ne  lui  a  pas  fait  signifier,  dans 
les  24  heures ,  la  protestation  presente  par  les  art.  435  el  436  du  Code 
decommerce,  etparce  qu'il  n'a  pas  intenté  son  action,  dans  le  moisde 
la  date  de  cette  protestation ; 

Attendu  que  c'est  a  Hambourg  que  le  capitaine  s'est  engagé  è 
transporter  la  dite  marchandise  k  Constantinople ; 

Qu*il  s'en  suit  que  ce  n'est  pas  le  Code  de  commerce  Beige ,  qui  est 
applicable  aa  cas  actuel ,  mais  la  loi  Hambourgeoise  pour  ce  qui  con- 
cerneles  délaisèobserver,et  la  loi  de  Constantinople  pour  ce  qui 
conceme  la  forme  des  actes  k  faire  signifier ; 

Attendu  que  les  parties  njont  pas  donné  k  ce  sujet  des  renseigne- 
ments  suffisants ; 

Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  ordonne  au  défendeur  de  prouver  par  toutes  voies  de 
droit ,  excepté  par  témoins,  que  la  doublé  fin  de  non-recevoir ,  opposée 
par  lui ,  est  conforme  è  la  législation  de  Hambourg,  quant  aux  délais 
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invoqués ,  et  è  la  législalion  en  vigueur  h  Constantinople  quant  k 
la  forme  des  actes  a  faire  nolifler.  Réserve  les  frais  el  déclare  Ie 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caulioo. 

Du^i  NovembreiSld.^  4»  Ch.  —  MM.    de  Caters,    Geüle- 
MAMS  et  Deppe,  juges.  —  Pi.  M<»*  BERNAYset  Vrancken. 


1»  CONNAISSEMENT.  -  OMISSION.  —  FORCE  PROBANTE.  -  DÉFAUT 
DESlGNATuRE.-CAPITAINE.-2o  CONNAISSEMENT.-  ERREUR. 
—  PREUVE.  —  ÉNÜMÉRATION  DES  MARCHANDISES. 

1^  Le  capüaine  qui  a  fait  usage  du  connaissement  pour 
réclamer  le  payement  de  son  fret^  n'est  pas  recevable  d 
soutenir  que  le  connaissement  est  irregulier  et  ne  peut 
faire  foi  en  juslice  ^  parce  quHl  n'est  pas  signé*. 

On  peut  prouver  contre  tous  ceux  qui  invoquent  le  connais- 
sement qu'une  erreur  a  été  commise  dans  les  quantilés 
y  énoncées^ ;  mais,  provisoirement  foi  est  düe  aux  énon- 
ciations  y  contenues. 

(ED.  PECH  ER  ET  Cie  CONTRE  GAPITAINE  FOWLER). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  d'avenir  de  Thuissier  De  Coninck,  en  date  du  29  mars 
1879,  enregistré  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  réclament  fr.  1703.86  pour  avarie  k 
5  balies  peaux  de  lapin  et  de  liëvres ,  expédiées  de  Huil  k  Anvers ,  par 
le  steamer  Argo^  et  pour  une  balie  manquante ,  valant  fr.  553.88  ; 

Attendu  que  le  défendeur  soutient  en  premier  lieu  que  les  deman- 
deurs ne  sont  pas  recevables  en  leur  action  parce  qu'en  réalité  les 
véri tables  intéresses  sont  MM.  Passavant  et  C^ ; 


«  Cpi,  .;.i«nt>.  1874, 1,163. 

«  Conf.  J.  i4wv.  1856,  1,345  ;  1864, 1,  261. 
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Attendu  qu'il  est  établi  en  fait  que  Ie  capitaine  a  délivré  a  Huil  un 
connaissement ,  portant  qu'il  a  piïs  è  bord  du  dit  steamer  28  balies 
peaux  et  qu'il  s'engage  a  les  remettre  aux  demandeurs  ou  k  leurs 
agents  ; 

Attendu  qu'en  eet  état  de  choses ,  Ie  capitaine  n'a  pas  Ie  droit 
d'exigerdes  demandeurs  des  explications  sur  Ie  point  de  savoir  s'ils 
agissent  au  proces  pour  leur  propre  compie  ou  pour  compte  de 
MM.  Passavant  et  O  ; 

Attenduque,  mêmedans  cette  dernière  hypothèse,les  demandeurs, 
en  leur  qualité  de  commissionnaires ,  ont  Ie  droit  de  poursuivre  en 
justice  Ie  capitaine,  qui  n'a  pas  rempli  les  obligations  spécifiées  dans 
Ie  connaissement  prérappelé ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  présenté  ce  connaissement  aux  deman- 
deurs pour  réclamer  Ie  payement  de  son  fret  ; 

Attendu  qu'ayant  ainsi  fait  usage  de  ce  document  vis-a-vis  des 
demandeurs,  il  n'est  pas  recevabie  dans  son  second  moyen  de  défense, 
consistant  k  dire  que  Ie  connaissement  est  irregulier  et  ne  peut  faire 
foi  en  justice,  parce  qu'il  n*est  pas  signé  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  en  troisième  lieu  que  c'est  par 
erreur  que  Ie  connaissement  mentionne  la  mise  a  bord  de  28  balies , 
au  lieu  de  27  balies  ;  ajoutant  que  cette  erreur  a  été  reconnue  par  les 
chargeurs  Wilson ,  Sons  et  C»  ; 

Attendu  que  Tallégation  suspecte  de  ces  demiers,  qui  sont  en  mèm  e 
temps  chargeurs  et  agents  du  dit  steamer,  ne  saurait  diminuer  actuel- 
lement  Ie  droit  qui  appartient  aux  demandeurs  de  rendre  Ie  capitaine 
responsable  de  la  difTérence  entre  Ie  nombre  de  balies  indiqué  dans 
Ie  connaissement  et  ie  nombre  délivré  a  Anvers  ; 

Attendu  que  si  Ie  capitaine  parvient  ultérieurement  k  fournir  la 
preuve  de  Terreur  alléguée,  il  pourra  exercer  son  recours  soit  contra 
les  demandeurs ,  soit  contre  MM.  Wilson  Sons  et  C^ ,  soit  contre 
MM.  Passavant  et  C® ,  conformément  k  Tarticle  d376  du  Code  civil  ; 

Attendu  que  Tindemnité  réclamée  est  suffisamment  justifiée  par 
les  documents  de  la  cause  et  qu*en  ce  qui  concerne  Tavarie ,  Texpert 
Van  Kelst  a  constaté  que  cette  avarie  est  récente  et  doit  étre  imputée 
au  capitaine  ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  ,  rejetant  toutes  conclusions  contraires  ,  condamne  Ie 
défendeur  è  payer  aux  demandeurs ,  k  titre  de  dommages-intérêts , 
fr.  d 703. 86  avec  les  interets  judiciaires  et  tous  les  frais  du  proces  ; 
déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  cauüon. 

Du  iANovemhre  4879.  —  i^e  Gh.  —  MM.  de  Caters,  Ceülemans 
et  Deppe  ,  juges.  —  PI.  M«»  Bernays  et  Brack. 


FIN  DE  NON-RECEVOIR.  -  ART.  232  ET  233  DU  LIVRE  II  DU 
CODE  DE  COMMERCE  REVISÉ.  —  PROTESTATION ,  FORME, 
CONTENÜ.  —  TERMES  VAGÜES. 

Lacte  de  protestation  exigé  par  les  art.  232  et  233  (du 
livrelldu  Code  de  commerce  revisé)  doit  êtrepur  et  sim- 
ple,  et  non  conditionnel;  il  ne  petit  se  bomer  d  faire  des 
réserves  relativement  d  un  dommage  présumé ,  d  recon^ 
naitre  aux  marchandises  ^ 

(OSTERRIETH  ET  Co  CONTRE  CAPITAINE  SCOTTO.) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  introductif  de  Thuissier  De  Buck  ,  en  date  du  8  novem- 
bre  d879 ,  lendant  a  rendre  le  défendeur  responsable  de  l*avarie 
survenue  è  une  partie  de  430  cuirs  de  vache  salés ,  importés  è 
Anvers  par  le  navire  Chiahrera  ; 

Attendu  que  le  défendeur  oppose  a  bon  droit  la  On  de  non-rece- 
voir ,  déduite  des  art.  232  et  233  de  la  loi  du  21  aoüt  1879,  révisant 
Ie  second  livre  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  qu'en  efTetrexploitsigniiié  au  défendeur,  le  28  octobre 
1879,  par  Thuissier  Lombaerts   et  düment   enregistré,   constitue 


'  Voir  arrêt  Bruxelles  du  5  décembre  1878  confirmant  un  jugement  d*Anvers 
(Jurisp,    1879, 1,139  et  1878, 1,  295),  el  arrêl  Bruxelles  4  aoüt  1868  (Jurisp, 
1868, 1,  340). 
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moins  une  protestation  qu*une  réserve  de  pouvoir  protester  ulté- 
rieurement  contre  Tétat  des  cuirs  dont  il  s'agit ; 

Attendu  que  Ie  prolêt,  invoqué  par  les  demandeurs,  est  une  for- 
mule iinprimée,coDQue  eo  termesgénéraux  et  vagues,  s'appliquant 
è  toutes  sortes  d'hypothëses  et  ne  précisant  pas  )e  dommage  dont 
les  demandeurs  entendent  faire  retomber  la  responsabilité  sur  Ie 
défendeur ; 

Attendu  qu'une  semblable  protestation  ne  répond  pas  au  voeu  de  la 
loi ,  comme  Ta  décidé  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  ,  Ie  5  décem- 
bre  1878,  en  cause  de  MM.  Kreglinger,  dans  un  cas  identique,  et 
comme  la  mème  Cour  Ta  décidé  encore  Ie  4  aoütl868.  (Voir  Juris- 
prudence  du  Port,  1879,  page  139  et  1868,  page  340). 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  déclare  Taction  non  recevable  et  condamne  les  deman- 
deurs aux  dépens. 

Du  i2  NovemhreiSld,  —  1©  Ch.  —  MM.  de  Caters,  Ceulemans 
et  Ad.  Deppe,  juges.  —  PI.  M®'  De  Kinder  et  Vrancken. 


INTERDICTION.  —  MISE  SOUS  CONSEIL  JUDICIAIRE.  —  PRODIGA- 
LITÉ.  —  ADMINISTRATEUR  PROVISOIRE.  —  CAPACITÉ  JURIDI- 
QUE  DE  LA  PERSONNE  POURVUE  D'UN  ADMINISTRATEUR 
PROVISOIRE. 

Le  jugement  qui  nomme  un  administrateur  provisoirey 
{art.  497  du  Code  civil) ,  n'enlève  pas  au  prodigue  sa 
capacité  de  contracter,  —  Est  donc  valable^  Vacte  de 
société  souscrit  par  un  individu  poui^u  d-un  admini- 
strateur  provisoire,  pendant  la  période  qui  s'est  écoulée 
entre  le  jugement  et  celui  lui  dcsignant  un  conseil 
judiciaire  *. 


*  Conf.  Laurent,  Principes ,  t.  v,  n«»572,  p.  325  in  fine;  Carré-Chauveaü, 
Quest.  de  procéd.^  art.  895,  preambule  n»  DL VIII ;  Dalloz  ,  v*  interdiction, 


—    Ol- 
ie tribunal  peut-il  nommer  un  administrateur  proviaoire 
d  un  individu  dont  la  mise  sous  conseil  judiciaire  est 
demandée  pour  cause  de  prodigalité  ?  (non  résolue). 

(MAGDELAINE  ET  SIGART  CONTRE  LE  GURATEÜR  DE  LA 
FAlIiUTE  VERHAEGEN-GROETAERS.) 

JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  introductif  de  l'huissier  Lombaerls ,  en  date  dn  17 
octobre  1879 ,  enregislré ,  lendant  a  faire  rapporter  Ie  jugernent ,  qui 
a  déclaré  en  état  defaillite  Ie  demandeur  Jean  Baptiste  Magdelaine , 
en  sa  qualité  d'associé  solidaire  de  la  ilrme  Yerhaegen-Groetaers 
etG«; 

Attendu  que  les  faits  suivants  sont  établis  au  proces :  1»  Ie 
6  février  1879, Ie  tribunal  dele  instance  de  Bruxelles,  saisi  d'une 
demande  en  nomination  d'un  conseil  judiciaire,  conformément  a 
Tart.  513  du  Code  civil,  nomma  M<^  Sigart^  en  qualité  d'administra- 
teur  provisoire  du  susdit sieur  Magdelaine ,  par  application  de  Tart.  497 
du  dit  Code  ; 

2o  Le  22  février  suivant,  Ie  tribunal  précilé  conféra  au  dit  M«Sigart 
les  fonclions  de  conseil  judiciaire  du  demandeur  Magdelaine,  en  exé- 
cution  du  dit  art.  513  ; 

3^  Dans  Tintervalle  entre  ces  deux  décisions ,  et  notamment  a  la 
date  du  12  février  dernier,  le  dit  sieur  Magdelaine  devint  membre  de 
la  société  en  nom  collectif  Verhaegen  Groetaers  et  C®  ,  dont  la  fail- 
cite  a  étó  déclarée  le  13  octobre  dernier  ; 

Attendu  que  Magdelaine  s*est  engagé  dans  cetle  société ,  sans 
I'autorisation  de  son  administrateur  provisoire ,  M^  Sigart ; 


noll4  et  152;  Gand ,  25  juillet  1834  {Pas,  1834,  2,  200) ;  Toulouse,  24  mai  1836 
(motifs).  (Dalloz,  vo  interduclion  n»  114-lo;  Jotim.  Pal.  1837, 1,  385  . 

Les  actes  antérieurs  au  jugernent  nommant  un  conseil  judiciaire  ,  sont  inatta- 
quables.  Laurent,  l.  v,  n<'375 ;  Proüdhon,  Traite  des  personnes^  l.  II,  no570ala 
note  ;  Valette  ,  Cours  de  droit  ciuii,  p.  6t4  ;  bruxelles ,  29  janvier  1855  {Pas. 
1855,  2,  401).  Z. 
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Attendu  que  les  demandeurs  se  fondent  sur  ces  faits ,  pour  préten- 
dre  que  eet  engagement  est  nu]  et  que  par  conséquent  la  faillite  Ver- 
haegen  Groetaers  et  C®  ne  peut  pas  s'étendre  au  dit  sieur  Magde- 
laine  ; 

Attendu  que  ce  soutènement  est  erroné ; 

Qu'en  effet ,  en  supposant  que  Tart.  497  du  Code  civil  soit  applica- 
ble  aux  prodigues  >  et  que  par  conséquent  la  nomination  d'un  admi- 
nistrateur provisoire ,  a  la  date  du  6  février  dernier ,  soit  valable 
vis-éi-vis  des  tiers ,  on  n'en  saurait  conclure  que  cette  nomination 
ait  eu  pour  eifet d'interdire  au  demandeur  Magdelaine  dé  con tractor, 
Ie  d2  février  suivant ,  une  société  en  nom  collectif  avec  Verhaegen 
Groetaers  et  C» ; 

Attendu  qu*aucune  loi  ne  décidequele  jugement ,  qui  nomme  un 
administrateur  provisoire,  enlève  au  prodigue  sa  capacité  de  contrac- 
ter  comme  il  Ie  juge  k  propos  ; 

Attendu  que  décider[^le  contraire  ,  ceserait  assimiler  Tadministra- 
teur  provisoire  au  conseil  judiciaire  et  créer  un  nouvel  état  d'inca- 
pacité ,  qui  ne  serait  ni  celui  résultant  de  la  nomination  d'un  conseil 
judiciaire,  ni  celui  que  produit  Tinterdiction  ; 

Attendu  qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  corriger  Ie  système 
défectueux  admis  par  Ie  Code  civil  en  cette  matière ,  et  que  consé- 
quemment  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrèter  aux  graves  inconvénients 
résultant  de  ce  système ;  et  ce  d'autant  moins ,  que  Ie  jugement , 
nom  mant  un  administrateur  provisoire,  ne  regoit  pas  la  publicité 
prévue  par  1'art.  501  du  Code  civil  et  par  Tart.  897  du  Code  de  pro- 
cédure civile  ; 

Attendu  que  les  créanciers  de  la  dite  société  ont  donc  eu  Ie  droit  de 
considérer  Ie  demandeur  Magdelaine  comme  responsable  indéfiniment 
des  dettes  sociales ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal ,  entendu  en  son  rapport  a  l'audience  M.  Ceulemans, 
nommé  Juge  commissaire  en  remplacement  provisoire  de  M.  Pecher, 
déclare  les  demandeurs  mal  fondés  en  leur  action  et  les  condamne 
aux  dépens. 
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Du  8  Novenibre  1879.  —  !•  Ch,  —  MM.  de  Caters  ,  Ceulemans 
et  DEPPEjuges.  —  PI.  M«»  SiGART(de  Bruxelles)  et  Van  Zuylen. 


FIN  DE  NON-RECEVOIR.  -  ART.  435  ET  436  DU  CODE  DE 

GOMMERCE.  -  ÉTAT  BELGE. 

Les  disposüions  des  art.  407 ,  435  et  436  du  Code  de 
commerce  ne  sont  pas  applicables  d  VÉtat^  agissant 
au  nom  de  V administration  du  pilotage  et  reclamant  des 
dommageS'intéréts  duchefd'un  abordage^. 

(L'ÉTAT  BELGE  CONTRE  LE  CAPITAINE  ALBIZURI  ET  CONSORTS). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploil  introduciif  de  Thuissier  Schuermans,  en  date  du 
21  décembre  1878,  enregistré ,  tendant  au  payement  de  fr.  2,814.05 
pour  préjudice  causé  par  Tabordage  du  bateau  pilote  n^'  7  et  du 
steamer  Colon ,  lequel  abordage  a  eu  lieu  k  la  hauteur  de  West- 
Hinder  Ie  20  novembre  1878  ; 

a)  En  ce  qui  concernele  capitaine  Albizuri  : 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  Ie  défendeur  soutient  que  TÉtat  Beige 
n'est  pas  recevable  en  son  action  ;  parce  qu'il  ne  s'est  pas  confoi'mé 
aux  art.  407,  435  et  436  du  Code  de  commerce  (non  revisé)  ; 

Attendu  que  ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  a  l'État, 
agissant  au  nom  de  l'administration  du  pilotage  et  reclamant  des 
dommages-inlérèts,  ^  charge  d'un  commergant,  dont  Ie  quasi-délit 
a  porté  préjudice  ^  la  chose  publique  ; 

Attendu  qu'aucune  loi  n'a  assimulé  ce  cas  k  celui  qui  est  prévu 
par  la  loi  du  16  juillet  1849 ,  en  matière  de  transport  de  marchandises 
par  les  chemins  de  fer  de  TËtat ; 


>  V.  Casa.  Beige  24  avril  laiO  et  23  février  1850 ;  25  mai  1866  (Belg.  jud. 
1868, 197) ;  Bruxelles,  10  avril  1873  (Paa.  1873,  2,  234) ;  Llége,  26  décembre 
1877  (Pas,  1878,  2, 195.) 
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Qu'il  s'ensuit  que  ce  sont  les  régies  du  droit  commuü ,  qui  seules 
sonl  opposables  au  demandeur  remplissant  une  raission  gouverne- 
mentale  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Albizuri  n'a  pas  conclu  au  fond  ; 

h)  En  ce  qui  conceme  les  armaleurs  du  susdit  steamer  : 

Attendu  qu'ils  n'ont  pas  été  régulièrement  mis  en  cause ,  selon  les 
prescriptions  de  Tart.  61  du  Code  de  procédure ; 

Que  d'après  eet  arlicle ,  Texploit  d'ajournement  doit  contenir  les 
noms  et  demeure  du  défendeur ; 

Attendu  que  la  pretend ue  impossibilité  de  connaitre  ces  noms  et 
demeure  n'est  nuUement  étahlie  au  proces  ; 

Attendu  qu'il  est  maintenant  avéré  que  les  armateurs  du  dit  navire 
sont  les  sieurs  José  Roca  et  C« ,  domicilies  k  Barcelone ,  ainsi  que  Ie 
capitaine  co-défendeur  Ie  reconnait  lui-même  dans  ses  conclusions  ; 
Par  ces  molifs , 

Le  tribunal  rejelte  les  fins  de  non-recevoir  déduites  de  Tinobser- 
vance  des  arlicles  prérappelés  du  Code  de  commerce  ;  ordonne  au 
dit  capitaine  deconclureau  fond  ;  ordonne  au  demandeur  d'appeler 
régulièrement  en  cause  les  susdits  sieurs  José  Roca  et  C® ; 

Réserve  les  frais  et  déclare  ce  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

DuS  NovemhreiSld, —  4®  Ch.  —  MM.  de  Caters,  Ceulemans 
et  Ad.  Deppe,  juges.  —  PI.  M®»  Wenseleers  (du  barreau  de  Bruxel- 
les)  et  Bernays. 


DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION.  —  CONTREDITS.  —  ÜÉLM 
DE  QUINZAINE.  —  PARTIE  SAISIE  DÉFAILLANTE.  —  AUGMEN- 
TATION  A  RAISON  DES  DISTANGES.—  REGLEMENT  PROVISOIRE. 
—  CRÉANGIERS  OPPOSANTS.  —  RENVOI  A  L'AUDIENGE.  - 
SAISIE.  -  APPEL  EN  CAUSE.  —  EPOQUE  D'ASSIGNATION. 

En  matière  de  distribution  par  contribution  le  délai  de 
quinzaine  accordé  pour  prendre  communication  du 
reglement  provisoire  et  pour  le  contredire  (C.  pr.  art,  663) 
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doü,  d  V égard  de  la  partie  saisie  qui  rCa  pas  constitué 

avouéj  être  '  augmenté  d  raison  des  distances  (C.  proc. 

art  i033.) 
En  cas  de  renvoi  d  Vaudience  pour  vider  une  contestation 

entre  les  créanciers  opposants  sur  Ie  reglement  provisoire , 

la  partie  saisie  doit   être   assignée  d  intervenir   dans 

Vinstance. 
Uassignation  peut  lui  être  donnée  avant  Vexpiration  du 

délai  pour  contredire. 

(MIGHIELS-LOOS  CONTRE  KIEKEN). 
JüGEMENT. 

Le  Tribunal  ; 

Attendu  que ,  dans  la  contestation  qui  s*est  élevée  au  sujet  de  la 
dislribulion  du  prix  du  navire  Lucia,  les  parties  de  M^  Vaes  oppo- 
sent  a  Michiels-Loos ,  partie  de  M«  Stroybant,  une  fin  de  non-rece- 
voir  déduite  de  ce  que  celui-ci  n'aurait  contredit  au  procès-verbal  de 
distribution  provisoire  que  le24février,  après  expiration  du  délai 
dequinzaine  accordé  par  Tart.  653  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Attendu  que  M<^  Stroybant  soutienl  que  chacun  des  intéresses  est 
en  droit  de  contredire  aussi  longtemps  que  ne  sont  pas  expirés  les 
délais  octroyés  par  la  loi  a  tous  les  autres  intéresses  ;  que ,  pour  les 
créanciers,  ce  délai  n'expirait  que  le  25  févier ;  mais  que,  de  plus, 
le  debiteur  saisi,  ayant  fait  défaut ,  la  sommation  de  prendre  com- 
munication^  prescrite  par  Tart.  G59  du  Code  de  procédure  civile , 
n'a  pu  être  signifiée  qu'a  domicile ;  que  celte  signilication  s'est  faite 
le  8  février  et  que,  par  suite,  le  debiteur ,  domicilie  a  Matangas ,  ile 
de  Cuba,  est  encore  ,  même  aujourd'hui  en  droit  de  contredire ;  que , 
dès  lors,  la  forclusion  ne  peul  être  prononcée  contre  personne; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  apprécier  le  mérite  de  ces  prélentions 
sans  tenir  compte  de  Tensemble  des  textes  qui  organisent  la  procé- 
dure spéciale  de  la  distribution,  ensemble  dont  il  résulte  que  le 
reglement  définitif  avec  toutes  les  difficuUés  qu'il  comporte ,  doit  être 
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vide  dans  une  instance  unique  et  commune  a  loutes  les  parties  inlé- 
ressées  au  partage  des  deniers  ; 

Attendu  que  Tart.  667  du  Code  de  procédure  civile  porte  au  sur- 
plus ,  en  termes  formels ,  que  la  partie  saisie  doit  être  en  cause ;  que 
cette  disposition  s*explique  et  se  jusliOe  du  reste  facileroent ;  qu'en 
efTet ,  Ie  debiteur  saisi  peut  avoir  intérèt  k  voir  acquitter  une  dette 
plutót  qu'une  autre ;  qu'il  lui  importe ,  en  loul  cas  ,  grandement  de 
montrer  que  des  créances  réclamées  sont  exagérées ,  n'existent  point 
OU  n'existent  plus;  que  la  bonne  administration  de  la  justice  aussi 
exige  que  Ton  écarté  toute  discussion  frustratoire  ou  superflue  sur  des 
créances  dont  la  partie  saisie  pourrait  établir  Ie  payement ; 

Attendu  que  Ie  jugement  des  difficuUés  sur  Ie  reglement  provisoire 
est  poursuivi ,  aux  termes  de  Tarticle  666  du  Code  de  procédure 
civile,  par  la  partie  la  plus  diligente,  sur  sirople  acte  d'avoué  k 
avoué ;  mais  que ,  dans  Tespèce ,  Ie  debiteur  saisi ,  n'ayant  pas  anté- 
rieurement  constitué  avoué,  a  dü  être  personnellement  sommé  de 
contredire  au  reglement  provisoire  et  Ta  été  effectivement  par  exploit 
de  Thuissier  Steenackers  du  8  février  4879 ; 

Qu'aux  termes  de  Tart.  1033  du  Code  de  procédure  civile,  Ie délai 
de  quinzaine ,  étant  de  plein  droit  augmenté  a  raison  de  la  distance , 
n'est  pas  expiré  aujourd'hui ; 

Que  Ie  saisi  qui  n'a  pas  encore  constitué  avoué,  se  trouve ,  par  suite , 
en  droit  de  Ie  faire  et  de  contredire  au  proces- verbal ; 

Que ,  par  une  conséquence  ultérieure,  il  aurait  dü  être  de  nouveau 
assigné  a  personne  ou  a  domicile  pour  intervenir  a  Tinstance  actuelle ; 
qu'il  n'appert  d'aucune  pièce  que  cette  formalité  ait  été  remplie  ; 

Attendu  qu'un  jugement  rendu  en  Tabsence  de  la  partie  saisie  et 
sans  qu*elle  ait  été  appelée  serait  irregulier  et  de  nature  a  être  frappe 
de  tierce-opposition ;  qu'avant  tout  examen  il  échoit  donc  de  rectifier 
la  procédure  et  d'en  observer  les  délais ; 

Par  ces  motifs ,  statuant  d'office  en  premier  ressort ,  après  avoir 
entendu ,  en  audience  publique ,  Tavis  de  M.  de  Nieulant ,  substitut 
du  procureur  du  roi,  déclare  prématurée  la  discussion  soulevée  entre 
les  opposants  seulement ;  renvoie  ceux-ci  k  Taudience  a  laquelle  Ie 
plus  diligent  d'entre  eux  justifiera  que  Ie  debiteur  saisi  aura  été 
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réguliërement  cité,  soit  par  acte  du  palais,  s'il  y  a  constitution 
d*avoué,  soit  au  contraire,  par  exploit  è  personne  ou  k  domicite  qui 
peut  se  faire  dès  a-présent  et  sans  attendre  Texpiration  du  délai  pour 
contredire ;  condainne  Ie  demandeur  aux  dépens  de  Tincident ; 
déclare  Ie  jugement  exécutoire  par  provision ,  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  3  Juillet  1879.  —  Tribun  al  civil  d'Anvers.  —  !•  Ch.  — 
M.  Smekens  ,  prés.  —  P].  M**  Delvaux,  De  Kinder  et  Brack. 


PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.  -  CONTREFAgON  DE  MARQÜE.  — 
CONCÜRRENCE  DELOYALE.  —  DÉLIT.  —  QUASI-DÉLIT.  — 
MARQUE  DE  FABRIQUE  NON  DÉPOSÉE. 

B  rCy  a  ni  délit ,  ni  même  quasi-delit ,  dans  Ie  seul  fait 
dlmiter  la  marque  de  fahrique  ou  de  commerce  d'ufi 
auire  et  d'cn  faire  usage ^  lorsque  Vinventeur  de  cette 
marque  ne  s' est  pas  conforme  atix  prescriplions  de  la  loi 
du  1^  avril  1879  sur  les  marquesde  fahrique  {art.  2  de 
cette  loi). 

En  conséquence,  la  contrefagon  d'une  marque  non  dépo- 
sée,  conformémenl  d  cette  loi  y  ne  constilue  pas  la  con* 
currence  deloyale  et  encore  moins  Ie  dol.  * 

(VIERVANT  CONTRE  ELLERMAN  ET  MÜYLWYCK). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploitintroductifde  Thuissier  DeBuck  ,  en  date  du  13  dé- 
cembrc  1879,  enre<;istré ,  tendant  :  1®  au  payement  de  fr.  20,000  de 


■  Vuy.  De  Ro,  Commtntuire  de  la  loi  Uu  i'  avsnl  i819^  sur  Ie»  marque»  de 
fahrique  et  de  commerce  ;  n«>  3  k  17. 

l*p.  7 
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dommnges-intérèts  ,  parce  que  les  défendeurs  font  une  concurrence 
deloyale  au  (iemandeur,  en  vendant  de  la  faiïne  dans  des  paquels, 
pr<^lendQment  semblables  ,  quant  è  Ia  forrne  ,  a  la  couleur,  au  poids, 
aux  éliquettes,  aux  vigneltes  et  aux  bandes,  aux  paquets  renfennant 
de  la  farine  Heckers ,  dont  Ie  demandeur  soutient  èlre  Ie  seul  déposi- 
taire  en  Del^ique ; 

Attendu  que  Taction  tend  :  2<>  a  faire  ordonner  aux  défendeurs  de 
chan^erleurs  paquets  et  d'en  faire  disparailre  la  reproduction  frau- 
duleuse  des  éliquettes,  sous  peine de  fr.  50  pour  chaque  contraven- 
tion  ;  et3<>  a  faire  autoriscr  Ie  demandeur  a  faire  insérer  Ie  jujj^ement 
a  intervenir  dans  dix  journaux  de  la  ville,  du  'pays  et  de  Tétran^^er, 
aux  frais  des  défendeurs  ; 

Atlendu  que,  d'après  Tart.  2  de  la  loi  du  i  avril  1879 ,  nul  ne  peut 
prétendre  a  Vusage  exclusif  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  com- 
merce,  s'il  n*enadéposé  Ie  modèle  en  triple ,  avec  Ie  cliché  desa 
marque  ,  au  greiïe  du  tribunal  de  commerce ,  dans  Ie  ressort  duquel 
est  situé  son  établissement  ; 

Attenduquele  demandeur  reconnait  qu'il  n*a  pas  fait  Ie  dépöt 
prescrit  par  eet  article  ; 

Attendu  qu'il  s*ensuit  que  l'action ,  telle  qu'elle  a  été  intentée  aux 
défendeurs,  n'est  pasrecevable ; 

Attendu  qu*en  vain  Ie  demandeur  soutient  qu'il  base  son  action 
sur  Tart.  1382  du  Cjde  civil  et  qu'il  faut  écarter,  dans  l'espëce , 
Tapplicalionde  ladite  loi  du  1  avril  1870  ; 

Atlendu  qu'il  résulte  de  l'art.  2  précité  qu'il  n'y  a  ni  délit ,  ni  méme 
quasi-délit ,  dans  Ie  seul  fait  d'irniter  la  marque  de  fabrique  ou  de 
commerce  d'un  aulre  ,  et  d'en  faire  usage,  loi^sque  Ie  propriétaire  de 
cette  marque  ne  s'est  pas  conforme  aux  prescriptions  de  la  loi  sus- 
mentionnée; 

D'oü  la  conséquence  que  la  contrefagon  d'une  marque  non  déposée 
conforménient  a  cette  loi ,  ne  constitue  pas  la  concurrence  deloyale  et 
encore  moins  Ie  dol  ; 

Attendu  qu'il  est  dès-lors  inutile  de  rechercher  les  différences  qui 
existent  entre  les  paquets  du  demandeur  et  ceux  des  défendeurs, 
différences  qui  sont  nombreuses  ; 
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AUencJQ  que  Ie  demandeur  offre  de  prouver :  1«  que  les  défen- 
deurs  vendaient  leur  farine  comme  élant  de  la  farine  Heckers  et 
2^  qu'ils  se  sont  adressés ,  dans  Ie  lemps,  k  uq  imprimeur,  pour  lui 
demander  s'il  pouvait  confectionner  pour  eux  des  paquets ,  doat  Ie 
papier  füt  semblable  aux  paquets  du  demandeur  ; 

Atlenduque  Ie  premier  de  ces  faits  peut,  suivant  les  circonstances, 
coDstituer  une  tromperie  è  Tégard  des  acheteurs,  délit  prévu  par 
l*art.  498  du  Code  pénal ;  mais  qu'au  point  de  vue  de  la  recevabilité 
de  Taction  intentée  par  Ie  demandeur,  ce  fait  est  irrelevant,  pour  les 
raisons  développées  ci-dessus ; 

Atlendu  que Tirrelevance  dusecond  fait,  coté  par  Ie  demandeur, 
estencore  plus  évidente;  lapreuvede  ce  fait  ne  pouvant  en  aucun 
cas  conférer  au  demandeur  un  droit  que  la  lol  du  1'  avril  1879  lui 
refuse  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  tribunal,  rejetant  les  dites  ofTres  de  preuve,  déclare  Ie  deman- 
deur non  recevable  en  son  action  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  13  Féorier  1880.  —  1*  Cu.  -  MM.  Sang,  A.  DEPPEet  WiL- 
LAERT,  juges.  —  PI.  M«»  Van  Olffen  et  Vaancken. 


PRIVILEGE.  —  TRAVAUX  PÜBUCB.  —  DÉGRET  DE  L*AN  II. 

Le  décret  du  26  pluvióse  —  28  ventóse  an  II  concernant 
les  entrepreneurs  de  iravaux  publiés  est  abrogé  en  Bel- 
gique  *. 


•  Cow/.  Anvera,  llaoül  1877(/,  .4»iö.  1878,  1,  2i).  Contra  Dalloz,  At?., 
v*privilè;^eset  hypothèqiies  n*  515  el  51G ;  v«  travaux  publics  n^Gtö  et  050; 
Laurent,  t.30,  n»  156  ;  Bruselles,  1  mars  18V3  (Pas.  1813,  2,  16-2  et  la  nole)  ; 
Tribunal  ei  vil  nruxel  les,  26  décembre  \Sm(Belij,jud,  1867,  125).  Cps.  Dalloz 
v«  marché  de  fournitures,  n«  60. 

Le  tribunal  a  rendu  le  méme  jour  un  jujement  semblable  en  causa  des  mémes 
ciirateurs  contre  la  veuve  Waterschoot. 
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(LES  CÜRATEURS  DE  LA  FAILLITE  BREÜER  CONTRE  4o  LECOQ 
ET  BARBIER  ;  2o  SOCIÉTÉ  ANON^ME  DES  CARRIÈRES  ET 
FOURS  A  CHAUX  DE  GHERCQ  ;  SOCIÉTÉ  ANONYME  DES  CLOÜ- 
TERIES  MÉCANIQUES  DE  FONTAINE-L'ÉVÊQUE.) 

JüGEMENT. 

Attendu  qu'il  y  alieu  de  statuer  par  unseul  jugement,  conforme- 
ment  a  Tart.  504 du  Code  de  commerce,  sur  les  contestalions  rela- 
tives  a  la  vérification  des  créances  des  défendeurs  ; 

Attendu  que  ces  créances  conceraent  des  fournitures  faites  pour  la 
construction  du  fort  de  Lierre ; 

Attendu  que  les  défendeurs  pretendent  que  ces  créances  doivcnt 
étre  admises  par  privilege  au  passif  de  la  dite  faillite  ,  conformément 
au  décret  du  26  pluvióse  —  28  venlóse  an  2  ; 

Attendu  que  ce  décret  a  cessé,  depuislonglemps,  d'étreenvigueur 
en  Belgique,  ainsiqu'il  conste  de  son  art.  1®*",  qui  déclare  que  la 
mesure  exceptionnelle  qu*il  sanclionne ,  ne  dolt  durer  c{ue  jusqu'd 
Vorganisation  défniilive  des  travaiix  piiblics  ; 

Attendu  que  Ton  ne  peut  sérieusement  contester  que  cette  orga- 
nisation  existe  depuis  longtempsdans  notre  pays,et,  par  conséquent , 
a  partir  de  ce  moment ,  Ie  susdit  décret ,  qui  a  lui-même  limité  sa 
duréey  ne  peut  plus  étre  appliqué  par  les  tribunaux;  son  abrogatioQ 
résultant  du  fait  méme  de  Porganisation  définitive  des  travaux 
publics  et  sans  qu*il  ait  été  nécessaire  d'abroger  ce  décret  d'une 
maniere  expresse  ; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  les  défendeurs  invoquent  les  décrets 
du  i2décembrel806  et  du  8  novembre  1810; 

Qu'ilsuffit  de  les   lire  pour  se  convaincre  qu'ils  ne  concernent 
nuUement  la  question  en  litige  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  entendu  en  son  rapport  a  Taudience  M.  Ie  juge- 
commissaire  de  Ia  faillite  Breuer ,  rejelle  la  dite  demande  de  privilege 
et  admel  les  défendeurs  au  passif  chirographaire  de  la  dite  faillite^ 
savoir : 
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lo  Ijes  sieurs  Lecoq  et  Barbier  pour  fr.  4,226.09 ; 

2"  La  dile  Sociélé  de  Chercq  pourfr.  5,738.09; 

3^  La  dite  Société  de  Fontaine-rÉvèque ,  pour  fr.  410  ; 

Condamne  les  défendeurs  aux  dépens. 

Du  4  FévrieriSSO.  —  1«  Cii.—  MM.  de  Caters,  Ceülemans  et 
Deppe,  juges.  — PI.  M"  Van  den  Bossche,  Van  Olffen,  Jaminé, 
Van  Kempen^  Bernays  et  Selb. 


lo  CAPITAINE.  -  RESPONS  ABILITÉ.  -  MARCHANDISE  DÉGH  ARGÉE. 

2*  LOÜAGE.  -  LOUAGE  D'OUVRAGE  ET  D'INDUSTRIE.  —  NATIONS 

D'OÜVRIERS.  —  AVARIE.  -  PRÉSÜMPTION  DE  FAUTE. 

i^  Le  capitaine  reste  responsable  de  la  marchandise  tant 
qu'elle  est  sous  sa  garde  y  même  après  son  déchargement. 
11  est  tenu  des  avarieSy  s'il  ne  juslifie  pas  avoir  pris 
toutes  les  mesures  de  précaution  nécessaires. 

2^  Est  présumée  en  faute  la  corporaiion  ouvrièrey  qui  rCa 
pas  fait  constaler  d'une  maniere  quelconque,  lorsqü'elle 
a  enlevé  du  quai  et  transporté  dans  ses  propres  rnagasins 
une  marchandise  y  que  celle-ci  étail  déjd  en  état  d'avarie. 

(VERMEIRE  DERYCK  ET  FILS  CONTRE  GAPITAÏNE  WEIDEMAN  ET 
CELÜl-CI  CONTRE  TAABE  ET  VERHEYEN  ET  CEUX-CI  CONTRE 
DE  LEEUW  ET  PHILIPPSEN.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'avenir  de  Thuissier  De  Buck ,  en  date  du  28  aoüt 
1879  enregistré,  tendant  a  readre  le  dit  capitaine  responsable  de 
l'avarie  survenue  a  100  balies  chanvre ,  importées  par  le  steamer 
Thyra,  en  juillet  dernier,  et  transportées  par  les  ordres  de  M^«  De 
Leeuw  et  Philippsen,  courtiers  du  dit  capitaine,dans  les  rnagasins  des 
défendeurs  Taabe  et  Verheyen ; 
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Vu  les  deux  exploits  en  {^rantie  et  en  sous-garantie  du  raème 
huissier,  en  date  des '28  el  29  juillet  1879,  enreg^istré  ; 

lo  En  ce  qui  concerne  Taction  principale  : 

Altendu  que  les  experts  Cuyiits,  Hormess  et  Schoesetters  ont  con- 
siaté  que  la  dite  avarie  provient  uniquement  (Teau  de  pluie  ; 

Attendu  que  la  marchandise  enquestion  étaiten  bon  état  lors  de 
son  embarquement  k  Königsberg ; 

Altendu  que  Ie  capitaine  ne  justitie  d*aucun  evenement  de  force 
majeure,  qui ,  d'après  Tart.  230  du  Code  decommerce,  fait  cesser  sa 
responsabilité  et  qu'il  ne  prouve  pas  non  plus  que,  pendant  tout  Ie 
temps  que  la  marchandise  était  sous  sa  garde ,  il  a  pris  toutes  les 
mesures  tonservaloires  nécessaires  ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  qu'aux  termes  de  Tart.  222  du  dit  Code, 
Tavarie  dont  il  s*agit ,  est  üi charge  du  capitaine,  sauf  son  recours 
contre  les  tiers ; 

2^  En  ce  qui  concerne  les  demandes  en  garantie  et  en  sous-garan- 
tie; 

Attendu  qu'è  la  date  du  15  juillet  1879,  les  défendeurs  Taabe  et 
Verheyen  ont  été  chargés  par  les  courtiers  du  capitaine  d*enlever  du 
quai  les  dites  balies  de  rhanvre  et  de  les  emmagasiner ; 

Attendu  que  les  susdits  défendeurs  pretendent  actuellement  que 
lorsqu*ils  ont  exécuté  eet  ordrc ,  les  balies  étaient  déjè  avariées  par 
l'eau  de  pluie,  tandis  que  Ie  capitaine  et  ses  courtiers  allè;;uent  que 
Tavarie  s*est  produite  dans  les  magasins  des  sieurs  Taabe  et  Verheyen, 
magasins  dont  Ie  toit  et  les  fenètres  étaient  prétendüment  en  mauvais 
état ; 

Attendu  que  Taabe  et  Verheyen  sont  présiimés  étre  en  faute , 
parce  qu'ils  n'ont  pas  fait  constater ,  d*une  maniere  quelconque ,  que 
lorsqu'ils  ont  enievéduquai  et  transporté  dans  leurs  propres  maga- 
sins, les  cent  balies  en  litige,  ces  balies  étaient  déja  en  état  d'avarie, 
ainsi  qu*ils  Pafflrment  sans  preuve  aucune  et  sans  méme  avoir  pré- 
venu  de  ce  fait  les  courtiers  prénommés  ; 

Attendu  qu'il  y  alieu  néanmoins  de  lesadmettre  ila  preuve  ordon- 
fiée  ci-après ; 
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ParcesmotifS) 

Le  tribuiial  condamnele  capitaine  Weideman  k  payer  aux  deman- 
deursfr.  1213.43  a  titre  de  dommages -interets,  avec  les  interets 
judiciaires  et  les  frais  de  la  demande  principale ;  et  avant  de  faire 
droit  au  fond  sur  les  demandesen  garantie  et  en  sous- garantie,  ad  met 
Taabe  et  Verheyen  a  prouver  par  toutes  voies  de  droit ,  mème  par 
témoins ,  c  que  les  cent  balies  chanvre  en  question  élaient  avariêes 
>  par  l'eau  de  pluie,  avant  leur  transport  dans  les  magasins  desdits 
»  sieui*s  Taabe  et  Verheyen  »,  réserve  le  surplus  des  frais,  fise  les 
enquêtes  auvendredi  qui  ?uivi*alahuitaine  après  la  signification  du 
présent  jugement ,  a  deux  heures  de  relevée;  déclare  ce  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  31  Janvier  1880.  —  !•  Ch.  —  MM.  De  Caters,  Ceülemans  el 
Deppe,  juges.  —  PI.  M"De  Kinder,  Vrancken  et  Van  Stratüm. 


ASSURANCE  MARITIME.  —  MISE  A  LA  CHAINE  DU  NAVIRE.  - 
CAUTION  PERSONNELLE.  —  PRIVILEGE  DE  L'ASSUREUR.  — 
SUBROGATIÜN.  -  RÉSILIATION  DE  LA  VENTE. 

La  mise  d  la  chaine  d'un  navire  est  le  premier  acte  de  la 
procédure  destinée  d  réaliser  aux  assureurs  le  privilege 
qui  leur  apparlietit  sur  le  navire  assuréy  aux  termcs  des 
art.  i91  da  Code  de  commerce  et  23  de  la  loi  du  H  juin 
1874. 

Quand,  dia  suite  de  cetle  mesure,  il  intervient  entre  V  assu^ 
reur  et  le  propriétaire  du  navire  une  convention  par 
laquelle  ce  demier ,  en  vue  de  récupérer  la  libre  disposi- 
tion  de  son  navire y  fournit  aux  assureurs  une  caution 
solidaire  y  celte  convenlion  a  pour  effet  d'obliger  per- 
sonnellement  le  propriétaire  du  navire  et  la  caxilion  au 
payement  des  sommes  que  Vassureur  justifie  lui  élre 
dues  sur  le  navire  saisi. 
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Celui  qui  a  payé  les  primes  d^assurance  entre  les  mains 
des  assureurs  se  trouve  légalemenl  subrogé  dans  les 
droits  de  ces  derniers,  et  notamment  dans  Ie  privilege 
que  leur  confèrenl  les  dispositions  précilées. 

Avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  21  aoAt  i879  ^  et 
sous  Vempire  de  la  loi  du  ii  juin  1874 ^  Ie  privilè>;e  de 
l'assureur  du  navire  comprend  une  somme  correspon^ 
dant  d  deux  annuilés  *. 

Lorsqu^un  navire  a  été  vendu  pour  un  prix  payable  par 
termes  successifs,  d  charge  pour  Vacquéreur  de  faire 
assurer  Ie  navire  et  de  remettre  les  polices  d'assurance 
aux  vendeurs,  on  ne  peutj  si  celte  vente  vient  d 
êlre  résiliée  dans  la  suite  ^  enlever  d  Vassureur  Ie  prt- 
vilège  dérivant  de  Vassurance ,  en  invoquant  contre  lui 
la  règle:  Resoluto  jure  danlis,  resolviturjus  concessum. 

En  pareil  cas ,  en  effet  j  V établissement  du  privilege  ^  stipulé 
par  Ie  vendcur  dans  son  propre  inlérêty  a  eu  lieu  par 
son  faity  aussi  bien  que  par  celui  de  Vacquéreur;  celui-ci 
peut  êlre  considéré comme  ayant  ulilcment  géré  les  affaires 
dn  vendeur  y  et  il  y  a  lieu  de  lui  accorder  une  action 
personnelle  en  remboursement  des  avances  quil  a  failes. 

(ARCHIBALD  MAC  MILLAN  ET  FILS  CONTRE  SOETENS). 

La  Cour  a  confirmé  Ie  jugement  que  nous  avons  repro- 
duit année  1878, 1,  40. 

Arrét. 

Atiendu  qu'ïl  est  constant,  en  fait,  que  Ie  23  octobre  1876,  les 
appelanls  Mac  Millan  et  fils  ont  vendu  Ie  steamer  AUce,  h  Henri  Mar- 

t  Ce  principe ,  qui  avait  été  ainsi  déiidé  par  Ie  jugement  du  Tiibuiial  de  com- 
merce,  n*a  pas  été  adnnis  par  Ie  Tribunal  civil  d'Anvers  ( /urisp.  1878, 1, 163). 
La  Cour  de  Bruxelles  a  sanctionné  la  maniere  de  voir  du  tribunal  de  commerce. 
Sous  1'empire  de  la  loi  nouvelle  (du  21  aoüt  1879),  Tassureur  est  privilegie  pour 
la  prime  de  la  dernière  année  seulement  (art.  3, 12«). 
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qiier,  pour  un  prix  payahie  par  termes  successifs,  a  charge  pourl'acqué- 
reur  de  faire  assurer  Ie  navire  et  de  remeltre  les  poiices  d'assurance 
aux  vendeurs ; 

Que  rintimé  Soetens,  agissant  en  son  nom  et  pour  compte  de 
Marquer,  a  fait  assurer  Ie  navire  par  diverses  compagnies;  qu'il  a 
payé  les  primes  s'élevant  a  la  som  me  de  fr.  48,867.47  et  remis  les 
policcs  aux  appelants,  conformément  aux  instructions  qu'il  avait 
recues  de  Marquer; 

Qu'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers,  du  23  avril 
4877,  ayant  prononcé  la  résiliation  de  la  venle  du  steamer  Alice,  il 
s'adrcFsa  immédiatement  aux  appelants  pour  obtenir  la  restitution  des 
polices  OU  Ie  remboursemenl  des  primes ; 

Que  ses  démarches  amiables  n'ayant  pas  abouti,il  fit  mettre  Ie 
steamer  a  la  chaine,  en  vertu  d'une  ordonnance  rendue  sur  une  requète 
dans  laquelle  il  exposait  que,  créancier  de  la  somme  de  fr.  18,867.47 
du  chef  de  primes  d'assurance  payées  pour  compte  du  dit  steamer, 
il  lui  importait  de  prendre  des  mesures  conservatoires  pour  la  sauve- 
garde  de  ses  droits  et  notamment  du  privilege  que  lui  conférait 
Tart.  191  du  Code  de  commerce ; 

Que  par  convention  verbale  du  9  mai  1877 ,  les  appelants,  voulant 
recouvrer  la  libre  disposilion  de  leur  navire,  fournirent  a  Tintimé  la 
garantie  solidaire  de  John  P.  Best  et  C",  courliers  a  Anvers ; 

Attentlu  que  les  faits  qui  onl  précédé  la  susdite  convenlion  mon- 
Irent  clairement  que  la  mise  a  la  chaine  du  steamer  Alice  était  Ie 
premier  acte  d'une  procédure  destinée  a  réaliser  Ie  privilege  de  Tin- 
timé,  el  que  c'est  précisément  pour  obtenir  Tabandon  de  cette 
procédure  que  les  appelants  se  sont  décidés  a  fournir  a  Soetens  Ie 
cautionnement  solidaire  de  John  P.  Best  et  C<^ ; 

Qu'il  n*est  pas  douteux ,  au  surplus,  que  dans  Tintention  commune 
des  parties  contractantes,  ce  cautionnement  avait  pour  hut  de  rem- 
placer  les  garanties  que  rintimé  trouvait  dans  la  saisie  du  navire ; 

Qu*il  faut  bien  admettre  dés  lors  que,  par  la  convention  du  9  mai 
1877,  les  appelants  et  leurs  cautions  solidaires  ont  entendu  s*obliger 
personnellement  au  payemenl  de  toutes  les  sommes  que  Soetens 
justifierait  lui  ètre  dues  par  Ie  navire  saisi ; 
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Attendu  que  ce  point  établi  y  il  devient  évident  que  pour  démontrer 
Ia  recevabilité  et  Ie  fondement  de  l'action  personnelie  introduile  par 
1'intimé  contre  les  appelants ,  il  suffit  de  prouver  qu'a  la  date  du 
9  mai  1877 ,  Ia  créance  de  Soetens  était  privilégiée  sur  Ie  steamer 
Alice  ; 

Attendu  que  les  art.  191  du  Code  de  commerce  et  23  de  la  loi  du 
11  juin  1874^  confërent  aux  assureurs  un  privilege  sur  la  chose 
assurée  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce  ,  Tintimé  était  personnellement  tenu 
envers  les  assureurs  du  payement  des  primes  dues  par  son  mandant 
Marquer ;  d'oü  suit  qu'en  acquittant  les  diles  primes,  il  s'est  trouvé 
légalement  subro^é  dans  les  droits  des  assureurs  ,  et  notammentdans 
Ie  privilege  que  les  textes  prérappelés  leur  confèrent  (art.  1251-3<» 
du  Code  ei  vil)  ; 

Attendu  que  les  appelants  pretendent ,  il  est  vrai ,  que  ce  privilege 
établi  sur  Ie  steamer  il {tce  par  Ie  fait  de  Marquer,  s'est  éteint  par 
suite  de  ]a  résiliation  de  la  vente  avenue  Ie  23  octobre  1877  :  resoluto 
jure  dantisj  resolvüur  jus  accipientis  ; 

Mais  attendu  qu'en  faisant  assurer  Ie  navire  dont  il  s'élait  rendu 
acquéreur,  Marquer  a  rempli  une  obligation  qui  lui  avait  été  imposée 
par  les  appelants  eux-mèmes ,  dans  leur  propre  intérèt ;  d*oü  il 
résulte  que  Tétablissemenf  du  privilege,  derivaat  de  Tassurance  ,est 
Ie  fait  des  appelants  tout  aussi  bien  que  Ie  fait  de  Marquer  ; 

Attendu  qu'il  importe  de  considérer  d*ailleurs  que  Marquer  n*a 
tiréaucun  proGt  des  assurances  faites  par  Tintimé  ;  que  les  appelants 
au  contraire  en  ont  proOté ,  postérieurement  a  la  résiliation  de  la 
vente  du  23  octobre  1876,  en  louchant  les  ristournes  et  indemnités 
dues  par  les  assureurs  pour  chömages  et  avaries,  et  en  faisant  navi- 
guer  leur  steamer  jusqu'au  31  octobre  1877  ;  qu*il  est  donc  juste  de 
considérer  Soetens  comme  ayant  utilement  géré  les  affaires  des  appe- 
lants et  de  lui  accorder  contre  eux  une  action  personnelie  en  rero- 
boursement  des  avances  qu'il  a  faites  ; 

Attendu  enGn  qu'il  conste  des  piëces  produites  et  des  explications 
non  contredites  des  parties,  que  Marquer  ayant  interjeté  appel  du 
jugement  rendu  contre  lui  par  Ie  tribunal  de  commerce  d'Anvers,  ie 
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23  aTril  1877,  une  transaciion  intervint  Ie  10  novembre  de  la  même 
année,  transaction  qui  atlribua  la  propriété  du  steamer  Alice  k  un 
sieur  Corvilain  ,  aux  termes  et  conditions  de  Tachat  primitif  conclu 
avec  Marquer  ; 

Qu'il  fut  alors  formellement  slipulé  que  Mac  Millan  el  fils  garde- 
raienl  a  leur  charge  toutes  les  sommes  déja  payées  par  eux  pour  Ie 
navire,  notammenl  les  primes  d'assurances ,  les  déboursés  des  cour- 
tiers  h  Anvers,  les  sommes  payées  è  St.-Nazaire  et  généralement 
toutes  dépenses  réellement  effecluées  et  éteinles  par  payemenl,  Ie 
leut  sauf  leur  recours  contre  des  liers  pour  ces  reslilutions  éventuel- 
les,  sans  que  néanmoins  Marquer  put  èlre  inquiéié  de  ce  chef ; 

Attendu  que  les  termes  mèmes  de  la  slipulation  sus-indiquée  de- 
mon trent  quVlle  est  applicable  aux  primes  d'assurance  payées  a 
Soetens  par  Mac  Millan  et  fils,  en  vertu  du  jugement  a  quo  ^  rendu 
par  Ie  tribunal  de  commerce  d* Anvers  Ie  18  juin  1877  et  déclaré 
exécutoire  par  provision  ; 

Qu'il  ne  se  comprendrait  point  d'ailleurs que  Marquer,  qui  pous* 
sait  Ie  soin  de  ses  interets  jusqu*a  stipuler  dans  la  transaciion  du 
10  novembre  1877  que  les  frais  des  poursuites  dirigées  conlre  lui 
seraient  supportés  moitié  par  Mac  Millan  el  fils  et  moitié  par  Corvi- 
lain, eüt  consenti  a  rester  éventuellement  chargé  du  remboursement 
des  primes  dont  il  s'agit  au  proces  actuel ; 

Atlendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1166  du  Code  civil,    Soetens, 
créancier  de  Marquer,  peut  se  prévaloir  de  tous  les  droils  que  son 
debiteur  puise  dans  la  transaciion  prérappclée  ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour  met  Tappel  k  néant ;  contirme  Ie  jugement  a  quo ,  et 
condamne  les  appelants  aux  dépèns. 

Du  28  JuiUet  1879.  —  Cour  ü'appel  de  Bruxelles.  —  1"»  Ch. 
—  M.  De  Ram,  ff.  de  présid.  —  PI.  Me«  Eümoxd  Picard  et 
L.  Lëclercq. 


EEFETS  DE  COMMERCE.—  LETTRE  DE  CHANGE.  -  ACCEPTATÏON. 

-  PROVISION.  —  DÉNÉGATION  Dü  TlRÉ  VIS-A-VIS  DU  TIREUR. 

—  PREÜVES  DE  NON-DÉBITION. 
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Dans  les  rapports  du  tireur  au  tiré ,  Vacceptation  d'une 
lettre  de  change  suppose  la  provision  ,  présomplion 
juris  tantum. 

En  conséquencej  une  simple  dénégation  du  tiréy  dénuée 
de  toute  preuve  et  de  toute  présomplion,  n'est  pas  suffi- 
santé  pour  arrêter  Vexercice  de  laction  apparlenant  au 
tireur  en  vertu  de  la  traite  acceptée  ;  elle  ne  suffit  pos 
pour  invalider  san  Utre  ;  provision  est  due  au  titre. 

Vaccepteur  qui  a  payé,  peut  ensuite  intenter  une  action 
en  reslitulion,  sHl  n'élait  pas  debiteur  vérilable^, 

(WIEGEN  &  Co  CONTRE  L.  A,  BERCKMANS). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  18  décemhre  1879  enregistré,  tendant 
au  payement  de  fr.  1,437.57,  montant  d'une  traite  acceptée  par 
Ie  défendeur  et  protestée  par  acte  enregistré  de  Thuissier  Pasquasy 
dulGdécembre  1879; 

Altendu  que  Ie  défendeur  reconnait  avoir  sij^né  eet  effel,  maïs 
soutient  que  les  bières  qui  lui  ont  été  livrées  par  les  demandeurs 
sont,  en  partie,  de  mauvaise  qualité,  que  l*agent  des  demandeurs  a 
reconnu  Ie  défaut,  et  qu'il  y  a  lieu  de  ce  chef  de  déduire  fr.  333.88  ; 
que  Ie  défendeur  soutient  encore  qu'il  a  a  réciamer  des  dommages- 
intéièls  pour  d'autres  causes  ; 

Altendu  que  les  seules  afflrmations  du  défendeur,  dénuées  de  toute 
preuve  et  de  toute  présomption,  ne  sont  pas  suffisantes  pour  arrèler 
Texercice  de  Taction  appartenant  aux  demandeurs  en  vertu  de  refifet 
de  commerce  souscrit  en  leur  faveur ;  que  si  Ie  défendeur  est  en  droit 
de  réciamer  fr.  333.88  pour  mauvaise  qualité  de  bière,  fr.  900  de 
dommages- interets  et  fr.  34.18  pour  restitution  de  frais  de  port,  il 


•  Conf.  Anv.  12  juillet  1873  {J.  Anv,  1873,  I,  335  et  la  nole) ;  2V  janvier  1876, 
(./.  Anv.  1876,  1, 195) ;  Üand,  12  juin  1873  {Pas,  1873,  2,  314) ;  12  mars  1874  , 
{Belg,  Jud.  1875,  361).  —  Contra,  Bruxelles  ,  4  décembre  1806  {Pat,  1867,  II  , 
102) ;  Comm.  Toumai ,  3 décembre  1873  (J.  Anv,  1874,  II,  117). 
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doit  Ie  faire  par  action  séparée ,  mais  qu'en  attendant  provision  est 
due  au  lilre  (voir  jugement  du  24  janvier  187G,  Jurisp.  d'AnverSy 
1876,  I,  496)  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  condamne  Ie  défendeur  è  payer  aux  demandeurs 
fr.  1,437.57  et  fr.  32.70  pour  frais,  avec  les  inlérèls  judiciaires 
et  les  dépens  ;  déciare  Ie  présent  jugement  exécutoire,  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  26  Décembre  i819 .  —  2«  Ch.  —  MM.  Ca»  Pecher,  prés.,  Van 
Sa.nten  et  WiLLAERT,  juges.  —  PI.  M«»  Van  Zuylen  et  De  Laet. 


ASSURANCE  MARITIME.  —  SINISTREDEJAARRIVÉ.  -  COMMIS.  - 
GESVION  D'AFFAIRES.  —  RECOURS  EN  JUSTICE.  —  ÉQUIÏÉ. 

Est  nulle  Vassurance  marilime  conlractée  api^ês  Vexislence 
du  sinislrCj  sur  préseniaiion  du  risque  par  un  commis 
prétendüment  de  bonne  foi ,  mais  ayant  agi  d  Vinsu  de 
son  patron  qui  avait  déjd  connaissance  du  sinislre. 

Les  principes  du  quasi-^oontral  de  gestion  d^ajfaires  proscri- 
vent  lout  recours  en  juslicey  qui  n'est  pas  basé  sur 
Véquilé. 

(ROBBINS  ET  WALFORD  CONTRE  LA  COMPAGNIE  DEUTSCHE 
ALLGEMEINE  VERSICHERUNG  DE  STETTiN). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  de  l'huissier  De  Coninck,  en  date  du 
9aoüt  4879,  enregistré,  tendant  au  payement  de  fr.  6^495.47  pour 
indemnité  d'assurance ,  concernanl  une  parlie  de  papier  et  de  car- 
touches^ embarquéesur  Ie  steamer  jRio  Douro  et  assurée  Ie  15  mars 
4878  par  la  dél'enderosse  ; 

Altendu  qu'il  est  résullé  desdébats  :  4oque  la  dite  assurancea  été 
contractée  Ie  45  mars  4878,  vers6heures  du  soir:  2»  qu* une  demi- 
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heure  aupar avant  ^  les  dpmandeurs  avaient  été  informés  qu'un 
incendie  avail  éclalé  a  bord  du  susdil  navire  ;  S"»  qu'd  leur  insu ,  leur 
commis ,  qui  prélend  avoir  )<;noré  ce  sinistre ,  s'était  rendu  dans  les 
bureaux  de  la  défenderesseet  avait  présenté  la  dite  assurance,  qui 
fut  acceptée  vers  6  heures  du  soir ; 

Altend u  que ,  dans  ces  circonstances ,  les  demandeurs  ne  peuvent 
se  prévaloir  de  la  dite  assurance ,  ni  en  èquité ,  ni  en  droit ; 

Atlendu  qu'en  efTet  Téquité  ne  permet  pas  que  les  demandeurs 
profilent d'une  assurance,  qui n'a  été  contractée  que  par  suite  d'une 
erreur  de  leur  propre  commis  ; 

Attendu  qu*en  droit ,  Ie  dit  commis  ,  ayant  agi ,  è  la  date  précitée 
du  15  mars  1878  ,  sans  ordre  de  ses  patrons,  qui  croyaient  que  les 
diles  marchandises  étaient  assurées  anlérieurement ,  ne  peut  ètre 
considéré  comme  Ie  mandataire  des  défendeurs,  en  ce  qui  concerne 
Tassurance  en  queslion ,  et  par  conséquent  ce  n'est  pas  dans  les 
régies  ducontratde  mandat,que  les  demandeurs  peuvent  puiser  la 
justification  de  leur  réclamation ; 

Allendu  que,  d'aulre  part,  les  demandeurs  ne  peuvent  invoquer 
les  principes  du  quasi-contrat  de  gestion  d'aiïaires ,  puisque  ces 
principes  proscrivent  teut  recours  en  justice,  qui  n*est  pas  basé  sur 
réquité  ; 

Attendu  que ,  surabondamment ,  Tart.  28  de  la  lol  du  11  juin  1874 
décide  que  Tassurance  ne  peut  avoir  d'effet  si  Ie  dommage  prévu 
existaitdéjaau  moment  du  contrat,  comme  c'est  Ie  cas  dans  Tes- 
pèce; 

Attendu  qu'è  la  vérité  les  art.  365  a  369  du  Code  de  commerce 
(reproduits  partiellement  par  les  art.  193  a  199  de  la  loi  du  21  aoQt 
1879)  ont  déro^é  a  cette  règle  en  matière  d'assurances  maritimes  ; 
niaiscette  dérogation  ne  peut  ètre  invoquée  que  si  Vassuré  ignorait 
complèlemenl  Texistence  du  sinistre  contre  lequel  il  a  voulu  se  pro- 
téger  ;  que  les  demandeurs  ont  avoué  a  Taudience  que  ce  sinistre, 
donl  il  s'agit  au  proces,  leurétait  connu,  vers  5  Ys  heures  du  soir  ; 
Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  déclare  les  demandeurs  nl  recevables  ni  fondés  en 
leur  action  et  les  condamne  aux  dépens. 
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Du  27  Décemhre  4879.  —  ie  Ch.  —  MM.  Charles  Pecher, 
prés..  Van  Lerius  el  Deppe,  juges.  —  PI.  M<»»  Bernays  el  De 
Kinder. 


STARIE  ET  SÜRESTARIE.  —  DÉLAI.  -  PROLONGATION.  — 
LENTEÜRS  DU  CAPITAINE.  —  PROTESTATION. 

Il  ny  a  pas  lieu  d'accueillir  les  offres  de  preuve  d'une 
prétendue  lenleur  du  capilaine  dans  les  opérations  de 
débarquementy  lorsque Ie  destinataire  na  protesté  de  ce 
chef  qu'après  svjnification  de  la  protestation  du  capi- 
laine pour  sureslaries  *. 

(CAPITAINE  VILLA  CONTRE  DE  BRASSINE  ET  KEMPENEERS). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploil  inlroductif  de  Thuissier  Vermeulen  ,  en  date  du 
2  aoül  1879 ,  enregistré ,  tendanl  au  payemeal  de  fr.  900 ,  pour 
six  jours  de  sureslarie  ; 

Altend u  que  celte  demande  esl  fondée,  jcslt  Ie  débarquemenl  a 
cominencé  Ie  7  juillet  dernier  el  n'a  été  lerminé  que  Ie  28  Juiilel  ; 

Or,  ils'agissaild'un  navire  jaugeanl395tonneaux  el  ia  cargaison 
consislail  en  fromenl ;  ie  capilaine  a  accordé  un  délai  de  i4  jours 
ouvrables  pouropérer  Ie  débarquemenl;  ce  qui  esl  un  délai  plus 
que  suffisanl  dans  lecas  actuel  ; 

Atlenduque  la  mise  en  demeure  a  élé  signifiée  Ie  21  juiilel  ; 

Allendu  que  lelaux  de  Ia  sureslarie ,  k  raison  de  fr.  150  par 
jour  ,  n'est  pas  exagéré  ; 

Altendu  que,  pendant  les  14  jours  de  planche,  Ie  destinalaire  n'a 
pas  protesté  conlre  la  prétendue  lenteur  du  capilaine  ; 

Attendu  que  ce  n'est  qu'a  Texpiralion  de  ce  délai ,  que  Ie  défendeur 
a  fait  signilier  sa  proteslalion  ; 

^  y.  Tablegénér.dela  J.  Anv.,  v»  starie^  u«  104  et  ss.  et  spécialement  n«  118. 
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Attendu  qu'en  eet  état  de  choses,  soa  allégation  ne  peut  ètre 
prise  en  considération ,  comme  Ie  tribunal  l'a  jugé  plusieurs  fois; 

Attendu  que  conséquemment  les  olTres  de  preuve  testimoniale, 
de  la  part  des  défendeurs  ,  doivent  èlre  écartées ; 

Attendu  que  la  correspondance ,  échan^ée  entre  parties,  au  sujet 
d'une  seconde  brigade  d*ouvriers,  n'implique  pas  nécessairement 
que  Ie  capitaine  ait  fait  Taveu  de  la  faute  qui  lui  est  imputée  par 
les  défendeurs ; 

Attendu  qu'en  admettant  avec  ces  derniers  qu*il  y  ait  eu  de  fortes 
pluies,  les  21  et  22  juillet  dernier,  on  ne  peut  en  conclure  que  Ie 
débarquement  n*a  pu  s'achever  endéans  les  14  jours  de  planche, 
concédés  par  Ie  capitaine ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  les  dites  olTres  de  preuve  et  condanine  les 
défendeurs  a  payer  au  demandeur  fr.  900  pour  6  jours  de  sures- 
taries  avec  les  interets  judiciaires  el  les  frais  du  proces. 

Du  24  Décetnbre  1879.  —  1^«  Cu.  —  MM.  de  Gaters,  prés.,  Ceu- 
LEMANS  et  Deppe,  jujjes.  —  PI.  M«*  ViCTOR  Wouters  et  De  Kinder. 


10  SAISIE  CONSERVATOIRE.  —  DROIT  CERTAIN.  —  INTERPRÉTA- 
TION  D'ÜNE  LOI  ÉTRANGÈRE.  -  2°  NAVIRE.  —  PRIVILEGE.  - 
EXTlNGTlüN.  —  LOI  ALLEMANDE.  -  LOI  HAMBOURGEOISE. 

1®  En  malière  de  saisie  conservatoire  comme  de  saisie- 
arrêty  le  poursuivant  doit  pouvoir  invoqxier  un  droü 
certain  et  factie  d  juslifier  dans  un  bref  délai. 

Qiiand  le  mainlien  de  la  saisie  conservatoire  dépend  de 
Vinterprélaiion  d\ine  loi  étrangère,  il  y  a  lieu  pourle 
juge  hclije  d'cn  ordonner  la  mainlevée^si  le  saisissanlne 
verse  pas  au  proces  une  pièce  quclconque  mcttant,  pour 
le  juge  beige  ^  d  Vabri  de  toute  discussion  ^  Vexislonce  du 
droit  (fondé  sur  la  loi  étrangère)  léyitimant  la  saisie. 
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2®  Aux  termes  du  Code  de  commerce  de  V Empire  allemand , 
Ie  privilege  ne  s'éteint  point  par  la  vente  volontaire  du 
navire;  mais  les  législalions  particulières  des  pays  de 
V Empire,  ont  Ie  droit  de  décider,  qu'd  raison  d'autres 
circonstances  y  Ie  privilege  peut  se  perdre.  {art.  767  et 
768). 

Le  sénat  de  Hambourg,  en  décrétant  Ie  22  décembre  1865 
la  mise  en  vigueur  de  la  loi  commerciale  de  VEmpire^ 
a-t-il  attaché  la  purge  des  privileges  aux  seules  ventes 
publiques  de  navires  faites  sous  la  direction  du  tribunal 
de  commerce  ?  (art.  56  d  64  de  Vordonnance  du  sénat 
de  Hambourg). 

Aux  termes  du  Code  de  commerce  de  V Empire  allemand y 
le  privilege  pour  dommages-intérêts  dus  aux  affréteurs 
s'éteint'il  de  plein  droit  par  prescription ,  un  an  après 
la  délivrance  de  la  marchandise  avariée  9  {art.  906  et 
908). 

(NAUMANN  CONTRE  PSOMADÈS). 
JüGEMENT. 

Attendu  que  TacUon  tend  è  faire  déclarer  nulle  et  vexatoire,  et 
par  suite  è  faire  lever  dans  les  24  heures,  la  saisie  couservatoire 
pratiquée,  le  4  décembre  dernier,  par  le  défendeur  sur  le  steamer 
hambourgeois  Vulcany  appartenant  au  demandeur; 

Attendu  que  la  créance  du  chef  de  laquelle  agit  le  défendeur  n'a 
pas  été  disculée;  qu'il  est  reconnu  du  reste  qu'elle  n'est  pasréclamée 
è  charge  du  propriétaire  actuel  du  navire  personnellement  et  que  la 
saisie  ne  peut  sejustifier,  que  pour  autant  que  le  navire  se  trouve 
encore  affecté  par  privilege  au  payement  de  la  dette  du  propriétaire 
antérieur ,  H.  M.  Gehrekens  ,  ou  du  capitaine  préposé  par  ce  dernier ; 

Attendu  qu'en  matière  de  saisie  conservatoire ,  comme  de  saisie* 

4"  p.  8 
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arrêt ,  Ie  poursuivant  doit  pouvoir  invoquer  un  droit  certain  et  facile 
a  justifler  dans  un  bref  délai ;  qu'il  s'agit  donc  de  vérifier  si  Psoma- 
dès,  qui  est  en  réalité  demandeur  sur  la  saisie^  établit  a  suffisance  de 
droit  que  Ia  créance  par  lui  vantée  est  garantie  par  un  privilege  ; 

Attendu  qu'k  cette  fin  il  invoque  Tart.  191  du  Code  de  commerce 
de  1808  et  Tart.  757  du  Code  de  commerce  allemand ,  assurant  l'un 
et  Tautre,  d'après  lui,  privilege  pour  Ie  recouvrement  du  préjudice 
causé  a  une  partie  de  marchandises  embarquée  a  Hambourg  ie 
8  mai  1878  et  arrivée  k  sa  destination  a  Constantinople,  Ie  12  juin 
suivant ; 

Attendu  que  Tart.  191  prémentionné ,  a  son  n<>  11,  conférait  effecti- 
vement  privilege  aux  affréteurs  pour  remboursement  des  avaries 
souffertes  par  les  marchandises  par  eux  chargées,  mais  qu'aux  termes 
des  art.  193  et  suivants  du  même  Code,  ce  privilege  s'éteignait  par  la 
vente  volontaire  du  navire  suivie  d'un  voyage  aux  risques  el  périls  de 
Tacquéreur,  sans  opposition  du  cróancier;  que  Ie  navire  était  censé 
avoir  fait  un  voyage  s*il  avait  passé  plus  de  soixante  jours  hors  du 
port  de  départ ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  documents  du  proces  que  Ie  navire 
Vulcauy  dont  s'agit,  a  été  vendu  Ie  4  décembre  1878,  et  a  voyage, 
depuis  Ie  surlendemain ,  sous  Ie  nom  et  pour  compte  de  H.  A.  J. 
Naumann,  demandeur  en  maintevée;  que  sans  qu'ii  soit  besoin 
d'examiner  si,  comme  ce  dernier  Taffirme,  Ie  steamer  a,  depuis 
un  an ,  fait  Ie  voyage  de  Chine  vers  TAnglelerre ,  d'Anglelerre  k  Tagan- 
rog  et  de  Taganrog  a  Anvers ,  on  a  la  cerlitude  que  si  la  loi  beige  est 
applicable,  Ie  privilege,  tel  qu'il  était  règlé  par  Ie  Code  de  1808,  est 
éteint  depuis  longtemps  et  que  les  modiGcations  introduites  par  la  loi 
du  21  aoüt  1879  n'ont  pu  Ie  faire  revivre  ;  qu'en  effet  il  n'apasmème 
été  aliégué  qu'elles  puissent  avoir  un  eflet  rétroactif  ; 

Attendu  que  si  c'est  au  contraire  la  loi  de  Hamboui^  qui  doit 
régir  un  contrat  d'afTrétement  contracté  dans  cette  dernière  ville,  Ie 
tribunal  se  trouve  dans  Timpossibilité  de  vérifier  a  coup  sür  si  Ie  pri- 
vilege existe  encore; 

Attendu  que  Ie  défendeur  invoque ,  il  est  vrai ,  Tart.  767  du  Code 
de  commerce  de  TEmpire  allemand ,  aux  termes  duquel  Ie  privilege 


y 
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ne  s'étejkit  point  par  la  vente  V9l(mtaice  du.navire  ; mals  que  rarliole 
suivani  réserve  snxx  législaUons  particulières  des.pays  de  rËmpire  la 
droit  de  décider,  qu'è  raison  d'autres  circon&tances  ^  Le  privilege 
peut,  se  perdre ;  . 

Attendu  que ,  d'aprës  une  édition  toute  réeeQte.de.ce iCode,  com^- 
muniquée  par  le  défendeur  après  clóture  des  débats ,  le  sénat  de 
Hambourg,  en  décrétant,  le22  décembre  1865,  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  commerciale  de  TEmpire,  pour  le  l*"  n^ai.suivant,  ne  sem- 
bie  avoir ,  dans  les  §  56  a  64  de  son  prdonnance ,  ^ttaché  la  purge 
des  privileges  qu'aux  seules  ventes  publiques  de  navires  faites  90U8 
la  direction  du  tribunal  de  commerce ; 

Mals  que ,  d'autre  pai't «  suivant  les  art.  906  et  908  du  code  alle- 
mand, le  privilege  dont  question  au  proces  semble  devoir  s'éteiadre 
de  plein  droit,  par  prescription,  un  an  après  la  délivrance  de  la 
marchandise  avariée,  de  maniere  qu'au  casactuel,  cette  prescription 
serail  acquise  depuislel2  juin  demier ;  qu'il  feludrait  voir  si  elle  a 
pu  ètre  et  a  été  valablement  interrempue ; 

Attendu  que ,  quoiqu*il  en  soit  de  cette  interprétation  d'une  loi 
étrangère ,  il  est  au  moins  évident  que  le  saisissant  ne  verse  pas  au 
proces  unepiëce  quelconque  mettant ,  pour  le  juge  beige ,  k  Tabri  de 
toute  discussion ,  Texistence  du  droit  de  suite  qui  seul  peut  légitimer 
la  saisie ; 

Que  ce  droit,  formellement  contesté  par  Naumann,  n'est  donc  pas 
établi  ; 

Attendu  que  le  demandeur  en  mainlevée  n'a  foumi  aucun  ren- 
seignement  a  Pappui  de  sa  réclamation  de  fr.  10^000  de  dommages-. 
interets ;  qu'il  a  mème  reconnu ,  en  termes  de  piaidoirie ,  ce  qui  du 
reste  est  de  notoriété ,  que  le  navire  est  retenu  par  les  glaces ;  que 
s'il  en  est  ainsi,  la  saisie  ne  peut  avoir  occasionné  d'autres  dommages 
que  les  frais  exposés  pour  obtenir  la  mainlSfvée ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  écartant  toute  conclusion  plus  ample  ou  contraire, 
déclare  nuUe  et  sans  valeur  la  saisie  conservatoire  ou  mise  a  la  cbalne 
opérée  le  4  décembre  dernier ;  brdonné  que,  faute  par  le  défendeur 
d'en  donner  mainlevée ,  le  présent  jugement  en  tiendra  lieu ;  con* 
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damne  Ie  dit  défendeur  auz  dépens  pour  tous  dommages- interets; 
et  Tu  Turgence  déclare  Ie  jugement  exécutoire  par  provision  nonob- 
atant  appel  et  sans  caution. 

Du  18  Décemhre  1879.  —  Tribünal  cïvil  d'Anvers.  —  !•  Ch.  — 
M.  Smiekens,  président.  — Pi.  M«*  Vrancken  et  Bernays. 


VENTE.  —  INEXÉCÜTION.  -  RÉSILIATION.  -  DOMMAGES-INTÉ- 
RÊTS.  —  RÉSILIATION  DE  PLEIN  DROIT.  —  DÉFAUT  DE  RETI- 
REMENT  PAR  L'ACHETEÜR. 

Vart.  1657  du  Code  civü  s' appliqvs  aux  ventes  commer^ 
ciales  comme  aux  ventes  civiles.  ^ 

(DESAU  ET  STEIN  CONTRE  LA  SOGIÉTÉ  ANONYME  DES   HAUTS* 
FOURNEAUX  DE  MONGEAU-SUR-SAMBRE.) 

Jugement. 

VuTexploit  introductifdel*huissierMarin,  (deFontaine-rÉvèque,) 
en  date  du  20  décembre  1879^  enregistré ,  tendant  principalement  k 
faire  rósilier ,  pour  refus  de  livraison  ,  une  vente  verbale  de  trois 
cents  tonnes  de  fer  fondu  et  tendant  en  outre  a  faire  condamner  la 
défenderesse  au  payement  de  dommages-intérèts  ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  la  résiliation ,  il  n'y  a  plus  de  désac- 
cord  réel  entre  parties ,  puisque  Ia  défenderesse  admet  cette  rési- 
liation ,  mais  en  soutenant  qu'elle  a  déja  eu  lieu  de  plein  droit ,  en 
vertu  de  Tart.  1657  du  Code  civil  ; 

Attendu  que  leutige  se  reduit  donc  au  point  de  savoir  si  des  dom- 
mages-intérèts  sont  dus  aux  demandeurs ; 

Attendu  que,  d'après  Ie  dit  article  1657 ,  en  matière  de  vente  de 


I  V.  en  ce  sens^  outre  les  autorités  citées  dans  Ie  jugement,  Ijiuremt,  t.  24, 
n*  212bis ;  Troplong,  v^ite ,  n*  680;  Gass.  fr.  27  février  1828  (Oalloz,  v*  vente, 
n»  1410),  6 juin  1848  (Oalloz, p^r.  1848,1,219).  —  Contra  Duvergier,  t.  1 
n*  475. 
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deorées  ét  d'efiéts  mobiliers ,  la  résolution  de  la  vente  a  lieu  de  plein 
droit  et  sans  sommation,  au  profit  du  vendeur ,  aprës  rexpiratioa 
du  terme  convenu  pour  Ie  retirement ; 

Aitendu  que  eet  artide  s'applique  aux  ventes  commerciales  comme 
aux  ventes  civiles ,  ainsi  qu'il  conste  de  nombreuses  décisions  ju*- 
dmaArea.  (VoiT  Jurisprudeitce  du  Port  d*Ani)er8y  table  générale, 
v«  vente^  n®  483) ; 

Attendu  qu'en  efifet  Tarlicle  précité  est  congu  en  termes  généraux 
et  qu'il  n'y  pas  été  dérogé  par  Ie  Code  de  commerce ,  promulgué 
postérieurement ; 

Attendu  que  la  dite  marchandise  était  livrable  de  janvier  a  fin  juin 
1879; 

Attendu  que  Ie  terme ,  convenu  pour  Ie  retirement,  était  donc 
expiré  environ  six  mois  avant  Tintenlement  de  la  présente  action  ; 

Attendu  que  les  pourparlers ,  qui  ont  eu  lieu  entre  parties,  depuis 
juillet  1879,  n'impliquent  pas  ,  de  la  part  de  la  défenderesse  ,  Ia 
renonciationan  droit  qu'elle  puise  dans  Ie  prédit  art.  1657  ; 

Attendu  que  pour  pouvoir  faire  admettre  par  la  justice  une  sem- 
blable  renonciation  a  un  droit  acquis ,  les  demandeurs  devraient 
pfoduire  des  documents  autrement  significatifs ,  que  la  corresppn- 
dance  qu'ils  invoquent ; 

Attendu  qu^ala  date  du  5  septembre  1879,  une  proposition  trans- 
actionnelle  a  été  faite  par  la  défenderesse ;  mais  ce  ne  fut  que  deux 
mois  plus  tard  que  les  demandeurs  firetit  connattre  leur  accept ation , 
contre  laquelle  la  défenderesse  a  protesté  immédiatement ,  c'est-è-dire 
a  la  date  du  7  novembre  1879 ; 

Attendu  que  cette  protestalion  était  fondée ,  puisque  les  deman- 
deurs n'avaient  pas  envoyé  è  la  défenderesse  les  spécifications 
nécessaires  pour  Pexécution  du  marcbé  et  rappelées  dans  la  dite 
proposition  transactionnelle  ; 

Attendu  qu*aucommencement  de  décembre  1879,  il  y  a  eu  de 
nouveaux  pourparlers  de  transaction  entre  parlies ;  mais  celles-«i  ne 
sont  pas  parvenues  è  se  mettre  d^accord  sur  un  arrangement  définitif; 
d'oü  Ia  conséquence  que  les  demandeurs  ne  peuvent  plus  invoquer 
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enlóurfiaveufl^  and  Tenlè  liésttièe  de  pleia  -droit  'd«puid  ïé  i''^  jnillet 

1879;: ...  1    <..•■■.'■■•.  •■  •■   ■ ' 

Par  ces  motifs,  .  » 

Le.  Iribunal  idéclare  le$  demandeare  ui  receTeblea  ni  fondés  en 
^Uraction,  et  lesoendamne  aux  ilépens.  / 

Du  31  Janvier  iSSO.  ^  1«  Ch.  -^  MM.  de  Citeas  ,  CsüLsiaKS 
et  Deppe,  juges.  —  PI.  M«»  Vaes  et  Vrangken. 


<  t  ,1 


CAPITAINE.  -  DÉCHARGEMENT.  -  PLACE  A  QÜAT.  -  CLAÜSE,— 

FBAIg  FALLÈGBS,    . 

Le  de^tinataire  n'est  pas  tenu  de  prendre  réception  de  la 
marchandisey  avant,  que  le  navire  ne  $qH  place  dquai-. 

La,  clausepgrtant  f  qiii'immédiatement  aprM  Varrwée  du 
.  »  navire:^  le  capüaine  a  la  faculté  de  metlre  la  mar- 
»  chan^di&a  d  terre  auoc  frais  et  risques  du  destindtaire  » 
ne  donne  pas  au  eapitaine  le  droit  de  débarquerla  mar- 
chandise  dans  des  aüèges  dux  frais  du  desiinatairej 
avant  que  le  noAJire  ne  soit  arrivé  d  gtta»  *. 

(CAPITAINE  RNOTT  CONTREI  E  AN  SCHUD. 

JUGEIMENT. 

Vu  Texplóit  introductif  de  l^huissier  De  Buck  ,  en  date  du  30  aoüt 
1879^  enregistré,  tendant  au  payement  de  fr.  754.10  póurfret  con- 
cernant  Te  steamer  £uclid ; 

Atlendu  que  le  défendeur  ofTre  de  payerfrs.  570»02  pour  solde ; 

Attendu  que  cette  ofTre  est  saÜsfactoire ;  qu'en  effet ,  dans  son 
contre-protêt  notifié  le  21  aoüt  1879  par  Thuissier  De  Buck  (enregis- 
tré)  j  Ie  capitaiiie  n'a  pas  contesté  formellement  que  la  veille  vérs 

■     t  I  ■      ■■     I  I  ^*— *^— y^i^»— — »—i^a»^— ^^Wi^i*»**  I        I  I    <  I  I i     »  ■     ■  » I     Uil     II      I  ^  11  I   n  I    <    I  t  I»  I      I  *  I  I  ■  I       II)     ■ 

1  La  claiise  en  question  portait  quMramédiateraent  t  après  rarrivée  du  navire» 
1  le  eapitaine  a  Ia  faculié  de  mettre  Ia  marchandise  a  terre  aux  ft*ais  etrisques 
1  da  destinaire.  i 
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li  Vs  beures  du  matin ,  Ie  dit  steamer  se  trouvait  encore   devant  lé 
pont  de  VAsia  Doek  ; 

Attendu  qu'il  n'a  produit  aucun  document  pour  démentir  Tasser- 
tion  du  défendeur ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n*était  pas  lenu  de  prendre  réception  des 
bois  dont  il  s'agif  ^  avant  que  Ie  navire  ne  füt  place  k  quai ; 

Attendu  que  jusqu'a  ce  moment,  Ie  navire  n'étajt  pas  arrivè  au  lieu 
de  destination  et  par  conséquent  Ie  capitaine  n'avait  pas  Ie  droit  de 
débarquer  les  bois  dans  des  allèges ;  nonobstant  la  clause  verbale  qu^il 
ittvoque  et  qui  n*était  applicable  qu'aprës  Varrivée  du  navire  k  Ten- 
droit  oü  il  lui  est  permis  de  débarquer  sa  cargaison  ; 

Attendu  que  les  frais  d*allèges  doivent  doncètre  mis  k  la  charge  du 
capitaine^  ainsi  que  les  frais  extraordinaires  d'ouvriers ,  qu^  Ie  défen- 
deur a  du  payer ,  par  suite  de  la  mise  en  allëge ;  ces  frais  s'élevant 
ensemble  afr.  184.08  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  condamne  Ie  défendeur  k  payer  au  demandeur ,  pour 
solde  de  fret,  fr.  570.02  avec  les  interets  judiciaires  et  les  fraia  du. 
proces. 

Du  31  Janvier  1880.  —  1'«  Ch.  —  MM.  de  Catehs,  Ceulemans  et 
Deppe,  juges.  —  PI.  M«»  VnANCKENet  Bosmans. 


U  FAILLITE.  —  VÉRIFIGATION  DES  CRÉANCES.  —  CARACTÈRE; 
DÉFINITÏF.  —  CODÉBITEÜR  SOLIDAIRE.  —  2o  SOCIÉTÉ.  — 
SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLEGTIF.  —  RESPONSABÏLITÉ  SOLIDAIRE. 
-  CLAUSE  DÉROGATOIRE.  ^  VALIDJTÉ. 

l*'  Le  codébiteur  solidaire  du  failli  ne  peut  plus  remettre 
en  question,  par  rapport  d  la  masse  créancière^  les 
admissions  de  créances  résultant  des  procès^verbaux  de 
vérification  et  des  jugements  rendus  sur  les  conlesta- 
tions  *. 

*  Voir  les  notes  aa  pied  du  jugement  confirmé  fJurisp.  Anvers,  1879, 1,  314). 
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2<*  Vis-d'Vis  des  tierSy  les  stipulations  socialeSy  qui  déro^ 
gent  au  principe  de  la  responsabilité  illimitée  et  solidaire 
des  associés  en  nom  collectifj  sont  sans  effet. 

(A.  L.  BERCKMANS   CONTRE  LE  CÜRATEÜR  DE  LA  FAILLITE 

CORNEILLE  BULENS). 

La  Cour  a  confirmé  Ie  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce  d'Anvers  du  7  juillet  1879,  reproduit  dans  ce  recueil, 
1879,  I,  314,  et  dont  Berckmans  avait  interjeté  appel. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge ,  la  Cour,  oui  Monsieur  De 
Rongé,  substitut  du  procureur  général,  en  ses  conclusions  confor- 
mes,  met  Tappel  ét  néant,  condamne  Tappelant  aux  dépens. 

Du  27  Janvier  1880.  —  Cour  d'appel  de  Brüxelles.  — 1«  Ch.  — 
M.  De  RiiM,  ff.  de  président.  —  PI.  MM**  De  Laet  et  L.  Jamar 
contre  Louis  Leglercq. 


FAILLITE.  -  REVENDIGATION.  -  TRAÜITION  DE  LA 

MARGHANDISE. 

Peuvent  être  revendiquées  les  marchandises  expédiées  au 
failli,  tant  que  la  tradition  n'en  a  pas  été  effecluée 
dans  ses  magasins.  [Art.  568  {nouveau)  du  Code  de 
commerce.) 

La  tradition  dont  il  s'agil  dans  eet  article,  comme  celle 
dont  il  est  question  dans  les  art.  1605  et  1606  du  Code 
civil,  ne  consiste  pas  seulemenl  dans  Ie  simple  fait 
matériel  du  transport  de  la  chose  vendue  dans  Ie  magasin 
de  Vacheteur,  Il  faut  de  plus  de  la  part  du  vendeur  ^ 
rintention  de  mettre  Fobjet   vendu  d  la  disposition  de 


—    121    — 

Vacheteur ,  et,  de  la  part  de  ce  dernier ^  il  faut  l'intention 
de  s'apptoprier  eet  objet  *. 

(CHAINAYE ,  LHOIST  &  öe,  CONTRE  LES  CURATEÜRS  DE  LA 

FAILLITE  BREUER  ) 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  de  Thuissier  Pasquasy,  en  date  du  8  aoüt 
1879  y  enregistré » tendant  a  la  revendication  de  deux  parties  pierres 
de  taille,  destinées  aux  travaux  des  fortifications  de  Lierre  et 
déposées,  selon  les  demandeurs^  sur  un  terrain  qu'ils  ont  loué  de 
la  ville  de  Lierre; 

Attendu  que,  suivant  Tarticle  568  du  Code  de  commerce,  Ie 
vendeur  peut  revendiquer  les  marchandises  expédiées  k  Tacheteur, 
déclaré  en  faillite ,  tant  que  la  tradition  n'en  aura  point  élé  effectuée 
dans  les  magasins  du  failli  ou  dans  ceux  du  commissionnaire ,  chargé 
de  les  vendre  pour  Ie  compte  du  failli ; 

Attendu  que  les  parties  sont  en  désacord  sur  Ie  point  de  savoir 
si  Ie  terrain ,  sur  lequel  les  pierres  en  question  ont  été  déposées , 
lors  de  leur  débarquement ,  avait  été  loué  par  la  ville  de  Lierre  au 
failli  et  si  par  conséquent  ce  terrain  peut  ètre  considéré  comme  Ie 
magasin  du  failli,  dans  Ie  sens  du  prédit  article  568; 

Attendu  que  la  tradition,  dont  il  s'agit  dans  eet  article,  comme 
celle  dont  il  est  question  dans  les  articles  1605  et  1606  du  Code 
civil,  ne  consiste  pas  seulement  dans  Ie  simple  fait  matériel  du 
transport  de  la  chose  vendue  dans  Ie  magasin  de  l'acheteur ;  trans- 
port qui  peut  étre  Ie  résultat  d'une  erreur ;  mais  il  faut  de  plus , 
de  la  part  du  vendeur,  l'intention  de  mettre  Tobjet  vendu  k  la 
disposition  de  Tacheteur  et,  de  la  part  de  ce  dernier,  il  faut  Vintention 
de  s'approprier  eet  objet  (voir  Troplong,  vente,  n®  267.  Comparez 
Tancien  article  577  du  Code  de  commerce  avec  Tarticle  568  actuel) ; 

Attendu  que  cette  doublé  intention  ne  se  rencontre  pas  dans  Tespèce, 


<  Conf.  Civ.  Anvers,  25  novembre  1879  (J,  Anv.,  1880,  I,  72)  et  la  note. 
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CONNAISSEMENT.  -  DÉSACCORD  SUR  SA  RÉDACTION.  -  CAPI- 
TAINE.  —  CHARGEUR.  —  DÉPART  DU  NAVIRE.  -  PRÉ- 
SOMPTION. 

En  cos  de  désaecord  entre  Ie  capitaine  et  te  chargeur  sur 
la  rédaction  des  connaissementSj  suivi  d'une  assignation 
en  justice  pour  voir  regier  les  difficuUéSy  Ie  capitaine  ne 
peut  pas  commencer  son  voyage  avant  que  Ie  juge  n*ait 
tranche  Ie  différend  eocistant  entre parties  et  n'ait  autorisé 
Ie  départ  du  navire. 

En  agissant  autrement ,  Ie  capitaine  est  présumé  avoir  eu 
tort, 

(DE  L*HONEUX  LINON  ET  Go  ET  G.  DESAN   CONTRE  !<>  STEIN- 
MANN  ET  LUDWIG,  2o  CAPITAINE  GOOMBO). 

JUGEMENT. 

VuTexploit  introductifde  Thuissier  De  Buck,  en  date  du  5  février 
1880,  enregistré,  tendant  loè  la  délivrance  de  connaissements  recti- 
fiés  ;  et  2®  au  payement  de  dommages- interets  ; 

Attendu  que  les  faits  et  circonstances  énumérés  ci-aprës ,  résulteni 
des  débats  et  des  documents  de  la  cause  : 

1»  MM.  Steinmann  et  Ludwig,  affréteurs  du  navire  Cora^  commandé 
par  Ie  capitaine  Coömbo,  se  sont  engagés  envers  les  demandeurs, 
représentés  par  leurs  agents,  Émile  Serigiers  et  O^  k  laisser  embar- 
quer  sur  Ie  dit  navire,  en  destination  de  Hong-Kong,  deux  parties  de 
marchandises,  consistant :  l'une  en  319  holtes  de  f  er  et  l'autre  en 
4065  harres  de  fer  ; 

2^  Le  27  janvier  dernier,  lesdits  MM.  Steinmann  et  Ludwig  remirent 
aux  dits  MM.  Émile  Serigiers  et  Co  un  permis  d'embarquement 
indiquant  clairement  les  susdites  quantités  de  holtes  de  fer  et  de  harres 
de  fer ,  pesant  ensemble  kilos  93,483  ; 

3»  Le  mème  jour,  27  janvier,  ces  marcbandises  furent  embarquées 
sur  le  dit  navire,  mais  le  second  (mate) ,  nommé  Walter,  rempla^nt 
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Ie  capitaine  Co5mbo ,  ne  voulut  donner  de  réeépissé  y  que  pour  4357 
pièces  de  fer ;  confondant  ainsi  les  holtes  de  fer  avec  les  barres  de  fer, 
malgré  la  grande  différence  de  poids  entre  les  bottes  et  les  barres,  en 
outre,  les  319  bolles  et  les  4065  barres  formaienl  ensemble  4384  colis, 
tandis  que  Ie  second  du  navire  prélendil  qu'il  n'y  ayait  que  4357  colis ; 
soit  une  différence  de  27  colis ; 

4»  De  son  cöté,  Ie  capitaine  Coömbo  ne  voulut  signer  les  connais- 
9ementsque  pour  4357  colis  ;  sans  distinguer  les  barres  et  les  bottes 
de  fer ; 

&>  Le  29  janvier,  les  susdits  agents  des  demandeurs  écnvirent  k 
MM.  Steinmann  el  Ludwig  qu'ils  refusaient  les  connaissements,  Iels 
que  Ie  capitaine  en tendait  les  signer  et  qu'ils  voulaient  que  Ie  nombre 
des  barras  fut  distingué  dans  les  connaissemeiits  du  nombre  des 
boitea  de  fer,  mais  qu'ils  autorisaient  Ie  capitaine  è  insérer  dans  les 
documents  la  clause  :  27  bottes  ou  barres  de  fer  en  dispute; 

6<>  Le  29  janvier,  HM.  Steinmann  et  Ludwig  informèrent  MM.  Seri- 
giers  et  O*  que  Ie  capitaine  ne  voulait  pas  modifier  la  rédaction  des 
connaissements  et,  Ie  mème  jour,  les  dits  sieurs  Serigiers  etC<>  protes- 
t^ent  centre  ce  refus  par  correspondance  ; 

Attendu  que ,  dans  ces  circonslances ,  Ie  dit  navire  Cora  quitta  Ie 
port  d'Anvers,  avant  que  les  intéresses  ne  se  fussent  mis  d'accord  sur 
la  rédaction  des  connaissements,  au  moyen  d*une  expertise  ou  autre- 
ment,  et  aprës  que  Ie  capitaine  Coömbo  eüt  été  cité  en  justice  par 
l'exploit  prérappelé  du  5  février  courant ; 

Attendu  qu'a  la  sommation  de  Thuissier  De  Buck^  Ie  capitaine  s'est 
bomé  k  répondre :  quHl  ne  peut  signer ^  n'étant  pas  d*accord ; 

Attendu  qu'en  cette  occurence ,  Ie  capitaine  ne  pouvait  pas  com- 
mencerson  voyage  pour  Hong-Kong,  avant  que  la  justice  n'eüt  tranche 
Ie  différend  existant  entre  parties  et  n'eüt  autorisé  Ie  départ  du  navire ; 

Attendu  qu'en  agissant  autrement,  Ie  capitaine  est  présumé 
avoir  eu  lort  dans  la  question  relative  au  nombre  des  barres  et  des 
bottes  de  fer ; 

Attendu  qu'en  ce  quiconceme  MM.  Steinmann  et  Ludwig,  affrê- 
teurs principaux  du  dit  navire,  il  n'y  a  pas  de  raisons  suffisantes, 
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pour  les mettre ,  dèsêt  présent,  hors  decause,  comme  ils  Ie  demaQ^ 
dent ; 

Qu*en  effet  ils  étaient  tenus  de  foire  oe  qui  dépendait  d'eux  pour 
obliger  Ie  capiiaine ,  leur  mandataire ,  k  se  conformer  k  la  loi ; 
ParcesmotifSy 

Le  tribunal  condamne  Ie  capitaine  Coömbo  k  remettre  aux  deman- 
deurs  des  connaissements ,  indiquant  clairement  que  les  chargeurs 
ont  embarquésur  le  navire  Cora  319  bottes  de  feret  4065  barres  de 
fer,  faisant  ensemble  4384  colis ,  autorise  le  capitaine  k  faire  dans  les 
connaissements  la  réserve  suivante  :  S7  holtes  au  barres  de  f  ér  en 
dispute  ;  et  dans  le  cas  oü  ces  connaissements  ne  seraient  pas  remis 
sans  retard  aux  demandeurs ,  ordonne  è  ceux-ci  de  libeller  et  de  jus* 
tifier  les  dommages^intérèts  qu'ils  réclament  du  capitaine ;  dit  qu'il 
n*y  apas  lieudemettre  dës-a-présent  hors  de  cause  les  défendeurs 
Steinmann  et  Ludwig ;  leur  ordonne  de  plaider  k  loutes  fins ;  con- 
damne le  capitaine  aux  frais  du  proces  et  déclare  le  jugement  exécu- 
toire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  19  Février  1880.  —  1«  Ch.  —  MM.  de  Caters  ,  Van  Liebek- 
GEN  et  Bruynseraede  ,  juges.  —  Pi.  M«»  Vaes,  Vrancken  et Seoers. 


VENTE.  -  CLAÜSE :  ENVIRON.  —  BRAI  MINÉRAL.  —  ACHAT  NON 

COMMERCIAL.  —  USAGE  D'ANVERS. 

En  ce  qui  concerne  le  brai  minéral,  la  clause  environ, 
suivant  Vusage  de  la  place  d'AnverSy  autorise  le  vendeur 
d  livrer  jusqu'd  dixpour  cent  de  plus  oude  fnoin$quela 
quantité  stipulée  ^ 

Cet  u$age  est  applic^blej  même  lorsque  VopéraÜon  a.un 
caraclère  civil  dans  le  chef  de  Vacheleur, 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  ÜES  HOUILLÈRES  UNIES  DU  BASSIN  DE  CHAR- 
LEROI CONTRE  BRAÜMILLER  KLÖMBIES  &  G»). 

Jugement. 

Aitendu  que  raction  introduite  par  les  demandeiiirsi  tend  k  ce  qua 


I  Cpz.  Anvers  25  juin  1877  et  13  juin  1878  {Jurisp,  1878 , 1, 5  et  351) . 
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la  défenderesse  soit  condamnée  è  leur  payer  la  somme  de  fr.  2534. 16  ; 

Aitendu  que  cette  action  est  fondée  sur  ce  que,  Ie  4  septembre 
1877,  les  demandeurs  ont  vendu  éi  la  société  défenderesse  une  parlie 
de  1000  tonnes  brai  minéral  livrable  è  Anvers  par  lots  multiples  de 
70  tonnes ,  de  septembre  1877  k  mars  1878^  et  payables  au  comptant 
è  raison  de  fr.  50  les  1,015  kilos ; 

Attendu  que  la  défenderesse  refuse  de  payer  la  somme  réclamée 
parce  que,  d'aprës  elle,  Ie  chifTre  de  1000  tonnes  était  un  maximum , 
et  parce  que,  k  la  date  de  février  1878,  les  demandeurs  ayant  déja 
livré  963  et  quart  tonnes ,  pour  atteindre  Ie  chiffre  de  1000  tonnes, 
il  ne  restait  plus  a  fournir  que  36  ^/^  lonnes  ;  que ,  partant,  aprës  la 
livraison  de  969  V4  tonnes  (erreur  c'est  960  **/|oo  tonnes)  Ie  marché 
devait  ètre  considéré  comme  entièrement  exécuté ,  puisque ,  d'aprës 
la  convention ,  la  marchandise  était  livrable  par  lots  de  70  tonnes 
seulement ; 

Attendu  que,  pour  prétendre  que  Ie  chifTre  de  1000  tonnes  était 
un  maximum  ,  la  défenderesse  se  fonde  sur  ce  qu'il  a  été  convenu 
que  les  demandeurs  livreraient  environ  1000  tonnes ,  et  que ,  dans 
Tintention  des  parties ,  cela  signifiait  que  les  demandeurs  pouvaient 
livrer  moins  de  1000  tonnes ,  mais  ne  pouvaient  dépasser  ce  chifTre  ; 

Attendu  que  Ie  mot  environ  dans  son  sens  usuel ,  comme  d'aprës 
la  grammaire,  veul  dire  d  peu  pres ,  plus  ou  moins  y  et  que,  d'aprës 
la  jurisprudenceet  les  usages  du  commerce,  Temploi  du  mot  environ 
entraine  en  faveur  du  vondeur  une  fraction  en  plus  ou  en  moins ; 

Attendu  que  pareille  tolérance  en  faveur  du  vendeur  se  comprend 
d'autant  mieux  lorsque ,  comme  dans  l'espëce,  il  s'agit  de  grosses 
marchandises ; 

Attendu  que,  d'aprës  les  usages  de  la  place  d'Anvers,  cette  tolé- 
rance parait  ètre  de  dix  pour  cent  pour  les  marchandises  de  Tespèce ; 

Attendu  que ,  si ,  vers  Tépoque  des  dernières  livraisons ,  Ie  brai 
minéral  avait  subi  une  baisse  assez  forle ,  comme  cela  résulte  des 
documents  versés  au  proces  par  Ia  défenderesse  et  que,  partant, 
celle^ci  avait  intérét  k  en  recevoir  aussi  peu  que  possible  k  l'ancieu 
prix  de  fr.  50  la  tonne,  ce  n^ètait  pas  un  motif  suflQsant  pour  déroger 
k  la  convention  et  aux  usages  du  commerce ; 
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Attendu  que  la  défenderesse  soutient  qu'elle  a  averti  les  deman- 
deursqu'ils  ne  devaienl  plus  envoyer  Ie  dernier  lot ; 

Attendu  qu'en  supposant  que  les  demandeurs  eussent  du  tenir 
compte  de  eet  avis  il  resul  te  de  la  correspondance  des  parties  que , 
lorsque,  Ie  1'  mars  1878,  la  défenderesse  faisait  savoir  qu'elle  ne 
pouvait  recevoir  Tenvoi  que  les  demandeurs  lui  annon^aient  par 
lettre  du  20  février,  la  marchandise  était  déjk  expédiée. 

Attendu  que ,  par  jugcment  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers , 
du  20  avril  1878,  enregistré ,  la  marchandise  litigieuse  a  été  vendue, 
è  titre  de  mesure  conservatoire  ,  et  tous  droits  des  parties  saufs  ; 

Attendu  que  Ie  prix  de  facture  ayant  été  stipulé  a  raison  de 
fr.  50  la  tonne  de  1,015  kilos ,  il  revenait  aux  demandeurs  la  somme 
de  fr.  3,255.50,  que  de  cette  somme,  il  faut  déduire  celle  de  fr.  721,24 
produit  de  la  vente  ordonnée  par  Ie  tribunal  de  commerce,  et  qui 
sera  touchée  par  les  demandeurs ;  qu'il  revient  donc  a  ceux-ci  la 
somme  de  fr.  2,534.16 ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  statuant  en  premier  ressort  et  rejetant  toutes  conclu- 
sions  contraires  comme  non  fondées ,  condamne  la  défenderesse  a 
payer  aux  demandeurs  la  somme  de  frs.  2,534.16  avec  interets  judi- 
ciaires  è  dater  du  20  mars  1878,  et  aux  dépens  taxés  a  fr.  202.54 ; 

Du  23  Juillet  1879.  —  TribüiNAL  civil  d'Anvers.  —  2«  Ch.  — 
M.  BooNEN,  prés.  —  PI.  MM"  Bernays  et  De  Curte. 

Appel  par  la  société  des  HoiüUères  unies. 

Arrêt. 

Attendu  qu'il  est  constant  que,  le  28  aoüt  1877  ,  les  intimés  ont  of- 
fert aux  appelants  de  leur  fournir  mille  tonnes  environ  de  brai  anglais 
demi  gros  et  que  leur  ofTre  a  été  agréée  le  4  septembre  dans  les  ter- 
mos suivants  :  c  vous  nous  fournirez  donc  d*ici  k  mai  1878,  par  partie 
multiple  de 70  tonnes  environ  1000  tonnes  brai  demi  gros»  qu'au 
20  février  1878  il  n'avait  été  livré  que  960  ou  963  tonnes,  suivant  les 
dires,  soit  de  Tune,  soit  de  i'autre  des  parties. 

Qu'è  cette  date,  les  intimés  avisèrent  les  appelants  de  Tenvoi  par 
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uu  prochain  vapeur  d'une  partie  de  65  tonnes  pour  solde  de  leur 
marché. 

Que  ceux-ci  altendirent  jusqu'au  l*"  mars,  et  alors  que  déja  celte 
partie  de  brai  avaitquitlé  1'usine  du  fabricant  et  se  dirigeait  versie 
port  d'embarquement^  pour  prier  les  intimés  de  considérer  Ie  marché 
comme  rempli  endonnant  pour  raison  que  la  réexpédition  par  allè^e 
de  37  tonnes  leur  occasionnerait  des  frais  énormes  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  faits,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  que 
la  vente  proposée  par  les  intimés  ne  comportait  pas  mille  tonnes  mais 
environ  mille  tonnes,  quel'expéditiondevait  s'en  faire  par  parties  de 
70  tonnes,  chiffrequi  neconstilue  pas  un  multiple  de  mille;  que  Ie 
premier  juge  constate,  en  s*étayant  sur  les  documents  versés  aux 
débats,  quVn  ce  qui  concerne  k)  brai  minéral,  la  clause  enviroriy 
suivant  T usage  de  la  pjace  d'Anvers,  aulorise  Ie  vendeur  a  livrer  jus- 
qu'a  dix  pour  cent  de  plus  ou  de  moins  que  la  quantité  stipulée  ;  enfin 
qu'au  jour  de  Ia  livraison  contestée ,  la  majeure  partie  des  60  tonnes 
qui  la  composaient ,  formait  Ie  complément  des  mille  tonnes  et  que 
Texcédant  n'atteignait  pas  4  pour  cent  de  ce  dernier  chiflre;  que  dans 
ces  circonstances  on  demeure  convaincu  que  c*esl  k  tort  que  les 
appelants  ont  refusé  la  réception  de  la  marchandise  litigieuse. 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge,  la  Cour,  déboutant  les 
appelants  de  leursconclusions,  tant  principales  que  subsidiaires ,  les 
déclare  sans  griefs ,  met  par  suite  leur  appel  a  néant  et  les  condamne 
aux  dépens.  Ordonne  la  distraction  des  dépens  au  profit  de  M.  Rou- 
baix  qui  affirme  en  avoir  fait  les  avances. 

Du  42  Féorier  1880.  —  Cour  d'appel  de  Brüxblles.  —  PI. 
M«»  Warnant  contre  Wilbaux  et  Bernays. 


STARIES  ET  SURESTARIES.  —  DÉLAI  ÜNIQUE  DE  STARIE.  — 
ACTION  Dü  GAPITAINE  CONTRE  LE  DERNIER  DESTINATAIRE.  — 
RECOURS  DE  CLLÜI-GI  CONTRE  LES  PRÉGÉDENTS.  —  PROTÊTS. 

Quand  un  délai  de  statie  uniqiie  a  été  stipuJé  pour  Ie  dé- 
1'p.  9 
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chargement  <ïun  navire^  sans  subdivision  entre  les 
divers  connaissemeyits,  Ie  capitaine  ne  doit  et  ne  peut 
utilement  protester  qua  Vexpiration  du  délai stipulé j  et 
il  n*a  d'action  que  contre  la  marchandise  qui  est  débar- 
quée  en  surestarie,  et  conlre  Ie  destinataire  de  celle-ci. 
Si  Ie  destinataire  débarquant  en  surestarie  a  travaillé  avec 
la  célérité  voulue  j  et  a  été  empêché  de  débarquer  plus  tot 
par  Ie  fait  des  destinataires  ayant  leurs  marchandises 
aU'dessus  des  siennes ,  il  pourra  prendre  son  recours 
contre  ceux-ciy  et  notamment  contre  celui  qui  se  trouve 
immédiatement  au-dessus  de  lui.  Pour  que  Ie  recours 
contre  celui-ci  soit  recevable^  il  faut  que  Ie  dernier  pro- 
teste  conlre  lui  lorsque  sa  part  du  délai  de  starie  va  com- 
meneer  d  courir ;  et  il  faut  de  plus  que  ce  destinataire 
precedent  regoive  connaissance  du  protêt  du  capitaine. 

Ire  ESPÊCE. 

(CAPITAINE  SHOTTON  CONTRE  VAN  HEESBEKE  ET  CELUI-CI 

CONTRE  DIVERS.) 

JUGEMENT. 

Vu  I'exploit  de  citation  du  14  aoQl  1878 ,  enregistré ,  tendant  au 
payement  de  fr.  850  pour  un  jour  de  surestarie ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Van  Heesbeke  ne  con  teste  pas  que  la 
starie  a  été  dépassée  d*un  jour,  mais  soulient  que  ce  n*est  pasa 
lui ,  mais  a  des  réceptionnaires  qui  avaient  des  marchandises  au  des- 
sus des  siennes,  que  Ie  retard  est  imputable  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  les  marchandises  du  défendeur 
étaient  les  seules  qui  fussent  encore  a  bord  lorsque  la  surestarie  a 
commencé,  que  dès  lors  et  conformément  ^  la  jurisprudence  de  ce 
tribunal ,  c*est  contre  cetle  marchandise  et  son  destinataire  que  Ie 
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capitaine  peut  poursuivre  Ie  payement  des  surestaries  ;  que  mème,  en 
vertu  de  Tart.  280  du  Code  de  commerce ,  il  aurait  pu  demander  Ie 
dépót  de  la  marchandisc  en  lieu  neulre ,  et  sa  vente  ,  et  se  payer  sur 
Ie  prix  (voir  juj^enient  de  ce  sié^e  du  16  juillet  1877.  Jurisp,  1877  , 
1,296); 

Atlendu  que  Ie  défendeursoutient  vainementqu'i)  a  travaillé  aussi 
rapidement  que  possible,  aussilöt  que  Tenlèvement  des  autres 
marchandises  Ie  lui  a  permis ;  qu'i)  n'aurait  donc  pas  commis  de 
faute  ; 

Que  cette  circonstance  peut  justifier  un  recours  en  garantie  contre 
ceux  qui  ont  outrepassé  Ie  teraps  qui  leur  était  accordé,  mais  que  sa 
responsabililé  vis-è-vis  du  capitaine  découle  des  clauses  mêmes  deson 
connaissement ,  qui,  comme  il  Ie  reconnait,  stipule  un  délai  unique, 
indivisible  de  quatre  jours  pour  faire  Ie  débarquement  de  toute  la 
cargaison  ;  par  Tacceptation  de  ce  connaissement,  Ie  défendeur  s*est 
porté  personnellement  garant  de  Texécution  de  la  clause,  et  au  cas  de 
violaiion  de  celle-ci ,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  autre  destinataire, 
il  est  personnellement  tenu  vis-è-vis  du  capitaine,  si  ses  marchandises 
se  trouvent  encore  dans  Ie  navire  è  Texpiration  de  la  starie ; 

D'ailleurs ,  Ie  capitaine  n'a  pas  Ie  droit  d'intervenir  dans  Ie  partage 
du  délai  de  starie  que  les  différents  destinataires  peuvent  faire  entre 
eux ;  il  seraitdonc  arbitraire  de  sa  part,  de  recourir ,  avant  ]*expiration 
du  délai  de  planche ,  contre  un  destinataire  qui  a  employé  prétendü- 
ment  plus  de  temps  que  sa  quote-part  proportionnelle  dans  Ie  délai  de 
starie ,  alors  que  les  autres  destinataires  se  sont  peut  étre  engagés  k 
regagner  Ie  temps  perdu  ,  et  ce  par  un  débarquement  plus  rapide  ; 

Attendu  que  Taction  est  donc  recevable  contre  Ie  défendeur  Van 
Heesbeke,  et  qu'au  fond  elle  n'est  pas  contestée  ; 

Sur  les  appels  en  garantie  : 

Attendu  que  Van  Heesbeke  ne  s'est  pas  mis  en  rëgle  contre  les 
destinataires  qui  avaient  leurs  marchandises  chargées  au-dessus  de  la 
sienne  ;  qu'il  s'est  borné  Ie  26  juillet  a  protester  du  chef  de  tardivilé 
contre  des  inconnus  et  que  depuis  cette  date  (26  juillet  1878) ,  il  n'a 
plus  rien  fait  jusqu'au  mois  d'avril  1879  ; 

Que  ce  prolét  contre  inconnus  est  insuffisant,  puisque  Ie  demandeur 
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Van  Heesbeke  pouvait  se  renseigner  chez  Ie  courtier  du  capitaine  du 
nom  des  autres  deslinataires,  et  au  besoin  forcer  Ie  capitaine  a  déclarer 
ces  noms  ;  que  cela  est  si  vrai,  qu'un  autre  deslinataire,  Fould  ,  avait 
dèsle  ^25  juillet  proteslé  contre  Gossen  &  G»®  ,  qui  avaient  des  mar- 
chandises  au-dessus  de  la  sienne  ; 

Altendu,  d'ailleurs^  que  lorsque  Ie  capitaine  a  proteslé  contre  Van 
Heesbeke  Ie  29  juillet  1878,  du  chef  de  surestaries,  ce  dernier  n'a  pas 
n^ème  dénoncé  ce  protèt  a  ses  prétendus  ^arants,  et  cependant  a  cette 
époque  il  ne  pouvait  plus  prélendre  ne  pas  connaitre  ses  co-deslina- 
taires  puisqu'il  les  avait  vus  enlever  leurs  marchandises  ; 

Attendu  que  Tappel  en  garantie  n'est  donc  pas  recevable  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  condamne  Van  Heesbeke  a  payer  au  capitaine  Shotten 
fr.  850  avecles  interets  judiciaires  et  les  dépens.  Déboute  Van  Hees- 
beeke  de  tous  ses  appels  en  garantie,  el  ie  condamne  a  tous  les  dépens, 
y  compris  les  frais  d'appel  en  sous  garantie.  Déclare  le  présent  juge- 
mentexéculoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  31  3/ai  1879.  —  !'«  Gh.  —  MM.  Gn.  Pecher,  Gateaux, 
Oedenkoven,  juges.  —  PI.  M*»*  De  Kinder  ,  Van  Olffen  et  Brack. 

2^6  ESPÈCE. 
(CAPITAINE  STILL  CONTRE  J.DE  SWERT  &  DIVERS). 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause ,  et  Texploit  d'avenir  du  28  décembre 
1878,  enregislré; 

Attendu  que  Taction  du  capitaine  Stilt  tend  en  ordre  priocipal  k 
faire  payer  par  chacun  des  défendeurs  un  cinquième  de  Ia  somme 
de  fr.  750 ,  due  pour  un  jour  de  surestarie,  et  en  ordre  subsidiaire 
k  faire  payer  loule  la  somme  de  fr.  750  par  le  défendeur  J.  De  Swerl, 
qui  avait  seul  des  marchandises  dans  le  navire  pendant  le  temps  de 
la  surestarie ; 
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Attendu  que  la  débition  d'uu  jour  de  surestarie  (fr.  750)  n'est  pas 
contestée ; 

Attendu  que  la  demande  du  capitaine  contre  les  réceptionnaires 
autres  que  J.  De  Swert  ne  peutêtre  accueillie,  puisqu'ils  n'avaient 
plus  de  marchandises  dans  Ie  navire  au  moment  oü  la  surestaiie 
a  commencé ;  que  s'ils  ont  excédé  la  part  proporlionnelle  qui  leur 
revenait  dans  Ie  délai  unique  et  indivisible  de  trois  jours  stipulé  pour 
Ie  débarquement ,  ils  peuvent  être  Tobjet  d'un  recours  de  la  part  de 
leurs  codestinataires  qui  ont  souffert  du  retard,  mais  que  Ie  capitaine , 
dont  Ie  droit  de  réclamation  ne  nait  qu'a  l'expiration  de  la  starie , 
ne  peut  recourir  que  contre  la  marchandise  qui  se  trouve  en 
surestarie ,  et  contre  Ie  réceptionnaire  4^  celle-ci ; 

Attendu  que  Ie  droit  du  capitaine  contre  tous  les  destinataires, 
ne  saurait  se  jusliOer  que  s'il  existait  entre  eux  une  solidarité  pour 
la  débition  des  surestaries ;  or  pareille  solidarité  n*existe  pas ;  il 
résulte  de  la  nature  de  la  cJause  qui  stipule  un  délai  unique  pour 
débarquer,  que  chaque  réceptionnaire  est,  vis*a-vis  du  capitaine, 
responsable  deceux  qui  ont  des  marchandises  chargées  a u-dessus  des 
siennes ,  de  sorte  que  Ie  capitaine  peut  réclamer  toute  la  som  me  qui 
lui  est  due  contre  les  réceptionnaires  qui  ont  des  marchandises 
k  bord  a  Texpiration  de  la  starie  (voir  jugement  de  ce  siége  du 
31  mai  1879  ^) ;  mais  ce  serail  donner  k  la  clause  citée  une  inter- 
prétation  qu'elle  ne  comporte  pas ,  et  qui  est  contraire  a  son  esprit , 
que  de  décider  en  outre  que  chaque  réceptionnaire  est  garant  des 
faits  et  des  lenteurs  des  réceptionnaires  qui  se  trouvent  plus  bas , 
et  qui  ne  commeucent  Ie  débarquement  que  lorsque  Ie  premier  a 
déja  rempli  son  obligation  vis -a-vis  du  capitaine; 

Attendu  que  Taction  du  capitaine  contre  les  réceptionnaires  autres 
que  De  Swert ,  ne  pourrait  s'exercer  que  par  délégation  des  droits 
de  ce  dernier,  en  vertu  de  Tart.  1166  Code  ei  vil ;  mais  comme 
lui-mème  exerce  ses  droits  contre  les  autres  réceptionnaires,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'admettre  ce  recours  ; 

Attendu  que  pour  les  motifs  donnés  ci-dessus ,  ainsi  que  pour  les 
autres  arguments  développés  dans  les  jugements  rendus  dans  des 

»      ■  ■  ■  ■     ■  - — ■  ■ .  ■  »■»■■».. 

I  Reproduit  ci-iiessus,  p.  130. 


—    134    — 

causes  semblables,  Ie  défendeur  De  Swert  est  responsable  pour 
Ie  tout  vis-è-vis  du  capitaine  ; 

Sur  les  appels  en  garantie  : 

Attendu  que  De  Swert  n'a  pas  dépassé  pour  Ie  débarquement  de 
sa  marchandise ,  la  part  proportionnelle  qu'il  pouvait  réclainer  dans 
Ie  délai  de  trois  jours  ouvrables ,  stipulé  pour  Ie  déchargement  du 
navire,  puisqu^il  avait  droit  k  environ  un  jour,  et  qu*il  n'a  débarqué 
que  Ie  6  novembre,  jusqu'^  3  heures  et  demie ; 

Que  dès  lors,  et  s*il  a  réi^ulièrement  protesté  contre  celui  qui 
Ta  empèché  de  débarquer,  il  ne  dolt  supporter  aucune  part  dans 
la  surestarie; 

Attendu  que,  par  exploit  enregistré  du  4  novembre  1878  (erroné- 
ment  date  du  4  octobre),  De  Swert,  qui  avait  ses  marchandises  au 
fond  de  la  cale ,  a  protesté  contre  Schoiers  &  G^*,  dont  les  marchan- 
dises chargées  immédiatement  au-dessus  des  siennes,  Tempêchaient 
de  commencer  Ie  débarquement;  que  par  ce  protét ,  De  Swert 
somme  Schoïers  &  G««  de  débarquer,  et  les  rend  responsables  des 
surestaries  qui  pourraient  étre  éventuellement  dues  au  capitaine ; 

Attendu  que,  Ie  5  novembre ,  Ie  capitaine  a  protesté  de  surestarie 
k  commencer  Ie  lendemain  6 ,  et  Ie  mème  jour  5  novembre ,  De  Swert 
a  encore  protesté  contre  Schoiers  &  O* ,  du  chef  de  surestarie ; 

Attendu  que  De  Swert  s'est  donc  entièrement  mis  en  rëgle, 
puisqu'eu  égard  è  la  quantilé  de  marchandises  qu'il  devait  recevoir , 
il  avait  droit  k  un  peu  moins  d*un  tiers  du  délai  de  planche,  soit  un 
peu  moins  d'un  jour ;  or  il  suflOt  qu'il  protesté  contre  celui  qui  se 
trouve  immédiatement  au-dessus  de  lui ,  avant  que  sa  part  du  délai 
ne  commence,  Ie  protét  fait  Ie  4  novembre  répond  donc  entièrement 
a  cette  exigence ; 

Attendu  que  De  Swert  a  surabondamment  protesté  encore  Ie 
5  novembre ;  qu'il  n'a  pas ,  il  est  vrai ,  dénoncé  Ie  protét  du  capitaine, 
ni  n'en  a  donné  avis ;  maïs,  dans  l'espèce,  cette  dénonciation  et  eet 
avis  étaient  inutiles ,  puisqu'ils  ont  simplement  pour  but  de  faire 
savoir  que  Ie  capitaine  reclame  des  surestaries ,  et  que  ce  dernier  a 
directement  protesté  contre  Schoiers  &  C*«,  Ie  5  novembre ; 

Attendu  que  Schoiers  &  O^  n'ont  pas  protesté  en  temps  utiie 


—    135    — 

conire  Wolfs  qui  avait  des  marchandises  im média  tement  au -dessus 
des  leurs,  et  encore  moins  contre  Van  Beylen,  qui  se  trouvait 
au-dessus ;  en  elTei ,  Ie  premier  protèt  de  Schoïers  &  C>*  porie  la 
date  du  4  novembre  ,  même  sans  indication  de  Theure ;  ce  prolèt 
ne  peut  donc  valoir  que  pour  Ie  lendemain  5  novembre  du  maün ' 
or  Wolfs,  et  k  plus  forte  raison  Van  Beylen,  avaient  terminé  Ie 
débarquement  avant  Ie  4  novembre  au  soir  (è  2  heures  d*après 
Wolfs,  è  3  heures  d'aprës  De  Swert) ,  dans  tous  les  cas  avant  la  fin 
de  la  journée  ouvrable  ; 

Que  la  demande  de  garantie  de  Schoïers  &  G^  n'est  donc  pas 
recevable ; 

Par  ces  motifs , 

Le  tribunal ,  rejetant  toutes  fins  contraires,  condamne  J.  De  Swert 
a  payer  au  capitaine  Still ,  fr.  750  pour  un  jour  de  surestarie , 
avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens.  Condamne  Schoïers  &  C** 
a  tenir  De  Swert  indemne  des  condamnations  qui  precedent,  et 
aux  dépens  de  Tappel  en  garantie.  Déboute  Schroïers  &  O^  de  ses 
actions  en  garantie  et  les  condamne  aux  dépens.  Déclare  le  présent 
jugenient  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du2bJuilletiS19,  —  1'Ch.  —  MM.  de  Caters,  Ceulemans  et 
Sano,  juges.  —  PI.  M««  Vrancken,  De  Meester,  Coremans, 
Segers  et  Bauss. 


STAKIES  &  SURESTARIES.  —  CLAUSE  :  A  DÉCHARGER  AUSSI 
VITE  QUE  LE  CAPITAINE  PEUT  DÉLIVRER.  -  COMMENCEMENT 
DE  LA  SURESTARIE.  —  RÉPARTITION  ENTRE  LES  GALES. 

Sous  r empire  d'une  clause  qui  porie :  que  les  marchan- 
dises  doivent  êlre  déchargées  aussi  vite  que  le  capitaine 

peul   délivrerj   sous  peine   d'une  indemnité  de ,  d 

payer  jour  par  jour  {the  goods  to  be  discharged  as  fast 
as  sleamer  can  deliver^  or  £  30  demurrage  to  be  paid 
to  the  steamer  day  by  day) ,  il  n'y  a  pas  de  délai  moyen 
et  continu  de  starie ,  après  lequel  commence  d  courir  la 
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surestarie;  Ie  destinataire  encourt  des  surestaries  ehaque 
fois  quHl  ne  regoit  pas  assez  vite.  Le  capitaine  doit 
prolester  A  ehaque  ralentissement  contre  Vauteur  du 
retard;  il  n'a  d'action  que  contre  ce  dernier  direclementy 
les  au  tres  destinataires  ne  répondent  jamais  pour  lui. 
Il  rCexiste  entre  les  destinataires,  par  rapport  d  Vohliga- 
tion  du  déchargement ,  ni  solidaritéj  ni  indivisibilité. 

Quand  deux  ou  trois  cales  sont  en  surestarie  en  même 
tempSy  chacune  d'elles  contribue  pour  une  moitié  ou  un 
tiers. 

Un  destinataire  qui  a  mis  du  retard  d  débarquer^  ne  doit 
pas  payer  de  surestaries ,  quand  malgré  le  retard  cette 
cale  a  été  vide  avant  une  autre  cale  dont  les  destinatai- 
res n'ont  pas  été  en  retard  de  recevoir, 

(CAPITAINE  WEBB  CONTRE  LA  BANQÜE  DE   CRÉDIT 

COMMERCIAL). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  21  juillet  1879 ,  enregistré ,  tendant  au 
paiement  de  fr.  15,155.69  pour  fret  et  surestaries ,  demande  réduite 
par  conclusions  k  fr.  163.16  de  fret  et  a  fr.  1500  de  surestaries  ; 

Attendu  qu'il  a  été  stipulé  entre  parties  que  les  marchandises 
devaient  ètre  déchargées  aussi  vite  que  le  steamer  peut  délivrer,  sous 
peine  d*une  indemnité  de  30  livres  a  payer  jour  par  jour  (The  goods 
to  be  discharged  as  fast  as  steamer  can  deliver ,  or  £  30  demurrage 
to  be  paid  to  the  steamer  day  by  day)  ; 

Attendu  que  le  steamer  du  demandeur  a  obtenu  place  utile  pour 
décharger  le  11  juillet,  et  qu'il  était  pret  k  décharger  le  matin  du 
12  juillet;  que  la  défenderesse  était  destinataire  de  trois  parties  avoines 
logees  dans  les  cales  N^"  i ,  2  ,  3,  4  et  5  du  steamer,  et  que  le  débar- 
quement  était  terminé  le  19  juillet  a  4  heures  après-midi ;  que  le 
demandeur  soutient  avoir  droit  k  deux  jours  de  surestaries,  laissant  ainsi 
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dnq  jours  ouvrables  pour  opérer  Ie  débarquement  total,  et  soutenant  que 
la  défenderesse  a  perdu  du  temps  avant  de  commcncer  Ie  débarque- 
ment et  dans  Ie  cours  de  celui-ci  ; 

Attendu  que ,  sous  Tempire  de  )a  clause  mentionnée  ci-dessus ,  ce 
n'est  pas  a  1'expiration  de  la  starie  que  la  surestarie  commence  è 
courir,  mais  que  cette  dernière  court  chaque  fois  que  Ie  destinataire 
interromptou  ralentit  la  réception  ;  qu'elle  n'a  pas  pour  effet ,  comme 
les  clauses  qui  stipulent  un  nombre  déterminé  de  jours  pour  débar- 
qner,  ou  qui  s'en  referent  au  délai  d'usage  etc. ,  de  donner  au  desti- 
nataire un  délai  non  interrom pu  dont  il  peut  user  comme  il  lui  con-* 
vient ,  regagnant  un  jour  Ie  temps  qu'il  a  perdu  la  veille  ;  qu'aux 
termes  de  la  clause  citée,  la  défenderesse  est  tenue  de  surestarie 
chaque  fois  qu'elle  n'a  pas  regu  avec  la  célérité  que  met  Ie  capitaine  k 
ofifrir  la  marchandise ,  et  que  la  surestarie  cesse  de  nouveau  aussitót 
que  Ie  destinataire  accélère  la  réception;  qu'il  faut  ensuite,  pour 
connaitre  la  surestarie  totale,  faire  Taddition  des  diiTérentes  fractions 
ainsi  encourues ; 

Attendu  que  Ie  délai  de  planche  n'étant  pas  continu  et  unique  sous 
Tempire  de  cette  clause  ,  il  en  resul  te  que  chaque  destinataire  ne 
répond  que  de  ses  propres  lenteurs ,  et  ne  répond  pas  des  faits  des 
destinataires  qui  se  Irouvent  au-dessus  de  lui ;  qu'il  y  a  en  effet 
contravention  a  la  convention  donnant  ouverture  k  surestarie,  chaque 
fois  qu'un  retard  se  produit,  et  que  Tauteur  de  ce  retard  doit  Ie 
réparer ; 

Attendu,  en  fait,  qu*ilest  reconnu  par  Ie  capitaine  que  les  esparres 
(non  destinées  a  la  défenderesse)  qui  se  trouvaient  chargées  au-dessus 
de  la  cale  n**  2 ,  n'ont  été  déchargées  que  Ie  14  juillet  a  4  heures  de 
Taprès-midi ;  que  ce  n'est  donc  qu'a  cette  heure  que  commen^ait 
Tobligation  de  la  défenderesse  de  décharger  la  cale  n^  2  ;  que  dès  lors 
la  prétention  du  demandeur  de  faire  commencer  la  délai  unique  de 
starie  de  cinq  jours  dès  Ie  12  juillet  est  inadmissible,  comme  il  Ta 
reconnu  et  écrit  lui*mème  dans  sa  correspondance  et  plusieurs  de  ses 
nombreux  protéts,  notamment  Ie  14  juillet; 

Attendu  qu'il  résulte  également  des  protèts  échangés  que  Ie  débar- 
quement de  la  cale  n^  2  a  commence  Ie  16  juillet  au  matin^  et  qu'au- 
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cune  lenteur  ni  interruption  n'estplusè  reprocher  k  la  défenderesse 
jusqu'è  la  fin  du  débarquement ,  qui  était  terminé  Ie  19  juillet  4  4 
heures  après-midi ; 

Que  rinlerruption  dans  Ie  déchar((ement  a  donc  dure  depuis  Ie 
14  juillet  k  4  heures  aprës-midi ,  jusqu'au  16  au  matin ,  soit  environ 
un  jour  et  un  quart ;  qu*il  en  résuUe  que  Ie  débarquement  aurailété 
terminé  Ie  18  juillet  k  midi ,  sans  cette  interruption ,  et  que  la  cale  du 
milieu  est  ainsi  restée  en  surestarie  pendant  un  jour  et  un  quart ; 

Atlendu  qu'il  convient  de  rechercher  si  les  autres  cales  doivent 
contribuer  k  Tindemnité  de  surestarie  revenant  au  capitaine  de  ce 
chef  ; 

Attendu  que  dans  la  cale  n<>  4 ,  se  trouvaient  chargées ,  dans  la 
partie  supérieure ,  des  marchandises  d*un  autre  destinataire ,  Ie  sieur 
Von  Franz ;  que  les  marchandises  de  toutes  les  autres  cales  étaient 
k  Tadresse  de  la  défenderesse  ; 

Attendu  que  cette  cale  n»  4  était  vide  Ie  18  juillet  au  soir,  qu*elle 
doit  donc  contribuer  dans  un  demi-jour  de  surestarie ; 

Attendu  que  la  cale  n^'S ,  qui  n'a  été  vide  que  Ie  19  juillet  a  midi, 
et  ce  par  les  retards  de  la  banque  qui  a  perdu  trois  quarts  de  journée 
avant  de  commencer  Ie  déchargement ,  doit  également  contribuer  a 
cette  demi-journée  de  surestarie  avec  les  cales  n^*  2  et  4  ;  que  cette 
dernière  doit  donc  y  contribuer  pour  un  tiers ,  soit  Ve  ^^  jour ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  défenderesse  ait  apporté  du 
retard  ou  des  interruptions  dans  Ie  débarquement  des  marchandises 
de  la  cale  n'*  4 ;  qu'au  contraire  Ie  sieur  Von  Franz  a  laissé  écouler 
plusiüurs  jours  dans  Tinaction  avant  de  commencer  Ie  débarquement 
(notamment  Ie  12,  Ie  14  et  Ie  15  juillet) ;  que  ce  n'est  donc  pas  k  la 
défenderesse  qu'incombe  la  contribution  de  la  cale  4  a  un  demi  jour 
de  surestarie ,  et  qu'il  convient  dès  lors  de  déduire  de  la  surestarie 
qui  lui  incombe  Ie  tiers  d'un  demi-jour ,  soit  un  sixième  de  jour ;  que 
la  défenderesse  reste  ainsi  débitrice  d'un  jour  et  7i2  de  surestarie ,  au 
taux  de  fr.  750  par  jour  aux  termes  des  conventions  ; 

Attendu  qu*il  n*y  a  pas  lleu  de  rechercher  laquelle  des  parties  a 
tort  dans  une  contestation  qui  a  surgi  entre  elles  k  propos  du  mode 
de  pesage  des  marchandises ,  puisque  cette  contestation  était  terminée 
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Ie  14  juillet  k  midi ,  et  que  robligation  de  la  défenderesse  de  débar- 
quer  la  cale  n^  2  n'a  cornmencé  que  Ie  raême  jour  k  4  heures  après- 
midi ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  la  défenderesse  k  payer  au  demandeur: 
i^  fr.  163.16  pour  fret,  et2ofr.  812.50poursurestarie,  letout  avec  les 
^ntérèts  judiciaires  ei  la  moitié  des  dépens  ;  condamne  le  demandeur 
a  la  moitié  des  dépens  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  cauiion. 

Du  9  Janvier  1880.  —  MM.  de  Caters,  Ceulemans,  Deppe, 
juges.  —  PI.  M*»  Vrancken  el  V.  Wouters. 


EFFETS  DE  GOMMERCE.  —  CHEQUES.  —  SIGNATÜRE  FAUSSE.  — 
VOL  D'ÜNE  FORMULE  IMPRIMÉE.  —  FAUTE.  -  RESPONS ABILITÉ. 

Aucune  disposUion  legale  (lois  du  20  mai  1872  et  du  20 
juin  1873)  ne  présume  valablej  vis-d-vis  du  tireur  d'un 
effet  de  commerce,  le  payemenl  fait  sur  un  effet  ne  por- 
tant  pas  la  signature  véritable  du  tireur. 

Les  imprimés  de  cheques  remis  par  certains  banquiers  d 
leurs  clients,  n'ont  aucune  valeur  par  eux-mêmes  avant 
d'avoir  regu  la  signature  du  tireur.  La  perte  ou  la 
sovrstraction  d'un  imprimé  n* exposé  pas  le  dient  d  une 
responsabililé,  Le  banquier  est  responsable  s'il  paye  sur 
le  vu  de  eet  imprimé  revêtu  d'une  fausse  signature. 
Tout  au  plus  pourrait-on  mettre  d  la  charge  du  dient 
une  minime  part  du  dommage,  s*il  était  démontré  que 
c'est  d  la  suite  de  fautes  qui  lui  sont  imputables ,  que  le 
faussaire  a  pu  s'emparer  des  imprimés  et  au  tres  acces- 
soires  *. 


*  Cpz.  Arrét  Bruxelles  du  15  avril  1879  {Pasic.  1879,  II,  198)  et  les  noles. 
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(BANQÜE  D'ANVERS  CONTRE  JACOB  FUGHS). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  8  octobre  1879,  enregislré  ,  tendani  au 
payeinent  de  fr.  27,008.21  ,  montant  d*un  cheque  portant  la  fausse 
signuture  du  défendeur  comme  lireur,  Ie  dit  cheque  payé  par  la 
demanderesse  au  porteur ; 

Altend u  qu'il  est  constant  au  proces  et  non  contesté ,  qu'un  mal- 
faiteur  est  parvenu  a  s'emparer  d'un  imprimé  extrait  du  livret  de 
cheques  remis  par  la  demanderesse  au  défendeur ,  que  cette  sous- 
traction  s'est  faite  Ie  dimanche  7  septembre  au  bureau  du  défendeur, 
pendant  que  les  chefs  étaient  absents ;  que  Ie  voleur  a  iisé  d'un 
habile  stratagème  pour  se  faire  remettre  par  Ie  conciërge  la  clefdu 
bureau  dans  lequel  était  enfermé  Ie  carnet  de  cheques  ; 

Attendu  qu'en  principe  Ie  cheque  est  un  mandat  donné  par  Ie 
tireur  au  tiré  de  payer  une  certaine  somme  k  un  tiers  ;  que,  dans 
Tespèce,  la  demanderesse  ne  peut  invoquer  Tattion  naissant  d'une 
pareille  convention ,  puisqu'aucune  convention  n'a  été  faite  par  Ie 
défendeur  relativement  au  faux  cheque  payé  par  la  Banque  d'Anvers ; 

Que  Taction  actuelle  est  basée  ,  non  sur  une  convention ,  mais  sur 
un  quasi- délit ; 

Attendu  qu*il  incombe  donc  è  la  demanderesse  de  prouver  que  Ie 
défendeur  ou  ceux  dont  il  répond  ,  ont  commis  une  négligence  ou  une 
imprudence  qui  ont  été  la  cause  du  dommage  infligé  è  la  demande- 
resse ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  des  lois  du  20  juin  1873  et  du  20 
mail872  sur  les  cheques  et  les  letlres  de  change,ne  présume  valable 
vis-a-vis  du  tireur  Ie  payement  fait  sur  un  elfet  qui  ne  porte  pas  la 
signature  véritabte  et  authentique  du  tireur  ; 

Atlendu  que  Taclion  de  la  demanderesse  n*e>t  pas  fondée  : 

lo  Parce  qu*aucune  négligence  ni  imprudence  n*est  établie  contre 
Ie  défendeur,  ni  ses  préposés;  que  Tenlèvement  de  Tim  prime  sur 
lequel  Ie  voleur  a  tracé  une  fausse  signature  est  dü  non  a  une  faute 
ou  une  négligence  du  conciërge  du  défendeur ,  mais  a  un  ensemble 


r 
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de  manoeuvres  qui  pouvaient  avoir  pour  eifet  d'induire  en  erreur  un 
espril  non  prévenu,  qui  constituent  donc  un  véritable  cas  fortuit  pour 
eet  employé  et  Ie  défendeur  ;  que  Ie  fait  de  n*avoir  pas  enfermé  Ie 
carnet  d'imprimés  ne  constitue  pas  non  plus  une  faute  dans  Ie  chef 
du  défendeur ,  puisqu'il  est  constant  que  Ie  cabinet  du  chef  de  la 
maison  défenderesse ,  dans  lequel  ce  carnet  se  trouvait ,  était  ferme 
a  clef,  et  que  la  clef  était  remise  au  conciërge  ; 

2»  Parce  que  la  soustraction  de  Timprimé  dont  question  n'est  pas 
]a  cause  unique,  ni   mème  la  cause  principale  du  dommage  subi  par 
la  demanderesse ;  en  effet,  Télément  principal  d'un  effet  de  com- 
merce,  et  sans  lequel  celui-ci  est  inexistant,  c'est  la  si^nature  du 
tireurrsans  cette  signalure  authentique,  aucun  mandat  n'existe , 
elle  est  la  cause  déterminante  du  payement  fait  par  Ie  tiré  ,  les  autres 
éléments  de  relTet,  etnotamment  Timprimé,  ne  constituent  que  des 
accessoires  de  la  si^nature,  et  la  validité  d'un  eifet  ne  dépend  pas  du 
point  de  savoir  si  Ie  corps  de  Teffet  est  écrit  de  la  niain  du  signataire, 
OU  d'un  tiers,  ou  s*il  est  imprimé  ;  Timprimé  n'a  aucune  valeur  par 
lui-méme;  la  remise  d'un  carnet  d'im primes  pas  un  banquier  a  son 
dient,   et  Tacceptation  de  ce    dernier   ne  donnent  pas  davantage 
une  valeur  k  ces  imprimés ,  et  ne  créent  pas  d'obligations  contre  Ie 
cliënt;  Tusage  des  livrets  de  cheques  a  éié  introduit  par  les  banquiers 
pour  faciliter  leur  comptabilité  el  la  vérification  des  comptes  de  leurs 
clients ,  et  comme  celui  qui  paye  sur  Tinvitalion  d'un  tiers,  est  res- 
responsable  de  la  signature  qu'il  accepte  comme  émanant  de  celui-ci, 
cette  responsabililé  subsiste  mème  pour  les  cheques  faits  sur  imprimés  ; 
Attendu  que  si,  dans  cerlains  cas ,  on  peut  considérer  les  éléments 
accessoires  de  TefTet  comme  ayant  contribué  a  induire  Ie  tiré  en 
erreur,  la  signature  falsiOée  n*en  reste  pas  moins  la  cause  principale 
du  dommage ;  la  remise  ou  la  perle  des  imprimés  et  autres  acces- 
soires pourrait ,  dans  cerlains  cas ,  donner  lieu  k  un  partage  de  res- 
ponsabililé entre  Ie  tireur  et  Ie  tiré  ,  et  faire  mettre  k  la  charge  du 
premier  une  part  minitne  du  dommage  infligé  au  tiré;  mais  il  ne 
peut  en  èlre  ainsi  que  s'il  est  bien  démontré  que  Ia  soustraction 
des  imprimés  est  due  a  la  feute  ou  a  la  négligence  du  tireur ;  or , 
rien  de  pareil  ne  se  rencontre  dans  Tespèce  ; 
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Attendu,  de  plus,  que  tous  les  cUents  d*un  banquier  peuventse 
procurer  des  livrets  d'imprimés ,  géaéralement  semblables  sauf  les 
numéros ,  et  qu'il  est  facile  k  quelqu'un  qui  sait  coatrefaire  une 
signature,  d'altérer  un  numero,  ou  mème  de  faire  imprimer  de 
nouveaux  modëles  de  cheques  avcc  iels  numéros  qu'il  veut ;  que 
si  Ton  admet  que  Ie  banquier  paye  valablement  quand  Ie  cheque  est 
fait  sur  un  imprimé  poriant  l*un  des  numéros  remis  a  son  cliënt , 
on  exposerait  ce  dernier  k  une  responsabililé  illimitée  et  ce  sans 
base  juridique ; 

Attendu  que  la  demanderesse  elle-méme  n'attache  pas  grande 
importance  a  ses  imprimés  ni  k  leurs  numéros ,  puisqu'elle  ne  se  fait 
pas  remettre  par  ses  clients  des  accusés  de  réception  portant  les 
numéros  des  imprimés ,  qu'elle  remet  méme  k  leurs  préposés 
plusieurs  carnets  k  Ia  fois  sans  en  réclamer  aucun  re^u  ; 

Attendu  que  Taction  actuelle  ne  peut  donc  être  accueillie; 
Par  ces  motifs , 

Le  triliunal  déboute  la  demanderesse  de  son  action  et  la  condamne 
aux  dépens. 

Du  Février  1880.  —  2^  Ch.  —  MM.  Charles  Pecser  ,  vice- 
président ,  Van  LERiuset  Van  Santen  ,  juges.  —  PI.  M««  Bernays 
et  Segers. 


ASSURANGES  MARITIMES.  —  CAFÉS.  —  VICE  PROPRE.  -  VALEUR 
SAINE.  —  FRANCHISE.  —  PülDS  EMBARQUÉ.  —  DIMINUTION  DE 
POIDS  PAR  FORTUNES  DE  MER.  —  PREUVES  DE  POIDS  EM- 
BARQUÉ. 

Pourles  chargements  de  café,  on  donne  généralement  au 
Havre  la  dénomination  de  vice  propre  {signe  VP),  d 
certaines  avaries  anlérieures  d  V emharquement,  appelées 
aussi  land  avarie  ou  avarie  de  terre  ^ . 

La  franchise  d'avarie  {dans  Vespèce  5  pour  cent)  stipulée 
dans  une  police  d'assurance,  doit  se  calculer  en  prenant 


•  Juritp.  Havre ^\9nk,  1 ,  151  (jugement  du  Uavre,  du 25  mars  1874). 
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pour  base  la  valeur  d  Vembarquement.  Les  expertSy  nom- 
més  pour  rechercher  la  valeur  saine ,  doivent  donc 
calculer  la  valeur  du  café  alteint  de  land  avarie  ,  sHl  en 
élait  affecté  lors  de  Vembarquement.  Cette  évaluation  doü 
être  comparée  d  la  valeur  réelle  du  café  au  débarquement 
(généralement  fixée  par  Ie  produit  de  la  vente  publique)^ 
mais  en  ayant  soin  d'ajouter  d  cette  dernière  valeur , 
Vimportance  des  avaries  survenues  pendant  Ie  voyage  par 
vice propre  OU  par  d'autres  causes  dont  les  assureurs  ont 
décliné  Ie  risque  {dans  Vespèce^  il  élait  stipulé  que  les 
assureurs  ne  répondaient  pas  des  avaries  dües  au  con- 
tact  avec  les  sacs  avaries  par  fortune  de  mer). 

Les  assureurs  répondent  de  la  diminution  depoids  résultant 
deforlunes  de  mer^  mais  non  de  lafreinte  ordinaire^  ni 
de  la  perte  de  poids  qui  est  la  conséquence  d'un  vice 
propre ,  ou  d' avaries  n'incombant  pas  aux  assureurs 
(dans  Vespèce  V avarie  par  contact). 

Calcul  de  la  franchise  dans  ces  conditions. 

La  preuve  du  poids  embarqué  peut  se  faire  au  moyen  de  la 
facture  originale  et  du  connaissement  concordant,  même 
quand  il  comprend  la  clause :  poids  et  contenu  inconnus. 

(VAN    DEN   WYNGAERT   ET  C»  CONTRE  DIVERSES   COMPAGNIES 

D*ASSURANGES). 

JUGEMENT  ARBITRAL. 

Vu  Texploil  enreg^stré  du  4  septembre  4877,  par  lequel  lesdeman- 
deurs  citent  les  compagnies  défenderesses  devant  les  arbitres  sous- 
signés,  en  payement  de  fr.  41,794.75  pour  indemnité  d'assurance ; 

Attendu  que  les  compagnies  défenderesses  ont  verbalement  assuré 
au  profit  des  demandeurs,  avec  une  franchise  de  5  pour  cent  sur 
Tavarie  particuliere,  un  chargement  de  café  pour  Ie  voyage  de  Port 
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au  Prince  k  un  port  du  Royaume-Uni  ou  du  continent  entre  Ie  Hèvre 
et  Harnbourg ;  que  Ie  Havre  a  été  indiqué  comme  deslination; 

Attendu  qu'au  débarquement  au  Hdvre,  on  a  constaté  Texistence 
d'avaries ,  et  que  les  parties  ont  de  commun  accord  désigné  deux 
experts  qui  ont  procédé  aux  constatations  a  faire  ; 

Attendu  que  les  experts  déclarent  que,  sur  Ie  chargement  entier  de 
3420  sacs,  il  y  avait  1832  sacs  tachés  et  avariés  d'eau  de  mer,  et  un 
certain  nombre  de  sacs  avariés  par  Ie  contact  des  sacs  touches  ;  que 
cette  dernière  calégorio  d*avaries  n'élant  pas  a  la  charge  des  assureurs, 
aux  termes  de  la  convention  d'assurance,  les  experts  ne  s'en  sont  pas 
occupés  ; 

Attendu  que  les  experts  cerlifient  que,  devant  donner  Testimation 
suivant  Tusage,  ils  étaienl  d 'accord  pour  Tévaluation  de  fr.  103  les 
50kilog.  en  entrepot  ;  mais  sur  les  rédamations  des  assureurs,  que 
cette  estimation  devait  être  donnée  «  sur  la  vue  de  la  marchandise 
sans  égard  a  la  détérioration  qui  avait  pu  se  produire  dans  la  traversée 
du  voyage,  »  ils  ont  constaté  que  Tensemble  du  chargement  donnait : 
720  sacs  sains  évalués  fr.  104  ; 
1350  sacs  VP  supérieur  fr.  96  ; 

1350  sacs  VP  ordinaire  fr.  89 ,  soit  une  valeur  moyenne  de  fr.  95 
les  50  kilog.  en  entrepot  ;  ils  ajoutent  que  Ie  signe  VP  altribué  aux 
1350  sacs  supérieur  el  ordinaire,  veut  dire  vice  propre  ; 

I.  —  Attendu  que  les  compagnies  défenderesses ,  en  prenant  la 
base  de  fr.  95  les  50  kilog.,  pour  la  valeur  saine ,  et  en  la  com- 
parant au  produit  de  la  vente  publique,  soutiennent  que  la  franchise 
de  5  pour  cent  n'est  pas  atteinte ;  que ,  partant ,  Taction  en  indemnité 
n'est  pas  fondée ;  en  effet ,  la  différence  entre  la  valeur  de  fr.  95  et 
Ie  produit  de  la  vente  publique  n^est  que  de  fr.  12452.31 ,  tandis 
que  la  franchise  de  5  pour  cent  s'élève  a  fr.  19,896.57  ; 

Attendu  que ,  d'après  les  demandeurs ,  on  doit  au  contraire  prendre 
pour  base  Ia  valeur  saine  de  fr.  103  pour  50  kilog.,  et  pour  calcules 
la  franchise,  el  pour  calculer  la  perle  incombanl  aux  assureurs; 
que,  dans  cette  hypothese ,  la  perle  dépasse  de  beaucoup  la  franchise ; 
Attendu  que,  pour  justifier  leur  maniere  de  voir,  les  demandeurs 
invoquent  Texpertise ;   ils  pretendent  que  les  experts  ont,  dans  Ie 


calcul  de  la  valeui*  saine  de  fr.  95,  dbnné  restimation  du  café  atteint 
de  la  détérioration  résuUant  du  vice  propre,  et  de  celle  survenue  par 
Ie  contact  avec  les  balies  avariées  d'eau  de  mer ;  au  lieu  de  déterminer 
Ja  valeur  qu'avait  la  marchandise  lors  de  rembarquement;  end'au* 
tres  termes,  que  Testimation  de  fr.  103  répond  k  Ia  valeur  que  Ie  café 
aurait  eue  dans  Tétat  oü  il  a  été  embarqué,  et  que  restimation  de 
fr.  95  représente  la  valeur  que  Ie  café  aurait  eue  s'il  n'avait  pas  subi 
de  délérioration  par  fortune  de  mer  (mais  afTecté  de  vice  propre  et 
d*avarie  par  contact) ; 

Attendu  que,  d'aprës  les  assureurs  au  contraire,  les  experts ont, 
comme  on  Ie  fait  généralem ent  au  Havre  (voir  jugement  du  Havre  du 
25  mars  1874  ;  Jurisp.  du  Havre  1874, 1, 151),  donné  k  Texpression 
vice  propre]^  signiflcation  d'avarie  de  terre,  c'est-è-dire  d'une  avarie 
antérieure  a  Tembarquement ;  et  qu'ils  ont  déterminé  la  valeur  de 
fr.  95  qu'aurait  eue  la  marchandise,  si  pendant  la  traverséei!  ne  s*était 
produit  aucune  détérioration,  pas  plus  par  vice  propre  que  par  fortune 
de  mer;  que  Testimation  de  fr.  103  représente,  d'après  eux ,  la  valeur 
qu'aurait  eue  Ie  café  s'il  n'avait  pas  été  atteint  de  land  avarie  ; 

Attendu  qne  les  demandeurs  onttort  de  critiquer  Ia  base  de  fr.  95 
adoptée  par  les  assureurs  ; 

Qu'en  suivant  Tinterprétation  des  demandeurs  ,  Ie  montant  de  la 
perte  incombant  aux  assureurs  reste  Ie  méme,  tandiaque  la  franchise 
devient  plus  élevée  ;  celte  inlerprétation  serail  donc  au  désavantage 
des  assurés  ; 

En  effet ,  comme  les  assureurs  ne  répondent  pas  du  vice  propre  ni 
de  l'avarie  par  contact,  on  devrait,  en  prenant  fr.  103  comme  la  valeur 
saine,  ajouter  au  produit  de  la  vente  publique  Tim portance  pecuniaire 
du  vice  propre  pour  calculer  la  perte  incombant  aux  assureurs ;  la 
différence  entre  la  valeur  saine  (de  fr.  103  les  50  kilog.)  d'une  part, 
et  Ie  produit  de  la  vente  augmenté  de  la  somme  représentant  Ie  vice 
propre  d'autre  part,donnerait  Ie  montant  de  cette  perte  ;  or  la  valeur 
moyenne  du  vice  propre  (ou  de  l'avarie  par  contact)  est,  suivant  Tinter- 
prétation   méme   des    demandeurs,  la   difiérence   entre  les  deux 

1't  p.  10 
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évaluations  de  fr.  103  et  de  fr.  95,  soit  fr.  8  par  50  kilog;  ü  en 
résulle  que  Ie  monlanl  de  la  perle  incombant  aux  assureurs ,  reste 
Ie  mêmedans  les  deux  systèmes  ;  d'une  part,  on  doit  ajouter  fr.  8  par 
50  kilos  au  produii  de  la  vente  publique ,  el  on  compare  celte  somtne  a 
la  valeur  saine  de  fr.  103  ;  d'autre  part,  on  n'ajouie  rien  au  produit  de 
la  vente,  maisondéduilfr.  8  de  la  valeur  saine  de  fr.  103,  et  on  compare 
Ie  produit  de  la  vente  a  la  valeur  de  fr.  95  ;  ces  deux  calculs  donnent 
Ie  mème  résultat  quant  au  montant  de  la  perte  dont  répondent  les 
assureurs ; 

D'un  autre  cóté,  la  franchise  qui  n'est  que  de  5  pour  cenl  sur 
fr.  95  dans  Ie  .syslèrne  des  assureurs,  (soit  fr.  9.50  par  100  kilos), 
est  de  5  pour  cent  sur  fr.  103  dans  Ie  sysièine  des  assurés,  (soit 
fr.  10.30  par  100  kilos);  elle  est  donc  plus  défavorable  a  ces 
derniers ,  si  on  adopte  leur  maniere  de  voir ; 

Allendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations  qu'il  y  a  lieu  d'admellre 
Ie  système  adopté  par  les  assureurs ; 

II.  —  Altendu  que  les  demandeurs  critiquent  Ie  calcul  des 
assureurs  a  un  autre  point  de  vue  ; 

Que  les  assureurs  ont  rectierché  la  perte  subie  sur  les  1632  sacs 
avariés  par  fortune  de  mer,  en  prenant  pour  base  Ie  poids  de  ces 
balies,  constalé  au  débarquement ;  les  assurés  au  contraire  sou- 
tiennent  que  la  marchandise  a  non  seulement  diminué  de  valeur 
par  unité  de  poids,  par  suite  de  Tavarie  d'eau  de  mer,  mais  que 
Teau  de  mer  a  encore  eu  pour  effet  d'occasionner  une  perle  de 
poids ;  que  celte  perte  de  poids  étant  la  conséquence  de  la  fortune 
de  mer,  est  é^alement  a  la  charge  des  assureurs  ; 

Atlendu  que  celte  réclamation  est  fondée  en  principe ;  que  les 
assureurs  répondent  inconlestablement  de  la  perle  de  poids  résultant 
des  forlunes  de  mer,  aussi  bien  que  de  la  diminution  de  valeur  ; 
mais  qu'il  im porie  de  ne  pas  mellre  a  la  charge  des  assureurs  des 
perles  de  poids  qui  seraient  dües  a  d'aulres  causes  que  les  forlunes 
de  mer,  notamment  la  freinte  ordinaire  sur  des  chargements  ve- 
nant  des  mêmes  contrées ,  la  perte  de  poids  résultée  de  l'avarie 
par  contact  et  du  vice  propre ,  etc. ; 
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Qu'il  importe  que  les  parties  s'expliquenl  sur  tous  ces  points, 
comme  il  sera  dit  ci-après; 

Altendu  que  les  deux  parlics  reconnaissenl  que  la  faclure  originale 
du  chargement  dont  question^  menlionnait  a  Tembarquement  un 
poids  de  457,265  livres  haïtiennes,  soit  223,831.22  kilogrammes,  en 
faisanl  la  réduction  admise  par  les  parlies  de  100  livres  haitiennes 
en  48.95  kilos; 

Que  les  parties  onl  aussi  reconnu  que  Ie  connaissement  men- 
lionnait 457,265  livres,  mais  que  Ie  capitaine  avait  ajouté  les 
mots  :  poids  et  contenu  incon7ius ; 

Attendu  qu'il  convient  d'admettre  comme  suffisamment  prouvé 
Ie  poids  indiqué  a  Tembarquement ;  que  Ie  connaissement,  il  est 
vrai,  ne  formerait  pas  contre  Ie  capitaine  une  preuve  complete  du 
poids  embarqué ,  mais  qu'il  n*y  a  aucun  motif  de  mettre  en  doute, 
vis-è-vis  des  assureurs ,  la  véracité  de  ses  énonciations ,  confirmées 
d'ailleurs  par  la  facture ,  comme  il  est  avoué  par  les  parties ; 
qu'aucun  document  ni  aucune  circonstance  de  la  cause  ne  sont  de 
nature  a  infirmer  la  force  probante  de  ces  raentions  concordantes ; 
que  d'ailleurs  les  assureurs  n'indiquent  pas  quelles  autres  preuves 
les  demandeurs  devraient  fournir ; 

Attendu  que,  d'après  ces  données,  Ie  poids  k  l'embarquement 
des  1632  sacs  avariés  élait  de  106,810.68  kilos ; 

Attendu  que  les  assureurs  ont  essayé  d'élablir  qu'en  admettant 
comme  base  Ie  poids  embarqué^  la  franchise  de  5  pour  cent  n'est 
pas  encore  atteinte;  mais  que  cette  démonstration  n'a  pas  de  valeur, 
parce  que  les  calculs  sur  lesquels  elle  s'appuie,  sont  erronés ; 
Par  ces  motifs , 

Les  arbitres  soussignés  disent  pour  droit  :  !<>  que  la  perte  con- 
statée  par  la  vente  publique  sera  calculée  sur  la  valeur  saine 
de  nonante  cinq  francs  les  50  kilos  en  entrepot; 

2^  Que  les  assureurs  répondent  de  la  perte  de  poids  résultée  des 
fort  unes  de  mer  ;  en  conséquence,  pour  calculer  la  perte  subie  sur 
les  1632  balies  avariées  d*eau  de  mer ,  on  prendra  pour  base  Ie 
poids  qu*avaient  ces  balies  ^ Tembarquement ,  soit  106,810.68  kilo- 
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grammes,  sauf  èendéduire  la  perte  depoids,  pouvant  étre  survenue 
en  cours  de  voyage  par  des  causes  autrcs  que  les  forlunes  de  mer. 

Ordonnent  aux  parties  de  répondre  aux  questions  suivantes,  et  de 
justifier  leurs  réponses  par  des  piëces  probantes  : 

A,  —  L'avarie  d'eau  de  mer  a-l-elle  pour  effet  de  dimiuuer  l« 
poids  des  cafés,  par  suite  d*évaporation ? 

h,  —  Constate-l-on  une  diminution  de  poids  ou  freinte  ordiixaxrt 
(absiraclion  faile  de  touie  avarie),  sur  les  chargements  café,  venant 
de  Porl-au-Prince,  et  quelle  est  la  quotité  moyenne  de  cette  dimi- 
nution de  poids  ? 

La  réduclion  de  100  üvres  haüiennes  en  48.95  kilos  ne  comprend- 
elle  pas  Ia  freinte  ordinaire  ? 

C.  —  Les  cafés  alteinls  de  Mxce  propre  lors  de  leur  embarquement, 
subissent-ils  une  diminution  de  poids  plus  considérable  que  les 
cafés  ernbarqués  è  Tétat  sain? 

Réservcnt  les  dépens  et  déclarenl  Ie  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  ou  opposilion  et  sans  caulion. 

Du  17  Novemhre  1879.  —  MM.  Brack,  Seüers  et  Spée,  arbitres. 
—  PI.  M«*  Bernays  et  De  Kinder. 


STARIES  ET  SURESTARIES.  —  CLAUSE  :  A  REGEVOIR  AUSSI  VITE 
QÜE  LE  CAPITAJNE  PEUT  DÉLIVRER.  —  MISE  EN  DEMEÜRE.  - 
CONSTATATION  DES  RETARDS. 

Sous  V empire  de  la  clause :  Ie  deslinataire  doit  recevoir 
aussi  vile  que  Ie  capitaine  peut  délivrerj  Ie  destinalaire 
est  en  surestarie  chaque  fois  qii'il  interrompt  ou  retarde 
laréceplion.  Mats  jw  ar  cela,  il  faut  que  Ie  capitaine 
proteste  d  chaque  retard.  Il  faut  de  plus  quHl  prouve 
que  Ie  retard  est  imputahle  au  deslinataire  y  qu'il  Ie  fasse 
conslater  *. 

*  Voir  jugement  du  9  janvier  1880,  Webb  contre  la  Banque  de  Crédit  Commer- 
cial ,  ei- dessus ,  p.  135. 


ii«  ESPÊCE. 
(CAPITAINE  READ  CONTRE  JEAN  SCHÜL.) 

JüGEMENT. 

Vu  l'expk>it  de  citation  du  10 septembre i879,  enregistré ,  tendantau 
payement  de  fr.  3,171*^  pour  5  jours  de  surestarie  ,  dont  trois  oot 
couruau  port  de  charge  Wyborg ,  et  deux  a  Anvers  ; 

Quant  aux  surestaries  a  Wyborg  :  (sans  intérèt). 

Quant  aux  surestaries  a  Anvers  : 

Attendu  qu'aux  lermes  des  conventionsdes  parties,  Ie  destinataire 
devait  receToir  les  marchandises  aussr  vite  que  Ie  capitaine  peut  les 
délivrer  ; 

Qu'il  résulte  decetteclauseque  Ie  destinalaire  conlrevient  è  son 
obligation ,  et  encourt  les  dommages-intérèts  convenus  (surestarie) 
ohaque  fois  qu'ü  interrom pt  Otu  retarde  )a  réception  (voir  jugement 
dece  siége  capitaine  Webb  contre  ia  Banque  de  Crédit  Commercial 
du  9  janvier  1880) ;  mais  que  Ie  capitaine  doit ,  pour  qu'il  en  soit 
ainsi ,  niellre  Ie  destinataire  en.demeure  dans  Ie  cours  du  décharge* 
ment,  lorsque  Ie  pretend u  retard  se  produit; 

Attendu  que  non  seulement  Ie  capitaine  n*a  pas  mis  en  demeure 
lors  des  pretend us  retards,  mais  qu'il  n*a  pas  non  plus  fait  constater 
les  retards  ou  les  interruptions  ; 

Qu'il  s'es^t  borné  è  protef^ter  Ie  6  aoüt  que  Ie  débarquement  aurait 
pu  ètre  terminé  ce  jour ,  mais  sans  spécifier  les  retards ,  et  sans 
prétendre  qu'a  ce  moment,  que  ce  jour-la  Ie  défendeur  aurait  mis  du 
retard  dans  la  réception  ;  qu*il  n*a  plus  protestéaprës  Ie  6  aoüt ; 

Aftendu  que  cette  demande  n'est  donc  pas  non  plus  recevable ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  condamne 
aux  dépens. 

Du  iü  Janvier  iS80, —  MM.  dg  Gaters^  Ceulemans,  Dcppe, 
juges.  —  PI.  M»«  Vrancken  et  Bosmans. 
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2e  ESPÈCE. 

(CAPITAINE  TINDALE  CONTRE  DAVID  VERBIST  &  Co ,  DE  CLERCQ 

FRERES,  LAMBO  ET  MATTUYS.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploil  de  citation  du  23  novembro  1879,  tendant  au  payement 
de  fr.  4056,  pour  sarestaries  ; 

Attendu  qu'il  a  été  stipulé  entre  parties  que  Ie  destinataire  doit 
prendre  ses  marchandises  aussi  vite  qu'elle  peuvent  être  déïivrées, 
sous  peine  (Tutte  indemnité  de  3o  shellings  sterling  par  heure 
courante  de  retard,  outre  la  facuUé  pour  Ie  capitaine  de  décharger 
en  allèges  ou  k  quai  aux  frais  et  risques  du  destinataire  en  retard ; 

Altendu  que^  sous  1'empire  de  celte  clause^  comme  il  a  été  jugé  par 
Ie  tribunal  de  céans  Ie  9  janvier  1880  en  cause  du  Capitaine  Webb 
contre  la  Banque  de  Crédit  Commercial ,  il  n'y  a  pas  un  délai  unique 
et  continu  stipulé  pour  la  starie  aprës  lequel  commence  Ia  surestarie , 
mais  que  cette  derniëre  court  chaque  fois  que  Ie  destinataire  inter- 
rom pt  OU  ralentit  la  réception ; 

Attendu  que  la  réclamation  de  surestaries  n*est  recevable  que  si 
Ie  capitaine  a  protesté  lors  des  prétendues  lenteui*s  qu'il  reprocbe  au 
défendeur ,  et  pour  autant  qu'il  prouve  ces  lenteurs ;  que  celles-ci 
peuvent  aussi  en  eüet  provenir  du  temps  que  inet  Téquipage  a  faire 
la  délivraison ; 

Attendu  que  Ie  protét  fait  par  Ie  capitaine  Tindale  Ie  14  novembre 
1879,  n'a  pas  de  valeur  dans  eet  ordre  d'idées,  qu'il  se  borne  a  pré- 
tendre  que  quatre  jours  auraient  sufO  pour  opérer  Ie  débarquement  du 
steamer,  mais  que  Ie  capitaine  n'indique  pas  que  ce  jour  14  novem- 
bre Tun  OU  l'autre  destinataire  aurait  mis  des  lenteurs  a  recevoir  et 
quelle  serait  leur  importance,  et  qu'il  ne  protesté  pas  de  ce  cbef ; 
que  ce  protét  ne  répond  donc  pas  au  voeu  de  Tart.  1146  du  Code  civil; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  Ie  capitaine  reste  entièrement  en  défaut  de 
fournir  aucune  preuve  des  lenteurs  qu'il  invoque,  qu'il  neprécise  pas 
mème  quand  elles  se  seraient  présentées,  et  quels  seraient  les 
auteurs  responsables  de  ces  lenteurs  ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  Ie  capitaine  Tindale  de  son  action  et  Ie  con- 
damne  aux  dépens. 

Du  17  Novemhre  1880.  — 1™  Ch.  —  MM®»  de  Caters,  Willaeot 
etVAN  LiEBERGEN,  juijes.—  PI.  M^»  Bernays,  De  Kinder  el  Segers. 


STARIE  ET  SURESTARIE.- CLAUSE  :  A  REGEVOIR  AUSSI  VITE 
QUE  LE  CAPITAINE  PEUT  DÉLIVRER.  —  DROIT  POUR  LE  CAPI- 
TAINE DE  DÉBARQÜER  LUl-MÊME.  —  CONSÉQUENCES. 

Sous  Vempire  de  la  clause  portant  :  «  les  marchandises 
»  doiuent  être  reQiies  par  les  destinalaires  ^  aussi  vi^e  que 
3  le  navire  peut  délivrer ,  si  non  le  capitaine  aura  le 
>  pouvoir  de  les  décharger  en  allèges  ou  d  quaij  aux 
»  frais  et  risques  des  destinataires ,  nonobstant  toule 
»  coutume  contraire  du  port;  »  le  capitaine  n'est  pas 
fondé  d  réclamer  des  surestaries  pour  prétendus  relards 
des  deslinataires.  La  sanclion  de  Vobligation  de  ceux-ci 
est  limitée  au  droit  accordé  au  capitaine  de  débarquer 
lui-même. 

(CAPITAINE  WATSON  CONTRE  io  JOS.  GOSSEN  &  Ge.  2»  JULES 
VAN  BEYLEN,  ET  JOS.  GOSSEN  &  ö*  CONTRE  FERDINAND 
VAN  DER  TAELEN.) 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  29  octobre  1879,  tendant  au  payement 
de  fr.  2030  pour  deux  jours  de  sureslarie ,  soit  le  1  et  le  2  octobre  ; 

Vu  Texploit  de  garantie  ; 

Attendu  qu*il  a  été  stipulé  verbalement  entre  le.s  parties  que  les 
marchandises  devaient  ètre  recues  par  les  destinataires ,  aussi  vite 
que  le  navire  peut  délivrer,  sinon  le  capitaine  aura  le  pouvoir 
de  les  décharger  en  allèges  ou  è  quai,  aux  frais   et  risques  des 
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destinataires ,  nonobstant  toiite  coutume  contraire  du  port  (the  goods 
\Q  he  received  by  the  consig;nees  as  {ast  as  ^hip  can  deli^Fer,  or 
captain  to  have  the  power  to  discharge  some  into  crafl  or  on  shore 
at  consignees  risk  and  expense,  any  custom  of  the  port  to  the 
cpntrary  notwithstanding) ; 

Altendu  qu'il  résulte  de  cette  stipulation  qu'il  n'a  pas  été  dans 
rintenlion  des  parties  de  sanctionner  par  Ie  payement  d'une  indem- 
nitó  rinexécution  de  Tobligation  des  destinataires  de  recevoir  leurs 
marchandises  dans  les  délais  fixés  ; 

Qu'en  général ,  Ie  retard  dans  Ia  réception  entraine  une  indemnité 
contre  Ie  deslinataire,  parce  qu*i1  occasionne  au  capitaine  un  dommage 
en  retenant  son  navire,  et  que  Ie  capitaine  ne  peut  échapper  a  oe 
dommage,  parce  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  débarquer  immédiate- 
ment  les  marchandises  pour  Ie  compte  des  destinataires  (a  moins 
de  circonstances  particulières  et  moyennant  Tobservation  de  certaines 
formalités  judiciaires  :  art.  78  de  la  loi  du  21  aoüt  1879);  mais  au 
moyen  de  la  stipulation  citée  ci-dessus ,  Ie  capitaine  s'est  réserve 
la  facuUé  de  débarquer;  si  donc  il  est  retenu  au-delè  du  temps 
normal  de  débarquement ,  c'est  qu'il  l'a  bien  voulu,  et  Ton  ne  peut 
plus  dire  que  Ie  deslinataire  soit  la  cause  de  la  rétention  du  navire ; 

Attendu  que  la  sanction  de  Tobli^^ation  du  deslinataire  de  recevoir 
aussi  vile  que  Ie  capitaine  lui  délivre,  réside  donc  dans  la  facuUé 
pour  Ie  capitaine  (faculté  en  dehors  du  droit  commun)  de  débarquer 
lui-mème ,  sans  autorisation  de  juslice  et  roalgré  tous  usages  con- 
traires,  et  ce  non  seulemcnt  aux  frais,  mais  aussi  aux  risques  du 
destinataire  en  défaut ; 

Attendu  que  Tintention  des  parties  de  ne  pas  faire  payer  de 
surestaries,  résulte  encore  de  ce  qu*il  n'est  fait  aucune  allusion 
quelconque  au  payement  de  surestaries ;  on  ne  fixe  pas  un  délai 
déterminé  pour  la  planche,  et  on  ne  convient  pas  d'un  taux  quel- 
conque pour  rindemnité;  or,  la  clause  meationnée  est  complete , 
puisqu'elle  comprend  une  sanction,  dés  lors  on  ne  peul  facilemenl 
présu^ier  que  les  parties  ont  ^ncore  voulu  sous-entendre  une  seconde 
sanction  ^  celle  du  paiement  de  surestaries ; 
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Altejidu  que  Tacüon  a'est  dqncpas  fond^^,  et  q^j^  >l^,app,els  «o 
g^ar^ntie  devieoDent  sans  obj^t ; 
Par  ces  molifs, 

Le  Iribunal  joint  les  causes  ci-dessus,  déboute  Ie  demandeur  de 
sopaclion  et  le  condanone  aux  dépens.  Dit  les  appels  en  garantie 
sans  objet. 

Du  il  Mars  4880.  —  MM.  de  Caters,  Van  Liebergen  el 
WiLLAERT,  juges.  —  PI.  M"  Vrancken ,  De  Kinder,  Vaes  et 
Van  Olffen. 

Le  même  jour,  desjugements  senvblables  ont  été  rendus 
dans  les  affaires  capitaiue  Atkins  (steamer  Good  Hope) 
Gontre  Jos.  Gossen  &  G»*^,  Declercq  frères ,  Vandertaelejï 
et  censors ;  el  capilaiae  Brittain  (steamer  Gladys)  contre 
Jos.  Gossen  &  C^,  Ferdikand  Vandertaelen ,  P.  Roels 

et  C.  BRUYiNSERAEDE. 


ASSÜRANCE  MARITIME.  —  NAVIRE  A  DESIGNER.  -  APPLICA- 
TIONS  DES  EXPÉDITIONS  PAR  ORDRE  UE  DATES.  -  EMBARQUE- 
MENT  TEL  MOIS.  -  INTERPRÉTATION.  -  ALLÊGES.  —  GON- 
N^ISSEMENT?.  -  DATE  DE  LA  MISE  A  BORD.  -  VALEUR  Pi^^O- 
BANTE. 

En  n}aHère  depolice  d'assurance  flottanle  ou  d'abannementy 
les  expédüions  des  marchandises  rentrant  dans  les  con-- 
ditions  deVassurance  f 01  ment  Valiment  de  cetle  assu- 
rance  par  ordre  de  date :  Vassuré  ne  peut  modifier  eet 
ordre  d' application  *. 


*  Voir  Conformes  :  sentence  arbitrale  18  janvier  1870  {Jur^Anv.,  1870, 1,  42) ; 
CourRrux.,  6  fóvrier  1873  (ld,  1874,  1,42);  sentence  arbitrale  4  aoül  1873 
{ld.,  p.  43) ;  Jug.  trib.  com.  Anvers  11  juin  1875  {Td.  1875, 1,  217) ;  —  Frignet, 
tr.  avaries,  n«  209,  p.  185 ;  Béoarrioc,  Commerce  maritime,  t.  3,  u»  1114, 1115. 
Caüvet,  Traite  des  assurances  maritimes ,  n»  203  ;  Caumont  ,  v»  assuvances 
maritimesy  n»  103  et  104  ;  D\lloz  ,  Réf  v  Droit  marUime ,  n«  1537.  —  Cour 
Orléans,  7  janvier  18i5  (J.  Pal.,  1845, 1, 171  ;  Dalloz,  Pér.  1848,  U,  32)  C.  cass. , 
Iran^ . ,  2  fé vrier  1857  (trois  arrête) ,  D,  Pér .  ,  1857 ,  1 ,  670 ;  Po» . ,  1857 , 1 ,  657 , 
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Une  cargaison  entière  de  marchandises  identiquement 
les  mêmes  constilue  un  tout  indivisible  dont  Vembar^ 
quement  n'est  opéré  que  lorsque  Ie  dernier  colis  est  mis  d 
bord. 

Dans  les  polices  d'assurance ,  les  mots  embarquement  tel 
mois,  doivent  s'entendre^  ainsi  que  dans  les  venteSj 
comme  signifiant :  embarquement  termiiié. 

En  conséquencc  la  cargnison  d'un  navire  dont  Ie  charge- 
menta  étélcrminéen  avril^est  applicable  d  la  police  d'aS' 
surance  stipiilant  :  embarquement  avril-mai,  encore  que 
V embarquement  ail  commencé  en  mars, 

Le  mot  embarquement  se  rapporte  d  la  mise  des  marchan" 
dises  d  bord  du  navire^  et  non  d  la  mise  sur  les  allèges 
deslinées  d  les  y  transporter,  encore  que  le  risque  de  ces 
allèges  soit  compris  dins  Vassurance, 

Les  connaissements  font  foi  entre  les  personnes  intéressées 
au  chargement  et  oilre  elles  et  leurs  assureurs  sans  dis^ 
tinguer  entre  la  désignaiion  des  marchandises  et  la  date 
de  leur  réception  d  bord  ;  ils  doivent  être  réputés  signés 
dans  les  24  heuresde  celte  réception^  d  moinsde  preuve 
contraire. 

(LAMBO  ET  MATTHYS  CONTRE  COMPAGNIES  HELVÉTIA 

ET  CONSÜRTS). 

Nous  avons  rapporte,  année  1879,  !*"«  partie,  pages  449 
et  suivantes,  les  diverses  sentences  arbitrales  rendues  dans 
cette  cause. 

L'appel  dirigé  par  Lambo  el  Matthys  contre  la  sentence 
finale  du  ld  avril  4878,  a  été  rejeté  par  Tarrêt  suivant. 

Arrêt. 
Altend u  qu*en  matiëre  de  police  d'assurance  flottante  ou  d*abon- 
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nement,  les  expéditions  dus  marchandises  assurées  forment  1'aliment 
de  cette  assurance  par  ordre  de  dele,  pourvu  qu'elles  rentrent  dans 
les  lermes  de  la  police  ; 

Attenduque,  sans  contester  ce  principe  en  lui-mèmejes  appelants 
souUennent  que  1'expédition  par  Ie  navire  Gadshill  ne  rentre  pas 
dans  les  conditions  de  la  police  d'assurance  ; 

Attendu  que  Ie  Gadshill  est  parii  Ie  premier  depuis  la  datede  l'as- 
surance  verbale  des  19  et  22  février  1876,  en  suite  d'un  contrat  de 
vente-achat  du  29  janvier  precedent ; 

Que  ce  contrat  stipule  que  rembarquement  sera  fait  en  mars, 
avril  OU  mai ,  de  Bombay  a  Dunkerque,  ce  dernier  port,  remplacé  Ie 
17 mars, par  celui d'Anvers  ;  que,  de  son  cóté,  la  police  d'assurance 
couvre  les  risques  des  marchandises  embarquées  en  avril  et  mai ,  a 
Bombay  pour  un  port  entre  Ie  Havre  et  Hambourg  ; 

Attendu  qu'une  cargaison  entière  de  marchandises  identiquement 
les  mêmes,  comme  celles  de  Tespèce,  constitue  un  tout  indivisible 
dont  rembarquement  n'est  opéré  que  lorsque  Ie  dernier  colis  est  mis 
k  bord,  que  jusqu'a  ce  moment  ce  tout  est  seulemenl  en  voie  d'em- 
barquement ; 

Attendu  que  la  clause  emharquement  tel  mois,  usitée  dans  les 
contrats  de  vente-achat^  s'entend  en  ce  sens  que  Tembarquement  doit 
ètre  terminé  dans  Ie  mois  qu'elle  fixe  comme  délai  extreme  dans 
lequel  il  doit  étre  fait ,  mais  ne  contient  aucune  prohibilion  de  Ie 
commencer  Ie  mois  precedent ;  que  Ton  comprend  facilement  que 
l'acheteur  se  préoccupe  de  Tépoque  a  laquelle  il  veut  avoir  sa  mar- 
chandise  a  sa  disposition  et  qu'il  n'a  pas  a  s'inquéter  du  moment  oü 
rembarquement  commencera  ;  qu'il  n'y  a  aucun  motif  de  donner  k 
cette  clause  une  autre  signification  lorsqu'il  s'agit  d'assurance  ; 

Attendu,  par  suite,  que,  pour  décider  si  Ie  Gadshill  renire  dansles 
conditions  de  Tassurance,  il  faut  rechercher  a  quelle  époque  Ie  char- 
gement  a  étè  terminé  ; 

Attendu  que  les  connaissements  constatent  que  du  1  au  7  avril  il  a 
été  chargé  12210  sacs  et  2400  pochettes,  Ie  reste  de  la  cai^aison  ayant 
été  mis  k  bord  en  mars  ;  qu'il  faut  donc  admettre  que  Tembarque- 
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Attendu  que  Ie  navire  a  commencé  k  débarquer  Ie  23  décembre ,  et 
quele  débarquement  étail  terminé  Ie  ^8  décembre ,  k  2  heures  de 
Taprès-midi ; 

Attendu  que  Ie  débarquement  a  été  interrompu  Ie  26  décembre 
parce  que  Ie  steamer  a  du  se  déplacer  par  ordre  de  Tautorité  et  pas- 
ser d'un  bassin  dans  un  autre ;  que,  dans  son  protêt  enregistré  du 
27  décembre ,  Ie  défeifüeur  Meeus  a  afQrmé  que  Ie  débarquement  n'a 
pu  recommencer  cejour  27  qu'a  3  heures  après-midi ; 

Qu'a  ce  prolèl  lecapitainen'arépondu  (par  exploit  enregislré  du 
mème  jour),  que  par  unedénégation générale  et  vague  de  toules  les 
allégations  du  défendeur  ;  celtedénégation  n'a  aucunevaleur  puisqu'il 
estélabli  que  Ie  déplacement  en  question  a  eu  lieu  et  qu'il  a  fallu 
nécessairement  plusieurs  heures  avant  que  Ie  débarquement  put  re- 
commencer ; 

Attendu,  comme  il  a  été  décidé  par  jugement  de  ce  siége  du 
6  septembre  1861  {Jurisprud,  1861 ,  I,  335) ,  quele  délai  de  starie 
est  interrompu  lorsqu'une  force  majeure  empèche  Ie  débarquement 
pendant  quelque  temps  ,  et  que  ce  principe  est  applicable  aussi  bien 
quand  la  starie  est  stipulée  en  jours  courants,  qu'en  jours  ouvrables ; 

Attendu  des  lors  quele  délai  de  starie  n'a  pas  été  dépassé ; 
Par  ces  motifi , 

Le  tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action ,  et  Ie  condamne  k 
lous  les  dépens,  y  compris  ceux  de  Tappel  en  garantie. 

Du  iA  Juület  1879.  —  MM.  Lambreciits,  Ceulemans,  Sano, 
juges. —  PI.  Mc*Brack,  De  Kinder,  Seüers  et  Vhancken. 


INTERDICTION.  —  CONSEIL  JUDIGTAIRE.  —  EFFETS  ET  CONSÉ- 
QUENCES  DU  JUGEMENT.  —  PülNT  DE  DÉPART  DE  L'INCA- 
PACITÉ.  —  RÉTROAGTIVITÉ.  —  FRAUDE. 

Les  actes  anlérieurs  d  la  mise  sous  conseil  judiciaire  sont 
nuls^  lorsqiiils  ont  été  concertéfi  dans  le  bul  d'éuiterles 
effelsde  la  mesure  poursuivie  contre  le  prodigue  K 

*  Cpz.  Paris,  9  février  1874  (Dall.  pér.  1875,  2, 160)  et  la  note. 
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Ces  actes  doivent  être  considérés  comme  faits  en  fraude 
de  la  loi^lorsqvjil  est  prouvé  par  les  circonstances  de  la 
cause  que  les  tiers  connaissaient  la  procédure  suivie  con- 
tre  Vincapable  et  ont  voula  donner  d  celui-ci  un  moyen 
de  soustraire  tout  ou  partie  de  son  patrimoine  aux 
conséquences  du  jugement  qui  allait  être  rendu. 

Cel  te  nullité  doü  produire  ses  effets  non  seulement  entre 
les  parlies  ^  mats  encore  d  V égard  des  tiers. 

Spécialement ,  un  acte  de  sociéléennom  collectif  ^  fait  par 
Ie  prodigue  anlérieurement  d  sa  mise  sous  conseil  judi- 
ciaire  dans  Ie  but  d'éoiter  les  effets  de  celte  mesure ,  est 
nul  même  d  Végard  des  tiers  créanciers  de  celte  société. 

(J.  B.  MAGDELAINE  GONTRE  LE  CURATEÜR  DE  LA.  FAILLITE 

VERllAEGEN-GROETAERS  &  Oo). 

La  cour  a  réformé  Ie  jugement  rendu  par  Ie  tribunal  do 
commerce  d'Anvers,  Ie  8  novembre  1879,  rapporté  ci- 
dessus,  page  90. 

Arrêt  *. 

Attendu  que  les  actes  antérieurs  a  la  mise  sous  conseil  judiciaire 
sont  nuls  lorsqu'ils  ont  élé  concertés  dans  Ie  but  d'éviter  les  efTets  de 
la  mesure  poursuivie  contre  Ie  prodigue  ; 

Attendu  que  ces  actes  doivent  ètre  considérés  comme  faits  en  fraude 
de  la  loi ,  lorsqu'il  est  prouvé  par  les  circonstances  de  la  cause  que 
les  tiers  connaissaient  la  procédure  poursuivie  conlre  Tincapable  et 
ontvoulu  donner  acelui-ci  un  moyen  de  soustraire  tout  ou  partie  de 
son  patrimoine  aux  conséquences  du  jugement  qui  allait  élre  rendu  ; 

Attendu  que  Magdelaine  a  élé  interrogé  en  chambre  du  conseil  Ie 
l**  février  1879  et  que  sa  mise  sous  conseil  judiciaire  a  été  prononcée 
Ie  22  du  même  mois  ; 

*  Un  pourvoi  en  cassation  est  dirigé  contre  eet  arrét. 


Que,  dès  Ie  6  février,  il  avait  étépourvu  d'un  administrateur provi- 
soire  ; 

Attendu  que  l'acte  desociété  dontia  nulUté  est  pouk*suiv]e,  est  du 
12  février  1879; 

Attendu  que  les  époux  Verhae^en-Groetaers  ne  pouvaient  i^orer 
la  demandeformée  par  Ia  mèrede  Tappelant  aux  fins  d'obtenir  q|ue  ce 
dernier  fdi  pourvu  d'unconseil  judiciaire  ;  qu'il  esl  établi  parTinler- 
ro'|:atoire  produit  en  forme  exécutoire  que  Majjdelaine  logeaita  A^nvers 
chez  les  époux  Verhaegen-Groetaers  lorsqu'il  n*était  pas  chezsa  innère; 
qu*il  y  passait  parfois  une  semaine,  parfois  trois  ouquatre  jours  ;qu'il 
accompagnait  Tépouse  Verhaeghen-Groelaerslorsqu'elle  se  readait  k 
Bruxelles  ; 

Atlendu  que  les  relations  d'amitié  qui  existaient  entre  Magdelaine  et 
ses  associés  prou vent  a  toute  évidence  que  ceux-ci  ont  su  (^\ie  la 
mise  sous  conseil  judiciaire  allail  ètre  prononcée;  qu'il  est  dèss  lors 
certain  que  Tacte  du  12  février  a  été  contracté  en  fraude  de  la  loi  et 
en  vue  d'éviter  les  eiïets  de  Tincapacité  qui  allait  atteindrel'app^anl; 

Atlendu  queTintimé  objecte  en  vain  qu'il  agit  au  nom  des  c^réan- 
ciersquisontdestierset  qui  sont  demeuiés  étrangers  aux  relaitions 
qui  ont  pu  exister  entre  Magdelaine  etlesfaillis  ; 

Attendu  que  ia  nullité  invoquée  par  la  parlie  de  Me  Mahieis.  doit 
produire  ses  eiTets  non-seulement  entre  les  parlies,  mais  enc^ore  i 
regard  des  liers  ; 

Attendu,  en  elTet,  que  Tacte  attaque  est  contraire  è  la  loi  qui  r^^lela 

capacité  des  personnes  poui*vues  d*un  conseil  judiciaire ,   que    s'ü  ï 

déroge  d'une  maniere  indirecte  il  n'enconstilue  pas  moins  la  violation 

d'une  loi  d*ordre  public ,  d*oü  la  conséquence  qu'il  est  frappe  d*une 

nullité  absolue  qni  peut  ètre  opposée  mème  k  ia  masse  créan^<:iè'^ 

représenlée  par  Pintimé  ; 

Par  ces  motifs , 

Ouï  M.  Tavocal-général  Staes  en  son  avis  conforme  ,  la   Cour     ^^^ 

è  néant  Ie  jugement  dont  appel ,  émendant ,  re^oil  Topposition  de  ^^^^ 

Baptisle  Magdelaine  au  jugement  du  13  octobre  1879  qui  Ie  dê^'^^ 

en  état  de  faillite ,  et  y  faisant  droit  dit  que  Tacte  d'associatioc^  ^^ 

12  février  1879,  enregistré,  est  nul  et  de  nul  eflfet,  rapporte  Ie  juge- 
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ment  de  déclaration  de  faillite  du  13  octobra  1879 ,  en  tant  qu'il 
atteint  Magdelaine,  condamne  rintimé  qualitate  gtia  aux  dépens  des 
deux  instances. 

Dul'  Mars  1880.  —  Cour  d' appel  oe  Brüxelles.  —3»  Ch.  — 
P].  M«*  Beernaert  et  Louis  Leglergq. 


io  LOUAGE.  -  LOUAGE  D'OUVRAGE  ET  D'INDUSTRIE.  -  COMMIS. 
—  CONGÉ.  —  INDEMNITÉ.  -  2»  PRIVILEGE.  -  COMMIS.  — 
INDEMNITÉ  DE  CONGÉ. 

1*»  Le  commis  privé  brusquement  de  son  emploi  par  la 
faillite  de  son  patron  a  droit  d  une  indemnité. 

Ily  a  lieu  de  fixer  cette  indemnité  d  trois  mois  de  salaires. 

2**  Lindemnité  due  au  commis  pour  renvoi  sans  congé 
est  privilégiéCy  comme  son  salaire. 

(ALEX.  PAÜWELS  CONTRE  LE  CURATEÜR  DE  LA  FAILLITE 

WITHMORE). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  de  Thuissier  Lombaerts,  en  date  du  17 
février  1880,  enre^istré,  tendant  k  faire  admettre  Ie  demandeur 
comme  créancier  privilegie  dans  )a  masse  faillie  de  Wilhmore  et  C^, 
pour  la  somme  de  fr.  477.05  ; 

Attendu  que  le  demandeur  a  été  au  service  des  faillis,  en  qualité 
de  commis  et  que,  d*après  l*article  19  n^  4  de  la  loi  du  16  décembre 
1851,  les  salaires  des  commis  sont  privilegies  pour  six  mois  ; 

Attendu  qu'il  revient  au  demandeur  pour  solde  des  appointements 
de  décembre  1879  fr.  77.05  et  pour  appointements  de  janvier  1880, 
fr.  100; 

Attendu  que  le  demandeur  a  été  privé  brusquement  de  son  emploi 
par  Ia  faillite  de  scs  patrons  ; 

1~  p.  11 
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QuMl  s*ensuit  qu'il  a  droit ,  è  titre  d'indemnité ,  k  trois  mois  de 
salaires ,  soit  a  la  somme  de  fr.  300  ;  (Voir  Jurisprudence  du  Port 
1875,  p.  39)  ; 

Attendu  que  Ie  privilege,  reclame  pour  ces  trois  raois,  n*est  pas 
contesté  par  Ie  curateur  et  que  d'ailleurs  celte  réclamatioQ  se  justiGe 
par  les  termes  et  par  Tesprit  du  prédit  article  19  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  entendu  en  soa  rapport  éi  raudience  M.  Willaert 
rempla^ant  provisoirement  M.  Nauts,  juge-comrnissaire  de  la  dite 
faillite,  ad  met  le  demandeur  au  passif  privilegie  de  cette  faillite 
pour  la  somme  de  fr.  477.05,  met  les  dépens  è  charge  de  la  masse 
faillie. 

Du  26  Mars  1880.  —2«  Ch.  —  MM.  Pecher,  prés.,  Van  Santen  et 
Willaert,  juges.  —  PI.  M®*  Maeterlingk  et  Van  Calster. 


JUGEMENT   -   JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  PARTIE  SUGGOM- 
BANTE.  —  FRAIS  ET  DÉPENS.  —  RÉFUSION. 

Les  dépens,  même  ceux  du  défaut,  doivent  êlre  mis  d 
charge  du  défendeur  sur  opposition ,  quand  il  succombe 
dans  sa  prétention  ^ . 

(POULEUR   GILLOÏ  GONTRE  ERNEST  GALLAEY ,  ET  GELUI-CI 

GONTRE  BRIGART.) 

JUGEMENT. 

Vu  le  jugement  pardéfaut  rendu  par  ce  tribunal  le  13  novembre 
1879  ainsi  que  l'exploit  d'opposition  de  l'huissierPasquasy,  en  date 
du  16  décembre  suivant ,  tous  deux  enregistrés  ; 

Quant  a  Taction  principale  : 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  vente  entre  parties ,  puisque  le  de- 
mandeur sur  opposition  était  en  désaccord  avec  le  défendeur  sur  le 


*  Cpz.  Goram.  Verviers,  30  av.il  1874  (/.  Ano.  1877  ,  II ,  14i)  et  la  note. 


—    163    — 

rendement  defroment  en  question  et  que,  pource  motif,  il  a  refusé 
designer  Ie  contrat  proposé  ,  comme  il  en  avait  Ie  droit  ; 

Altend u  qu*il  importe  peu  que  Ie  désaccord  fdt  minime  ;  car  Ie 
demandeur  ne  pouvait  ètre  lié  vis-a-vis  du  défendeur  que  pour  autant 
qu'il  y  eüt  un  accord  complet  sur  toutes  les  conditions  de  la  vente , 
sans  distinction ; 

£n  ce  qui  conceme  les  dépens  : 

Attendu  qu'ils  doivent  ètre  mis  è  la  charge  du  défendeur  sur  op« 
position ; 

Qu'en  efTet  Tarticle  130  du  Code  de  procédure  ne  permet  de  con- 
damner  aux  dépens  que  la  partie  qui  succomhe ,  soit  sur  Ie  tout , 
soit  sur  une  partie  de  la  réclamation  ;  or ,  dans  Ie  cas  actuel ,  Ie 
demandeur  sur  opposition  ne  succombe  sur  aucun  point  et  par  con- 
séquent, il  n'est  passible  des  dépens  dans  aucune  proportion.  (Voir 
Cour  de  cassation  du  22  raai  1862,  —  Belgique  judiciaire  i863  ^ 
page  22)  ; 

Quant  a  Taction  en  garantie  : 

Attendu  que  depuis  la  date  du  jugement  prérappelé,  il  ne  semble 
pas  que  letribunal  aitété  régulièrement  saiside  cette  instance ; 

Que  d*ailleurs  celle-ci  n'est  pas  suffisamment  élucidée  ; 
Par  ces  motifs , 

Letribunal  décharge  Pouleur  Gillot  des  condamnations  prononcées 
contrelui  par  Ie  dit  jugement  par  défaut ;  met  les  dépens  a  charge 
du  défendeur  Callaey ;  et  quant  è  la  demande  en  garantie,  renvoie  les 
parties  è  Taudience ,  et  réserve  les  dépens  relatifs  a  cette   demande. 

Du 26  mars  1880.  —  2«  Ch. —  MM.  Ch.  Pecher  ,  prés.,  Havenith 
et  Van  Santen,  juges.   —  PI.    M«»  Delvaux  ,   Maeterunck  et 

BoSlffANS. 


STARIE  ET  SURESTARIE.  -  SÜRESTARIE.  —  DEMI  JOUR. 

Lorsque  Ie  déchargement  d'un  steamer  a  été  terminé  vers 
midi,  Vallocation  d'un  demi  jour  de  surestarie  pour 
cette  dernière  journée  est  suffisante. 


(CAPITATNE  BEAZLEY  CONTRE  LA  BANQUE  DE  CRÉDIT  COMMER- 
CIAL ET  CELLE-Cl  CONTRE  JOHN  P.  BESr&  C»*  ET  P.  J.  SEGERS.) 

JUGEMENT. 

Vu  i'exploit  introductif  de  Thuissier  De  Buck ,  en  date  du 
28  novembre  1878,  enregistré,  tendant  au  payement  de  fr.  2348.22 
pour  fret  et  surestarie,  concernant  Ie  steamer  Glenavon  ; 

Vu  Texploil  d'appel  en  garantie  de  l'huissier  Schuermans,  en 
date  du  26  avril  1879,  enregistré  ; 

Attendu  que  Ie  fret  ayant  été  réglé  a  Tamiable,  il  ne  reste  en 
litige  que  la  sonrime  de  fr.  635.25  pour  un  jour  de  surestarie ; 

Attendu  que  Ie  délai  de  planche  était  de  trois  jours  ouvrabies ; 

Atlendu  que  )e  capitaine  du  port  a  certifié  que  Ie  navire  était 
place  pour  débarquer  Ie  5  novembre  1878,  h.  midi; 

Qu'ainsi  Ie  dit  délai  expiraitle  vendredi  8  novembre  au  soir; 

Attendu  que  Ie  déchargement  était  terminé  Ie  samedi  9  novembre 
d  midi^  comme  Ta  atteslé  Ie  susdit  capitaine  du  port ; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances,  il  ne  revient  au  demandeur 
qu*un  demi  jour  de  surestarie,  conformément  a  la  jurisprudence  du 
tribunal,  applicable  aux  steamers  (voir  Jurisprudence  du  port, 
année  1872,  27  février ,  5  mars  et  15  mars,  pages  203  et  318) ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  Taction  en  garantie,  les  parties 
ont  déclaré  a  Taudience,  conclure  a  la  disjonction  des  deux  causes, 
qui  d'ailleurs  n'avaient  pas  été  jointes ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  la  défenderesse  principale  k  payer  au 
demandeur  pour  un  demi  jour  de  surestarie  fr.  317.61  avec  les  inte- 
rets judiciaires  et  la  moitié  des  frais  deTaction  principale  ; 

Renvoie  a  l'audience  a  la  fin  du  rólela  cause  contre  John  P.  Best  et 
Qfi  et  P.  J.  S:igerset  réserve  les  dép»ns  y  relatifs. 

Du  ^5  Mars  1880.  —  2«  Cu.—  MM.  Ch.  Pecher,  prés.  Havenith, 
et  Van S ANTEN  Juges. —  PI.  M«»  Vrancken,Hendrickx  et  Wouters. 
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ASSURANCES  TERRESTRES.  —  ASSURANCE  CONTRE  INCENDIE.  — 
FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  DÉCLARATION  INEXACTE  DE  L*AS- 
SÜRÉ.  —  PROFESSION  DANGEREUSE.  -  DÈBIT  DE  TABAC,  VINS 
ET  LIQUEURS.  —  NüLLITÉ  DE  L' ASSURANCE.  -  FAIT  DU  LOCA- 
TAIRE.  —  RESPONSABILITÉ  DU  PROPRIÉTAIRE. 


21  est  de  V essence  du  contrat  d'assurance  que  Yaggravation 

du  risque  est  une  cause  de  re'siliation  de  Vassurance. 
Est  en  faute^   Ie  propriétaire  qui  n*a  pas  déclaré  d  son 

assureur  Vaggravalion  du  risque  survenu  au  cours  de 

Vassurance  par  Ie  fait  de  son  locataire,  quand  même  il 

aurait  ignoré  cette  aggravation. 
Le  propriétaire  n'est  pas   recevable  d  alléguer  son  igno^ 

rance  et  la  clandestinité  du  fait  du  locataire  constituant 

une  aggravation  de  risque, 
C'est  au  propriétaire  d  surueiller  son  locataire  et  d  avertir 

V assureur  de  cette  aggravation  K 

(WAFELAER  CONTRE  LA  SOCIÉTÉ  ANONYME  LE  LLOYD  BELGE). 

La  Cour  a  confirmé  par  d*autres   molifs,   Ie  jugement 
rapporté  ei- dessus,  I,  page  60. 

Arrêt. 
Allendu  que  Tappelant  ne  reproduit  plus  devaat  la  Cour  la  fin  de 


*  Nous  altirons  1'attention  sur  la  doctrine  de  eet  arrét,  quiétablit  un  principe 
nouveau ,  et  pouvant  avotr  des  conséquences  trës-graves  pour  les  propriétaires 
de  maisons.  Si  ce  principe  devait  étre  généralisé  et  passer  dans  la  jurispru- 
dence.,  il  en  résuUerait  que  le  propriétaire  serait  désormais  responsable  des  faits 
culpeux  et  doleux  de  son  locataire.  On  en  arriverait  méme  a  dire  que  si  cclui-ci 
met  le  feu  &  sa  maison ,  le  propriétaire  n'a  rien  a  réclamer  k  son  assureur.  — 
Aussi  peusons*nous  que  eet  arrét  n*esi  pas  destiné  a  faire  jurisprudence,      Z. 
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non-recevoir  présentée  par  lui  en  1'«  instance  è  Tencontre  des  soutè- 
nements  de  la  partie  intimée  ; 

Attendu  que  parlies  sonl  d'accord  pour  reconnailre  qu'il  n*y  a  plus 
de  contestation»  entre  elles  quant  k  Tindemnilé  due  pour  Ie  dommage 
causé  ala  maison  sise  Chaussée  d  e  Charleroi,  n»  32  et  que,  quant  au 
montant  du  dommage  reclame  pour  la  maison  no  34,  Tappelant  a 
reduit  sa  demande  primitive  k  fr.  6824 ; 

Attendu  que  la  société  intimée  pretend  que  I'appelant  est  déchu  de 
tout  droit  a  uue  indemnité  quelconque  du  chef  de  Tincendie  survenu 
k  la  maison  n°  34,  Ie  3  juillet  1878,  et  ce  parce  qu*il  se  serail  rendu 
coupable  de  reticence  ou  fausse  déclaration ,  en  déclarant  dans  la 
convention  verbale  d'assurance  avenue  entre  parties  Ie  1  septembre 
1877  que  la  maison  n»  34  était  occupée  par  une  personne  sans  pro- 
fession  dangereuse,  tandis  que  sa  locataire  y  tenait  un  débit  detabacs, 
de  cigares,  de  vins  et  liqueurs,  et  parce  qu'il  aurait  laissé  ignorer  a  la 
société  intimée  Taggravation  du  risque  survenu  par  suite  de  Tinstal- 
lation,  au  cours  de  Tassurance,  d'un  débit  de  pétrole  dans  la  maison 
assurée ; 

Attendu,  quant  au  débit  de  pétrole  que  Tappelant  reconnail  dans 
ses  conclusions  d'audience ,  que  sa  locataire  avait  établi  un  dépöl  de 
pétrole  dans  la  maison  dont  s'agit,  ajoutant  que  ce  fait  avait  eu  lieu  a 
son  insu,  clandestinement,  conirairement  aux  ordonnances  de  police 
et  peu  de  temps  avant  Ie  sinistre  ; 

Altendu  qu*il  est  de  Tessence  du  contrat  d'assurance  que  l'aggra- 
vation  du  risque  est  une  cause  de  résiliation  de  Tassurance,  Tot^liga- 
tion  de  Tassureur  ne  pouvant  subsister  en  présence  de  risques  qu'il 
n'a  pas  prévus ; 

Altendu  que,  par  application  de  ce  principe  général ,  la  conveKiüon 
verbale  avenue  entre  parties  prescrita  l'a^suré  de  déclarer  imm^dia- 
temenl  a  la  compagnie  toute  circonstance  aggravante  du  lisqu^qui 
surviendrait  pendant  Ie  cours  de  l'assurance,  et  l'oblige  a  payer  une 
augmentation  de  piime,  soit  que  les  changements  résultenl  de  son 
propiefait,  foil  qu'ils  proviinnent  du  fait  de  ses  localaires,  sous 
peine,  pour  Tcseuié,  a  délaut  de  cetle  déclai-ation  dans  Ie  délai  voulu 
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et  de  sa  coQstatation  par  avenant,  de  n'avoir  droit,  en  cas  de  sinistre, 
a  aucune  indemnité ; 

Atiendu  que  rintroduction  da  pétrole  dans  nne  maison,  k  fin  de 
débit  commercial ,  constitue  évidemment  une  aggravation  de  risque , 
cette  denrée  étant  classée  par  les  sociétés  d'assurances  parmi  les 
marchandises  très-dangereuses  ; 

Qu'il  suit  dele  quelesfaitsallégués  par  Tappelant,  iels  raémes  qu'il 
les  reconnait,  Ie  constituent  en  faute  de  n'avoir  pas  déclaré  a  son 
assureurTaggravationdurisque  survenu  au  cours  de  Tassurance  par 
Ie  fait  de  son  locataii'e  ; 

Attendu  qu'il  allëgue  vainement  son  ignorance  et  la  clandestinité 
de  ce  dépót  de  pétrole  ; 

Qae  c'était  è  lui ,  en  sa  qualité  de  propriétaire ,  a  surveiller  son 
loeataire  et  k  avertir  la  société  intimée,  qui  ne  saurait  aller  recon- 
naitre  et  conslater  chez  lous  ceux  qu'elle  assure  les  circonstances 
aggravantes  du  risque  qui  se  produiraient  au  cours  de  1'assurance ; 

Attendu  que  Tappelant  argumente  a  tort  de  Turticle  31  de  la  loi  du 
11  juin  1874  pour  soulenir  que  les  obligations  de  Tassureur  ne  cessant 
que  lorsqu'un  fait  de  Tassuré  transforme  ou  aggrave  les  risques, 
Tassureur  restedès  lors  tenu  lorsque  Taggravalion  du  risque  provient 
du  fait  d*un  tiers  ; 

Attendu,  en  effet,  que  si  Ie  fait  du  loeataire  de  Tappelant  a  augmenté 
les  dangers  d'incendie  pour  la  maison,  c'est  par  la  faute  dont  Tappe- 
lant  s'est  rendu  lui-mème  coupable  en  omettantde  déclarerle  nouvel 
étatde  choses  a  son  assureur,  qu*il  a  vis-a-vis  de  ce  dernier,  aggravé 
Ie  risque  qui  existait  lorsque  ia  convention  d'assurance  avait  été 
conclue ; 

Attendu  que,  en  présence  de  la  faute  commise  par  Tappelant  en  ce 
qui  touche  Ie  débit  de  pétrole,  faute  qui  en  vertu  de  la  convention 
verbale  entre  parties,  Ie  rend  sans  droit  a  aucune  indemiiité,  il  n'échet 
pas  d*examiner  Ie  point  de  savoirs'il  sVüt  ou  non  renüu  coupable  de 
rélicence  ou  de  fausse  déclaration  lors  de  la  conclusion  de  Tassurance ; 

Attendu  qull  suit  de  ce  qui  précëde  que  la  preuve  soUicitée  par 
I'appelant  serail  frustratoire  ; 
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Attendu  enfin  que  la  demande  reconventionnelle  n'est  pas  contestée ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour,  déboutant  les  parties  de  toules  conclusions  contraires , 
met  rappel  a  néant ;  conOrme  Ie  jugement  a  quo  ,  condamne  Tappe- 
lant  aux  dépens. 

Du  23  Février  4880.  —  Cour  d* appel  de  Bruxelles.  —  3*  Ch. 
—  M.  Eegkman  ,  prés.  —  PI.  M«»  Van  Meenen  el  Bouquié. 


STARIE   ET   SURESTARIE.    —    STARIE.   -    DÉBARQÜEMENT.    - 

DIMANCHE. 

Le  capitaine  n'est  pas  tenu  de  travailler  au  débarquement 
les  dimancheSy  alors  même  que  le  délai  de  slarie  est 
fixé  par  jours  courants, 

Cest  ld  un  débarquement  exceptionnel  qui  ne  peut  être 
exigé  qu'en  cas  de  convention  expresse  *. 

Le  reproche  de  lenteur  fait  au  capitaine^  ne  doit  pas 
être  pris  en  considération  si  le  destinataire  rCa  rien 
débarqué  pendant  les  premiers  jour  de  starie  et  quHl  n'a 
protesté  du  chef  de  lenteurs  qu'après  Vexpiration  du 
délai  de  starie  '. 

(CAPITAINE  LEVY  DENSMORE  CONTRE  MEEÜWISSEN). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  du8novein- 
bre  1879,  enregistré,  iendant  au  payement  de  fr.  1823.04,  peur 
quatre  jours  de  suresiaries ,  concernant  ie  navire  Capri ,  ces  jours 
étant  ceux  des  20 ,  21 ,  22  et  23  octobre  1879 ; 


I  Voir  les  décisions  citées  dans  le  jugement. 

>  Conf.  Table  générale  de  la  Juritprudence  d'Anvers,  v  sUrie,  n*  106  et  ss. 
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Attendu  que  Ie  délai  de  starie  était  de  dix  huil  jours  courants  et 
que  ce  délai  a  pris  cours  Ie  2  octobre  1879  pour  finir  )e  19  oclobre ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  du  port  a  certifié  que  Je  débarquement 
n'a  été  terminé  que  Ie  23  octobre  a  10  heures  du  matin  ; 

Qu'il  y  a  donc  eu  quatre  jours  de  retard  ; 

Attendu  que  c'est  k  tort  que  Ie  défendeur  reproche  au  capitaine 
de  n'avoir  pas  voulu  travailler  au  débarquement  les  dimanches ; 

Attendu  que  ce  refus  est  légitime ,  è  moins  de  convention  contraire , 
comme  il  a  été  décidé  plusieurs  fois  par  Ie  tribunal  {Jurisprudej^ce 
du  port  1872 ,  p.  183 ;  1873 ,  p.  40 ;  1878,  p.  89) ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reproche ,  en  second  lieu ,  au  capitaine 
des  lenteurs ; 

Attendu  que  ce  reproche  ne  peut  étre  accueilU,  si  Ton  considère 
que  Ie  défendeur  n'a  rien  débarqué ,  pendant  les  huit  premiers  jours 
de  planche  et  qu*il  n'a  protesté  du  chef  de  lenteurs  qu'après  Texpira- 
lion  du  délai  de  starie; 

Attendu  qu'en  troisième  lieu ,  Ie  défendeur  pretend  que  Ie  débar- 
quement était  terminé  Ie  22  octobre ; 

Attendu  que  Ie  contraire  est  attesté  par  Ie  capitaine  du  port,  qui 
affirme  que,  Ie  23  octobre ,  Ie  défendeur  a  encore  travaillé  au  débar- 
quement jusqu'a  10  heures  du  matin ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  conclusions  contraires ,  condamne  etc. 

Du  17  Afars  1880.  —  MM.  de  Caters,  prés..  Van  Lisbergen  el 
Brutnseraede,  juges.  —  PI.  MM«>  Vrancken  et  De  Kinder. 


STARIE  ET  SURESTARIE.  -  SüRESTARIE.  -  RÉPARTITION 

ENTRE  LES  DESTJNATAIRES. 

Les  surestaries  doiveni  étre  payées  par  paris  égales^  par 
chacun  des  destinataires ,  d  moins  que  le  débarquement 
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des  marchandises  de  Vun  ait  élé  retardé  par  la  faute  de 
Vautre. 
11  nimporte  pas  de  savoir^  si  la  quantüé  de  marchandises 
se  trouvant  d  bord  pour  compte  de  Vun  des  destinataires 
après  Vexpiration  des  jours  de  s  larie,  était  notablement 
inférieure  d  celle  des  marchandises  de  Vautre  destinataire. 

{GAPITAINE  SHART  CONTRE  BIEDERWOLF  ET  VAN 

DER  LAAT  &   G»). 

JUGEMENT. 

Vu  i'exploit  introduciif  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  du  26sep- 
tembre  1879,  enregisiré,  tendant  au  payement  de  fr.  1332.70  pour 
un  et  demi  jour  de  surestarie ,  concemant  Ie  steamer  Efficiënt ; 

Attendu  que  cinq  jours  ouvrables  avaient  été  coaveaus  poujr  Ie 
débarquement  de  la  cargdison  du  steamer  Efficiënt ; 

Attendu  que  Fallègement  en  rade  a  eu  lieu  Ie  vendredi  12  sepiem- 
bre  dernier  et  Ie  samedi  13  septembre  jusqu'a  midi  ;  soit  pendant 
un  et  demi  jours  de  planches ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  du  port  a  déclaré  :  1«  que  Ie  samedi  13 
septembre  Ie  steamer  est  entre  aux  bassins,  et  que  Ie  méme  jour,  il  a 
élé  placée  au  n^  16  pour  débarquer:  ^  que  ce  débarquement  a 
commencé  Ie  lundi  15  septembre  a  8  beures  du  matin  et  a  dure 
jusqu'au  19  septembre,  pendant  la  nuit ; 

Qu'il  s'ensuit  que  Ie  délaiconvenu  a  élé  dépasséd'unjouret  deoii; 

Attendu  que  les  faits,  arliculés  par  Ie  défendeur  Biederwolf,  sont 
poses  sans  offre  de  preuve  et  qu'ils  ont  élé  formellement  déniés  par  Ie 
demandeur ; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s*y  arrêter  ; 

Attendu  que  Tindemnité  due  au  capitaine,  du  chef  de  sures^^rie^ 
doit  ètre  payée  par  moitié  par  chacun  des  défendeurs  ; 
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Qu'en  effet,  tous  les  deux  oni  retardé  Ie  déparl  du  steamer  et  les 
défendeurs  Van  der  Laat  et  C^  n'allë^uent  pas  que  Ie  débarquement 
de  leurs  marchandises  a  été  retardé  par  la  faute  de  leur  co-défendeur 
Biederwolf ; 

Qu'il  importe  donc  peu  de  savoir  si  la  quantité  de  marchandises , 
se  Irouvant  a  bord  pour  compte  de  MM.  Van  der  Laat  el  C^ ,  après 
Texpiration  de  jours  de  planche^  était  notablement  inférieure  è  celle 
des  marchandises  de  Biederwolf ; 
Par  ces  molifs , 

LeTribunal,  rejetant  toutes  conclusions  contraireset  notamment 
les  offres  des  Van  der  Laat  el  C<^,  condamne  chacun  des  deux  défen- 
deurs k  payer  au  demandeur  la  moüié  de  la  dite  sonime  de  fr.  1332.70 
avec  les  interets  judiciaires  et  la  moilié  desfrais  du  proces. 

Du  13  Mars  1880.  —  1«  Ch.  —  MM.  de  Caters,  prés.,  Van  Lie- 
BERGEN  et  WiLLAERT,  juges.  —  PI.  M««  Vrancken  ,  Van  Olffen  et 

WiTTEVEEN. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  -  ENDOSSEMENT  EN  BLANC.  -  CON- 
NAISSEMENT.  —  MANDATAIRE.  —  MANDANT.  -  ACTION.  — 
TIERS. 

Le  porteur  (Tune  traite  ou  d'un  connaissement  endossé  d 
son  nom  a  qualité  pour  en  poursuiure  le  payement. 

La  circonstance  que  le  porteur  avoue  rCétre  que  simple 
mandataire  d'un  precedent  possesseur  de  Veffet ,  auquel 
eet  effet  avait  été  remis  avec  endossement  en  blanc ,  ne 
dégagepasle  tiré  de  ses  obligations  vis-d-vis  du  porteur 
dans  le  cas  oü  il  n'y  a  aucune  exception  a  opposer  centre 
le  mandant  de  celui-ci. 

11  en  est  ainsi  surtout  quand  l'action  centre  le  tiré  est 
intentéepar  le  porteur  conjointement  avec  son  mandant. 
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(JANSSENS  CONTRE  E.  FALCK  ET  VALOIS  ET  CONTRE  DOWS 

ETC») 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal » 

Vu  1'exploitde  citation  du  30janvier  1879,  enregislré,  lendant  è 
faire  remettre  aux  demandeurs  une  police  d*assurances  a  7784  bushels 
froment ,  chargés  sur  Ie  navire  Edith  Troop ,  contre  payement  de  la 
prime; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tous  les  éléments  de  la  cause  et  qu'il  n'est 
d'ailleurs  pas  dénié  que  Falck  et  Valois  n'ont  aucun  droit  k  la  mar- 
chandise  dont  les  connaissements  et  les  traites  out  été  endossés  a  leur 
ordre ;  qu'ils  ne  sont  donc  pasporteurs  pour  leur  propre  compte ,  mals 
simples  mandataires ;  que ,  dès  lors ,  ils  ne  peuvent  agir  en  leur 
nom ,  OU  au  moins  qu*on  peut  leur  opposer  toutes  les  cxceplions  qu*0Q 
peut  invoquer  contre  leurs  mandants  ; 

Quant  a  David  Dows  &  C®  : 

Attendu  que  ni  les  connaissements  ni  les  traites  ne  sont  endossés 
a  leur  ordre  ;  que  s'ils  ont  eux-mémes  rempli  inexactement  un 
endossement  en  blanc  de  Murphy  et  ont  inséré  le  nora  Falck  et  Valois 
au  lieu  du  leur  dans  un  but  qu*il  est  inutile  de  rechercher ,  ils  doivent 
subir  la  conséquence  de  ce  fait ;  qu*on  ne  peut  argumenter  contre  les 
tiers  d'arrangements  secrets  conclus  entre  Murphy  et  les  demandeurs, 
et  que  les  tiers  peuvent  arg  urnen  ter  des  énonciations  qu'ils  trouvent 
sur  les  documents ,  énonciations  dont  les  demandeurs ,  de  leur  cóté, 
auraient ,  le  cas  échéant ,  tiré  ai^ument  contre  les  tiers  (loi  du 
29  mai  1872 ,  art.  27) ; 

Attendu  que  les  documents  ne  portant  d'autre  endossement  qu'uo 
seul,  au  profit  de  Falck  et  Valois,  qui  n*est  pas  valable,  ne  peuveimt  ètre 
légitimement  invoqués  que  par  Murphy ,  chargeur  et  tireur ; 

Par  ces  motifs ,  déboute  les  demandeurs  de  leur  action  et  les  con- 
damne  aux  dépens. 

Du  11  Mars  1879.  —  Thibunal  de  commerce  d'Anveps. — 
2«  Ch.  —  Prés.  M.  Lambrecuts.  —  PI.  M«»  Bernays  et  Van 
Olffen. 
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Sur  rappel  de  Dows  &  C**,  la  Cour  de  Bruxelles,  par 
arrêtdu  1'  mai  1879,  aconfirmé,  eii  adoplaul  purernent 
el  simplement  les  moüfs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  par  Falck  et  Valois  et  par  Dows 
&  Co. 

Arrêt. 

La  Cour , 

OuiM.  Ie  conseiller  Tilüer  en  son  rapport  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Mesdach  de  ter  Kiele ,  premier  avocat  général  ; 

Sur  Ie  moyen  unique  de  cassation  tiré  de  la  fausse  appHcation  et 
violation  des  art.  26,  27  et  spécialement  §  2  et  3  de  la  loi  du  20  mai 
1872;  281  §  dernier  du  Code  de  commerce  ;  1165,  1984,  1885  du 
Code  civil,  ce  dernier  combine  avec  1'art.  25  de  la  loi  du  15  décembre 
1872 ;  1991  et  1998  du  Code  civil ; 

Attendu  qu'il  résulte  tant  des  qualités  de  Tarrèt  attaque  que  de 
Tarrèt  iui-mème ,  que  Falck  et  Valois  étaient  porleurs  de  traites  garan- 
ties par  Ie  connaisseraent  d'un  cbargcment  de  blé  par  Ie  navire  Edith 
Troop  en  destination  d*Anvers ,  endossé  k  leur  nom  par  Murphy , 
tireur  et  chargeur  ; 

Qu'en  cette  qualité,  ils  ont  actionnés  Janssens  aux  fins  de  se  faire 
reraettre  par  lui,  contre  payement  de  la  prime,  la  police  d'assurance 
relative  au  dit  chargement  de  blé  qu'il  s'élait  engagé  k  faire  assurer 
par  convention  avec  Murphy  ; 

Attendu  que  Dows  &  C°  de  New-York  se  sont  joints  k  Falck  et 
Valois  pour  intenter  cette  action,  que  leur  intcrvention  été  fondée  sur 
ce  que  les  traites  et  connaissements  dont  s'agit  leur  ont  été  remis 
avec  endossements  en  blancpar  Murphy  et  qu'ilsont  rempli  ceten- 
dossement  au  nom  de  Falck  et  Valois,  leurs  mandataires  ; 

Attendu  que  Tarrét  a  écarté  cette  action  sous  Ic  prétexte  que  ces 
documents  ne  portent  d'autre  endossement  qu'un  seul  au  profit  de 
Falck  qui  n'est  pas  valable  et  ne  peuvent  étre  invoqués  que  par 
Murphy  ; 

Attendu  que,  d'après  les  art.   26  de  la  loi  du  20  mai  1872 
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la  propriété  de  la  lettre  de  change  et  du  connaiBsement  se  trammet 
par  endossement ; 

Attendu  que,  d'après  Tart.  27  de  la  loi  du  ^Oinai  1872,  Tendosse- 
ment  en  blanc ,  c'est-è-dire ,  fait  au  moyen  d'une  simple  signature 
apposée  sur  Ie  dos  du  titre^  est  valable  ; 

Atteudu,  quant  è  Murphy,  qu'il  a  été  dessaissi  de  la  propriété  des 
traites  et  connaisscments  Ie  jour  ou  il  les  a  revètus  d*un  endosseraent 
régulier ,  s'il  était  capable  de  contracter  k  cette  époque ; 

Attendu  que  Falck  et  Valois  ,  porteurs  des  dits  documents  ,  et  donl 
Ie  nora  Ogure  a  Tendos  ,  avaient  qualité  pour  poursuivre,  k  Tégard  de 
Janssens,  la  réalisation  des  garanties  altachées  a  leur  titre  ; 

Attendu  que  si  Falck  et  Valois  ont  spontanément  reconnu  qu'ils 
n'étaient  que  les  mandataires  de  Dows  &  G° ,  qui  leur  avaient  remis 
ces  documents,  cette  circonstance  n'était  pas,  par  elle-mème,  de 
nature  a  faire  écarter  Tacfion  dirigée  contre  Janssens  et  a  dégager 
celui-cides  obligations  dont  il  était  tenu  envers  les  cessionnaires 
légitimes  de  Murphy ; 

Que  d*autre  part,  eneffet,  Dows  &  G^s'étaient  joints  k  Falck  et 
Valois  pour exercer  Taction ,  et ,  d*autre  part,  Janssens  n*a  fait  valoir 
aucune  exception  personnelle  contre  Dows  Sc  C° ;  pas  plus  d'ailleurs 
qu'il  n'en  a  fait  valoir  contre  Murphy  lui-méme  ; 

Attendu  que  Tarrét  attaque,  en  déboutaut ,  dans  eet  état  de  la 
cause,  tout  a  la  fuis  les  demandeurs  Falck  et  Valois  et  Dows  &  O*  de 
Taction  introduite  contre  Janssens  et  en  décidant  que  les  traites  et 
connaissements  litigieux  ne  pouvaient  étre  invoqués  que  par  Murphy, 
a  faussement  appliqué  et  par  suite  violé  les  textes  de  loi  précités ; 

Par  ces  mot  ifs ,  casse  Tarrêt  rendu  par  la  Cour  de  Bruxelles ,  Ie 
l^*  mai  1879 ,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la  Cour  d'appel  de 
Gand ,  condamne  Ie  défendeur  aux  frais ,  etc. 

Du  5  Février  1880.  —  Ck>UR  de  cassa.tion  de  Belgiqub.  — 
1«  Gh.  —  M.  DE  LoNGÉ,  prés. 
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4o  ABORDAGE.  —  FEUX  DE  MER  ET  DE  RIVIÉRE.  —  USAGES 
D'ANVERS.  —  2o  ABORDAGE.  —  FAUTE  DU  CAPITAINE.  — 
30  NAVIRE.— ABANDON  DU  NAVIREETDÜ  FRET.  -NAVIGATION 
INTÉRIEURE. 

i°  H  est  (ïusage  d  Anvers  que  les  navires  portent  les  feux 
de  mer  :  cela  est  notammeni  Ie  cas  pour  les  bateaux  d 
vapeur  qui  font  Ie  service  entre  Anvers  et  Tamise. 

Cet  usage  ne  peul  être  critiqué  au  cas  d'un  abordage, 
lorsque  ces  feux  sont  étrangers  d  la  cause  de  celui-ci. 

2**  N'est  pas  en  faute  Ie  capitaine  de  navire  qui,  en  pré-- 
sence  d'un  danger  imminent  d.abordage,  causé  par  un 
changement  de  direcfion  soudain  et  inaltendu  d'un  autre 
navire,  n'a  pu  ordonner  les  mayiceuvres  deslinées  d 
éviter  la  collision  quau  moment  même  oü  celle^ci  allait 
se  produire  et  oü  il  était  trop  tard  pour  y  échapper. 

On  ne  peut  non  plus  impuler  d  faute  au  capitaine  de 
n'avoir  pas  accompli  préventivement  certaines  manoBU- 
vres  qui  auraient  pu  avoir  poureffet  d' éviter  Vabordage^ 
alors  que  rien  ne  permettait  encore  de  prévoir  la  ren^ 
contre,  et  que  la  situation  respective  des  deux  bdtiments 
rendait  inutile  toute  modiftcation  dans  leur  marche. 

S**  Larticle  S16  du  Code  de  commerce  modifié  par  la  loi 
du  19  juin  1855 ,  en  permettant  aux  propriétaires  de 
navires  de  s'affranchir  de  leurs  obligations  par  V aban- 
don du  navire  et  du  fret ,  consacre  en  faveur  du  comn 
merce  maritime  une  disposition  exceptionnelle j  qui  doit 
être  restrictivement  interprétée,  et  ne  peut  en  aucune 
fagon  être  étendue  aux  bdtiments  naviguant  seulement 
dans  les  eaux  intérieures. 

(COUVREUX  ET  HERSENT  CONTRE  WILFORD  ET  BARBER  ET  Qfi). 

Nous  avons  publié,  année  1879,   I,  p.  189  etsuivantes 
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les  jugements  rendus  dans  cette  cause  par  Ie  Tribunal  de 
comnierce  dWiivers.  —  Appel  a  été  iiiterjeté  du  jugement 
final  du  28  février  1879.  La  Cour  a  confirmé  par  Tarrêt 
suivant  : 

Arrêt. 

Attendu  que  les  appelants,  pour  dégager  leur  responsabilité  de 
l'abordanre  survenu  dans  rEscaullel6  novembrel877,  enlre  Hemixetn 
et  Taniise ,  soutiennent  que  eet  aborda;;e  est  dü  a  la  faule  des  inti- 
més ,  sinon  a  la  faule  commune  des  deux  parties ; 

Atlendu,  en  fait,  que  tous  lesdocuments  de  la  cause,  expertise  et 
enquête,  constatent  que  Ie  dit  jour,  vers  5  heures  de  Ta  prés- diner,  par 
untemps  obscur  etunepluie  fine,  Je  steamer  Wilford  II  quittait 
Tendroit  dit  Ie  Notelaer ,  se  dirigeant  vers  Tamise  et  longeant  de  tres 
prés  a  une  distancede  8  èlO  mètres  la  rive  droite  de  TEscaut,  qu'a 
ce  moment  et  a  la  mème  hauteur  Ie  Chaland  N**  iO,  amarré  au  cóté 
tribord  d'un  pelit  remorqueur ,  Ie  Furet ,  allait  vers  Anvers  ,  tenant  Ie 
milieu  de  la  passé  navigable,  in  une  distance  de  la  rive  de  70  k  150 
mètres ,  selon  certains  témoins  entendus  sur  ce  point ; 

Uue,  sans  aucune  raison  appréciable,  Ie  Chaland  et  Ie  Furet,  au 
lieu  de  se  maintenir  sur  la  mème  ligne,  mirent  la  barre  è  babord  et, 
sous  Taction  combinée  du  reflux  de  la  marée  et  du  remorqueur,  vin- 
rent  avec  rapidité  sur  Ie  Wilford  II ;  que  Ie  capitaine  de  ce  steamer, 
qui  avaitapergu  la  lumière  blanche  que  portait  Ie  Chaland  et  qui  en 
avait  induit  que  c'était  un  bètiment  ancré  sur  Ie  banc  dit  de  Doel  ou 
dérivant  au  milieu  du  fleuve  ,  donna ,  en  Ie  voyant  s'approcher  de 
lui,  l'ordrede  battreen  arrière  afin  de  prévenir  toul  contact,  mais 
que  Ie  temps  lui  manqua  pour  éviter  Tabordage  et  que  Ie  steamer  alla 
s^èchouer  sur  la  rive,  ayant  sa  muraille  défuncce  sur  2'°54  de  hauteur 
et  surl«»34  de  largeur ; 

Attendu  que  cette  manoeuvre  injuslifiable  des  appelants  est  la  seule 
cause  de  Taccident  dont  Ie  Wilfoj^d  II  a  été  Tobjet ;  qu'en  effet, 
ceux-ci  avaient  reconnu  a  ses  feux  Ie  steamer  faisant  Ie  service 
d'Anvers  k  Tamise  et  qu'aucune   raison   plausible    n'ezplique  Ie 
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changement  soudain  et  inattendu  apporlé  k  la  direction  du  Chaland 
IVo  iO  et  du  Fure^;  que  Tespacequi  les  séparait  de  60  ^  80  mètres 
peloules  uns,  de  100  a  150  mètres  selon  les  autres,  était  plus  que 
suffisant  pour  que  chacun  pilt  continuer  sa  route,  sans  souci  de  la 
présence  du  ou  des  Mtiments  en  vue  ; 

Attendu  que,  trompé  par  Ie  feu  blanc  du  Chaland  N**  iO,le  capitaine 
du  Wilford  II  ne  pouvait  supposer  qu'une  fausse  manoeuvre  de 
ce  bateau  allait  Ie  rapprocher  immédiatement  de  lui  et  l'exposer  è 
une  rencontre  ;  qu'on  ne  peut ,  par  suite ,  lui  reprocher  d*avoir 
tardivement  battu  en  arrière ,  alors  qull  n*a  pu  donner  eet  ordre 
qu'au  moment  oü  Ie  danger  se  produisait  et  oü  il  était  trop  tard 
pour  y  échapper  ; 

Attendu  que  les  appeiants  ne  sont  pas  mieux  fondés  k  se  prévaloir 
de  ce  que  Ie  Wilford  II  n'aurait  pas  porté  les  feux  prescrits  par  les 
arrètés  des  i  mars  1851  et  18  janvier  1875  ;  qu^en  effet ,  il  est  avéré 
que  les  feux  du  Wilford  II  étaient  ceux  consacrés  par  un  usage 
constant  aAnvers  ;  que,  d'ailleurs,  Ie  Chaland  N^  iO  et  Ie  Furet 
avaient  reconnu  Ie  steamer  comme  étant  celui  du  service  d*Anvers  k 
Tamise ;  qu'en  conséquence ,  ce  moyen  produit  devant  la  CSoor ,  fAt-il 
fondéen  fait»  serait  sans  portee,  ces  feux  ayant  été  étrangers  k  la 
cause  de  Tabordage  ; 

Attendu  que  Ie  Wilford  II  n'est  pas  plus  en  faute  pour  n*avoirpas 
mis  sa  barre  k  babord ,  comme  Ie  lui  reprochent  les  appeiants ,  puis* 
que  si  Ie  Chaland  N^  iO  et  Ie  Furet  avaient  suivi  la  direction  qu'ils 
avaient  au  milieu  de  la  passé  navigableet  qu'ils  devaient  consenrer  au 
moment  oü  ilsse  croisaient  avec  Ie  Wilford  II y  la  situation  respective 
des  b^timents  des  deux  parties  devait  exclure  toute  idéé  d*une  ren- 
contre et  rendait  inutile  toute  modification  k  ia  marche  du  steamer  ; 

Attendu,  dës  lors^  qu*il  serait  in) uste  d'imputerè  faute  au  Wilford  II, 
au  moment  oü  il  était  surpris  par  une  manoeuvre  inexplicable  du 
Chaland  N<*  iOy  de  n'avoir  pas  instantanément  recouruè  une  mesure 
préventive  d*un  danger  qu*il  ne  pouvait  prévoir ;  que  c*est  donc  k  bon 
droit  que  Ie  premier  juge  a  fait  peser  sur  les  appeiants  seuls  la  res- 
ponsabilité  de  l'abordage ; 

Ir*  p.  12 
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•  Quant  h  l-ofTre  subsidiaire  des  appelants  de  pouvoir  se  libérer  par 
1'abandondu  Chaland  N^  iOelle  Furet  : 

Adoptanl  les  molifs  du  premier  ju;;e ; 

Et  altendu  que  ce  moyen,  basé  sur  une  prélendue  identilé  de  molifs, 
ne  sauraitjustinerrapplicalion,  a  des  maliëres  analogues,  d'un  prin- 
cipe exceplionnel  consacré  en  faveur  du  commerce  marilime  sijulement ; 
elqu'au  point  devuedeTéquilé,  la  these  des  appelants  aurait  pourcon- 
séquencede  faire  supporter  Ie  préjudice  résuUant  d'un accident  impu- 
table  a  la  négligencc  ou  è  l'incapacité  d'un  préposé ,  non  par  son 
commettant,  mais  par  la  victime  innocente  de  Taccident  ; 

Par  ces  motifs  el  ceux  du  jugeroent  dont  est  appel,  la  Cour,  déclaranl 
les  appelants  mal  fondés  en  leurs  conclusions ,  les  en  déboute ,  met 
leur  appel  anéantet  les  condamne  aux  dépens. 

Du  8  Janvier  1880.  —  Cour  d' appel  de  Bruxelles.  —  2«  Ch. 
—  M.  Jamar,  prés.  —  PI.  M®*  Eomono  Picard  el  Vaes  contre 
L.  Leclercq. 


ACTE  DE  COMMERGE.  —  MANDAT  COMMERCIAL.  —  THÉATRES.  - 
CARTES  D'ENTRÉE.  —  DÉBIT.  —  LIBRAIRE.  —  RÉMÜNÉRA- 
TION.  —  DUOIT  D'ASSISTEU  AUX  REPRÉSENT ATIONS.  —  COM- 
PÉTENGE. 

Lorsqu'un  libraire  se  charge  de  débiter  des  cartes  d' entree 
pour  compte  d'un  entrepreneur  de  spectades,  il  se  forme 
un  mandat  commercial ,  encore  qu'il  riait  été  stipulé 
d^autre  remunération  que  Ie  droü  d'assister  gratuitement 
aux  représentations. 

(OSCAR  CARRÉ  CONTRE  J.  B.  VAN  MOL). 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal , 
Sur  la  question  de  compétence  ; 
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Attendu  que  les  deux  parlies  sont  commer^antes ,  Ie  demandeur 
comme  entrepreneur  de  speclacles ,  Ie  défendeur  comme  libraire  ; 
que ,  dès  lors,  aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  Tarticle  2  de  la 
loi  du  15'  déccmbre  1872 ,  toutes  obligations  prises  par  eux  sont 
réputées  acles  de  commerce,  a  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'elles  aienl 
une  cause  étrangère  au  commerce  ; 

Attendu  que  c'est  bien  dans  Tintérêt  de  ?on  commerce  que  Ie 
demandeur  a  chercbé  a  faciliter  Ie  placement  de  cartes  d'entrée  aux 
représentalions  de  son  cirque  ;  que  Ie  mandat  qu'il  a  donné  a  celte 
fin  au  défendeur  commergant  est  donc  réputé  commercial ; 

Attendu  qu'a  la  présomption  résultant  de  la  qualité  et  de  Tintention 
du  mandant,  se  joignentlesconditionsavouées  de  I'engagement  mème 
peur  démontrer  que ,  de  la  part  du  mandataire,  Tengagement  n*a  pas 
éléentièrement  gratuit  ; 

Qu'en  effet,  aux  termes  de  Texploit,  Ie  défendeur  devait  trouver 
une  rémunération  dans  Ie  droit  d*assister  gratuitement  aux  représen- 
talions du  cirque  ,  et ,  qu*en  termes  de  plaidoirie ,  il  a  élé  ajouté  que 
son  commerce  de  lil)raire  allait  nécessairement  profiter  du  mouve- 
ment que  Ie  débit  des  cartes  du  cirque  provoquerait  dans  sonmagasin ; 

Attendu  que  la  vraie  quesiion  a  débattre  n*est  donc  pas  de  savoir 
si  Ie  défendeur  a  promis  des  soins  tout-è-fait  gratuils,  mais  bien  de 
déterminer  a  quoi  doit  se  borner  ou  doit  s'éiendre  Ie  benefice  a  re- 
tirer  par  lui  d'un  mandat  du  reste  présumé  commercial  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  donc  aucun  motif  pour  Ie  tribunal  civil  de 
retenir  Ia  connaissance  d'un  proces  qui ,  d'aprës  la  qualité  des  par- 
lies et  la  nature  de  leurs  engagements ,  relève  du  juge  consulaire  ; 

Par  ces  molifs,  et  de  Tavis  conforme  de  M,  Van  den  Peereboom, 
substitut  du  procureur  du  roi,  Ie  Tribunal  se  déclare  incompetent 
et  condamne  Ie  demandeur  aux  dépens. 

Bn  20  Juület  1878.  —  Tribunal  civil  d'Anvers.  —  !•  Ch.  — 
Prés.M.SMEKENS. —  PI.  M.Hendhickx  et  Ie  défendeur  en  personne. 
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ASSÜRANCE  TERRESTRE.  —  DÉCHÉANCE.  -  RÉGLAMATION  D'ÜNE 
INDEMNITÉ  EXAGÉRÉE.  —  MANCEÜVRES  FRAUDULEÜSES  DE 
L'ASSURÉ.  -  FAUX  INVENTAIRE. 

Les  rélicences  et  déclarations  frauduleuses  y  entrainant  la 
nullüéde  Vasaurancey  sont  celles  dont  Vassuré  s'esl  rendu 
coupabhy  au  moment  oü  Ie  contrat  d*assurance  a  été 
conclu.  {Loi  du  ii  juin  1874  ^  art.  9). 

Les  mancBuvres  frauduleuses  employees  par  Vassuré,  soit 
avant,  soit  après  lesinistre,  maisaprès  la  conclu^ion  du 
contrat,  pour  se  faire  allouer  une  indemnité  exagérée, 
n'entrainent  pas  déchéance  de  V assurance  y  si  cette  pénor 
lité  n*a  pas  été  stipulée  dans  la  police  K 

Spécialement  y  Vassuré  quij  pour  essay  er  de  justifier  une 
réclamation  d'indemnité  exagérée ,  a  fait  usage  de  faux 
inventaires ,  n'est  pas  déchu  du  droit  de  réclamer  Vin- 
demnité  qui  lui  est  réellement  düe. 

(COPS  ET  VAN  DEN   DRIESSGHE  EN  LIQÜIDATION  CONTRE  LA 

ü«  SECURITAS). 

JüGEMENT. 

Vu  l*exploit  introductif  d^instances  de  Thuissier  De  Buck,  en  date 
du  4  janvier  1878,  enre<,astré,  tendant  au  payeinent  de  fr.  21,350 
pour  dommages  soufTerts  par  suite  de  l'incendie  qui  a  détruit  et  avarié 
Ie  8  septembre  1877  une  grande  partie  de  cigares  assurés  paria 
défenderesse ; 

Attendu  que  les  experts  Verbert ,  De  Keyser  et  Roussel  ont  unani- 
memenl  évalué  ces  domm^es  k  fr.  9,350,  évaluation  qui  a  eu  lieu 
Ie  9  octobre  1877  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  réclament  en  outre  fr.  12,000,  valeur 


«.  Cofnp.  Liège,  17  février  183:3.  (Paa.  1853,  2, 172). 
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prétendue  de  160,000  cigares  détruite  par  rinceiidie  selon  les  demaü- 
deurs  ; 

Attendu  que  c*est  è  bon  df oit  que  les  dits  experts  ont  rejeté  oette 
réclamation  qui  ne  8*appuie  sur  aucun  document  sérieux ; 

Attendu  que,  pour  essayer  de  la  justifier ,  les  deonandeurs  ont  fait 
usage  (comme  Ta  constaté  Ie  Tribunal  correctionnel  d^Anvers  Ie 
29  juillet  1879)  de  faux  inventaires ,  frauduleusement  fabriqués  par 
leur  associé  Félix  Huysmans,  dans  Ie  but  de  tromper  la  compagnie 
défenderesse  sur  Timportance  des  pertes  causées  par  Tincendie ; 

Attendu  que  la  défenderesse  soutient  a  tori  que  ces  manceuvres 
frauduleuses  doivent  faire  déclarer  ]es  demandeurs  non  recevables  en 
leur  action ,  même  en  ce  qui  concerne  la  somme  de  ir.  9,350  allouée 
par  les  susdits  experts ; 

Attendu  que,  nila  loi  du  11  juin  1874  sur  les  assurancesi  ni  aucune 
autre  ne  décrëtent  cette  déchéance  ; 

Attendu  qu'il  resul  te  clairement  de  Partiele  9  de  cette  loi  que  les 
réticences  et  déclarations  frauduleuses,  entralnant  la  nullité  de  l'assu- 
rance,  sont  celles  dont  Tassuré  s'est  rendu  coupable  au  moment  oü 
Ie  contrat  d'assurance  a  été  conclu  ; 

Attendu  que  les  décisions  judiciaires  invoquées  par  la  défenderesse 
s'appliquent  è  rhypothèse  oü  Ir  déchéance  en  question  a  été  stipulée 
dans  Ie  contrat,  stipulation  qui  n'a  pas  été  faite  datis  Ie  cas  actuel ; 

Attendu  que  la  défenderesse  ne  soutient  pas  eatégoriquément  que 
Faction  doit  étre  rejetée ,  parce  que  les  demandeurs  auraient  eux- 
mémes  mis  ou  Cait  metlre  Ie  feu  aux  marchandises  dont  il  s'agit ; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  iieu  de  discuter  certaines  présomptions  graves 
relevées  dans  les  conclusions  de  la  défenderesse ; 

Attendu  que  Ie  fait  d'avoir  fait  assorer  une  somme  biensupMeure 
k  la  valeur  miae  en  risque ,  n'entraine  pas  la  nullité  du  contrat  et  ce 
d'aatant  moins  que  dans  toute  fabrique,  usine  ou  magasin,  cette 
valeur  varie  cbaque  jour ; 

Attendu  que  ce  fait  ne  peut  revétir  un  caractère  doleux ,  par  cela 
seul  que  les  manceuvres  frauduleuses  ont  été  pratiquées  par  Ie 
demandeur ,  plus  d'une  année  après  la  conciusion  de  Tassurance ; 

Attendu  que  suivant  l'article  33  de  la  dite  loi  du  11  juin  1874, 
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c  les  risques  d'incendïe  comprennent  tous  les  dommages  survenus 
9  aux  objets  assurés  par  suite  d'incendie,  sans  un  fait  ou  une  faute 
>  grave  imputable  a  Tassuré  personnelletnent ;  » 

Attendu  que  Ton  ne  saurait  admeltre  corame  tombant  sousTappli- 
calion  de  eet  article,  Ie  fait  imputé   au    demandeur  Gops  d'avoir 
quitte  la  fabrique  sans  y  laisser  un  surveillant,  alors  que  Ie  poêledu 
séchoir  était  encore  allumé  ; 
Par  ces  motifs , 

Nous  arbitres  soussignés  condamnons  la  défenderesse  k  payer  aux 
demandeurs  la  somme  prérappelée  de  fr.  9,350  avec  les  interets 
judiciaires. 

Rejetons  Ie  surplus  de  la  demande ;  rejetons  les  conclusions 
subsidiaires  des  demandeurs  et  leurs  offres  de  preuve  ;  el ,  conformé- 
ment  aux  accords  des  parties ,  mettons  la  moitié  des  frais  d 'arbitrage 
è  charge  des  demandeurs  et  Tautre  moitié  a  charge  de  la  défende- 
deresse. 

Du  *20  Mars  1880.  —  F.  G.  HiiGHE  et  Guill.  Bernays  ,  arbitres. 
—  PI.  M"  Van  Zuylen,  Van  Calster  et  Vaes. 


SOCIÉTÉ.  -  MISE  EN  LIQUIDATION.  -  BAIL.  —  EXPULSION,  - 
ASSOCIÉ  LOCATAIRE.  -  DROIÏS  DU  LIQUIDATEUR.  —  DATE 
INCERTAINE.  —  RÉFÉRÉ.  —  COMPÉTENCE. 

LorsqiCune  société  commerciale  a  été  mise  en  liquidation, 
et  que  Ie  jugement  qui  nomme  les  liquidateurs  est  muet 
sur  les  droits  que  les  ex-associés  pou7Tont  exercer  sur 
la  maison  dans  laquelle  s'est  fait  Ie  commerce^  Ie  juge 
de  référé  est  incompetent  potir  ordonner^  d  la  demande 
de  Vex-associé,  propriétaire  de  la  maison,  Vexpulsioji 
de  Vassocié  non-propriélairc ,  alors  du  moins  que  lea 
parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  les  conditions  auxquel- 
les  la  maison  a  été  louée  d  la  société  dissoute.  Le  liqui- 
dateur  nommé  d  une  société  commerciale  ne  peul  pas 
répondre  seul  d  une  demande  d'expulsion  intentée  par 
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un  ex-associéj  propriétaire   de   V ancien   siége   social; 

Vautre  associé  doit  être  appelé  d  ce  debat. 
n  rCy  a  pas  lieu  d'ordonner  Vexpulsion  : 
P  Lorsque  les  anciens  associés  sont  en  proces  devant  Ie 

juge  competent  sur  Ie  point  de  savoir  si  la  liquidation 

ne  doit  pas  se  faire  d  Vanden  siége  social  ; 
S»  Lorsqu'il  y  a  incertitiide  sur  la  date  d  laquelle  Ie  bail 

a  commencé  et  par  suite  doit  finir. 

(thierry  frères  contre  veuve  bügnot). 

Ordonnance. 

Attendu  que  1*ajournemcnl  tend  a  faire  expulser  la  défendercsse 
de  la  maison  qu'elle  occupe ,  el  cela  pour  Ie  molif  que  Ie  droil  d'oc- 
cupation  ne  lui  a  élé  accordé  qu*en  qualilé  d'intéressée  dans  une 
société  commerciale ,  dont  Ie  lerme  est  expiré  ,  et  dont  la  mise  en 
liquidation  a  élé  prononcée  par  juji^ement  du  tribunalde  commerce  , 
en  date  du  22  janvier  dernier,  enregislré  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agil  donc  pas  a  proprement  parier  de  la  de- 
mande  en  expulsion  pour  cause  d'expiration  de  bail ,  prévue  par 
Tarticle  li  de  la  loi  du  25  mars  1876,  puisqu'il  n'est  pas  mème 
alléj^ué  que  la  défenderesse  occupe  comme  locataire  ;  que  Ie  loca- 
taire  serait ,  en  tous  cas ,  Ia  société  commerciale  dont  la  défende- 
resse était  membre  et  gérait  les  affaires  ; 

Qu'il  n'est  pas  justifié  d'ailleurs  a  quelles  condilions,  ni  pourquel 
terme  un  bail  a  été  consenti  a  cctte  société  ;  que  les  parties  étant  en 
désaccord  au  sujet  de  ce  bail ,  Ie  président  siégeant  en  référé  n'a  pas 
Ie  droil  d'en  déterminer  la  durée  ; 

Attondu  que  Ie  président  ne  serait  donc  competent  qu'en  vertu  du 
second  para*fraphe  de  Tarticle  H  ci-dessus  invoqué  ;  queTexpulsion, 
pour  quMl  puisse  Tordonner ,  devrait  être  uno  mesure  provisoire  et 
urgente  justifiée  k  un  titre  quelconque  ; 
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Attendu  que  Ie  jugemeAt  commercial  invoqué»  du  22  janvier  1878, 
nomme  un  liquidateur  dont  il  détermine  les  pouvoirs ,  mais  se  tait 
sur  les  droits  de  controle  des  anciens  associés,  comme  sur  les  con- 
ditions  auxquelles  continuera  ou  cessera  Toccupation  de  la  maison  oü 
s*est  exercé  Ie  commerce  ; 

Af fendu  que  si  Ie  président  oi*donnait  que  la  défenderesse  aura  a 
en  sortir ,  il  empièterait  sur  les  droits  du  juge  commercial  seul 
competent  pour  déterminer  les  conditions  dans  lesquelles  doH  se 
faire  une  liquidation  commerciale»  les  immeobles  qui  peuvent  y  ètre 
employés,  et  les  droits  que  chacun  des  associés  peut  réclamer  dans 
ces  immeubles  ; 

Par  ces  motifs,  nous  président  délaissons  les  parties  è  se  pourvoir 
devant  Ie  tribunal  competent. 

Du  7  Mars  1878.  —  Ordonnancb  du  président  du  tribunal 
civiL  d'Anvers. 

A  Ia  suite  de  cette  ordonnance^  nouvelle  assignation  a 
la  requélè  des  mémes  demaudeurs  contre  Ie  liquidateur, 
M.  Dirickx,  qui  appela  en  cause  Ia  veuve  Bugnot. 

Ordonnance. 

Attendu  que  lesdemandeurs,  partie  Hekkers,  ont  fait  ajournerie 
défendeur  principal,  partie  Stroybant,  en  qualité  de  liquidateur 
nommé  k  la  société  ayant  existé  entre  eux  et  la  dame  Bugnot ,  aux 
fins  de  déguerpir  de  la  maison  oü  cette  société  a  eu  son  siége ;  que  la 
demande  est  fondée  uniquement  sur  Texpiration  du  bail ; 

Attendu  que  les  demandeurs,  ne  pouvant  isoler  leur  qualité  de 
propriétaires-bailleurs  de  Timmeuble  de  celle  d'associés  locataires 
du  mèmeimmeuble ,  ne  sont  pas ,  pour  la  société ,  des  tiers  propre- 
ment  dits ;  que  Ie  défendeur  principal  les  représente  au  mème  Utre 
qu'il  représente  Tautre  associé ,  la  dame  Bugnot ;  que  c'est  donc  è 
bon  droit  qu*il  a  appelé  celle-ci  en  cause  ,  Ie  dissentiroent  exislant  en 
réalité  entre  les  associés  eux-mémes  ; 

Attendu  que  l'appelée  en  intervention ,  partie  de  M.   De  Cleer, 
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soutient  que  Ie  bail  n'est  pas  expiré ,  et  ca  pour  deux  raisons  qui 
doivent  étre  également  prises  en  considéraiton  par  Ie  juge  de  référé  ; 

Que,  d*uDe  part,  en  efiet,  lors  même  que  Ie  bail  n'aurait  été  con- 
sent! ,  comme  les demandeurs  Ie  pretendent,  que  pour  la  durée  de  la 
société,  celle-ci  peut  exister  encore  pour  sa  liquidation  ;  que  les  parties 
sont  en  proces  sur  la  maniere  dont  cette  liquidation  doit  s'opórer  et 
que  de  la  décision  a  intervenir  dépend  la  solution  de  la  question  de 
savoir  k  quelle  époque  doit  ,'en  ce  cas ,  prendre  ün  roccupation  de 
rimmeuble  loué  pour  étre  Ie  siége  de  la  société ; 

Que,  d'autre  part,  la  défenderesse  soutient,  non  sans  apparence  de 
raison ,  que  Ie  bail  de  Timmeuble  est  annal ;  qu'ayant  commencé  Ie 
1  juiHet ,  il  ne  peut  finir  qu'a  pareille  date ; 

Attendu  que  Tincertitude  k  ce  sujet  est  d'autant  plus  grande ,  que 
les  demandeurs,  k  leur  tour,  argu mentent  de  ce  que  Ie  loyer  a  toujours 
été  payé  par  échéances  annueltes  ou  semestrielles  au  1  juillet  ou  au 
1  janvier  ;  que,  dans  leur  systëme  cependant,  Toccupation  a  dü  con- 
tinuer  une  partie  du  mois  de  janvier  dernier  (la  société  n'ayant  pris 
fin  que  Ie  20  janvier)  ;  qu'ainsi,  k  certains  egards ,  ils  reconnaissent 
que  l'année  actuelle  n'est  pas  exclue  du  bail ;  que,  par  suite,  il  devient 
encore  plus  difIGcile  de  fixer  k  quel  point  elle  s'y  trouve  comprise  ; 

Attendu  qu'en  présencedeces  circonstances,  il  estimpossibleau  juge 
de  référé  d'admettre  comme  constant  que  Ie  bail  est  expiré  ; 

Par  ces  motifs,  nous  président,  renvoyons  les  parties  devant  Ie  juge 
competent. 

Du  20  Mars  1878.  —  Ordonnance  du  président  du  Tribunal 
d'Anvers.  —  Siégeant  M.  Smekens,  prés.  —  PI.  M«»  Bernays, 
Van  Zuylen  et  De  Kinder. 


FAILLITE.  —  FAILLITE  DE  FAIT.  —  ACCORD  DES  INTÉRESSES.  ^ 
ORDRE  PUBLIC.  —  LIQUIDATION  COMME  EN  GAS  DE  FAILLITE. 

Bien  que  la  loi  ne  reconnaisse  pas  de  faillites  de  fait,  en 
dehors  de  celles  qui  résultent  de  déclarations  judiciaires, 
rien  ne  s^oppose  d  ce  que  les  créanciers  d'un  négociant 


—    186    — 

conviennent  entre  eux  (ïun  mode  de  liquidation  amiable 
emprunté  d  la  loi  du  i8  avril  i85i  *. 

(VAN  STEENSEL  &  Ci«  CONTRE  C.  LYON  &  De). 

Pourvoi  contre  Tarrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  26  mai 
1879,  reproduit  dans  notre  année  4879,  1®  partie.  p.  337. 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Sur  Ie  premier  moyen,  pris  de  la  violalion  des  arlicles  6  du  Code 
civil ,  434,  442  et  445  de  Ia  loi  du  18  avril  1851  et  de  la  fausse  appU- 
cation  de  Tarticle  1134  du  Code  civil  «  en  ce  que  Tarrêt  dénonoé  a 
admis  que  les  parties  pouvaient  contractuellement  décréter  enlre 
elles  une  faillite  de  fait  assimilée,  quant  a  sl's  eOels,  a  la  faillite 
légalement  déclarée  par  les  tribunaux.  y> 

Considérant  que  la  convention  verbale  d'atermoiement  du  l""  sep- 
tembre  1875,  telle  qu'elle  est  relatée  dans  Tarrêt  dénoncé,  n'a  point 
eu  pour  but  de  créer  Tètre  juridique  nominé  faillite  avec  toutes  ses 
conséquences  légales;  qu'elle  prohibe,  au  contraire ,  toute  déclaration 

0' 

de  faillite,  se  bornant  h  indiquer  un  mode  de  liquidation  amiable  ; 
qu'en  déclarant  que  les  droits  de  chaque  créancier  seront  régies 
comme  en  maiière  de  faillite,  la  convenlion  n'entend  pas  que  les 
dispositions  de  la  loi  de185t  auxquelles  elle*  fait  appel  soient  appli  — 
quées  comme  loi,  mais  comme  règle  de  liquidation  librcment  choislo 
par  les  parties ; 

Considérant  que  pareitle  stipulation  n'a  rien  de  contraire  a  Tord: 
public,  et  qu*en  Ie  déclarant  ainsi  Tarrêt  attaque  n'a  contrevenii 
aucun  des  textes  invoquées ; 

Sur  Ie  second  moyen,  pris  de  la  fausse  application   des  artici 
1165, 1166, 1167  du  Code  civil ;  4i5  el  528  do  la  loi  du  18  avril  185 1 
de  la  violalion  des  articles  1131,  1134,  1319  et  1322  du  Code  civil 


I  A  consulter,  Gaiid ,  25 novembre  1875  (Pas.  1876,  II,  90). 


—    187    — 

109  et  HO  de  la  loi  du  18  mai  1873 ;  «  en  ce  que  l'arrêt  a  délié  Lyon 
&C°  des  conventions  de  participation  par  eux  consenties  et  dédarées 
constantes  entre  parties  et  ce ,  en  attribuant  è  Lyon  &  C«  avec  la 
qualité  de  faillis  volontaires  sans  intervention  de  juslicc ,  tous  les 
droits  qui  ne  competent  qu'a  une  véritable  masse  faillie  légalement 
représentée  par  ses  curateurs  ; 

Considérant  que  les  défendeurs,  en  agissant  en  justice  pour  faire 
déterminer  eet  efiet ,  ont  fait  valoir  une  action  qui  leur  était  propre  ; 

Que  l'arrêt  attaque  n'a  pas  eu  a  reconnaitre  et  n'a  en  efiet  pas 
reconnu ,  dans  Ie  chef  des  défendeurs ,  une  autorité  de  curateur  et  Ie 
pouvoir  de  conclure  pour  des  tiei*s  étrangers  au  proces  ; 

D'oü  il  suit  que  Ie  moyen  n'est  pas  fondé  ; 

Par  ces  motifs ,  sans  qu'i)  soit  besoin  de  s'occuper  de  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  au  second  moyen ,  rejette  ie  pourvoi. 

Du  22  Janvier  1880.  — Cour  de  cassation  de  Belgique.  —  l"^*  Ch. 
—  Prés.  M.  De  Longé,  premier  président.  —  Rapp.  M.  Corbister 
DE  Meaultsart.  —  Concl.  conf.  M.  Mesdach  de  ter  Kiele,  premier 
Avocat-général.  —  PI.  M«*  De  Mot  e»  Leclercq. 


ASSISTANGE  MARITIME.  -  NAVIRE  ÉCHOUÉ.  —  ÉLÉMENTS 

D'APPRÉCIATIONS.  —  RAÜX. 

Pour  apprécier  Ie  taux  de  Vindemnüé  due  pour  assistance 
d'un  navire  en  délresse ,  il  faut  tenir  compte  1°  des 
difficultés  et  des  dangers  des  travaux  de  renflouage^  2^  de 
la  gravité  el  de  Vimminence  du  péril  du  navire  échoué^ 
5°  de  la  valeur  de  ce  navire  et  de  sa  cargaison, 

Fixaiion  du  taux  pour  Ie  renflouage  d'un  navire  avec  car- 
gaison, valant  ensemble  fr.  475,000. 

(SOCIÉTÉS  GERLING  &  MAAS  CONTRE  CAPITAINE  THOMAS 
ET  CELUI-CI  CONTRE  OGKET  &  VAN  HERCK). 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  et  vu  Ie  proces  verbal  de  Texpert 
U\ltenhoven  en  date  du  2  seplembre  1878  ; 
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Vu  lè  prooès-verbal  des  experts  Uyltenhoven ,  Férauj^e  et  Van  den 
Bussche,  du  16  avri]  4877,  Texperltse  de  Texpert  Uyitenhoven  du 
21  avril  1877  et  les  autres  documents  de  la  cause  ; 

Attendu  que  les  sociétés  demarideresses  ont  reduit  leur  demande 
1®  k  fr.  18,000  pour  avoir  assisté  et  relevé  Ie  navire  Marco  Polo^ 
commandépar  Ie  capitaine  Thomas,  en  rade  d'Austruweel ,  et2<>è 
fr.  1000  pour  assistance  lors  de  la  collision  du  navire  avec  lessteamers 
Masheleine  et  Switzerland  en  rade  d'Anvers  ; 

Vu  Texploit  du  24  mars  1877  par  lequel  Ie  capitaine  Thomas  dte 
Ocket  et  Van  Herck  a  Ie  tenir  indemne  des  condamnatiens  è  intenre- 
venir  au  profit  des  compagnies  de  remorquage ; 

Attendu  que  par  arrèt  dé  la  Cour  de  Bruxelles ,  en  date  du  22  juin 
1879  {Jur.  Anv. ,  1879 , 1,  323),  il  a  été  décidé  que  les  défendeursen 
garantie  Ocket  et  Van  Herck  sont  responsables  du  second  échouement 
du  navire  Marco  Polo ,  et  qu'ils  doivent  rembourser  au  capitaine 
Thomas  les  indemnités  è  payer  aux  steamers  qui  lui  ont  prêté  assis- 
tance dans  cette  circonstance ,  pour  la  somme  qui  dépasse  )e  prix 
d'un  remorquage  ordinaire ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  Tindemnité  revenant  de  ce  chef  aux 
compagnies  demanderesses  ; 

Attendu  que  celles-ci  déclarent  vouloir  s'entendre  entre  elles  pour 
la  répartition  de  Tindemnité  a  leur  allouer  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  expertises  visées  ci-dessus  que  Ie  second 
échouement  du  Marco  Polo  présentait  plus  de  danger  que  Ie  premier ; 
que  la  situation  du  navire  était  périlleuse ,  parce  qu'il  était  échooé 
avec  son  arrière  sur  un  banc  dont  Ie  talus  était  rapide,  qu'il  était  ainsi 
exposé  a  chavirer  et  k  se  perdre  aussitót  que  la  ïnarée  aurait  com- 
mencé  k  de&cendre  ;  que,  lors  de  l'assbtance,  la  maréé  était  presqiie 
Jiauteétale  ; 

Attendu  que  Ie  remorqueur  Infatigahle  qui  a  renfloué  Ie  navire, 
n'a,  pas  plus  que  les  autres  rcmorqueurs  qui  ont  essayé  de  coopérer  a 
k  Tassistance ,  couru  de  danger,  et  que  les  opérations  de  l'assistance 
ont  dure  environ  une  demi-heure  sans  nécessiter  des  elTorts  extraor- 
dinaires  ;  que  Vlnfaiigahle  a  eu  quelques  légères  avaries,  évaluéesa 
fr.  177,54 ; 
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Attendu  que  lenavire  avec  sa  cargaisoa  etson  fret  avait  une  valeur 
d'environ  fr.  475,000  ; 

Attendu  qu'il  y  a  )ieu,  eu  égard  è  toutes  les  circoustances  de  la  cause, 
de  fixerèfr.  9,000  rindemnité  revenant  aux  compagnies  demanderes- 
ses ; 

Attendu  qu*il  y  a  Heu  de  mettre  cette  condamnation  k  la  chaise  des 
défendeurs  en  garantie  Ocket  et  Van  Herck,  sous  déduction  de  fr.  125, 
prix  d'un  remorquage  ordinaire. 

Quant  aux  abordages  du  Maren  Polo  avec  les  stearaers  Maskeleine 
et  Swüzerland : 

Attendu  que  Ie  navire  Marco  Polo  n*a,  au  rapport  de  Texpert,  couru 
aucun  danger  sérieux  lors  de  sa  collision  avec  les  steamers  prédits,  et 
que  Ie  reoiorqueur  Sultan  lui  a  même,  par  un  exces  de  zële ,  causé 
certaines  avaries,  qu*i)  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  pour  ces  incidentsune 
indemnité  spéciale ;  que  Ie  service  rendu  pasleremorqueur /;i/ati^a&Ia 
est  suffisamment  rémunéré  par  Ie  prix  du  remorquage  ; 
Par  ces  rootifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  capitaine  Thomas  k  payer  aux 
sociétés  demanderesses  fr.  9000  k  titre  d'indemnité  d*assistance,  avec 
les  interets  judiciaires  et  les  dépens  ;  condamne  Ocket  et  Van  Herck  k 
tenir  le  capitaine  Thomas  indemne  decescondamnations,  sous  déduc- 
tion de  fr.  125,  ainsi  qu'aux  dépens  de  Tappel  en  garantie. 

Du  i5Septemhre  1879.  —  1"  Ch.  —  MM.  Pecher,  Cateaüx  et 
PoTTiEüw,  juge5.  —  PI.  M®»  Vrancken,  Pinnoy  et  De  Kinder. 

Appel  par  Ocket  et  Van  Herck  et  par  le  capitaine  Thomas. 

Arrêt. 

Attendu  que ,  pour  apprécier  dans  une  juste  mesure  le  montant  de 
rindemnité  due  aux  intimées  pour  lassistance  par  elles.prètée,  le 
15  mars  1877  ,lors  du  second  échouement  du  navire  Marco  Polo,  il 
faut  tenir  compte  des  difficultés  et  des  dangers  des  travaux  de  ren- 
flouage ,  de  la  gravité  et  de  Timminence  du  péril  du  navire  échoué  et 
de  la  valeur  de  ce  navire  et  de  sa  cargaison ; 
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AtteDilu  qu'il  résulte  de  tous  lus  éléments  de  la  cause  et  nolamment 
de  Texperlise  du  2  seplembre  1878  : 

1®  Que  Ie  remorqueur  Infatigahle  a  seul  opéré  Ie  renflouement  du 
Marco  Polo,  Ies4autres  remorqueMvs  Eng  Land ,  Sultan  ,  Succes  et 
Poney  ayant,  a  différentes  reprises  ,  mais  vainemeat ,  tenlé  de  faire 
amarrer  leurs  grelins  a  bord  du  Marco  Polo  ; 

2°  Que  les  travaux  de  renflouage  par  V Infatigahle  el  les  tentatives 
des  4aulres  remorqueurs  n'onl  eu  qu*une  duréa  d'enviroa  une  deini 
heure ; 

3®  Qu'aucun  remorqueur  n'a  couru  de  danger  pendant  ces  manoeu- 
vres; 

4®  Que  si  Ie  second  échouement  du  Afarco  PoZo  Favail  place  dans 
une  posilion  critique ,  on  ne  peut  considérer  comme  imminent  Ie 
danger  qui  Ie  menagait  puisque  Ie  retrait  seul  de  la  marée  Texposait  a 
chavirer  el  qu*au  moment  ou  il  a  été  secouru  ,  la  marée  n'avait  pas 
encore  atteint  sa  plus  grande  hauteur  ; 

5o  Que  Ie  navire  Marco  Polo  et  sa  cargaison  avaient  ensemble  une 
valeur  d'environ  fr.  475,000  ; 

Altendu  qu*en  présence  de  ces  éléments  incontestables ,  Tindemnité 
de  fr.  9,000  allouée  par  Ie  i**  juge  aux  compagnies  demanderesses  est 
évidemment  exagérée  et  qu'elle  peul  étre  équitablemenl  réduite  k  la 
somme  de  fr.  4,500. 

Par  ces  molifs  , 

La  Cour,  ouï  en  son  avis  conforme  M.  Tavocat  général  Van  Schoor, 
met  Ie  jugement  donl  esl  appel  a  néant  en  tant  qu'il  a  alloué  une 
sommede  fr.  9,000  pourrassislance  prèlée au  Marco  Polo  :  éinen- 
dant  quant  a  ce ,  reduit  la  dite  indemnilé  a  la  somme  de  fr.  4,500  , 
confirme  pourle  surplus  Ie  dit  jugement ,  condamne  les  parties  de 
M°  Soupart  a  tous  les  dépens  d'appel. 

Du  8  Avril  1880.  —  Cour  de  Buuxelles. —  2°  Ch.  —  Prés. 
M.  Jamar.  —  PI.  M«»  L.  Leclercq  ,  Edm.  Picard  et  De  Kinder. 
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NAVIRE.  -  AFFRÈTEMENT  Aü  MOIS.  -  FAUTES  DU  CAPITAINE. 

—  RESPONS ABILITÉ  DES  AFFRÉTEURS. 

Les  affréteurs  sont  garants^  vis-d-vis  des  armateurs^  du 
recmirs  de  tiers  d  raison  des  faits  du  capitaine  lorsquil 
est  dit  dans  Ie  confrat  {time  charter):  i®  quils  tiendront 
les  armateurs  indemnes  de  toute  conséquence  de  la 
sig nature  des  connaissements  et  des  autres  instructions  d 
donner  au  capitaine  ;  2^  qu'ils  porrront  demander  Ie 
remplacement  de  celui-cij  sHlsont  d  s'enplaindre;  S°  qu'ils 
déchargent  les  mortgagistes,  consentant  V affr element^  de 
toutes  les  responsabilites  comme  propriélaire, 

(POURAILLY  CONTRE  G.  P.  WALFORD  ET  CELUI  CONTRE 

BAILEY  ET  LEETHAM). 

JUGEMENT. 

Vu  Ie  jugement  du  4  décembre  1878,  (Jwr.  ilnr.1879,  I,  15) , 
déclaranl  Ie  défendeur  Walford  respotisable  vis-a-vis  de  Pourailly 
frères  ,  etordonnanl  aux  parlies  de  plaider  a  toutes  Gns  ; 

VuTexploitdu  27  décembre  1878  ,  parlequel  Walford,  propriétaire 
du  steamer  AlicCj  soutient  devoir  étre  garanti  des  condamnations 
encourues  a  raison  de cenavire,  par Bailey  et  Leetham  ,  qui  élaient 
les  affréteurs  en  bloc  et  au  mois  du  susdit  steamor  et  les  propriétaires 
de  la  ligne  de  navigation  dont  ce  steamer ,  avec  d'autres ,  faisait  Ie 
service  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  en  garantie  soutiennent  ne  pas  étre 
responsables ,  parce  qulls  dénient  avoir  alTrété  Ie  steamer  Allee  \  et 
que  mèmesicet  affrétement  a  existé,  cesont  les  armateurs  et  non  les 
affréteurs  qui  répondent  des  faits  du  capitaine  ; 

Attendu  que  TafTrétement  en  bloc  et  au  mois  invoqué  par  Ie  deman- 
deur  en  garantie  est  établi ;  que  les  défendeurs  ,  il  est  vrai ,  contesieni 
les  pouvoirs  du  sieur  Wallace  qui  a  signé  pour  eux  les  conventions 
d^afTrétement,  mais  que  ce  désaveu  des  actes  de  leur  raandataire  ne 
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peut  ètre  accueilli ;  en  effet ,  ils  avouent  que  Wallace  était  commb 
dans  leurs  bureaux  et  mème  muni  de  leur  procuration  ;  de  plus ,  en 
admettant  mème  que  celte  procuration  n'exist^tpointy  les  défendeurs 
ont  ratifié  Tacte  de  leur  mandataire,  puisqu'ils  élaient  les  propriétai- 
resd*une  ligne  de  navigation  entre  Anvers  et  Londres,  et  que  Ie 
steamer  Alice diMi  Ie  service  decette  ligne;  qu'ils  ont  laissé  insérer 
dans  des  journaux  d'Anverset  de  Londres,  soit  par  eux-mèmes,  soit 
par  leurs  mandataires  dont  ils  répondent  (entre  autres  Kernkamp 
et  C^  è  Anvers),  que  Ie  steamer  Alice^  de  Bailey  et  Leetham,  faisait  Ie 
service  avec  d'autres ,  et  ils  s'annoncent  même  comme  armateurs ; 

Qu'ils  ont  donc  entièrement  ratiüé  Tacte  de  leur  mandataire  Wal- 
lace ; 

Quant  au  second  moyen  : 

Attenduque,  d'après  la  loi  de  1855  rempla^antTart.Slödu  Code 
de  commerce ,  les  affréteurs  peuvent  exercer  leur  recours  contre  les 
propriétaires  d'un  navire  a  raison  du  fait  du  capitaine  ; 

Attendu  que  Bailey  et  Leetham  ne  doivent  donc  garder  k  leur  charge 
la  responsabilité  des  actes  dont  question ,  que  s'ils  sont  Ie  résultat  de 
fautescommiseSy  non  par  Ie  capitaine,  miis  par  leurs  agants  Kern- 
kamp  et  C*" ,  ou si  les affréteurs  ont,  par  convention  spéciale,  dérogé 
è  la  loi  de  1855  en  prenant  sur  eux  la  responsabilité  du  propriétaire 
du  navire,  ce  qui  est  incontestablement  licite ,  au  moins  pour  les 
parties  contractantes  ; 

Attendu  que  les  cohventions  d'affrétement  mentionnées  portent 
entre  autres  conditions : 

Que  les  afTréteurs  acceptent  de  tenir  les  propriétaires  indemnes  de 
toutes  les  conséquences  qui  pourraient  provenir  de  la  signature  des 
connaissements  par  Ie  capitaine,  ainsi  que  de  toutes  autres  instructions 
des  affréteufs  ; 

Que  si  les  affréteurs  avaient  k  seplaindre  du  capitaine,  ils  pourraient 
demander  son  remplacement  aux  propriétaires  ; 

Et  enfin  il  était  spécialement  convenu  que  les  affréteurs  tiend raient 
les  mortgagistes  (qui  consentaient  Taflrétement)  indemnes  de  toutes 
les  responsabilités  comme  propriétaire  (all  liabilities  aa  owner)  ; 

x\ttendu  qu'il  résulte  de  tous  ces  fails  du  proces  que  les  défendeurs 
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Baily  et  Lcelliam  sont  responsaliles  vis-a-vis  de  Walford,  dans  toutes 
les  hypollièses  ;  en  cflel,  si  leurs  agenls  Kernkamp  &  C"  ont  commis 
la  faule  d'avoir  engagé  des  malières  dan;jereuses  ,  ou  de  nc  pas  avoir 
donnédes  instrucüons  salisfaisanles  au  capitaine,  en  chargeant  dans 
son  sleamer  des  malières  explosibles,  ils  répondent  des  conséquences 
des  fails  de  leurs  mandalaires ;  si,  au  contraire,  Ie  capilaine  a  rec-u  des 
inslruclions  suffisanles  el  qu'il  a  lui-mème  commis  des  faules,  les 
afTiéteurs  sont  encoro  responsables  aux  termes  des  clauses  indiquées 
ci-dessus  ; 

Altendu  que  Paclion  est  donc  fondée  ; 

Altenduque  B.iileyel  Leelham  n'onl  pas  conclu  au  fond  ;  mais  que 
cetlc  circonstance  ne  doit  pas  retarder  la  condamnalion  définitive  a 
intervenir  en  faveur  de  Pourrailly  frères  ;  que  Ie  jugenienl  du 
4  dêcembre1878  a  d'ailleurs  ordonné  a  Walford  de  plaidera  toutes 
fins ; 

Attcndu  que  la  demande  de  Pourailly  de  fr.  1652.00  est  juslifiée  ; 
Par  ces  molifs , 

Le  tribunal  condamne  G.  P.  Walford  a  payer  h.  Pourailly  frêres 
fr.  1652.C0  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens  ;  rejellcles  fins 
de  non  recevoir  de  Baily  et  Leeihani  et  leur  ordonnc  de  plaider  a 
toutes  fins. 

Du  28  Février  i819.  —  I""*»  Cu.  —  MM.  Lambrecuts,  Van  Lerius, 
Van  de  Vin  ,  juges.  —  PI.  M®*  De  MEESTEn,  Bernays  el  Vrancken. 


CAPITAINE.  —  INDEMNITÉ  D'ASSISTANCE.  —  CL.\USE  COMPRO- 
MISSOIRE.  —  PROPRIÉTAIRES  DE  LA  CARGAISON.  —  NÜLLITÉ. 

Est  ntdle^  vis-^d-vis  des  propriélaires  de  la  cargaison^  la 
convenlion  par  laquelle  un  capilaine  de  navire  engage 
des  remorqueiirs  pour  le  tirer  d'un  danger  vrji  on  pré^ 
tendUj  sous  promesse  de  faire  regier  par  arbitres  Vindem* 
nité  d'assistance  leur  revenant. 

1*  p.  13 
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(SOCIÉTÉ  GERLINX  ET  DÉSJRÉ  MAAS  CONTRE  CAPITAINE  GRANT 
ET  CELUI-Cl  CONTRE  JOS.  GOSSEN  EN  G°  ET  F.  VAN  DER  TAELEN.) 

JüGEMENT. 

Vulescxploilsde  citation  du  27  el  du  31  janvier  1879,  enregisirés, 
par  lesquels  les  demandeurs  réclamenl  chacun  Ie  paiement  de  fr. 5,500 
pour  assislance  preslée  au  navire  Nuncio  et  au  sleamer  John 
Straker  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Grant  reconnait  avoir  traite  avec  les 
remorqueurs ,  mais  pretend  que  Tengagement  qu'il  a  pris  élait 
subordonnéa  Tapprobalion  des  deslinataires  de  la  cargaison,  elqu*en 
cas  deconteslationpar  ceux-ci,  Tindemnilé  serait  fixée  par  arbilres; 

Attendu  que  les  demandeurs  sont  d'accord  sur  les  termes  de  cetle 
convenlion,  el  que  les  deux  parlies  ont  désigné  comme  arbitres 
MM.  les  experts  nautiques  Uytlenhoven  el  Férau;;e ;  qu*il  y  a  donc 
lieu  pour  Ie  tribunal  dVnlériner  cc  cholx  des  parties  ; 

Quant  aux  deslinataires  Gessen  etC®  el  Van  der  Taelen  : 

Vu  les  exploits  enregistrés  du  l*"  février  1879,  par  lesquels  Ie 
capitaine  Grant  cile  les  deslinataires  a  intervenir  au  debat  precedent, 
aux  Hns  de  volr  dirc  par  Ie  tribunal  que  Tindeninité  a  allouer  par  les 
arbjlres  sera  réglée  en  avarie  grosse  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  en  garantie  soutienncnt  que  la  con- 
venlion alléguée  par  les  demandeurs  principaux  est  nulle  comme 
ayanl  élé  conlraclóe  sous  Teinpire  «l'une  violence  morale  du  capitaine 
OU  a  la  suite  d'une  collusion ,  d'un  dol  ; 

Attendu  que  Ie  débal  n'étant  pas  lié  par  un  exploit  d'ajouruement 
entre  les  demandeurs  el  les  dé'fendeurs  en  garantie  ,  celte  demande 
des  deslinataires  n'est  pas  recevable ;  que,  d'ailleurs,  Ie  capitaine  Grant 
acceptant  comme  valable  el  ratifiant  mème  actuellomenl  la  conven- 
lion faite  avec  les  remorqueurs ,  il  n'y  a  aucun  motif  de  Tannuler 
entre  ces  parties ; 

Mais,  attendu  que  les  agissements  du  capitaine  ne  peuvent  pas  nuire 
aux  tiers,  etqu*il  convient  en  conséquence  de  considérer   la  conven- 
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tion  de  compromis  comme  non  avenue  vis-^-vis  des  deslinalaires ,    qui 
n*y  sent  pas  inlervenus  ; 

Qu'il  est  vrai  qujle  capitaine  peul  en  góriéral  prendre  des  engafjc- 
menls  concernant  ie  navire  et  la  car$;aison,etque  ces  engagements 
lient  les  intéresses  ;  maisqu'il  ne  convienl  pas  d'appliquer  ce  principe 
a  rcspèce ,  parce  que  Ie  capitaine ,  en  ne  combattant  pas  Ia  prétention 
des  remorqueurs,  en  prenant  au  contraire  fait  et  cause  pour  eux  ,  no 
peut  plus  èlrc  censé  stipuler  pour  les  consignataires  qui  contestent  la 
demande  principale;  que,  d*ailleurs,  la  convention  aété  faile,  ou  bien 
sous  Fempire  de  la  crainte  ou  de  Terreur ,  si  Ie  capitaine  croyait  que 
les  navires  se  (rouvaient  en  (langer ,  et  alors  cl  Ie  est  nul  Ie ;  ou  bien , 
s'il  savait  que  les  navires  n'étaient  pas  endanger,  comme  Ie  soutiennent 
les  destinalaircSy  elle  n'avait  aucune  ulililé,  cl  on  se  demande  dans  quel 
bul  Ie  capitaine  Grant  met  tant  d'empresscment  a  se  soustraire  a  la 
justice  reguliere,  et  aconsentir  des  arbitrages,  mème  quand  des  inte- 
rets de  tiers  sonl  engagés ; 

Qu'en  toute  hypothese  donc ,  la  convention  ^  soit  qu'clle  ait  étó 
passéc  par  Ie  capitaine  sans  utililé,  soit  quVlle  ait  élé  ratifiée  volon- 
tairemcnt  par  lui  alors  qu'il  aurait  pü  la  faire  annuler  en  justice,  doit 
lui  resler  personnelle  dans  tous  ses  effels ; 

Attendu  que  la  convention  d*arbitrage  étant  écartée ,  il  convient 
d'admettre  en  avarie  grosse  la  somme  qui  est  équitablement  due  pour 
Ie  service  rendu  par  les  remorqueurs,  si  ce  service  a  quelque  utilité , 
ce  que  les  destinataircs  contestent ; 

Attcmlu  que  les  parties  sont  en  désaccord  complet  sur  ce  point , 
et  qu'il  y  a  lieu  do  nommer  des  experts  pour  élucider  ces  queslions ; 
Par  cesmolifs, 

Le  TribunalnommeMM.  UyttenhovenetFérauge,  experts  nautiques 
a  Anvers ,  en  qualité  d'arbitres,  lesquels ,  après  s*ètre  adjoint  un 
troisième  arbitre,  aurontadéciderquelleindemnilé  le  capitaine  Grant 
aura  a  payeraux  sociétésde  remorquage  ;  et  sur  Pappcl  en  inlerven- 
lion  :  nomme  MM.  Parmenlicr,  Coppenolle  et  De  Paepe,  en  qualité 
d'cxpcrts,  aux  fins  :  i^de  rechercher  si  \aJohn  Straktir  et  le  Nuncio 
se  trouvaient  dans  un  danger  réel,  de  maniere  qu*il  fut  nécessaire  de 
recourir    aux    services  de    bateaux   remorqueurs ,  qu'en  agissant 
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ainsi,  on  faisait  acte  de  bonne  et  prudente  gestion ;  ou  bien ,  si  )e  dan* 
ger  alléguc  n'élail  qu'imaginaire,  et  si  Ie  John  Straker  ne  devail  pas 
revenir  a  flot  de  lui-n^ême  par  Ie  jeu  naturel  de  la  marée ;  2<>  de 
décrire  les  diverses  circonstances  de  celte  assistance ,  qui  puissent 
fournir  les  éléments  pour  Ie  calcul  de  Tindemnité  a  admetlre  enavarie 
grosse,  nolamment  :  a.  de  dire  si  Ie  danger  couru  par  les  navires 
assistés  étaitgi*ave,  clenquoi  il  consislait ,  b,  de  dire  si  ce  danger 
élail  imminent ,  de  maniere  a  nécessiler  des  mesures  immédiales,ou 
bien  si  Ie  danger  n*était  que  futur,  de  sorte  que  Ie  capitaine  eüt  Ie 
temps  suffisanl  pour  s'adresser  ailleurs  qu*aux  demandeurs  principaux 
pour  oblenir  assistance ;  c.  si  Tassistance  donnée  par  les  remorq  ueurs 
a  été  efficace ,  c'est-a-dire  si  elle  a  cu  pour  conséquencc  de  remetlre 
les  deux  navires  en  süreté^  et  si  sans  cette  assistance  les  navires  ne  se 
seraient  pas  sauvés. 

Du  i'2  AvrüiSlQ,  —  MM.  de  Caters,  Sang  et  Nauts,  juges.  — 
PI.  M«»  Segers,  V.  Wouters,  Vrancken  et  De  Kinder. 


VÖITURIER.  -  PERTE  OU  AVARIE.  -  AGTION  GONTRE  LE  GOM- 
MISSIONNAIRE  OU  LE  VOITÜRJER.  —  PRESGRIPTION  AN- 
NALE.  —  AGTION  GONTRE  UEXPÉDITEUR.  -  DÉGLARATION 
DE  RESPONSABILITÉ  DE  L'EXPÉDITEUR. 

Larlicle  408  dti  Code  de  commerce  n'a  en  vue  que  les 
aclions  intentéeSy  pour  perles  ou  avaries  ^  au  commis- 
sionnaire  ou  au  voiiurier.  Uexccplion  de  prescription 
annale^  tirce  de  cel  arlicle ,  ne  peut  donc  êlre  invoquée 
que  par  Ie  commissionnaire  el  Ie  voiiurier  ^  mais  ntdle- 
ment  par  Vexpédilcur, 

Il  imporle  peu  que  Vexpéditeur  exerce  la  profession  de 
commissionnaire  j  et  ait  mcme  agi  en  cette  qualité  vis- 
d'Vis  d^un  expediteur  originaire ,  dès  V instant  oü  ,  vis- 
d'Vis  du  voiturier^  il  s'est  géré  comme  expediteur ,  en  se 
qualifiant  tel  nolamment  dans  la  lettre  de  voiture,  et  en 
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déclaranl  en  outre  cxpédier  la  marchandis^e  d  sesrisqx^eh^^ 
etpérilSy  sans  responsabilUé  du  voüurier  d  raison  (2*m- 
suffisance  d' emballage, 
üne  telle  déclaralion  a  pour  cffet  de  farmer  enlre  parlies 
uth  contrat  spécial ,  ayant  pour  objel  la  conslatation  de 
Vavarie  et  Vobligalion  évenlxielle  de  la  svpporler^  et 
donnant  au  voiturier  condamné  envers  Ie  destinataire  ^ 
Ie  droit  de  potirsuiure  la  réparalion  de  cc  dommage  dans 
Ie  dclai  ordinaire  du  droit  commun^  c^esl-d-dire  pendant 
30  ans. 

(LA  SOCIÉTÉ  DAVID  ,  SPICK  &  KERNRAMP  CONTRE 

L'ÉTAT  BELGE). 

Arrêt . 

Attendu  que  Ie  jugement  dont  est  appel  a  condamné  l*inlimé  k 
payer  a  Ia  compagnie  du  chemin  de  fer  Rhénan,^  Utre  d^indemniié, 
une  somme  de  fr.  2,625  payée  par  Ia  dile  compagnie  au  sieur  Duwez 
d*Aix-1a-Chape1le,  destinataire  d'une  partiede  peaux  tannée3 ,  expé- 
diées  d'Anvers  par  Ia  partie  appelante  en  janvier  et  arrivées  avarióes 
Ie  10  février  suivant ; 

Altendu  que  Tacüon  dirigée  par  Tintimée  conire  la  partie  appe* 
lante  iend  k  ce  que  celle-ci  soit  condamnée  solidairement  a  Ie  garantir 
et  a  Ie  tenir  indemne  de  celte  condamnation  ; 

Attendu  que  la  société  appelante  oppose  a  cette  action  rexception 
de  prescription  annale,  tirée  de  Tarticle  108  du  Code  de  commerce » 
Taction  de  TÉtat  ayant  élé  intentée  contre  elle  après  Ic  délai  fixé  par 
Ie  dit  article ; 

Attendu  que  Tarllcle  108  n'a  en  vue  que  les  actions  intentées  pour 
perles  ou  avaries,  au  commissionnaiie  nu  au  voiturier  par  son  com- 
mettant ; 

Qu'il  s'en  suit  que  cette  disposition  ne  peut  ètre  invoquée  que  par 
Ie  voiturier  ou  Ie  commissionnaire,  et  non  par  Texpéditeur ; 

Attendu  qu'il  conste  des  termes  dans  lesquels  les  parties  reconnais- 
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sent  qu'était  congue  la  letlre  de  voilure  relalive  h  Texpédilion  donl 
s'ji{,nl  cl  qui,  aux  Icrmcsde  Tail.  401  du  Code  de  coinmerce ,  fail  la 
loi  des  partics  quanl  au  contrat  de  transport  avenu  en  janvier  1873 
entre  lÉtat  cl  David,  Spiek  et  Kernkamp,  que  ceu\-ci  se  sonl  qualiGés 
d'expéditeurs  de  Ia  marchandise  et  ont  déclaré  expédier  les  peaux  en 
transit  par  Ie  bureau  de  Welkenraedl  ; 

Qu'ils  ont  pris  la  mème  qualité  dans  la  déclaration  verbale  de 
responsablité  dont  il  sera  quesiion  ci-après ,  el  qu*ils  ont  fuitc  Ie 
30  janvier  1873  ; 

Allendu,en  présence  de  ces  circonstances,  qu'ils  ne  peuvent  invo- 
quer  leur  profcssion  de  comniissionnaires ,  un  commissionnaire  de 
profession  pouvant  a  roccasion  envoyer  des  marchandises  en  son  nom 
cl  comme  expediteur  ; 

Qu'il  suit  de  cc  qui  précède  que  si  David ,  Spiek  et  Kernkamp 
étaient  commissionnaires  vis-u-vis  de  leur  expediteur  primilif  de 
Londres ,  ils  ne  Tétaient  plus  a  Té^jard  de  TÉlat ,  avec  lequel  ils 
Iraitaienl  comme  expediteurs  ;  et  que,  dès  lors,  il  ne  peuvent ,  s*étant 
gérés  en  cette  qualité,  invoquer  vis-a-vis  de  TÉlal  la  prescriplion 
de  Tart.  108  édictée  en  faveur  du  voiturier  ; 

Altendu,  au  surplus,  que  David,  Spiek  el  Kernkamp  reconnaissent 
avoir,  a  la  date  du  30  janvier  1873,  déclaré  a  TÉIal  qu'ils  expéiliaient 
les  peaux  donl  s'agit  a  leurs  risques  et  périls,sans garantie, de  la  part  de 
radministrationdescheminsde  ferdel'Élat,  a  raison  de  rinsuffisanco 
d*embal)age  el  des  laches  de  boue  ; 

Que  Texpertise  a  élabli  que  les  cuirs,  a  leur  arrivée,  ótaient  couverts 
de  taches  d'un  vert  noiratre  ;  qu'ils  étaient  pourris  et  que  cette 
avarie  provenait  de  ce  que  la  marchandise  avait  élé  submergée  par 
Teau  de  mer  dans  laquelle  elle  avait  séjournée ; 

Atlendu  que  la  remise  des  peaux  n'a  donc  élé  acceplée  par  TÉtat 
que  sous  la  condition  de  la  garantie  expresse  consent  ie  par  la  sociélé 
appelante ; 

Que  par  la  déclaration  de  responsabililé  prérappelée  ,  il  s'est  ainsi 
formé  entre  parties  un  contrat  spécial,  ayant  pour  objet  la  conslatation 
de  Tavarie  et  robligation  éventuelle  de  )a  supporter  el  donnant  au 
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voiturierle  droit  de  poursuivre  la  réparafion  du  doirmage  dans  Ie 
délai  ordinaire  du  droit  commun,  c*esl-a-diie  pendant  trenteans; 

Qu'a  ce  point  de  vue  encore ,  rexception  invoquée  par  la  partie 
appelante  n'est  pas  fondée  ; 
Par  ces  molifs , 

La  Cour,  de  l'avis  conforme  de  M.  Staes ,  avocai  général,  déclare  la 
partie  appelanle  sans  grief  ;  mei  Tappel  a  néant,  condamne  la  sociélé 
appelante  aux  dépens. 

Du  1  Mars  4880.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  3*  Ch. 
—  M.  Eeckman,  prés.  —  PI.  M»*  Eomond  Picard  contre  Lapierre. 


Ie  COMPÉTENXE.  -  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  MARQÜES  DE 
FABRIQUES.  —  SAISIES  DESCRIPTIONS.  —  AUTORISATION  DE 
SAISIR.  —  PRÉSIDENT  COMPETENT.  —  2»  PROPRIÉTÉ  JNDÜS- 
TRIELLE.  —  MARQÜES  DE  FABRIQÜE.  —  SAISIE  DESCRIPTJON. 
-  DEMANDE  EN  VALIDITÉ. 

l"*  Pour  ce  qui  concerne  les  intérêls  privés  ^  les  tribunaux 
de  commerce  connaissenl  non-seulemcnl  de  la  conlrefuQony 
mais  aussi  de  la  propriété  des  marqiies  commcrciales  et 
industrielies  proprement  dites.  —  Les  conleslalions  da 
chef  de  marques  agricoles  ou  autres  se  raltachant  d  unc 
profession  civile  restenl  seules  réservées  d  la  juridiction 
civile  {loi  P  auril  1879  ,  art.  15). 

Néanmoins  Ie  président  du  tribunal  ciuil  doit  auloriser  la 
saisie  descriptioe  des  objets  contrefails  ^  sans  qu'il  y  ait  d 
distinguer  si  Ie  fond  du  litige  est  de  la  compéttnce  du  juge 
ciuil  OU  du  juge  commercial. 

2^  La  loi  nexige  point  que  la  sahie-descriplion  fasse  V objet 
d'une  demande  spéciale  de  valiliié.  Cest  une  mesure 
simplemenl préparatoire  dont  la  ualidité  dépend  de  plein 
droit  du  fondement  de  Vaction  en  contre fagon  ^ 

*  V.  Jules  \ilain  ,  p.  201.  ~  Comp.  Picard  el  Olin.  Brevels,  n«  675  et  ss. 
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(DE  MILLY  ET  C«  CONTRE  SOCIÉTÉ  DES  BOUGIES  DE  LA  COUR). 

JüGEMENT. 

Altendu  que,  par  ministère  de  riiuissier  DeBuck,  les  demandeurs, 
en  verlu  de  rautorisation  oblenue  de  M.  Ie  président  de  ce  siége ,  Ie 
24  maïs  écouló,  ont  procédé a  la  saisie description  de  si.v  caisscsde 
Lougies,  prises  parmi  une  parliepius  Ibrte,  cmharquée  a  Anvers,  a 
bord  du  navire  Porthea  ,  pour  èlre  expédiée  a  Télranger;  que  M.  ie 
courlier  Walcrkeyn,  conformément  a  Pordonnance,  est  resté  déposi- 
taire  des  diles  caisses,  après  en  avoii*  fait  la  description  par  un  procès- 
verbal,  cnrcgislré  el  déposé  au  greffe  Ic  30  du  méme  mois ; 

Attenduque,  par  exploit  de  Thuissier  Lion,  de  Bruxellei;,  les 
demandeurs  ont  ajourné  la  défenderesse  devant  ce  tribunal  aux 
fins  de  voir  staiuer  sur  Ia  validilé  de  la  saisie,  faire  défense  d*ULXT  de  la 
marque  apposée  sur  les  marchandises  saisies,  ordonner  la  destruction 
de  toute  marque  semblable,  et  de  s*entendre  condamner  a  des  répara- 
tions  et  indemnités  de  diverse  nature  ; 

Atlendu  que  la  défenderesse  s'est  jusqu'ici  bornéo  aréclainer  des 
demandeurs  étrangei-s,  une  caulion  jwrfica/Mm  solvi  de  fr.  5O,0ü0  ; 
que  les  demandeurs  n'ont  conteslé  que  Ie  chifTre  de  la  caution  ;  mais 
que  Ie  ministère  public  a  soulevé  dWüce  la  queslion  de  savoir  si 
Tart.  15  de  la  loi  du  1  avril  1879  sur  les  marques  de  fubrique  ne 
donne  pas  au  tribunal  de  commerce  seul  compétence  pour  apprécier 
Ic  proces ; 

Attcndu  que  si  Ie  textc  de  eet  article  peut  laisser  un  doute,  la 
discussion  qui  a  précêdé  son  adoption,  ótablit  d'une  maniere  évidente 
rintention  du  lé^nslateur  ; 

Qu'cn  cflet,  dans  Ie  projet  de  loi,  présenté  par  Ie  gouvernement  lo 
£8  novcmbre  i 870  {Documenis  parkmentaires,  1 87G,  1877,  page 30), 
l'artiilc  15attribuait  au  tribunal  civil ,  jugeant  comme  en  matièrc 
sommairo,  la  connais^ance  de  Tuction  ciyile  poursuivie  seule  du  chef 
de  conlrefagon ,  el  Texposé  des  motifs  fesait  remarquer  que  cetle 
disposition,  emprunlée  a  la  loi  frangaise  du  23  juin  1857 ,  avait  pour 
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but  d'éteoÖFe  Ie  système  déja  appliqué  en  matière  de  brevets  d'mven* 
tion  ; 

Que  la  section  centrale  de  la  Chambre  des  Représenlants,  n'approuva 
poïnl  celle  innovation  el  proposa  un  article  nouveau  {Doe.  Parlefn, 
d877-78,  p.  C9)  qui  fut  adoplé  après  discussion  {Ayviaïcs  Parlement. 
d878-79,p.  265,260,302); 

Qu'il  est  par  la  décidé,  comme  il  a  éfé  expressément  dédaré  par  Ie 
rapport  de  la  seclion  centrale,  que,  pour  ce  qui  concerne  les  inlérèfs 
privés,  les  tribunaux  de  commerce  connaissent,  non  seulemenl  de  la 
conlrefagon,  mais  aussi  de  la  propriélé  des  marques  commerciales  et 
indirslrielles  propremenl  ditos,  les  conlestalions  du  chef  de  marques 
agricoles ,  ou  aulres  se  ratlachant  a  une  profession  civile ,  restant 
seules  réservées  a  la  juridiclion  civile  ; 

Attendu  que  Ia  section  centrale  déclara  (Documents  Parlemeniau 
reSy  p.72)  que  néanmoins  Ie  président  du  tribunal  civil  doit  auloriser  la 
saisie  descriplive  parceque  la  poursuite  peut  ensuife  élre  porlée 
devant  Ie  tribunal  correctionnel  aussi  bien  que  devant  Ie  tribunal  de 
commerce,  au  choix  du  poursuivant,  et  que  lessaisies  sont  en  général 
de  la  compélence  civile  ; 

Attendu  que  la  saisie  description  dont  s'agit,  pour  les  marques  de 
fabrique  comme  pour  les  brevets  d'invention  ,•  n'est  ni  une  saisie 
arrêt ,  ni  une  saisie  gagerie;  que  la  loi  n'exige  point  que  la  valldilé 
en  soit  spécialement  poursuivie ;  que  c*est  une  mesure  simplement 
préparatoire  ,  dont  la  validité  dépend  de  plein  droit  du  fondement  de 
l'actioncn  contrefüoon;  que  Ie  ju^edu  fond  rè^le  ie  sorl  des  objets 
décrits;  que  Ie  tribunal  civil  nedoildonc  pas  en  connailre  s'ils'agit, 
comme  au  cas  actuel ,  d'une  marque  commerciale. 

Par  ces  motifs  et  de  Tavis conformede  M.  Castelein  ,  substilul  du 
procureur  du  roi ,  Ie  tribunal  se  déclare  incompetent  et  condamnu  les 
demandcurs  aux  dépens. 

Dn  30  arrü  1880.  —  Tribunal  civil  n'A.NVEns.  — Ie  Cii.  — 
M.  Smekens,  prés.  —  PI.  M^»  Delvaux  et  ViCTon  Wouters. 
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CAPITAINE.  -  RESPONS ABILITÈ.  -  FAUTE.  -  PRÊSOMPTION  DE 
FAÜTE.  -  RESPONS ABlLITÉ  DU  CAPITAINE  VIS-A-YIS  DE  SES 
ARMATEÜRS.  -  ACTE  ILLICITE  COMMIS  PAR  L^ÉQUIPAGE. 

Larmement  est  civilement  responsable  des  fails  de  Véqui- 
page,  mais  Ie  capitaine  n*esl  tenu  vis-d-vis  de  Varme- 
ment  d  Vindemniser^  que  si  Varmateur  prouue  que  Ie 
dommage  est  imputable  d  la  faute^  d  la  négligence  ou  au 
dol  du  capüaine. 

Dans  les  rapporls  du  capitaine  avec  ses  armateurs,  il 
nincombe  pas  au  capitaine  de  fournir  la  preuve  de 
V absence  de  faute,  c'est  aux  armateurs  d  ctablir  que  Ie 
dommage  qtrils  subissent  est  imputable  aux  faits  du 
capitaine  j  contrairemenl  au  principe  qui  régil  les  rap^ 
porls  da  capitaine  avec  les  chargeurSy  d'après  lequel  Ie 
dommage  aux  marchandises  chargées  est  présumé  im- 
putable au  capitaine. 

Le  capitaine  na  pas^  vis-d-vis  de  ses  armateurs y  la 
responsabilité  de  tous  les  actcs  illicites  commis  clandes- 
tinement  par  son  equipage  ^  actes  qui  peuvent  lui 
échapper  malgré  la  plus  grande  diligence. 

(SOGJÉTÉ  JOHN  COGKERILL  CONTRE  CAPITAINE  BORGERS.) 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  17  noverabre  1879 ,  enrejislré  ,  tendant 
au  reinboursemenl  de  fr.  13,975  que  la  sociélé  demanderesse  a  dü 
payer  a  la  douane  espagnole  pour  fraude  commise  a  bord  de  son 
steamer  Concha^  aloi-s  commandé  par  Ie  défendeur  ; 

AUendu  que  Ia  demande  n'est  pas  jusliflée  ; 

En  effet ,  en  admetlant  que  la  douane  espagnole  ait  avec  raison 
appliqué    l'aniende  pour  débarquement   frauduleux    de    quelques 
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paqaets  de  iabaCy  ce  n*est  pas  contre  Ie  capitaine  personnellement , 
maïs  conlre  Ie  navire  que  ramencle  a  été  exéculée ;  rarmcment  est 
en  cfTet  civilement  responsable  des  fails  de  Téquipage,  mais  )e  capi- 
taine n*est  tenu  vis-a-vis  de  rarmement  a  l^indeinniser ,  que  si  Tarma- 
teur  prouve  que  Ie  dommag^e  est  imputable  a  Ia  faute,  a  la  négligence 
OU  au  dol  du  capitaine  ;  dans  les  rapports  du  capilaine  avec  ses 
armateurs,  il  n*incombe  pas  au  capitaine  de  fournir  la  preuve  de 
Tabsencc  de  fautes ,  c'est  aux  armateurs  a  établir  que  Ie  dommage 
qu*ils  subissent  est  imputable  aux  faits  du  capitaine,  contrairement 
au  principe  qui  régit  les  rapports  du  capilaine  avec  les  chargeurs 
et  d'après  lequel  Ie  dommageaux  marcbandises  chargéesest  présumé 
imputable  au  capilaine  ; 

Altendu  querienne  prouve  que  Ie  défendeur  ait  été  co-auteur  ou 
complice  de  la  fraude  découverte  par  la  douane  espagnole  ;  que  celle-ci 
s'est  contentée  de  constater  Ic  fait  matériel  de  la  fraude,  commise  a 
bord  du  steamer  Concha  ;  que  si  la  société  demanderesscavaitTinten- 
tion  de  rccourir  conlre  les  auteurs  personnels  de  la  fraude,  elle  aurait 
du  immédiatement  provoquerdes  investigations  sur  ce  point ;  queno 
Tayant  pas  fait,  elle  doit  s'imputer  a  elle  mème  son  impossibilité  do 
faire  une  preuve  directe  conlre  Ie  défendeur ; 

Altendu  que  vainement  la  dcmandercsse  allëgue  que  Ie  capilaine 
répond  de  ses  fautes,  mème  tres  légères  (art.  221  du  Code  de  coni.), 
et  que  ce  nVst  qu'a  la  suite  d'une  négligence  du  capitaine  que  lo 
tabac  a  pu  ètre  clandcstinement  embarqué  ;  en  effet,  Ie  capilaine  n'a 
pas,  vis  a-vis  de  ses  armateurs.  Ia  responsabilité  de  tous  les  actes 
illiciiescomniis  dandestinement  par  son  equipage,  actes  qui  peuvenl  lui 
échapper  malgré  la  plus  grande  diligence  ;  ils  devraient  doncspécifier 
un  OU  des  faits  précis  de  négligence  qui  ont  permis  Tembarquement 
clandestin  ; 

Atlendu  que  la  demanderesse  ne  cote  aucun  fait  précis  impliquant 
la  faute  du  capitaine  ou  sa  complicité  avec  les  fraudeurs;  que  les 
preuves  offertes  doivent  donc  ètre  écartées  comme  étant  irrèlevantes 
et  comme  manquant  de  précision  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  Cns  contraires  ,  déboute  Ia  demande- 
resse de  son  action  et  Ia  condamne  aux  dépens. 
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Du  9  AvHliSSO,  —  MM.  Ch.  Pecher  ,  Havenith  ,  Van  Santen. 
juges.  — Pi.  W*  IIexdrickx  et  De  Kinder. 


1o  ST.\R1E  ET  SURESTARIE.  —  STARIE.  -  DÉL.\I.  —  PROLONGA- 
TION.  -  DÉPLACEMENT  DU  NAVIRE.  —  2»  STARIE  ET  SURES- 
TARIE.  -  STARIE.  —  DÉLAI.  -  FIXATION.  -  BATEAU  CHARGÉ 
DE  POMMES  DE  TERRE. 

En  règle générale,  il y  aUeu  de  prolonrjerle  délai  de  starie 
lorsquCj  pendant  Ie  débarquemenlj  Ie  navire  a  élé  déplacé 
d^après  les  ordres  du  capilaine  du  port,  a  moins  que  Ie 
déplacemcnlnaü  eu  lieu  parce  que  Ie  deslinalaire  auaü 
complètement  inlerrompii  Ie  déchargement. 

En  r absence  de  ioute  slipidation ,  il  ya  üea  de  fixer  d  dix 
jours  OU vrables^  Ie  délai  de  starie  d^un  bateau  ayant  d 
débarquer  au  mois  de  décembre  un  chargement  de  SOO 
ionnes  de pommes  de  terre. 

(BATEL'ER  PETER  SAGK  CONTRE  WYBAÜX-VERDONGK.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploitde  cilalwn  en  date  du  22  décembre  ,  enrejistré  ,  ten- 
dant  au  payemenl  de  fr.  54Gpourin  joui-a  de  surestaries  ,  du  6  au 
19  décembre  1879  ; 

Allendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  dire  que  Ie  délai  de 
starie  a  commencé  a  courir  Ie  1*"  décembre  ; 

Allendu  qu*en  Tabsence  de  toule  slipulalion  a  eet  é^ard ,  il  y  a  lieu 
d'accorder  au  défendeur ,  eu  é^ard  h  la  saison ,  et  au  lemps  parlicu- 
lièrementmauvais  qu'il  a  faitau  commeiicement  de  décembre  1879, 
dix  jours  ouvrables  pour  débarquer  les  200  tonnes  pommes  de  terra 
dont  il  s'agil  au  proces  ; 
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Altenda  qu*il  est  prouvé  que  Ie  bateau  a  été  déplacé  par  ordre  des 
autorités  maritimes  Ie  4  di^cembre,  et  place  jusqu'au  10  décembre  a 
une  place  qui  rendait  impossible  ia  conlinuailon  da  char^ement ; 

Altenduqu^en  rè^le  générale,  il  y  a  lieu  de  prolon^^er  Ie  délai  de 
slarie  lorsque,  pendant  Ie  débarquement,  Ie  navire  a  été  déplacé 
d'après  les  ordres  du  capilaine  du  port  (Anvers  l*"  mars  1878. — 
Jurisprudence  du  Porty  1878,  1. 146) ; 

Attcndu  que  Ie  demandeur  prélend  eloffre  de  prouver  que  Ic  dé- 
placement  en  question  n'a  CU  lieu  que  parce  que  Ie  djfondeur  ne 
décbargeail  plus  ; 

Atleodu  que  Ie  fait  du  défendeur  d'avoir  couvert  de  paille  la  parlie 
de  marchandises  se  Irouvant  encore  dans  Ie  bateau  Ie  4  décemhre  peul 
n'avoir  été  qu'uncsirnple  mesure  de  précaulion  fort  expücable  par  Ie 
froid  rigoureux  qu'il  faisait  alors,  el  qu'il  y  a  lieu  d*admeltre  Ie  deman- 
deur a  la  prcuve  qu'il  offre ; 

Maisqu'en  admcllanl  mème  que  la  diteinterruption  de  la  starie  fdl 
prouvée,  Ie  défendeurn'eii  devrail  pas  moinsdeux  jours  de  suresta- 
ries  ; 

Par  ces  molifs , 

Lelribunal  condamnele  défendeur  a  payer  au  demandeur  la  sommo 
de  fr.  84pour2  joursdesurestarie  ,  el  avant  de  faire  droit  pour  Ie 
surplus,  admet  Ie  demandeur  a  prouver  par  toutes  voies  de  droit 
mème  par  lémoins  que  Ie  déplacemenldu  navire  dont  question  a  eu 
lieu  uniquemenl  parce  que  Ie  défendeur  avail  complètement  inler- 
rompu  Ie  déchargement ;  réserve  au  défendeur  la  preuve  contraire. 
Dépens  réserves. 

Du  20  >li'ri/1880.  —  1»  Cu.  —  Prés.  M.  de  Caters.  —  PI. 
Mc»  Vrancken  el  Buyssciiaert. 


io  ABORÜAGE.  -  FAUTE.—  EMBARGAÜÈRE.  —  REMORQUEUR. — 
USAGE  DU  PORT  D'ANVERS.-  2»  REMORQUEüU.  —  CHOMAGE. 

i^'L usage  duportexige  des  remorqueurs  quHlss'écartent  des 
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cmharcadères  el  de  leiirs  alenlours  poiir  faire  place  aux 
navires  qui  s'y  pre'senlent. 
2^  Lindemnilé  de   chómage  düe  d  un  remorqueur  peut 
étre  eslimée  d  25  francs  par  jour. 

(CAPITAINE  CHARLES  DECK  CONTRE  CAPITAIN'E  OACKLEY). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  cilalion  en  date  du  4juillet  et  Texploil  d'avenir  du 
15  (lócembre  1879,  enregisirés  ,  lendant  au  payernonldes  dommages 
occasionnés  au  remorqueur  Pauline  ,  Ie  2  juillel  1879,  par  suile  d'un 
abordüge  ; 

Aflendu  qu'il  résulle  du  rapport,  enrejislré,  dressé  par  M.  De 
Paepe,  expert  naulique  ,  a  cc  commis  par  Ie  tribunal ,  quVi  Ia  susdilo 
dalc,  vers  \)  hcures  du  matin  ,  La  Pauline,  ainsi  que  deux  aulrcs 
remorqueurs  ,  se  trouvaienl  places  cófe  a  cóle  au  2®  cmbarcadère  en 
amonl  de  la  Tèle  de  Grue ,  place  oü  d'habilude  slalionne  Ie  steamer 
Widgeon  les  mercredi ,  jeudi  et  vendredi  de  cbaque  scmaine  ;  que 
Tespace  laissé  iibre  au  Widgeon  pour  accosler  Tembarcadère  n«  2 
élail  Irès-limilé,  et  n'excédait  que  de  7  a8  mèlres  la  longueur  totale 
de  ce  navire ; 

Attendu  que  les  remorqueurs  occupaienl  cette  place  sans  autorisa- 
tion  ;  el  que  Ie  rapport  conslate  d'ailleurs  que  Tusage  du  port  cxigo 
des  remorqueurs  qu'ils  s'êcartenl  des  embarcadères  et  de  leurs  alen- 
tours  pour  faire  place  aux  navires  qui  s'y  présentent ;  que  celle  obliga- 
lion  exislait  d*au!anl  plus  dans  Tespèce  que  leurs  capilaines,praliquanl 
journellement  la  rade ,  devaient  s'altendre  a  Tarrivée  prochaine  du 
Widgeon  ; 

Allendu  que  Texpert  reproche,  d'un  autre  c6lé,  au  Widgeon  d'avoir, 
en  présence  desobslacles  qui  se  présentaient  pour  rallerrissage,  mis 
trop  de  précipilalion  a  se  mellrea  quai  ; 

Attendu  qu*il  y  aeu  ,  de  pait  et  d'aulre,  égal  degré  de  faute,  et 
lieu  d*appliquer  en  conséquence  Tart.  229  de  laloidu  21  aoüL  1879  ; 
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Aüendu  que  Texpert  De  Paepea  taxé  h  fr.  351.30  Ie  montant  des 
avaries  occasionnées  n  la  Pauline ; 

Attendu  que  Ic  dit  expert  a  eslimé  d  trois  jours  ouvrables   Ie  temps 
nécessaire  pour  réparer  les  avaries ,  et  qu*il  y  lieu  d'accorder  dans 
Tespèce  une  indemnité  de  fr.  25  par  jour ; 
Par  ces  motifs , 

LeTribunal,  écartant  loutesconclusions  contraires,  condamne  Ic 
défendeur  a  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  213.10,  avec  les 
inférèls  judiciaires ,  condamne  les  deux  parties  chacune  a  moitié  des 
dépens.  Déclare  Ie  présent  jugemente.\écutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caulion. 

Dm  20  i4rriH880  —  i"»  Cii.  —  Prés.  M.  de  Caters.  —  PI. 
M«»  Van  Olffen  et  Vrancken. 


STARIE  ET  SURESTARIE.  —  CLAUSE  :  A  CHARGER  OU  A  RECE- 
VOIR  AUSSI  VITE  QUE  LE  NAVIRE  PEUT  PRENDRE  OU  DÉLI- 
VRER.  —  INTERPRET ATIüN.  -  MISE  EN  DEMEURE. 

Lorsqiie  la  charle-partie  porie  :  que  la  marchandise  sera 
chargée  aussi  vile  que  Ie  navire  peut  cmbarquer  (/f® 
espèce)  ;  ou  bien  :  qu'clle  sera  déchargée  par  Ie  desliaa^ 
taire  aussi  vile  que  les  coutumes  du  port  Ie  permeltent 
(2®  espèce) ,  il  rCy  a  pas  de  délai  unique  et  conlinu  de 
slarie  calculé  d'aprcs  une  moyenne  des  délais  d'usage  ; 
ceci  même  dans  Ie  cas  oü  Ie  conlrat  ajoute  :  que  passé ce 
temps  ilsera  payéune  indemnilé  de'lerminée^  jourpar  jour. 

En  Vétat  de  pareille  clause,  Ie  chargeur  ou  dcslinalaire  est 
en  surestarie  chaque  fois  qxCil  inlerrompl  ou  relarde  la 
charge  ou  décharge,  Mais  Ie  capitaine,  pour  étre  receva^ 
hle  d  réclamer  une  indemnilé^  doit  avoir  jt^otesté  d  cha- 
que inlerruption  ou  relard  ^ 

^  Voir  ci-dessus  p.  135  et  148. 
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ire    ESPÊGE. 

(CAPITAINE  ERICKSON  CONTRE  II.  J.  MORRENS). 

JüGEMEXT. 

Vu  Texploit  He  cilalion  du  20  janviiT  1880,  tnndant  au  payc^ment 
de  frs.  41(50.25  pour  11  jours  de  surcslaries  courus  dcpuis  Ie  S  jan- 
vier'1880;  » 

Allendu  qu'i'  ótait  convenu  en! re  parlies  que  la  marchandise  «serail 
chari^ée  aussi  vile  que  Ie  navirc  peut  embarquer  el  que  pour  cïiaque 
jour  qui  dépasserailce  lemps,  Ie  chargeur  devrail  payer  une  inde  «unilé 
fixée  ; 

Allendu  que  sous  l'empire  de  celle  clause,  comme  il  a  élé  J  «gé  a 
difTérentes  reprises  par  ce  tribunal  (voir  jujjement  du  9  janvier  -^880, 
Jurisp.  Anv,,  1880,  I,  135),  il  n'exisle  pas  un  délai  unicjucel 
conlinu  de  slarie  après  lequel  commencent  a  courir  d'une  ms:^  nière 
non  interrompue  les  sureslaries,  mais  que  lechargeur  est  en  s  mires- 
tariechaque  fois  qu'il  inlerromplou  relarde  Ie  chargement;  qu^3  cesl 
donc  au  moment  oü  Tinterruplion  et  Ie  retard  se  produisenl  «zjj^uele 
capilaine  doit  prolesler  a  raison  de  ces  circonslances  ; 

Qu'a  défaut  de  prolèt  repondant  ü  ces  exig^nces ,  la  deman^rl  e  de 
dommaj^es-inlérêlsest  non  recevable  aux  lermes  des  arlicles  li-  S9  et 
1140  du  Code  civil ; 

Allendu  que  Ie  demandeur  soulient  vainement  que  celle  dé  ^^  ision 
n*est  pas  applicable  a  Tespèce,  parce  que  la  convenlion  porte  quc^  po"^ 
chaque  jour  employé  au-dela  des  jours  de  planche,  on  devra  X7ayer 
une  indemnilé  de  sureslarie  ; 

Que  cetle  slipulalion  ne  renverse  pas  la  première,  qu'elle  a  si.  irxiple- 
menl  pour  objet  de  fixer  Ie  laux  de  la  sureslarie  ; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal  déboule  Ie  demandeur  de  son  aclion  et  Ie  concl^^"^^^ 
aux  dépens. 

Du  27  ^uri71880.  —  l^o  Cu.   —  Prés.  M.  de  Caters. ^P^* 

M«»  De  Kinder  et  Bauss. 
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2e  ESPÊCE. 
(DE  BIEN  ET  DE  VOOGHT.GONTRE  GAPITAINE  SMEDT). 

JüGEMENT. 

Vu  Ie  jugement  de  ce  siége  du  6  janvier  1880,  condamnant  par 
défaut  De  Bien  et  De  Vooght  k  payer  frs.  917.76  pour  irois  jaurs  de 
surestaries ; 

"Vu  1'exploit  d'opposition  du  31  janvier  1880,  enregistré  ; 

Attendu  qu'il  étail  convenu  entre  parties  que  les  marchandises 
seraient  déchargées  par  Ie  destinataire  aussi  vite  que  les  coutumes  du 
port  Ie  permettent  *  ; 

Attendu  que  celte  clause  oblige  les  desfinataires  è  recevoir  d*une 
maniere  continue,  non  inlerrompue ,  autant  de  marchandises  qu*on 
peut  en  débarquer  conformément  aux  usages  et  que  Ie  destinataire 
est  en  faute  chaque  fois  qu'il  interrompt  ou  retarde  la  prise  de 
réceplion  ; 

Que  eet  te  clause  ne  fixe  pas  un  délai  de  starie  unique  et  continu 
calculé  d*après  une  moyenne  des  délais  d'usage  ; 

Attendu  que,  dès  lors ,  ie  capitaine avait Tobligation ,  pour  rendre 
recevable  sa  demande  d'indemnité  de  surestaries,  de  pretester  k 
chaque  interruption  ou  k  chaque  relard  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  ne  s'est  pas  conforme  k  cetle  obligation  ^ 
qu'en  conséquence  sa  réclamation  n'est  pas  recevable  ; 
Par  ces  molifs , 

LeTribunalréforme  lejugement  précité,  décharge  les  opposants  de 
teute  condamnation  et  condamne  Ie  capitaine  aux  dépens. 

Du  4  3/ai  1880.  — l''^  Ch.  —  MM.  de  Gaters,  Geulemans  et 
Oedenkoven,  juges.  —  PI.  M^*  Segers  et  Brack. 


1  La  charte-partie  stipulait  en  méme  temps  une  indemnité  de  12  livres  sterling, 
payable  pour  chaque  jour,  et  jour  par  jour,  si  Ie  navire  était  retenu  sans  nécessité 
a  tme  époque  qtteleonqtie  du  voyage. 

1«  p.  14 
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STARIE  ET  SURESTARIE.  —  CLAUSE  :  LE  DÉBARQUEMENT  AURA 
LIEU  PAR  LES  DESTINATAIRES  AUSSITOT  QUE  LE  NAVIRE  SERA 
PRET.  —  DROIT  POUR  LE  CAPITAINE  DE  DÉBARQÜER  LÜI- 
MÊME.  —  CONSÉQUENCES. 

La  clause  de  la  charte-partie  portant  que  :  «  Ie  débarque- 
ment  de  la  cargaison  aura  lieu  par  les  destinataires 
au^sitót  que  Ie  navire  sera  pret  d  décharger^  sinon  les 
marchandises  seront  débarquées  par  Ie  capitaine  ou  son 
agent  d  leurs  frais  et  Hsques^j  s' applique non-seulemenl 
au  point  initial  de  la  starie,  mais  d  tout  Ie  cours  du 
déchargement , 

Elle  ne  permet,  en  aucun  cas,  au  capitaine  de  réclamer 
des  surestaries.  La  seule  sanction  de  V ohligation  des  des- 
tinataires se  trouve  dans  Ie  droil  du  capitaine  de  dé- 
barquer  lui-même.  * 

(CAPITAINE  BRADLEY  GONTRE  JOS.  GOSSEN  &  Go,  BRÜYNSERAEDE 

ET  CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  de  citation  du  27  oclobre  1879,  tendant  au  payemenl 
de  frs.  5059  de  surestaries  ; 

Allendu  qu'il  était  convenu  entre  partics,  que  Ie  débarquement 
de  la  cargaison  du  steamer  Albula  aura  lieu  par  les  destinataires 
immédiatement  quand  Ie  navire  serail  pret  a  décharger ,  que  sinon 
les  marchandises  seront  débarquées  par  Ie  capitaine  ou  Tagent  du 
navire  aux  frais  et  risques  des  destinataires  ; 

Attendu  que,  sous  Tempire  de  cette  clause,  il  n*existe  pas  de 
délai  unique  et  continu  de  starie ,  qu'elle  oblige  chaque  deslinataire 
a  recevoir  aussi  vite  que  Ie  capitaine  est  prèl  a  décharger  ;  que 
celle  clause  a  peur  objet,   non-seulemenl  de  déterminer  Ie  point 

^  Voir  ci-dessus ,  p.  151. 
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inilial  de  robligation  de  décharger^  mais  s'appHque  pendant  tout  Ie 
cours  du  déchargement  et  indique  de  quelle  maniere  et  avec  quelle 
rapidité  ce  déchargement  doit  s*eiTectuer; 

Altendu  que,  de  plus,  cette  clause  indique  la  sanction  de  Tinexé- 
cution  de  l'obligation  de  destinataire;  qu'elle  n'autorise  pas  seulement 
lecapitaine  è  faire  Ie  débarquement  d'officeen  cas  de  retard,  mais 
dit  expressément  que  ce  débarquement  aura  lieu  ; 

Attendu  que  cette  sanction  ayant  été  prévue  par  les  parties,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  sous-entendre  une  seconde  sanction  consistant  dans  Ie 
payement  de  surestaries.  (Voir  jugement  de  ce  siége  du  17  mars  1880. 
Jur.  ^nv.1880,  1,151.) 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  conds^mne  aux 
dépens. 

Du  4  MaiiSSO. — 1"  Ch. —  MM.  A.  de  Caters,  Ceülemans 
et  Oedenkoven,  juges.  —  PI.  M<^*  Bernays,  De  Kinoer  et  Vrang- 

KEN. 


FAILLITE.  —  APPEL.  -  JUGEMENT  DÉGLARATIF.  —  FAILLI. 

Le  failli  n' est  pas  recevable  dinterjeler  appel  du  jugement  j 
rendu  sur  la  requête  d'un  créancieVy  qui  le  déclare  en  fail- 
lite,  si  n' ayant  pas  partie  été  en  première  instance^  il 
n'a  pas  formé  opposition  dans  le  délai  prévu  par  Vart. 
473  de  la  lol  du  18  avril  1851  <. . 

(MIGHEL  BREÜER  GONTRE  GURATEÜRS  A  SA  FAILLITE  ET 

WATERSGHOOT.) 

Arrêt. 

Attendu  que  le  droit  d'appel  est  subordonné  k  la  condition  d'avoir 
été  partie  en  première  instance  ; 

*  Yoir  conforme  G.  Bruxelles  22  juillet  1879.  Pos.  1879,  2,  351. 
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Attendu  que  )'appelant  a  été  déclaré  en  état  de  faillite,  klare- 
quétede  ses  créanciers ,  par  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
d'Anversdu  22  juillet  1879; 

Qu'iJ  n'a  point  été  appelé,  ni  représenté  dans  1'inslance  endéclara- 
tion  de  sa  faillite  ; 

Qu'il  n*a  point  usé  du  droil  d'opposition  reconnu  par  Tarticle  473 
de  la  loi  du  ISavril  1851 ,  en  réformation  dudit  jugement ; 

Que  n'ayant  point  été  partie  en  première   instance ,  son  appel  du 
méme  jugement  ne  peut  ètre  accueilli ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour,  entend u  M.  Ie  premier  avocat  général  Bosch  et  de  son 
avis,  déclare  non  recevableTappeldudit  jugement  et  condamne  Tap- 
pelant  aux  dépens  d'appel. 

Du  17  Décembre  1879. —  Cour  de  Brüxelles.  —  l*"*^  Ch. — 
PI.  M^^BoRRE,  Selb  et  Bernays,  et  Eosi.  Pigard. 


FRET.  -  PESAGE.  —  USAGES. 

Qnand  Ie  fret  est  stipulé  payable  au  poids  délivréy  Ie  capi- 
taineest  endroit  d'exiger  Ie  mode  de  pesage  qui  donne 
Ie  résultat  Ie  plus  exact,  s'il  n'en  résxdte  pas  d'inconvé- 
nientsgraves.  ^otamment  il  peut  exiger  Ic  pesage  effec- 
iif  de  toute  la  cargaison,  au  lieu  de  se  contenlerdU' 
pesage  d'un  hectolitre  sur  vingt  cinq ,  comme  on  Va  fait 
généralement  jusqu'ici  d  Anvers. 

(GAP.  DEHLE  CONTRE  LA  BANQUE  DE  CRÉDIT   COMMERCIAL.) 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  21  juillet ; 

Attendu  que  la  demande  aété  réduite  k  1<>  fr.  78.21  pour  solde  de 
fret ,  et  2<>  fr.  316.62  pour  un  demi  jour  de  surestarie  ; 
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Quant  è  Ia  surestarie  : 

Altendu  queTinterruption  d'une  demijournée  dans  Ie  débarque^ 
ment  a  élé  occasionnée  par  un  diiTérend  né  entre  parties  a  l'occasion 
du  mode  de  pesage  de  la  marchandise  k  débarqu^r  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur ,  se  fondant  sur  ce  que  Ie  fret  est  stipulé 
payable  au  poids  délivré,  soutient  devoir  faire  procéder  uniquement, 
mais  complélement,  au  pesage  effectifde  lacargaison  ;  landis  que  la 
défenderesse,  se  basant  sur  Ic  mode  de  conslatation  généralement 
suivi  i\  Anvers,  pretend  faire  Ie  mesurage  en  hectolitre»,  et  calculer 
ensuite  Ie  poids  total  pour  Ie  reglement  du  fret  en  peeant  un  hecto- 
lilre  sur  vingt  cinq  ; 

Attendu  que  les  conventions  forment  Ia  loi  des  parties  (art.  4134 
du  Code  civil),  el  qu'elles  doivent  èlre  exécutées  de  bonne  foi ; 

Attendu  que  Ie  fretétant  stipulé  payable  au  poids,  on  ne  satisfait 
au  prescril  de  ccttc  convention  qu*en  constatanl  Ie  poid$  réelet  efTec- 
tif  de  Ia  marchandise  délivrée,  aussi  exactement  qu'il  est  possible  de 
Ie  faire,  sans  donner  lieu  a  dos  inconvénienls  graves ;  que  Tintention 
des  parties ,  de  mème  que  leur  inlérét ,  e^t  de  ne  pas  tenir  compte 
des  petites  erreurs,  si  leur  rectification  devait  avpir  des  conséquenccs 
plus  dommageables  que  Terreur  mème ,  par  exemple  une  perte  de 
tempsconsidérable  ou  au t res  inconvénients  graves  ; 

Attendu  que  Ie  mode  de  conslatation  précpnisé  par  Ie  demandeur 
est  évidem ment  plus  exact,  se  rapproche  davantage  de  la  vérité  qUe 
celui  adopté  par  la  défenderesse  ;  tandis  que  Tun  fait  pes^r  efiective- 
ment  toul  ce  qui  sort  du  navire,  Tautre  se  contente  de  chercber  une 
moyenne  du  poids,  enprenant  ia  mesure  comme  base  du  calcul  du 
poids,  procédé  qui  est  toujoursdéfectueux  ; 

Attendu  que  Ie  mode  de  conslatation  du  demandeur  ne  présente 
pas  d'inconvénienis  graves  pour  les  deux  parties  ;  au  moins  la  défeni- 
deresse  n'en  a  indiqué  aucun  qui  sgit  do  nature  a  balancer  les  avan- 
tages ,  qui  ait  mème  une  valeur  quelronque  ; 

ËneiTet,  ellese  borne  a  objecler  :  1<^  que  pour  opérer  1q  pesage 
total ,  Ie  demandeur  exige  qu'un  ouvrier  du  de^tin^^taire  soit  i^nd- 
ployé  dans  la  cale,  pour  aider  la  mise  en  sacs  du  graiu  ;  or,  c'est  Ie 
capitaine  qui  a  Tobligation  de  faire  sortir  la  marchandise  des  cales  au 
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moyen  deses  ouvriers  et  de  Ia  présenter  ensuite  aux  ouvriers  du  des- 
tidataire  ; 

2^  La  défenderesse  objecte  ensuite  qu*on  a  toujours  opéré  a  Anvers 
d'aprës  Ie  mode  indiqué  par  elle  ; 

Attendu  que  la  première  objection  est  fondée ,  en  ce  sens  que  Ie 
demandeur  a  tort  d*exiger  la  coopération  d'un  ouvrier  du  deslinataire 
pour  un  travail  que  Ie  capitaine  doit  faire  exclusivement  avec  ses  ou- 
vriers ;  mais  c*est  la  une  simple  question  de  frais  qui  n'a  rien  de 
commun  avec  les  avantages  ou  les  inconvénients  du  pesage  ;  d*ai]- 
leurs,  lors  de  Tinterruption  du  travail  pendant  une  demi  journée 
dans  Ie  proces  actuel ,  il  n'a  pas  été  question  de  ce  point ; 

Attendu  que  la  seconde  objection  n*a  pas  de  valeur  ;  que  si  jus- 
qu'ici  on  s'est  contenté  d'un  mode  défectueux  de  constatalion ,  ce 
n'est  pas  un  motif  pour  imposer  ce  mode  k  Tavenir  k  tous  ccux  qui 
ne  veulent  pas  s'y  soumettre ;  que  si  ce  mode  de  procéder  était  passé 
è  Tétat  d'usage ,  il  n*y aurait  pas  mème  Heu  d'en  tenir  compte,  puis- 
que  eet  usage  ne  constituerait  qu'un  abus,  contraire  a  la  convenlion, 
k  rintention  et  a  Tintérét  des  parties  contractantes  ; 

Attendu  que  la  somme  de  fr.  316.62  réclamée  pour  surestarie  est 
donc  due  par  la  défenderesse  ; 

Attendu  que  Ie  solde  de  fret  reclame  n'est  pas  justifié  ;  qu'il  est  en 
efiet  allégué  sans  contradiction  que  Ie  pesa<re  approximatif  auquel  on 
s'est livré,  a  élé  contradictoire  entre  les  parties,  qu'il  faut  donc  s'en 
tenir  au  résultat  de  ce  pesage  de  préférence  au  poids  renseigné  dans 
les  connaissements  et  que  Ie  capitaine  n'a  pas  reconnu  mème  comme 
approximativement  exact  (avec  la  clause  poids  inconnu.) 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  condamne  la  défenderesse  è  payer  au  demandeur 
fr.  316.62  pour  sureslaries  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 
Déclare  le  présent  jugem ent exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  cau- 
tion. 

Du  9  Janvier  1880. —  MM.  de  Caters,  Ceülemans,  Deppe, 
juges.  —  PI.  M"  Vrancken  et  Bernays. 
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CHARTE-PARTIE.  —  LTEU  DE  DESTINATION  INDIQÜÉ.  —  CLAUSE : 
€  OR  SO  NEAR  TIIEREUJSTO  AS  SHE  MAY  SAFELY  GET.  »  — 
FRAIS  D'ALLÈGES. 

Lorsque  par  sa  chartc-parlie  Ie  capitaine  s'est^  engagé  d 
transporter  Ie  chargement  dans  un  port  qui  y  est  indi' 
qué,  OU  aussi  prés  de  ld  que  Ie  navire  peut  aller  en 
süreté  (or  so  near  Ihereunto  as  she  may  safely  get),  il 
doil  délivrer  la  marchandise  au  port  indiqué.  En  con^ 
séquence,  st,  d  cause  des  dimensions  de  son  navire,  il  est 
obligé  de  transborder  tont  ou  parlie  du  chargement  en 
allèges,  les  frais  de  ces  allèges  sont  d  sa  charge  *. 

(CAPITAINE  JOIIANSSON  GONTRE  E.  L'HOIR). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  cilation  du  7  jui1letl879  ,  tendant  au  payement  de 
fr.  10,000  pour  fret ,  plus  les  frais  d'allèy^es  d'Anvers  a  Louvain ; 

Altend u  que  la  demande  a  élé  réduite  par  conclusions  a  fr.  2352.09, 
et  que  Ie  défendeur  reclame  reconvenlionnellement  fr.  2600  pour 
frais  d'allëj^es  d'Anvers  a  Louvain  ; 

Attenduqu'il  ettreconnu  par  les  deux  pariies  qu'aux  termes  de 
Ia  charte-partie,  Ie  capitaine  Johansson  devait  transporter  un  charge- 
ment de  bois  è  Louvain,  ou  aussi  pres  de  la  que  Ie  navire  pourrait 
aller  en  süreté  (or  so  near  thereunto  as  she  may  safely  get)  ;  qu'il  est 
également  reconnu  que  Ie  connaissement  indiquait,  comme  liea  de 
destinalion,  Louvain  sans  aucune  restriction,  et  ne  renvoyait  è  la 
charte-partie  que  pour  Ie  montant  du  fret ,  mais  non  pour  les  autres 
clauses  et  condftious  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  soutien t  que  son  navire  est  trop  large 
pour  pouvoir  aller  jusqu'a  Louvain ,  et  qu*il  a  été  obligé  de  s'arrèter  di 
Sennegat  prés  de  Boom ,  et  de  revenir  k  Anvers ,  oü  Ie  chargement  a 

*  Voirles  autorités  citées  dans  lejugement. 
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été  transbordé  en  aDèges  ;  qu*il  s'agitdc  savoir  a  qui-iacombentles 
frais  de  ce  transport  par  allèges ; 

Altend  u  que  Ie  ca  pit  ai  ne  a  pris  Tengagement  de  foire  Ie  voyage  de 
Louvain ,  que  TafTréteur  avait  de  son  cöté  pour  but,  en  contractant,  de 
faire  transporter  son  bols  a  Louvain  ;  que  Ie  capitaine  a  cependant 
introduit  dans  cette  convention,  une  restriction  dont  Ie  sens  est  ambigu 
et  douteux  ;  que  s'il  a  entendu  par  cette  clause  que  ses  obligations 
finissaient  et  que  son  fret  était  acquis  en  entier  k  Tendroit  qu'il  ne 
pouvait  ensécurité  dépasser,  TaiTréteur  et  Ie  destinataire  ont  pu  au 
contraire  comprendre  que ,  moyennant  Ie  payement  du  fret  intégral 
stipulé ,  la  marcbandise  serait  rendue  a  destination  ,  a  Louvain ,  soit 
par  Ie  navire  même  du  demandeur,  soit  par  une  autre  voie  de  trans- 
port, si  un  débarquement  anticipé  était  nécessaire  pour  la  sécurité 
du  navire  ;  qu'en  principe  un  capitaine  qui  s'engage  a  faire  un  voyage 
avec  son  navire  jusqu*a  un  port  de  destination  déterminé,  doit  con- 
naitre  les  obstacles  naturels  et  pernaanents  qui  empécbent  i'exécu- 
tion  de  eet  engagement,  et  notamment  Tobstacle  provenant  des 
dimensions  de  son  navire,  comme  c'est  Ie  cas  dans  Tespëce  ;  que  ce 
n'est  évidemment  ni  TaiTréteur,  ni  Ie  destinataire  qui  doivent  prévoir 
les  obstacles  de  cette  nature ,  et  les  difficullés  inbérentes  au  voyage, 
découlant  des  dimensions ,  du  tirant  d*eau ,  etc,  du  navire  ; 

Attendu  que  si  Ie  capitaine  entend  déroger  k  cette  obligafion  qui 
est  de  la  nature  du  contrat ,  il  doit  s*en  expliquer  clairement,  de  ma- 
niere ane  laisser  aucun  doute  dans  Tesprit  de  son  coconlractant,  car 
c'est  lui  qui  est  Tauteur  de  la  dérogation ,  et  c'est  en  sa  faveur  qu'eile 
est  introduite  (Art.  1162  du  Code  civil)  ; 

Attendu  que  la  clause  citée  est  teilement  douteuse ,  que  de  nom- 
breuses  décisions  Judiciaires  ont  admis  Ie  sens  qui  y  est  donné  par 
Ie  défendeur  (voir  arrêt  de  Gand  1875,  Jiirisprudence  d'Anvers,  II, 
162;  voiraussila  note  insérée  dans  la  Jurisprudenced'Anvers,iS6d, 
1 ,  297  et  les  nombreuses  autorités  y  citées)  ;  que  vainement  on  pré- 
tendrait  que  la  clause  ainsi  entendue  n*aurait  aucune  utilité  pour  Ie 
capitaine  ;  qu'elle  se  comprend  au  contraire  dans  ce  sens  que  Ie  capi- 
taine qui  débarque,  soit  tofalement,  soit  partiellement,  avant  ie  port  de 
destination  (sauf  k  achever  Ie  transport  k  ses  frais  par  une  autre  voie), 
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sera  a  Tabri  de  dommageF-intérèts  pour  Ie  fait  du  transbordcment , 
ainsi  que  des  risques  de  ce  complément  de  voyage,  des  avaries  resul - 
lant,  par  exemple,  de  forces  majeures  ou  de  cas  fortuits ; 

Attendu  que  Ie  texle  du  connaissemenl ,  rappelé  ci-dessus,  con- 
firme  d'ailleurs  enlièrement  rinlerprétalion  et  les  prétenlions  du 
défendeur,  puisqu'il  relate  robligation  pureet  simpledu  transport  a 
Louvain  ; 

Attendu  que  les  parfies  ne  se  sontpas  expliquées  surlemontant 
des  sommes  réclamécs  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  dit  pour  droit  que  Ie  défendeur  doit  payer  au  deman- 
dcur  le  solde  du  fret,  sousdéduclion  des  frais  payés  par  Ie  défendeur 
pourle  transport  d'Anvers  a  Louvain.  Ordonne  aux  parties  de  s'expli- 
quer  sur  les  montanls  reclames  de  pari  et  d'autre ,  et  de  regier  sur  le 
pied  ci-dessus.  Réserve  les  dépens  et  déclare  le  présent  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  etsans  caulion. 

Du  i3  Décembrc  l-STü.  — 1"  Ch. —  MM.  deCaters,  Ceulemans, 
Deppe,  juges.  —  PI.  M«»  Vrancken  etBosMANS. 


COMPÉTENCE.  -    ÉTRANGERS.  -  CONTOAT  PASSÉ  A 
L'ÉTRANGER.   -  EXÉCUTION  PAUTIELLE  EN  BELGIQUE. 

L'art.  52,  ^  3  de  la  loi  dxi  S5  mars  1876,  en  employant 
le  mot  obligalion,  7i'a  pas  eyilendxi  viscr  Vobligalion 
spéciale  dont  Vcxéculion  est  dcmandee  par  la  citalioriy 
7nais  bien  la  cause  de  Vobligation ,  c^csi-a-dire  le  cort" 
irat,  quasi'COnlrat ,  délil  ou  quasi-dclit  qui  serlde  base 
d  Vaclion. 

En  conséquencey  il  suf/il  qu'tm  contrat  ail  élé  ou  doive 
être  exécutéj  aumoins  partiellemeiit  ^  en  Belgique,  pour 
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que  les  tribunaux  Belges  soient  compétents,  entre 
étrangersy  de  toiUes  les  actions  qui  en  découlent  *. 
En  tout  casj  lorsque  la  marchandise  achetée  devait  êlre 
conduite  et  agréée  d  Anvers,  Ie  Iribunal  d'Anvers  est 
competent  pour  Vaclioyi  en  dommagcs-intéréls  inlcntée 
par  Vacheteur  conlre  son  vendeur,  lous  deux  étrangers 
et  ayant  traite  d  Vétrangerj  du  chef  de  mauvaise  qua-' 
lité  de  la  marchandise, 

(LECONTE-DUPONT  FILS  CONTRE  lo  EUGSTER  Sc  C«, 
ET  2o  W.  SCHOFFER  &  Co). 

JüGEMENT. 

Yu  1'exploil  de  citation  du  20  avril  1879,  tendant  au  payement  de 
fis.  i 04,050. 10  de  dommafjes-inléièls  ; 

Altcndu  que  les  défendeurs  opposent  l^incompétence  du  iribunal, 
parce  que  Ia  vente  qui  a  donné  lieu  au  proces,  a  été  fa i te  entre 
étrangers  et  en  pays  étranger ;  que  Ie  payement  devait  également  se 
faire  a  Tétranger  ; 

Attendu  que  certaines  dauses  et  stipulations  de  cette  conveniion 
devaicnt  recevoir  leur  exécution  a  Anvers  ;  que  notamment  les  ven- 
deurs  étaient  obligés  d'embarquer  la  marchandise  a  bord  d*un 
steamer  allant  a  Anvers  et  de  payer  Ie  fret  jusqu'a  Anvers;  ils 
avaient  donc  Tobligation  de  transporter  la  marchandise  k  Anvers, 
obligation  qui  ne  finissait  qu*en  ce  port  et  s'exécutait  donc  partielle- 
ment  en  Belgique  ; 

Attendu  que  Tagréation  devait  se  faire  a  Anvers  ; 

Attendu  que  Ie  poids  devait  èlre  constaté  lors  du  débarquement  k 


*  Question  Controversée.  —  Voir  Conf,  Anv,  Jur.iBlH,  I,  287.  —  Con<rd; 
C.  BruxeUes,  8  juin  1878  (Pas.  1878,  I,  256) ;  Trib.Comm.  Brux.  3  décembre 
1878  (Jur,  Anv,,  79, 2,  417) ;  Anvers  ,  21  mars  el  19  aoüt  1879  [Ibid,  79,  Ii 
225  et  3(3G), 
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Anvers  el  que  ce  poids  ainsi  conslaté  devail  servir  de  base  au  dres- 
sement  de  la  facture  définitive  ; 

Attendu  que  Tart.  52-3o  de  la  loi  du  25  mars  1876  porte  «  que 
les  tribunaux  Belges  sont  compétents  quand  robli^ation  qui  serl  de 
base  a  Ia  demande  est  née,  a  été,  ou  doil  êlre  exécutée  en 
Belgique  ;  :» 

Allendu  qu*aux  lermes  de  celle  disposilion,  Ie  Tribunal  d'Anvers 

« 

ef^t  competent  en  la  cause  acluelle  ;  en  clïet ,  cVst  la  convenlion  de 
vente-achat  visée  ci-dessus  qui  sert  de  base  a  raction;or,  cette 
convention  a  été  et  devait  ètre  exécutée,  au  moins  parliellement,  è 
Anvers,  comme  on  Ta  vu  plus  haul ; 

Attendu  que  la  loi,  en  employant  Ie  mot  ohligaiion  n'a  pas  en~ 
tendu  viser  Tobligalion  spéciale  dont  Texécution  est  demandée  par 
la  citation ,  mais,  donnant  a  ce  mot  un  sens  plus  large,  elle  a  en- 
tendu  parier  de  la  cause  des  obligalions,  c*esl-a-dire  du  contrat,  du 
quasi-contrat,  du  délit  ou  du  quasi-délil  qui  sert  de  base  a  Taction  ; 

Attendu  que  Tintcrprétation  contraire  qui  forcerail  Ie  demandeur 
è  porter  son  action  devant  un  tribunal  dilTérent,  suivant  qu'elle 
tendrail  a  Texéculion  de  Tune  ou  de  Taulre  des  obligaüons  résullant 
d'un  même  contrat,  est  inconciliable  avec  la  connexilé  qui  lie 
foules  ces  obligations  entre  elles  el  les  rend  inséparables  ;. 

Attendu  qu*il  est  d'ailleurs  dlfficile  de  délerminer  Ie  lieu  oü 
8*exécutenl  certaines  obligations  ;  ainsi  Taction  actuelle  est  fondée 
sur  Ie  défaut  de  qualité  de  la  marchandise  ;  or  robligalion  des  ven- 
deurs  de  livrer  de  la  marcbandise  de  bonne  qualite  existait ,  il  est 
vrai ,  lors  de  Tembarquemenl  a  la  Nouvelle-Orléans ,  mais  devail  élre 
constatée  lors  de  Tagréation  a  Anvers  ;  qu'on  peut  donc  dire  a  la 
rigueur  que  c*est  a  Anvers  que  devail  élre  exécutée  Tobligation  du 
vendeur  d'èlre responsable  de  la  qualité  de  la  marchandise  ;  qu'en 
admettant  cette  interprétation  ,  il  y  aurait  encore  un  motif  de  plus 
pouraccorder  compélence  au  tribunal  d*Anvers  ; 

Attendu  que,sous  l'empire  de  Tart.  420  du  Code  de  procédure  qui  a 
été  remplacé  par  les  art.  42  el  52,  3°  de  la  loi  du  25  mars  1876,  Ie 
tribunal  du  lieu  de  payemcnt  était  competent  pour  toutes  les  actions 
résullant  du  contrat,  qu'elles  eussent  pour objet Ie payement  dupriz 
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OU  rexéculioa  d'une  aulre  obligation  ;  or,  loin  de  vouloir  restreindre 
les  applicalions  de  cel  arlicle,  Ie  législaleur  de  1876  a  eu  pour  Lul  de 
les  généraliser.  (Voir  Ie  rapport  d'Albéric  Allard  dans  la  Parsinomie, 
année  1876 ,  page  52  en  nole) ; 

Allendu  qu*il  résuUe  de  ces  considéralions  que  Ie  Iribunal  d'An- 
vers  estcompélent  du  momenl  qu'une  seule  des  obligations  résullant 
du  conlrat  duit  êlre  exéculée  dans  son  ressort ;  qu'on  ne  peut, en  effet, 
exiger  que  toules  les  obligations  d'un  conlrat  doivent  s*exécuterdans 
Ie  niême  lieu  pour  que  Ie  Tribunal  de  ce  lieu  devienne  competent ;  ce 
serail  méconnailre  complélement  l'idée  des  auteurs  de  la  joi  et 
rendre  la  disposilion  illusoire,  puisqu'il  n'arrive  presque  jamais,  sur- 
loulen  mallere  comnïerciale,  qu'un  conïiat^doive  s'exéiuler  en  son 
enlierdans  un  niêine  lieu  ; 

Allendu  que  la  solulion  admise  a  pour  conséquence  d'éviler  beau- 
coup  de  jugements  derenvoi ,  de  dirninuer  ainsi  Ie  nonibre  de?  proces 
el  de  les  faire  décider  avec  plus  de  cóiérilé,  ce  qui  est,  conforme  a  la 
la  Vülonté  du  législaleur  (Voir  Ie  rapport  cilé  ci-dessus  d'Albéric 
Allard); 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  dêclare  competent  et  ordonne  aux  parties  de  con- 
clureau  fond.  Condamneles  défendeurs  aux  dépens. 

Du  5  Se/jfemi^re  1879.  —  MM.  de  Caters,  Van  Geetruyen, 
Oede.nkoven  ,  juges.. —  PI.  M°*  Van  Olffen  el  Selb. 


STARIE  ET  SÜRESTARIE.  —  COMMENCEMENT  DE  LA  PLANCHE.  - 

DEMI  JOUR.  —  MINERxVl.  -  DÉLAI. 

Lorsqiiun  sleamer  a  obtenii  place  d  qxiai  d  hiiü  heures  du 
matin  et  que  le  deslinataire  a  commencéd  10  heures^ 
il  y  a  lieu  de  faire  courii'  la  planche  d  parlir  de   midi  *. 


1  Cpz  :  Anv.  12  mal  187Ü.  Jur.  1879 , 1 ,  26». 
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Pour  débarquer  304  tonneaux  de  minerai ,    un   jour  et 
demi  suf  fit  (soit  donc  200  tonneaux  par  jour), 

(DAVID  VERBIST  &  C«  CONT RE  NIEBERDING-VAN   DEN  BEMDEN). 

JUGEMENT. 

Vu  la  citalion  du  i^  septembre  1879,  tendant  au  payemenl  de 
fr.  5739.77  pour  fret  el  sureslaries  ; 

Alléndu  que  la  demande  a  été  réduite  a  fr.  1090.30  pour  un  jour  et 
demi  de  sureslarie  ; 

Attendu  que  lenavlre  a  obtenu  place  utile  è  quai  Ie  vendredi22 
aoül,  vorsSheures  du  malin  ;  que,  dèslors,  la  slarie  a  commencé  a 
courir  ce  joura  midi,  ledéfendeur  ayanl  eu  du  reste  Ie  temps  voulu 
pour  faire  ses  installations  de  déchargement  avant  cetieheure,  puis- 
qu'il  a  commencé  Ie  débarquement  vers  10  heures  ; 

Attendu  que  pour  une  parlie  de  304  tonneaux  de  minerai,  un  délai 
d*un  jour  et  demi  suf  fit  pour  opérer  Ie  décharg^enient ,  que  la  slarie 
expirait  donc  Ie  samedi  soir  ; 

Attendu  que  Ie  décharj^emenl  n*ayant  été  terminéque  ledimanche 
dans  la  matinee  ,  ledéfendeur  doit  payer  un  demi  jour  de  sureslarie, 
soit  pour  un  steamer  de  1 163  tonneaux  ,  fr.  255.86  ; 
Par  ces  mol ifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  è  payer  aux  demandeurs 
fr.  255.86  pour  sureslarie  avec  les  interets  judiciaires  et  la  moitié  des 
dépens. 

Du  30  Décemhre  1879.  —  MM.  de  Caters»  CEULEaiANS  et  Deppe» 
juges.  —  PI.  M«»  De  Kinder  el  Van  Olffen. 


FRET.  -*  POIDS  DÉLIVRÉ.  —  NOTES  DES  MESÜREURS.  —  RESPON- 
SABILITÉ.  —  LIVRES  ET  CARNETS  DE  LA  NATION. 

Lorsque  les  mesureurSj  chargés  par  le  capitaineet  ledesti- 
nataire  depeser  une  marchandise  au  débarquement  pour 
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2^  Le  capiiaine  peut,  pendant  Ie  déchargement  de  la  car- 
gaison  d' entree ,  commencer  d  recharger  les  cales  qui 
sont  vides ,  sans  qnil  y  ait  lieu  de  ce  chef  d  bonificalion 
OU  diminution  de  Vindcmnité  de  sureslarie,  pouruu 
qu'il  nentravepas  les  opéralions  du  destinataire. 

Lallégation  de  pareüle  entrave  n'est  pas  recevable  ni  ad- 
missible  d  preuve,  d  défaut  de  protêt  imme'dial. 

(CAPITAINE  CAMPBELL  CONÏRE  J.  G.  VAN  PUT  &  C»). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploil  de  citalion  du  14  juin  1879,  tendant  au  payement  de 
frs.  5,244.48,  pour  solde  de  fret  el  surestaries ,  demande  réduile  par 
conclusions  a  frs.  1,697.08  ; 

Atlendu  qu'aux  lermes  des  convenlions  verbales  d'affrélement , 
rafTrélcur  devait  donner  a  Falmoulh,  les  ordres  pour  la  destination 
définitive  du  sieamer  Bivouac,  commandé  par  le  demandeur,  etce, 
dans  les  12  heures  couranles  de  son  arrivée,  sinon  les  jours  de 
planche  couraient  ; 

Atlendu  qu'il  est  reconnu  que  le  demandeur  arriva  è  Falmouih  le 
dimanche  25  mai,  a  4  heures  15  minutes  du  matin,  et  regut  ses 
ordres  le  27  mai  dans  Taprès-midi ; 

Atlendu,  dès  lors,  que  le  délai  de  12  heures  accordé  a  élé  dé- 
passé  de  2  jours,  qui  doivenl  êlre  retranchés  des  8 jours  de  planche 
accordés  pour  le  déchargement ;  que  vainement  les  défendeurs  sou- 
tiennent  que  les  12  heures  pour  donner  les  ordres  ne  couraient  pas 
le  dimanche  ,  et  au  lieu  de  commencer  a  courir  ce  jour  a  midi  pour 
finir  k  minuit ,  ils  n'ont  commencé  k  courir  qu'a  minuit  pour  expi- 
rer  le  lundi  k  midi,  de  maniere  qu'il  n'y  aurait  a  défalquer  qu'un 
jour  et  demi  de  planche;  que  ce  soutènement  est  inadmissible, 
puisque  la  convention  slipule  clairement  comme  nous  Tavons  vu, 
12  heures  courantes,  et  non  12  heures  ouvrahles  pour  donner  les 
ordres  ;  après  cela ,  il  est  indifTórent  que  dans  le  délai  de  planche 
les  dimanches  sont  exceptés,  puisque  cela  n'a  rien  de  commun  avec 
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Tobjet  en  discussion  ;  il  résulte  bien  une  anomalie  de  la  combinaison 
de  ces  deux  clauses ,  puisque  les  12  heures  courenl  Ie  dimanche, 
tandis  que  ie  délai  de  planche  qui  commence  après  ce  délai ,  ne 
court  pas  Ie  dimanche ,  de  sorte  que  si  Ie  capilaine  était  anïvé  Ie 
samedi  a  midi,  les  42  heures  expiraient  Ie  samedi,  èminuit,  et 
cependant  il  n'y  aurait  rien  eu  a  déduire  du  délai  de  planche ,  h 
AnverSy  si  les  ordres  n'avaient  élé  donnés  que  Ie  dimanche  soir; 
mais  que  cette  anomalie ,  qui  accuse  une  rédaclion  défeclueuse  de  la 
convention ,  ne  peut  avoir  pour  efTet  de  modïGer  celle-ci  au  détriment 
de  Tune  des  parties ; 

Atlendu  que  les  défendeurs  pretendent  ensuite  que  Ie  capitaine  a 
entravé  Ie  débarquement  en  rechargeant  d'autres  marchandises  dans 
les  cales  qui  étaient  déja  vidées  ;  qu'en  conséquence ,  loin  d'avoir  a 
payer  des  surcstaries ,  ils  ont  droit  a  une  bonification  de  10  livres 
pour  chaque  jour  qu'il  a  rechan?é  avant  Texpiration  de  la  planche  ; 

Atlendu  que  cette  doublé  objection  doit  être  rejetée  ;  en  effet , 
Tentrave  que  Ie  capilaine  aurait  apportée  au  débarquement ,  n'existe 
pas  ,  puisque  Ie  rechargement  a  commence  Ie  4  juin  et  que  les  défen- 
deurs n'onl  proteslé  de  ce  chef  que  Ie  7  juin  en  réponse  k  un  prolèt 
de  sureslarie  dti  capilaine ,  et  mème  dans  ce  prolèt  enregislré  du 
7  juin,  ils  n'allèguent  pas  que  Ie  rechargement  enlrave  ou  relarde  Ie 
débarquement ,  ils  pretendent  seulemenl  que  Ie  cours  de  la  starie 
est  interrompu  parce  que  Ie  capilaine  dispose  du  sleamer  sans  qu'il 
y  ait  droit  ; 

Atlendu  qu'il  n'y  a  donc  pas  de  motifs  pour  admetlre  les  défen- 
deui-s  a  prouver  les  fails  qu'ils  cótent,  el  notamment  que  dès  Ie  com- 
mencement  du  déchargement ,  Ie  capilaine  les  aurait  obligés  de  vider 
d'abord  Técoutille  de  devant  et  Técouülle  N»  5,  et  qu'il  a  ainsi 
retardé  ie  débarquement  des  autres  cales ;  qu'il  n'a  jamais  élé  protes- 
té  ni  par  exploit,ni  par  correspondance  du  chef  de  ce  fait,  qui  n'a 
été  avance  qu'en  cours  du  proces  ; 

Attendu,  d*uilleurs ,  qu'il  est  parfaitement  légitime  que  Ie  capitaine 
recharge  dans  les  cales  qui  sont  entièrement  vides,  el  qu'il  n'y  a  pas 

i«p.  16 
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lièü  d^accoi'der  de  cê  cbef  aux  défendeurs  nne  indemnité  de  10  Hvres, 
qui,  aux  termes  des  conventions,  ne  devait  être  accordée  que  ponr 
chaque  jour  g'agné  sur  la  planche ,  c'est-Si-dire  si  Ie  steamer  ékaU 
cortiplélement  vide  avant  Texpiralion  de  la  planche  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  ïribunal,  rejelant  toutes  ofTres  de  preuve  de  faits  cdntraires, 
condamne  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur  fr^.  631.12  pour 
solde  de  fret  et  ^rs.  1065.06  pour  surestaries  avecles  interets  et  lei 
dépëns. 

Du  13  Décemhre  1879.  —  MM.  A.  de  Caters,  Cci7LEXii.NS  éx 
DEfri>E ,  jugës.  -^  PI.  M«»  De  Kinder  et  De  Smet. 


IIÈSPÖNSABILITÉ.  -  SAISIE.  -  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Celui  qui  saisit  des  objets  pretetidüment  contrefaüs,  agü 
d  ses  risques  et  périls.  Il  est  donc  tenu  de  réparer  tout 
le  tori  causé  par  une  saisie  reconnue  mal  fondée.  Ses 
agissements  doivent  être  appréciés  avec  d'autant  plus  de 
sévérité  que  le  plaignant  avait  un  établissement  con- 

(tm^üfe,  LAUREYS  &  Öo  CONTRfe  A.  ARtNS). 

JUGEMENT. 

Vu  la  citatie  du  24  janvier  1880,  par  lequel  Dupuis,  Laureys 
&  C^  et  coilsorts  réclament  frs.  50,000  de  dommages-intéréts  cOBtre 
Arens ; 

Vu  réxptoit  de  citatiön  du  27  janvier  1880,  par  lequel  Arens' ré- 
dame  ffs.  2*^500  de  dommages-rntérèts  conlre  Dupuis ,  Laureys  &£<> ; 

Attendu  que  ces  deux  actions  sont  connexes  ; 

Att^du  qu'è  la  suite  d'une  plainte  en  contrefa^on ,  adres.<^e  au 
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parquet  par  Arens  contre  Dupuis,  tous  les  objets  d*art  de  Dupuis, 
Lauroys  &  C^  qui  se  trouvaient  dans  leur  atelier  ont  été  saisis  a 
la  dale  du  22  novembre  1878;  que  cette  mesure  eut  pour  consé- 
quence  rinterruplion  forcée  des  travaux  de  Dupuis,  Laureys  &  C<>, 
et  la  dissoluliüii  et  la  liquidation  de  leur  société  ; 

Altendu  que  par  arrêl  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  du  21  jan- 
vier 1880,  Dupuis  a  élé  acquitlé  de  la  prévenlion  mise  a  sa  charge 
et  Arens ,  parlie  civile,  cundamné  aux  dépens  ; 

Attendu  que  ce  dernier  doit  donc  réparer  tout  Ie  tori  que  la  saisie 
susdile  a  fait  aux  demandeurs ;  qu'en  efTet,  en  admettanl  avec  Ie 
défendeur  qu'il  eül  Ie  droil,  en  verlu  de  Tart.  3  du  décret  dul9-2i 
juillel  1793,  de  faire  saisir  Inus  les  exemplaires  contrefaits,  ce  droit 
est  subordonné  a  Texislence  de  la  contrefafon ;  c'est  a  ses  risques  et 
périls  qu'il  a  fait  procéder  a  Ia  saisie  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  s'est  pas  contenté  de  faire  saisir  les 
objets  prétendüment  contrefails ;  qu'il  a ,  d'une  maniere  arbitraire  et 
injustifiable  a  tous  les  poinls  de  vue,  fait  saisir  tout  Ie  contenu  de 
Tatelier  des  demandeurs,  sans  excepter  les  objets  étrangers  a  Tactlon 
en  contrefagon  qu'il  allail  inlenter,  ce  qui  devait  nécessuirement 
causer  et  ce  qui  a  causé  en  cfTet  la  ruine  des  affaires  naissanles  de 
la  Société,  en  rendnnt  désormais  tout  travail  impossible  ; 

Attendu  que  ces  agissements  doivent  èlre  appréciés  avec  d'autant 
plus  de  sévérité  que  Ie  défendeur  avait  un  établissement  concurrent 
a  celui  des  demandeurs ;  qu'en  mème  temps  qu'il  ruinait  ces  der- 
niers ,  il  favorisail  ses  propres  affaires ,  qu'il  s'enrichissail  par  ses 
acles  illicites  aux  dépens  de  ses  victimes  ; 

Attendu  que  ie  défendeur  pretend  que  les  demandeurs  lui  fai- 
saient  une  concurrence  deloyale ;  qu*ils  annon^aient  en  effet  au 
public  que  Dupuis  est  Tauteur  et  Ie  seul  propriétaire  des  modèles 
de  toutes  lesoeuvres  en  cuivre  repoussé,  vendues  par  Arens,  el  que 
les  demandeurs  offraient  au  public  des  exemplaires  des  mêmes 
oeuvres;  or,  Dupuis  a ,  en  septombre  1877,  vendu  a  Arens  la  propriélé 
exclusive  des  modèles  qu*il  avait  sunnoulés,  ainsi  que  Ie  droit  ei- 
clusif  de  les  reproduire  ; 

Attendu  que  ce  reprochc  du  défendeur  Arens  est  fondé  en  prin- 
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cipe ;  que  vainement  les  demandeurs  soutieanent  que  Dupuis  n'a 
vendu  k  Arens  qu'un  seul  de  ses  modèles ,  puisque  la  convenlion 
verbale  rappelée  ci-dessus,  et  dont  les  termes  sont  reconnus  exacts 
par  les  parties ,  reconnait  a  Arens  Ie  mème  droit  sur  tous  les  mo- 
dèles qu'il  a  reproduits  jusqu'a  cette  date ; 

Que  vainement  aussi ,  les  demandeurs  pretendent  que  Dupuis  a 
conservé  pour  lui  Ie  droit  de  reproduction,  et  qu'il  ne  s'est  interdit 
que  la  cession  a  d'aulres  industriels  du  droit  de  reproduction;  que 
cela  est  contraire  a  la  convention ,  qui  accorde  k  Arens  Ie  droit  ex- 
clusif  de  reproduction,  sans  faire  aucune  exceplion,  pas  plus  en 
faveur  de  l'auteur  lui-même ,  qu'en  faveur  des  tiers  ;  or,  on  ne  pre- 
tend pas  que  cette  convention  serait  viciée  par  Ie  dol  du  défendeur; 
d'ailleursy  la  société  Dupuis,  Laureys  &  C^  est  en  réalité  un  tiers , et 
ne  peut  pas  ètre  confondue  avec  Dupuis  personnellement ; 

Attendu  que  c'est  donc  sans  droit  que  les  demandeurs  ont  fait  les 
publications  rappelées  ci-dessus,  ainsi  que  les  reproductions  des 
oeuvres  qui  avaient  été  achetées  par  Arens  ; 

Mais  attendu  que  ces  faits  ont  occasionné  un  dommage  bien  mi- 
nime  k  Arens ;  qu'ils  sont  rendus  plus  excusables  par  cette  circon- 
stance  que  Dupuis  était  réellement  Tauteur  des  oeuvres  qui  ont  fait 
Ie  succes  de  Tindustric  d'Arens ,  et  que  ce  dernier  a  achetées  pour 
un  prix  trës-minime  ;  qu^enfin,  comme  Ie  dit  la  Cour  d'appel,  Dupuis 
na  pas  agi  dans  une  intention  frauduleuse  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  ces  faits  dans  Tapprécia- 
tion  du  montant  des  dommages-intérèts  revenant  aux  demandeurs ; 

Attendu  qu'cu  égard  a  toutes  les  circonstances  décriles  ci-dessus, 
au  dommage  tant  pecuniaire  que  moral  infligé  aux  demandeurs,  il 
convient  de  leur  allouer  une  réparation  de  fr.  30,000  ; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  k  payer  aux  demandeurs  la 
somme  de  frs.  30,000  de  dommages-intérèls  avec  les  interets  judi- 
ciaires  etlesdépens.  Déclare  le  présent  jugement  exécutoire,  nonob- 
stant  appel  mais  moyennant  caution. 

Du  15  Mai  1880.  —  2«  Cu.  —  MM.  Cu.  Pecher,  Havenith  et 
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Van  Santen,  jugcs.  —  PI.  M"Van  RtswtcKjVan  Zutlcn,  De 
Laet,  Verbeeck  et  Rigidiotti. 


AFFRÈTEMENT.  —  to  DÉLAIS  DE  CHARGEMENT.  —  EXPIRATION. 
—  EXPERTISE.  —  2o  PORTEE  EN  LOURD  GARANTIE.  —  EMBAR- 
QÜEMENT  SANS  PESAGE.  —  CONSÉQUENCE.  —  MARGE. 

i^  Encore  que  Ie  délai  de  planche  et  la  sui^estarie  conven^ 
iionnclle  accordés  pour  Ie  chargement  soient  épuisés  et 
que  Ie  capitaine  demande  d  parlir ,  V affréteur  peut  encore 
provoquer  une  expertise  pour  savoir  si  Ie  chargement  est 
complet. 

2^  Est  non  recevahle^  après  Vembarquement ,  une  demande 
d' expertise  lendant  d  vérifier  Ie  poids  des  marchandises 
chargées  et  la  portee  en  lourd  garantie  du  navire.  Une 
difference  de  5  d  6,000  kilos  sur  245  tonneaux  ne  peut 
donner  lieu  d  réclamalion  ^ 

(CAPITAINE  BJERK  CONTRE  ISENBAERT). 

JUGEMENT. 

Vu  les  exploits  de  citation  du  8  janvier  1880  tendanl  au  payement 
de  fret  et  de  surestaries  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  avait  garanti  que  son  navire  aurait  embar- 
qué245  tonneaux  anglais  de  lourd ^  soit  248,675  kilogrammes;  or 
Ie  défendeur  souüent  qu'il  n'a  été  embarqué  que  243,075  kilos ,  et  Ie 
demandeur  refuse  de  prendre  davantage ,  prétendant  que  son  charge- 
ment est  complet  ; 

Atlendu  que  Ie  défendeur  sollicile  une  expertise ,  aux  üns  de  faire 

*  Toir  Table  generalede  la  JurUpnuience ,  v*  affrètement ,  n**  70  et  suivants. 
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rechercher  :  !•  si  Ie  navirepeut  encore  charger  Ie  surplus  soit  5,600 
kilos  d'accessoires  de  rails  ;  2®  pourquoi  11  ne  peul  prendre  ce  com- 
plément ;  3^  s*i]  a  chargé  245  tonneaux  de  lourd  ; 

Attendu  que  Texpertise  est  recevable  sur  les  deux  premiers  points, 
qui  sont  de  nature  a  pouvoir  ètre  facilement  élucidés  ;  qu'il  importe 
pea  que  Ie  délai  de  starie  et  mème  de  surestarie  soit  épuisé ,  que 
cela  n'erapêche  pas  qu*on  puisse  procéder  encore  h  une  mesure 
provisionnelle  sous  réserve  de  tous  dommages-inlérèts  qui  pourraient 
résulter  de  cette  mesure  ; 

Attendu  que  Texperlise  n'esl  pas  recevable  sur  la  troisième  ques- 
tion  ;  qu'il  ne  peut  plusêtre  ulilement  recherche  en  ce  moment  quel 
est  Ie  poids  des  marchandises  qui  ont  été  embarquées,  poids  qui  ne 
pourrait  ètre  conslaté  qu'après  débarquement  de  la  cargaison  el  en 
procédant  a  un  pesageconlradicloire  ; 

Attendu  que  si  Ie  défendeur  n*avait  pas  conGance  dans  la  portee 
du  navire,  c*esl  au  fur  et  a  mesure  de  Tembarquement  qu'il  aurait  dü 
faire  procéder  a  ce  pesage  contradictoire  ;  qu'en  Ie  faisant  acluelle- 
ment  il  occasionnerait  frustratoirement  de  doubles  frais  d*embarque- 
menl  el  de  réembarquemenl ;  que ,  d'ailleurs,  une  expertise  serail 
mème  non  relevante  ,  puisqu'une  difTérence  de  5  a  6  mille  kilos  sur 
250  mille  kilos  environ ,  peut  provenir  de  la  difTérence  du  mode  de 
peser  (voir  art,  73  el  74  de  la  loi  du  21  aoüt  1879)  ; 

Attendu  qu'en  laissant  embarquer  dans  ces  circonstances  sans 
pesage  contradictoire,  Ie  défendeur  est  censé  avoir  ses  apaisements 
quant  i  la  portee  garantie,  et  que  sa  demande  d'experlise  n'esl  plus 
recevable  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend  que  Ie  complénient  de  5,600 
kilos  toe  s'esl  jamais  trouvé  k  sa  disposition,  tandis  que  Ie  défendeur 
soutienl  que  ces  marchandises  lui  ont  élé  présenlées  dès  Ie  début 
du  chargement;  que  les  experts  pourrontpeut-élre  donner  un  avis  sur 
ce  poinl ; 

Par  ces  molifs , 

Le  Iribunal,  sous  réserve  de  tous  droils  a  surestaries  et  tous  autres, 
nomme  MM.  Parmentier,  Uy tienhoven  et  De  Paepe,  en  qualité  d'ex- 
péris,  aux  fins  de  rechercher :  1®  si  le  navire  Agat  peul  encore  sans 


4aiiif  r  Omni^r  1»  5,000  kilos  pr^seRl43  wr  Ie  4éfeBdfi;ir ;  $)•  pn  piif 
4q  néssaiive,  diro  pourquoi  il  ne  peut  plus  prepdre  cesmarchandisos; 
^  recherch^r  si  les  marchaQdifte$  ont  été  pr^sentée^  tardivemeot ; 
rejette  la  dpixmade  d*experli$a  sur  la  IrQisiëme  que^Upn  posée  par  l^ 
défendeur. 

Du  i3fynvi$v  1880.  •—  MM.  DE  Cate^s»  C^u^ci^n^  et  D^mj^ 
jttge$.  —  PI.  M^^Di:  Kynper  et  V^a^vc^^n. 


rrrrr 


CAPÏTitfNE.  -rr  €HARGE»ENT.  —  ENjïlN^  JSMPLOT^S-  ^ 
BNTORPftEJ^iEU^.  ^  OÜVRIPR  Bl*ES9É.  ^  RESPONSApiUTg. 

Uouvrier^  employé  par  un  entrepreneur  d'arrimage  ^^ 
chargement  d'un  sleamer,  a  adion  contre  Ie  capüaine 
pour  être  indemnisé  d\ine  blessure  qii'il  a  regue  par 
suite  de  la  rupture  de  la  chaine  d'une  grue  du  steamer. 

C*est  au  capüaine  d  surveiller  et  d  diriger  Varrimage,  et 
il  doit  connattre  Ie  poids  des  marchandises  d  emharquer 
et  la  fqrce  des  engins  qu'il  fournit,  sans  pouvoir  se 
décharger  de  ce  soin  sur  un  entrepreneur,  du  moins  en 
ce  qui  conceme  les  tiers, 

(GAPITAINE  UNDSTROM  CONTRE  G.  üYTTERflOHVpiï). 

Vu  .les  rétroactes  de  la  cause ,  et  Ie  rapport  enregistré  des  e^tpjsr^s 
Parmenlier,  Van  Coppenolle  et  De  Paepe  ; 

Altendu  qu'il  est  constant  que  Ie  défendeur  a  été  bles^é^  en  tra- 
vaillant  au  chargement  du  steamer  du  demandeur,  et  ce  par  la  rup- 
ture de  la  chaine  d'une  grue  du  steamer  ; 

Attendu  que  Tévénement  a  prouvé  que  cette  chaine  était  ;induffi- 
sante  pour  soulever  des  poids  de  800  kilos,  comme  celui  qui  a  donnó 
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lieu  a  la  ruplure,  et  qu'aucune  force  majeure  n'est  établie  par  Ie 
capitaine  ;  que  si  précédemment  cette  chaine  a  soulevé  peut-ètre 
des  poids  plus  considérables ,  son  élat  actuel  de  vétusté  et  d'usure 
explique  parfaitement  sa  ruplure  ;  que  Ie  capitaine,  qui  devait 
prouver  la  force  majeure  ou  Ie  cas  fortui t ,  n'a  pas  même  fait  exami- 
ner  Ie  chainon  brisé,  ni  fait  constater  Tendroil  oü  il  s*esi  brisé,  ni 
fait  décrire  les  particularités  qui  auraienl  pu  faire  trouver  la  cause 
vérilable  de  Taccident  ; 

Que  rhypolhèse  d'un  cas  forluit  ou  d'une  force  majeure,  doit  êlre 
écartée,  comme  n*étant  pas  établie  ; 

Altendu  que  Ie  capitaine,  qui  devait  connaitre  Ie  poids  des  objels 
a  embarquer  ,  ainsi  que  la  force  des  en^ins  qu'il  met  a  la  disposition 
de  ses  arrimeurs,  est  donc  responsable  do  Taccideut  qui  s*est  pro- 
duit ;  que  Ie  capitaine  est  toujours  obligé  de  surveiller  et  de  diriger 
l'arrimage  de  son  navire,  el  qu*il  ne  peut  se  soustraire  a  la  respon- 
sabilité  qui  lui  incombe  de  ce  chef,  en  confiant  Ie  cbargement  et 
Tarrimage  è  un  entrepreneur  de  ce  genre  de  travaux  ; 

Atlendu  que  s'il  est  vrai ,  comme  Ie  capitaine  Ie  pretend,  qu'il  a 
appelé  Tattenlion  de  Tentrepreneur  d*arrimage  sur  Ie  peu  de  solidité 
de  la  chaine,  ce  qui  est  d'ailleurs  catégoriquement  conlredit  par  ce 
dernier,  cela  ne  change  pas  la  position  du  défendeur  Uytterhoeven 
qui  n*est  pas  intervenu  dans  ces  prélendus  pourparlers;  de  plus,  si 
Ie  demandeur  avait  réellement  des  doutes  sur  la  solidité  de  la 
chaine ,  son  premier  devoir  était  de  ne  pas  permettre  qu'on  s'en 
serve,  et  de  ne  pas  exposer  la  vie  des  ouvriers  qui  devaient  s'en 
servir ;  enfin ,  les  conversations  du  capitaine  avec  Tentrepreneur 
d'arrimage ,  pourraient,  Ie  cas  échéant ,  justifier  un  recours  contre 
ce  dernier,  mais  n'exonèrent  pas  Ie  capitaine  vis-è-vis  des  tiers,  qui 
ont  une  action  solidaire  contre  tous  les  auteurs  de  Taccident ,  tous 
ceux  par  la  faute  ou  Timprudence  desqueis  il  est  arrivé  (art.  1382  et 
1383  du  Code  civil)  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Uytterhoeven  n'a  pas^donné  d'éléments 
suffisants  pour  que  Ie  tribunal  puisse  évaluer  Tindemnité  qui  lui 
revient ; 
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Par  ces  motifs , 
Le  Tribunal  écarté  les  exceptions  opposóes  par  Ie  capitaine  Lind- 
siröm,  et  lui  ordonne  de  plaider  a  toutes  fins  ;  ordonne  a  Uytler- 
hoeven  de  produire  des  pièccs  jusliOcatives  de  la  gravité  de  la  blessure , 
des  frais  qu*ellc  a  enlrainés,  de  Tincapacilé  de  travail  >  et  de  la 
duréc  des  soins,  enfin  tous  les  éléments  nécessaires  pour  permellre 
de  fixer  Tindemnilé  qui  lui  revient.  Condamne  Ic  capitaine  aux 
dépens. 

Du  4t  Février  1880.  —  MM.  de  Caters,  Ceulemans  et  Deppe  , 
juges.  —  PI.  M««  Vrancken  el  Delvaux. 


!•  SOCIÉTÉ.  —  PARTICIPATION.  —  TIERS.  —  DUCROTRE.  —  COUR- 
TAGE. —  MENÜS  FRAIS.  ~  2o  FIGUES.  —  TAXE. 

i®  Dans  une  parlicipationj  chaquc  parlie  reste,  amoins  de 
slipvlation  contraire  ^  responsahle  de  ses  faüs  personnels : 
le  participant  qui  vend  ou  achèle,  demeure  garant  de  la 
soluabililé  de  ceux  aueclesquels  il  Iraile. 

Le  participant  n'a  pas  droit  d  un  courtage  pour  les  ventes 
par  son  cntremise ,  non  plus  qu'dporter  en  compte  les  me- 
nus  frais. 

2^  Les  figues  se  vendent  tantót  brut  pour  net,  tantót  avec 
une  taxe  qui  varie. 

(LIBERATI  CONTRE  LEEMANS  ET  CEULEMANS). 

JUGEMENT. 

Vu  les  exploits  de  citation  du  5  avril  1879  et  du  24  mai  1879, 
enregisirés,  tendantau  payement  de  diverscs  sommes  pour  livraisons 
de  marchandises ,  et  pour  reglement  d*uQ  compte  a  demi ; 

Quant  au  compte  a  demi : 

Attendu  que  le  demandeur  a  reduit  sa  demande  de  ce  chef  è 
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fr.  4,559.36  somme  allouée  par  Tarbilre  rapporteur  G.  L.  Stuyck; 
qué  les  défendeurs  soutien nent  au  contraire  ötre  eux-mèmes  créaa- 
cieri  du  demandeur  pour  eet  objel  de  fr.  79.42 ;  que  Técart  esisiant 
entre  les  comptes  des  parties  est  donc  de  fr.  4,038.78 ; 

i»  Attenduquc  Ie  demandeur  dóbite la  parlicipution  de  fr. 6,000  payée 
en  avance  par  Ie  demandeur  a  un  vendeur  de  iig^es  en  Itaiie,  vea* 
deurqui  ef^t  devenu  insolvable  sans  avoir  livró  les  marchandises; 

Attendu  qu'en  meltant,  Ie  27  septembre  1878,  cetle  opératioo 
en  |»rlicipation  avec  les  défeodeurs,  la  demaadeur  aprié  les  der* 
niers  de  lui  envoyer  fr.  7,000  en  avance ,  et  a  annoncé  que  les  fi^ues 
étaient  liyrables  en  octobre  ei  novembre  ;  mais  qu'il  na  pas  claire- 
ment  annoncé  qu'il  ferait  pour  «ompie  ëe  la  parlicipation  des  avances 
au  vendeur  avant  d'avoir  la  marchandise ;  or  dans  une  participation 
de  ce  genre,  chaque  partie  re$te,  è  moins  de  slipulation  contraire, 
responsable  de  ses  fails  personnels ,  Tacheteur  répond  de  lasolvabilité 
de  ceux  avec  lesquels  il  traite ,  comme  Ie  coparticipant  vendeur  serait 
responsable  de  la  solvahilité  de  Tacheteur  auquel  il  donnerait  crédit ; 
il  est  vrai  que  Ie  i^'  février  1879,  Ie  demandeur  a  remis  aux  défea* 
deurs  un  décompte  parliel  comprenant  les  fr.  6,0U0  remis  au  ven* 
deur  Cubuzio ,  et  les  défendeurs  n'ont  jamais  prolesté  contre  ce  jdé* 
comple;  Ie  24  mars  ils  se  bornent  4  dresser  un  décompte  oü  les 
fr.  6,000  ne  figurent  pas ;  mais  ces  présomptions  n'oat  pas  assez  de 
force  pour  renverser  Ie  principe  posé  ci-dessus ; 

Altendu  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d^inscrire  ces  fr.  6,000  au  débit  de 
la  participation ; 

2o  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  des  factures  réclamées 
par  Ie  demandeur  une  certaine  somme  pour  tare;  que,  comme  Ie  dit 
l'arbitre ,  on  vend  lantót  brut  pour  net,  tantöt  avec  une  tare  qui 
varie  ;  qu'on  ne  comprend  donc  pas  pourquoi  on  ferait  supporter  par 
Ie  demandeur  seul  une  tare  qu'on  ne  lui  a  pas  bonifiée  ; 

Sö  (Sans  inléi-êl) . 

4»  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d^allouer  un  courtage  au  demandeur 

pour  les  ventes  faites  par  son  entremise;  quedans  une  participation 

en  efTet,  on  ne  porte  pas  en  comple  les  sarvioes  rendus  p^r  les.parti- 

"cipants^  pas  plue  ({iie:les.menus.firais  ,:ocimmd  tes  fr.  ^50  pour  joipri- 

més  reclames  par  les  défendeurs ; 


Par  cès  motifs, 

Le  tribonal  ordonne  aux  parlies  dé  regier  sur  lé?  bases  indiquées 
ci-dessus. 

Dü  25  Févritr  1880.  —  2«  Cn.  •—  MM.  Ch.  Pechbu,  Naüts  et 
WiLLAÈRT ,  juges.  —  PI.  M"  DENisel  Selb. 


AFFRÊTEMENT.  -   PORT  D'ORÜRES.    ~    MODIFICATa¥iON   Ï)ÉS 
ORDRES  ANTÉRIEÜRS.  -  DROIT  DE  UAFFRÉTEUR. 

Laffrélexir  a  la  faculté  de  modifier  les  ordres  par  lui  don- 
nés au  capitaine  poxir  un  port  de  destination^  lanl  que 
lenavire  nest  pas  sorti  du  port  d' ordres,  saxif  d  indem- 
niser  le  capilaine  des  frats  qxCü  auraü  déjd  faits  en 
exéculion  des  ordres  précédents, 

(LENDERS  &  C<>  CONTRE  CAPITAINE  DRINKWATER). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  Je  citation  du  2  février  -1880 ,  lehdant  au  payemfenl  dë 
fr.  75,000  de  dorama^es-intérêts,  parce  que  le  capitffine  défendeuT  h 
refusé  de  se  rendre  avec  soA  navire  dans  Je  port  de  Fleètwood,  indiqué 
pour  destinalion  ; 

Altendu  qu'aux  termés  de  la  convention  verbale  d'affrélement  le 
dëfendeur  devail  se  rendre  a  Queenstown  ou  a  Falmoulh ,  pour  y 
recevoir  Tindicalion  d*un  port  sür  oü  il  devail  débarquer  sa  cargaison  ; 

Altendu  que ,  d'après  cetfe  stipulalron,  les  demandeurs  devaient 
designer  un  port  sür,  que  le  défendeur  avail  donc  le  droil  de  se  refuseir 
k  exécuter  Tordre  si  le  port  désigné  n'élait  pas  un  port  sür ; 

Attendu  que  les  demandeurs  désignèrent  d'ahord  le  port  d'Ativers, 
mais  que  le  lendemain  ils  révoquêrent  cel  ordre,  puis  plus  tard  Indi- 
quérèöl  Fleettvióoid  ioitiiüe  port  dè  desütiatibn  ;  que  »le  cöpJlfeine 
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refusa  d*y  aller,  prétendant  que  ce  n'étaitpas  un  port  sür,  et  que  les 
dcmandeurs,  toul  en  protestant  contre  ce  refus^,  désii^nërent  Anvers, 
sau  fa  faire  valoirultérieurement  leurs  droits  ; 

Attendu  que  ]e  capitaioe  soutient  que  les  demandeurs n'avaient  pas 
Ie  droit  de  modiOer  Ia  destination  une  fois  donnée  el  acceptée  ;  or, 
lor.sque  Ie  port  d'Anversfut  désigné  pour  la  première  fois,  lecapitaine 
pritimmédiatement  ses  mesures ,  fit  les  formalilés  de  douane  pour 
se  rendre  a  Anvers,  et  était  mème  toul  pret  a  partir  lorsque  Ie  contre 
ordre  lui  fut  donné ;  que  dès  lors,  soutient-i),  les  demandeurs  avaient 
épuisé  leur  droit,  la  convenlion  élail  définitivement  fictie  j  et  ils  ne 
pouvaienl  plus  modifier  cette  convenlion  sans  rassentiment  de  Taulre 
partie ; 

Attendu  que  mème  si  ces  principes  étaient  admissibles  dans  des  cas 
deTespèce,  encore  ne  seraient-ils  pas  applicables  aTespëce  actuelle, 
parce  que  Ie  capitaine,  en  ne  protestant  pas  contre  la  révocation  de  la 
destination  d* Anvers,  a  adhéré  k  cette  révocation  ;  ce  n'estque  plus 
tard  lorsqu'on  lui  fit  connailre  la  destination  nouvelle ,  Fleetwood, 
qu'il  protesta ,  non  contre  Ie  principe  de  la  modification  des  ordres 
primitifs ,  mais  contre  Ie  port  indiqué ,  prétendant  que  ce  n'était  pas 
un  port  sAr  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'aux  termes  de  la  convention  d'afTrétement 
citée,  )e  défendeur  devait  recevoir  ses  ordres  h  Queenstown  ;  que 
cette  stipulation  implique  pour  les  demandeurs  la  faculté  de  modifier 
les  ordres  tant  que  Ie  navire  n'est  pas  sorti  de  ce  port,  sauf  a  indem- 
niser  Ie  capitaine  des  frais  qu'il  aurait  déja  faits  en  exécution  des 
ordres  précédents  ; 

Que  cette  interprétation,  qui  est  conforme  au  textft  de  la  conven- 
tion, est  conforme  aussi  a  son  esprit,  puisque  les  aflréteurs  peuvent 
souvent  avoir  un  inlérét  majeur  a  modifier  une  destination  donnée 
d'abord,  tandis  que  Ie  capitaine  n'a  aucun  inlérét  a  s'y  opposer ;  on 
doit  donc  admettre  que  les  parties  ont  voulu  donner  a  la  convention 
un  sens  qui,  favorable  k  1'une  d'elies,  ne  nuit  pas  a  Tautre  ; 

Attendu  que  cette  fin  de  non-recevoir  du  défendeur  doit  donc  étre 
écartée  ; 

Attendu  que  les  parties  argumentent  de  part  et  d'autre  d'attesta- 
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tions  el  de  témoigna^es  contradictoires,  pour  tdcher  d'élablir.  Tune 
que  Ie  port  de  Fleelwood  est  un  port  sür  pour  Ie  navire  du  défendeur, 
Taulre  que  c*est  un  port  non  sür  ; 

Attendu  qu*il    convient  dans   ces  circonstances   d*ordonner  des 
enquêtes  sur  ce  point ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  rejelte  la  fin  de  non  recevoir  du  défendeur ,  et  autorise 
les  demandeurs  a  établir  par  toules  voies  de  droit,  mème  par  témoins, 
que  le  port  de  Fleetwood  est  un  port  sür  pour  le  navire  San  Joaquim 
chargé,  en  décembre  d879,  de  $;rains  et  ayant  un  tirant  d'eau  de 
vingt-deux  el  derni  pieds  anjjiais  ;  autorise  le  défendeur  a  établir  le 
conlraire  par  les  nièmes  voies  de  droil.  Dit  que  ces  enquêtes  seronl 
tenues  en  Anglelerre  dans  les  lieux  a  faire  fixer  ultérieurement  parle 
tribunal  a  la  demande  des  parties. 

Du  11  Mai  1880.  —  1"  Cu.  —  MM.  de  Caters  ,  Pottieuw  el 
Bruynseraede,  juges.  —  PI.  M"  De  Kinder,  Vrancken  el  De 
Meester. 


STARIE  ET  SURESTARIE.—  PLACE  A  QUAl.-  DÉSIGNATION  PAR 
L'AFFRÉTEÜR.  -  PORT  D'ANVERS.  —  USAGES. 

En  se  chargeant  du  soin  de  de'sifjner  Vendroit  du  quai  oü 
le  navire  doil  se  placevy  Vaffréleur  prend  sur  lui  d^oble- 
nir  en  temps  nlile  tine  place  disponible. 

Il  est  de  règle  que  les  navires  de  mer  sont  places  d 
Anvers,lant  aux  bassins  qWaux  quais^  par  les  soins  du 
capilaine  du  port.  Il  ny  a  pas  lieu  d^admellre  la  preuvc 
par  témoins  qu'un  navire  a  conlrevenu  d  cctle  règle. 

Lorsquun  navire  devaitélre  chargé  aussi  vitequilpeuLpi^en- 

dre  place  et  qxCil  y  a  ctt  rciard  ou  inlerruption  de  trois 

jours  par  Vaffréleur ,  la  demande  de  sureslarie  est  rece- 

vdble  si  le  capilaine  a  proleslé  le  troisième  jour  avant 

la  fin  de  Vinterruption. 
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L'affréteur  nepeut  échapper  d  la  responsabilité ,  parceque 
Ie  capilaine  aiirait  dié,  en  tout  aas,  retenupar  les  glaces, 
si  Ie  chargemcnt  avait  fini  plus  lot, 

(CAPITAINE  WESÏERBERG  CONTRE  SELB  &  HUVERSTÜEIL). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citalion  en  date  du  15  janvier  1870,  tendanl  au 
payement  de  frs.  2,028,  pour  qualre  jours  de  sureslaries  dusteamer 
Gustav  Tilberg,  commandé  par  Ie  demandeur  ; 

AUendu  que  la  demande  aété  postérieurement  réduite  a  frs.  1,524, 
pour  Irois  jours  de  sureslaries,  courusa  Anvers  Ie  17,  Ie  18  el  Ie 
19  décembre  1879  ; 

AUendu  que,  par  convealion  verbale  d*affrélement,  il  élail  slipulé 
que  Ie  chargemenl  devait  se  faire  a  Tendroit  du  quai ,  désigné  par 
los  aiïréteurs  ,  Ie  slearner  devanl  ètre  h  la  disposilion  des  aflréleurs, 
Ie  17  décembre ; 

AUendu  que,  dèsle  15  décembre,  Ie  demandeur  informa  les  défen- 
deurs  que  son  sleamer  élail  complètement  décbargé,  el  leur  demande 
d'indiquerla  place  oü  Ie  navire  devail  se  rendre  pour  prendrc charge; 

AUendu  que  les  défendeurs  indiquèrent  la  dcuxième  place  du 
n**  15  des  bassins ;  mais  que  eet  emplacement  n*ótant  pas  disponible, 
Ie  sleamer  se  plaga  au  n»  15 ;  que  Ie  chargemenl  ne  ful  commencé 
ni  Ie  17,  ni  Ie  18,  ni  Ie  19 décembre,  les  défendeurs  prélendant  que 
Ie  capilaine  du  port  leur  avail  accordé  la  deuxième  place,  et  allé- 
guant  une  prélendue  impossibilité  de  parvenir  au  navire  ; 

AUendu  qu'en  se  chartjeanl  du  soin  de  designer  Tendroit  du  quai 
oü  Ie  navire  devail  se  placer,  les  affréteurs  onl  pris  sur  eux  d*oblenir 
en  lemps  ulile  une  place  disponible  ; 

AUendu  qu'il  esl  de  rèjle  que  les  navires  de  mor  sont  places,  tant 
aux  bassins  qu'aux  quais,  par  les  soins  du  capilaine  du  port ;  qu'il 
est  donc  a  présumer  que  si  Ie  navire  Gustav  Tilbei'g  a  élé  place  a  la 
2<*  place  du  n**  15,  c'est  avec  rautorisalion  et  du  conseatemeat  du 
capilaine  du  port ; 
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^ttendu  que  les  défendeurs  ne  produisent  aucun  document  coa- 
iraire  a  celte  présomption,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d*accorder  de  prou- 
ver  par  témoins  qu*il  a  été  dérogé  dans  Tespèce  a  la  regie  susmen- 
lionnée  ; 

Altendu  qu'il  était  stipulé  que  Ie  changement  devrait  s'efTectuer 
aussi  vite  que  Ie  steamer  pouvait  prendre  les  marchandises  ; 

Attendu  que  trois  jours  ayant  été  perdus  avant  Ie  commencement 
de  Tembarquement  par  la  faule  des  défendeurs,  Ie  demandeur  pro- 
lesla  de  ce  chef  par  exploit  en  date  du  49décembre  4879,  eoregistré  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations  que  les  (Ins  de  non- 
recevoir  soulevées  par  les  défendeurs  ne  sont  pas  fondées  ; 

Qu'en  présence  des  termes  de  la  convenlion  verbale  d'affrétement, 
n  n*y  a  aucune  fin  de  non-recevoir  a  lirer  de  ce  que  les  glaces  apraient 
retenu  Ie  steamer  au-dela  de  la  date  du  31  décembre  ; 

Attendu  que  la  demande ,  réduite  a  3  jours  de  sureslaries ,  est 
fpndée ; 

Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal ,  écartant  toules  fins  contraires,  condamne  les  défen- 
deurs a  payerau  demandeur  la  somme  de  frs  1,524,  avec  les  interets 
judicjaires^  les  frais  du  proces,  et  déclare  le  jugement  exéculoire 
par  provision,  nonobslant  appel  et  sans  caution. 

Du  18  Mai  1880.  —  M.  de  Caters,  prés.  —  PI.  M»»  Bernays  et 
'De  Kinder. 
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!•  EXPERTISE. -CONSUL  BELGE  A  L'ÉTRANGER.  — FORMALITÉS 
SUBSTANTIELLES.  —  SERMENT.  —  NULLITÉ.  -  2©  ABORDAGE. 
—  FIN  DE  NON-REGEVOIR.  -  IMPOSSIBILITÉ  DE  CONSTATER 
LE  DOMMAGE. 

'i^  Le  consul  Beige y  délégué  par  tm  juge  Beige  pour  une 
expertise  y  doit  faire  procéder  d  celle-ci,  conformément 
aux  conditions  subslanlielles  exigécs  par  la  loi  Beige. 

'Parmi  ces  condilions  figure  le  serment  préalable  des  ex- 
perts, dont  Vomission  entratne  nullilé. 
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2^  Est  non-receuable  j  la  demande  en  indemnilé  da  chef 
d'ahordacjc ,  lorsqxie  la  hanleur  du  dommage  rCa  pas 
élé  régulièrcment  conslalée  et  nc  peut  plus  Vétre. 

(CAPITAINE  HANSEN  CONTRE  CAPITAINE  YOÜNG). 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  Ia  causc,  et  les  exploits  d'avenir  ea  date  des 
6  el  41  oclobre1879; 

Attendu  que  les  parlics  réclament, chacune  deson  cóté,  réparaiion 
du  préjudice  leur  causé  par  un  abordage  survenu  Ie  14  septembre 
4879 ,  en  rade  d'Anvers  ; 

Attendu  que  MM.  Uyllenhoven  ,  Van  Coppenolle  et  De  Paepe,  ex- 
perts a  ce  commis  par  jugcment  dece  siége,  en  date  du  42  septembre 
4879,  enregislré,  ont  évalué  les  déjjils  causés  au  navire  Rogalandy 
commandé  par  Ie  demandeur  a  la  somme  de  frs.  4,850.59  ; 

Attendu  que  Ie  susdit  jugement  a  déiégué  Ie  consul  Beige  a  New- 
Caslle  pour  nommer  un  expert  aux  fins  de  décrire  et  d  evaluer  les 
avaries  subies  par  Ie  steamer  Lord  Ediagion^  commando  par  Ie 
défendeur  ; 

Attendu  que  ce  fonctionnaire  nonima  un  sieur  Farina ,  aux  Cns 
susmentionnces;  mais  que  Ie  demandeur  articule  diflerentes  criliques 
conlre  Ie  rapport  dressé  par  Ie  dit  expert ; 

Qu'il  est  prouvê  entr'autros  que  Texpert  n'a  pas  prèlé  sermenl  ; 

Attendu  que  Ia  preslation  de  sermcnt  est  une  formaliié  subslan- 
tielle ,  dont  Tinobservution  entraine  la  nulliléT  de  Texpertise  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  queTexpertise  aileu  lieu  en  Anglelerre; 
qu'en  déléguant  Ie  Consul  Beige  de  Ncw-Caslle  pour  designer  Tex- 
port,  Ie  tribunal  a  évidemment  entendu  Ie  charger  du  soin  de  fuire 
faire  rexperlise,  conformémenl  aux  condilions  subslantielles,  cxigées 
pour  les  expertises  en  Belgique  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  autres  criliques, 
soulevées   par  Ie  demandeur  conlre  i'experlibe  faite  par  Ie  sieur 
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Farina,  et  que  cette  expertise  est  radicalement  nulle ,  et  ne  peut  ètre 
prise  en  considération  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Ie  steamer  Lord  Eslington  a  réparé 
les  avaries  subies,  tant  par  suite  de  Tabordage  dont  question,  que 
par  suite  d'un  échouement  postérieur  ;  qu*il  est  actuellement  impos- 
sible  de  constater  régulièrement,  au  voeu  de  la  loi,  Ie  dommage  ; 

Attendu  qu'en  matiëre  de  navigation  maritime,  il  résulte  de  cette 
impossibilité  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  en  dommages- 
interets  du  chef  de  Tabordage  {Table  de  la  Juriaprudence  du  Port 
d'Anvers,  v»  Abordage,  n^»  88,  407,  117). 

Quant  a  Taction  principale  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  d'expertise  susmeutionné ,  que  la 
faute  principale  quant  k  Tabordage  incombe  au  Rogaland ;  qu'on  ne 
peut  reprocher  au  Lord  Eslington  que  de  n'avoir  pas  baltu  immé- 
diatement  en  arrière  dès  qu'il  vit  Ie  Rogaland  commencer  son  évitage  ; 

Attendu  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause ,  il  y  a  lieu  de 
mettre  3/4  de  la  faute  k  charge  du  capitaine  Hansen  et  1/4  k  charge 
du  capitaine  Young  (art.  229  loi   du  21  aoüt  1879) ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  aura   donc    a  supporter  frs.    462.65 
dans  les  dommages  subis  par  Ie  Rogaland  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  écartant  toutes  fins  contraires ,  et  notamment  la 
demande  reconvenlionnelle ,  condamne  le  défendeur  k  payer  au  de- 
mandeur  la  somme  de  frs.  462.65  avec  les  interets  judiciaires ;  con- 
damne le  demandeur  a  trois  quarts  et  le  défendeur  a  un  quart  des  frais. 

Du  18  Mai  1880.—  V^  Ch.—  M.  de  Caters,  prés.—  PI.  M"  Ber- 
NAYS  et  Vrancken. 


CAPITAINE.  —  RESPONSABILITÉ.  —  OBLIGATION  A  L'ARRIVÉE. 
—  DÉFAUT  D'AVIS  D'ARRIVÉE.  —  GHARGEMENT  SANS  CON- 
NAISSEMENT.  -  OBLIGATIONS  Dü  CHARGEUR. 

Le  capitaine  n'a  pas  Vobligation  de  donner  avis  au  des- 
tinataire  de  son  arrivée. 

1»  p.  16 
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Cela  est  vraiy  même  alors  que  la  marchandise  a  été  chargée 
sans  connaissement. 

Cest  ati  chargeur ,  eii  pareil  cas ,  d  prévenir  Ie  desiinataire 
de  Vexpédilion. 

Le  capüaine  retenu  par  les  glaces  d  Flessingue  n'est  pas 
tenu  d'expédier  d  AnverSy  par  une  autre  voie,  une  mar- 
chandise sujette  d  détérioration. 

(HÜRBAIN  CONTRE  CAPITAINE  ARNOLD  ET  ROBBINS  ET 

WALFORD). 

JüGEMENT. 

Yu  Texploit  decifation,  en  date  du  19  janvier  1880,  enregistré, 
tendant  au  payement  de  la  somme  de  frs.  1800  a  titre  de  dommages- 
intéréts  pour  perte  d*une  partie  levure  transporlée  de  Londres  è 
Anvers  par  le  navire  Léopard ; 

Attendu  que  la  dite  marchandise  a  été  chargée  sans  connaissement 
a  bord  du  Léopard ;  que  ce  navire  a  quitte  Londres  le  10  décembre 
1879,  et  a  été  retenu  k  Flessingue  par  suite  des  glaces  jusqu'au 
2  janvier ,  date  a  laquelle  il  est  arrivé  k  Anvers  ; 

Attendu  que  le  demandeur  soutient  qu*en  acceptant  ces  marchan- 
dises  sans  connaissement ,  le  capitaine  s'est  obligé  a  prévenir  le 
demandeur  de  leur  présence  k  son  bord  et  de  leur  anïvée  a  Anvers ; 
que,  partant,  le  capitaine  n'ayant  donné  avis  que  le  10  janvier,  dolt 
ètre  tenu  responsable  de  la  détérioration  survenue  a  la  marchandise ; 

Attendu  qu'en  n'exigeant  pas  un  connaissement  comme  preuve  de 
la  livraison  de  la  marchandise  ës  mains  du  capitaine ,  ni  le  demaD- 
deur ,  ni  son  correspondant  de  Londres  n'ont  pu  se  créer  une  positioa 
privilégiée  pour  la  délivraison  et  la  réception  de  la  marchandise  ; 

Qu'en  effet ,  il  est  de  principe  que  les  capitaines  des  navires  de  mer 
n'ont  pas  l'obligation  de  donner  avis  aux  destinataires  de  leur  arrivée 
en  rade  d'Anvers  ; 

Attendu  que  le  chargeur  de  la  marchandise  dont  question  avait  a 
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i    viserle  demandeur  de  rexpédition  de  la  marchandise ,   pour  per- 
mellre  a  ce  dernier  d*en  prendre  réceplion  k  Tarrivée  du  navire  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  va  mèrae  jusqu'a  prétendre  que  Ie  capi- 
iaine ,  retenu  a  Flessingue,  aurait  dü  expédier  la  marchandise  k 
Anvers ; 

Attendu  que  telles  ne  sont  certainement  pas  les  obligations  du  capi- 
taine ;  qu'il  résulte  des  considérations  susmentionnées  que  Tactioh  du 
demandeur  n'est  pas  fondée ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal,  écartant  toutes  fins  contraires,  déboute  Ie  demandeur  de 
son  action   et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  18  mai  4880.  —  1™  Ch.  —  M.  de  Caters,  Prés.  —  PI.  Me» 
Vrancken  et  Bernays.. 


COURTIER  MARITIME.  —  COMMISSION  D'AFFRÉTEMENT.  - 

DEBITEUR  DE  LA  COMMISSION. 

Le  courtier  maritime  qui  a  conclu  un  affrétement,  n'a 
d' action  pour  le  payement  de  son  courtage  que  contre 
Varmateur. 

(ERNEST  VAN  HONSEBROUCK  CONTRE  LÉON  DUHAMEL  &   Go). 

JüGEMENT. 

Vu  Tezploit  de  citation  en  date  du  14  janvier  1880 ,  tendant  au 
payement  :  l^defrs.  722.32  pour  droit  de  commission  sur  un  afTré- 
tement  conclu  par  Ie  demandeur  au  profit  des  défendeurs  ;  2®  de 
frs.  225  pour  frais  de  Tassurance  annulée  k  Ia  suite  de  Ia  rupture  de 
la  susdite  convention  d'aifrétement ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  faits  du  proces  qu'a  Ia  date  du  22novem- 
brel879,  Ie  demandeur  aifréta  pourcompte  des  défendeurs  Ie  steamer 
Turnstall^  pour  Ie  transport  d'une  partie  de  plan^ns  en  chène  de 
Danzig  a  Anvers ;  que  Ia  dife  convention  d'affrélement  fut  postérieu- 
reinent  résiliée  k  Danzig  entre  les  défendeurs  et  I'armateur  du  navire ; 
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Attendu  que  Ie  demandeur  n'a  aucun  droit  k  réclamer  aux  défen- 
deurs  la  commission  d'affrêteraenl ;  qu*il  est  en  eifel  d*usaa;e  constant 
et  universel  que  c'est  Tarmateur  du  navire,  et  non  TafTréteur,  qui  paie 
Je  droit  de  commission  au  courtier  maritime  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  est  intervenu  dans  la  présente  conven- 
tion en  qualité  de  courtier  maritime,  au  moins  vis-a-vis  des  défendeurs 
et  qu'il  n'a  été  fait  dans  Tespèce  aucune  convention  particuliere 
dérogeant  a  T usage  susmentionné  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  déclaré  k  Taudience  élever  a  fr.  300.50 
sa  réclamation  pour  frais  de  rupture  de  Tassurance  contractée  Ie 
29  septembre  1879  pour  Ie  voyage  du  Turnstall  de  Dantztg  è  Anvers  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal,  écartant  toute  fins  contraires ,  condamne  les  défen- 
deurs  k  payer  au  demandeur  la  somme  de  frs.  300.50 ,  avec  les 
interets  ;  condamne  chaque  partiea  moitiédes  frais. 

Du  48  Mai  4880.  —  M.  de  CATERs,prés.  —  PI.  M"»  Wouters  et 
Vrancken. 


lo  LOI  PERSONNELLE  ET  RÉELLE.  -  OBLIGATION  CONTRACTÉE  A 
L'ÉTRANGER,  PAR  UN  ÉTRANGER  ENVERS  UN  ÉTRANGER.  - 
POÜRSUITES  EXERGÉES  EN  BELGIQUE.  —  LOI  APPLIGABLE.  - 
EFFETS  DE  GOMMERGE.  —  2»  FAILLITE.  —  LIQÜIDATION.  - 
DROITS  DES  CRÉANGIERS  APRÈS  LA  GLOTÜRE  DE  LA  FAILLITE. 
—  LOI  DE  HAMBOURG.  —  SUSPENSION  DES  POÜRSUITES.  - 
APPLICABIUTÉ  EN  BELGIQUE. 

P  Le  debiteur  ne  peut  étre  présumé  avoir  accepté  d'autres 
Hens  juridiques  que  ceux  que  les  lois  de  son  pays  lui 
permettaient  d'apprécier. 

On  ne  saurait  voir  une  renonciation  aux  régies  favorables 
que  ces  lois  peuvent  comporter^  dans  le  seul  fait  d'avoir 
souscrit  des  traites  au  profit  Sun  étranger. 

En  conséquence ,  les  tribunaux  belges  doivent  appUquer  ces 
lois  étrangèreSj  mais  seulement  en  tant  qu'elles  ne  blessent 
ni  les  mosurs,  ni  le  droit  public  beige,  ni  Vordre  public. 
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Le  eréancier  rCest  pas  fondé  d  prétendre  que  Ie  debiteur  se 
serail  soumis  tacitement  aux  conditionsde  la  loi  de  tout 
pays  dans  lequel  il  viendrait  d  le  poursuivre,  sauf  des 
lois  d'ordre  public. 

2^  Aux  termes  de  Vordonnance  de  Hambourg  sur  les  faiU 
litesy  l'action  des  créanciers  antérieurs  d  la  faillile  est 
suspendue  pendant  5  ans,  d  daler  de  la  clóture  des  opé- 
rations  decelle^ci. 

Cette  disposition  ne  présente  rien  qui  blesse  Vhonnêteléj 
Vordre,  ni  le  droit  public  beige ,  et  son  applicalion  peut 
dès  lors  être  réclamée  en  Belgique  par  le  debiteur  Ham- 
bourgeois. 

(S.  LERCIIE  CONÏRE  JAMES  ET  HAGEMAN.) 

S.  Lerche  a  interjeté  appel  du  jugement  du  tribunal  de 
commerce  d'Anvers  du  20  aoüt  1879,  que  nous  avoiis  re- 
produit 1879,  I,  370. 

La  Cour,  sans  contredire  les  principes  poses  par  ce  juge- 
ment ,  l'a  réformé  en  appréciant  dilTéremment  le  caractère 
d'une  disposition  de  la  loi  de  Hanobourg  sur  les  faillites. 

Arrêt . 

Attendu  que  les  traites,  düment  tinabrées  et  enregislrées  a  Anvers , 
donl  les  intimés  reclamant  le  payeioent  de  Tappelant,  oct  été  iiiées  du 
H&vreen  aoüt  et  septembre  1877,  sur  l'appelanta  Hambourg  ; 

Qu'aucune  indication  n'autorise  a  dire  qu'ellesauraient  été  acceplées 
ailleurs  qu'au  domicile  de  1'appelant ; 

Qu'enfin,  c'est  a  ce  domicile  qu'elles  étaient  payables  et  qu'elles  out 
été  protestées  ; 

Attendu  qu'en  s'obligeant  de  la  sorte  Tappelant  ne  peut  étre  pré- 
sunié  a\oir  acceplé  d'autres  licnsjuridiques  que  ceux  que  les  lois  de 
son  pays  lui  permettaient  d'apprécier  ; 

Qu'on  ne  saurait  voir  une  renonciation  aux  régies  favorables  que 
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ces  lois  peuvent  comporter ,  dans  Ie  seul  fait  d'avoir  souscrii  des  trai- 
tes au  profit  d'un  étranger  ; 

Que,  de  leur  cóté ,  les  tireurs,  ayant  suivi  la  foi  d'un  debiteur 
hambourgeois  ,  ne  sont  pas  fondés  è  prétendre  que  celui-ci  se  serait 
soumis  tacitement  aux  conditions  de  la  loi  de  tout  pays  dans  lequel  ils 
viendraient  h  Ie  poursuivre  ; 

Qu*au  contraire,  on  doit  admettre  qu'ils  se  sont  eux-mêmes  obligés 
è  respecter  les  principes  de  droit  en  vigucur  dans  Ie  pays  de  leur 
debiteur  et  dans  Ie  lieu  oü  Ie  contrat  devait  recevoir  son  exécution  ; 

Attendu  que  c'est  donc  d'après  la  loi  de  Hambourg  qu'il  faut 
déterminer  Tétendue  des  engagements  pris  par  l'appelant ,  en  tant 
que  cette  loi  puisse  recevoir  son  applicalion  en  Belgique  sans  blesser 
Tordre  public,  Ie  droit  public  ou  les  moeurs  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Tappelant  a  été  déclaré  en  faillite  Ie 
20  décembre  4877,  et  que  cette  faillite  a  été  clóturée  Ie  31  mars  4879; 
qu'il  n'a  pas  été  méconnu  devant  la  Cour  qu'aux  termes  de  Tarticle  5 
additionnel  de  l'ordonnance  hambourgeoise  sur  la  matiëre ,  raction 
des  cróanciers  antérieurs  k  la  faillite  est  suspendue  pendant  5  ans  k 
dater  de  la  clóture  des  opérations  de  celle-ci ; 

Attendu  que  l'appelant  invoque  Ie  benefice  de  cette  règle  pour 
repousser,  comme  non  recevable  hicet  nuncy  la  deniande  des  intimés; 

Attendu  que  la  disposition  dont  s'agit,  bien  qu'on  ne  rencontre 
rien  de  semblable  dans  la  législation  Beige ,  n'est  pas  contraire 
k  l'ordre  public  de  notre  pays ;  sans  délier  ie  debiteur  de  ses  obliga- 
tions ,  elle  se  borne  a  lui  permettre  de  rétablir  sa  fortune ; 

Que  cette  mesure  n'anéantit  pas  les  éléments  essentiels  des  con- 
trats ,  et  ne  présente  rien  qui  blesse  l'honnèteté ,  l'ordre  y  ni  Ie  droit 
public  Beige ; 

Qu'elle  diflère,  k  la  vérité,  de  l'art.  4244  de  notre  code  civil  ence 
qu'elle  etend  a  tous  les  faillis ,  sans  l'intervention  du  pouvoir  judi- 
ciaire,  une  faveur  que  eet  article  ne  pcrmct  au  juge  d'accor- 
der  que  selon  Ie  cas,  et  d'une  fa^on  modérée,  mais  qu'au  fond 
elle  repose  sur  la  mème  pensee  de  bienveillance  pour  Ie  debiteur 
malheureux ; 

Qu'elle  n'est  pasnuisible  au  créancier,  puisqu'enprocurantaudébi- 
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teur  une  période  assez  longue  de  sécurilé  dans  son  Iravail ,  elle  faci- 
lite  è  celui-ci  les  moyens  de  se  libérer ; 

Attendu  que  rien  ne  s'oppose  donc  a  ce  qu'il  en  soit  fail  applica- 
fion  dans  Tespèce,  et  qu'en  s'y  refusant,  Ie  premier  juge  a  infligé 
grief  al'appelant ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour  mela  néant  Ie  jugement  dont  est  appel ; 

Émendant ,  dit  pour  droit  que  1'appelant  jouit  du  terme  de  grdce 
de  5  années  accordé  par  la  loi  de  Hambourg  et  qui  a  pris  cours  ie 
31  mars  1879; 

En  conséquence,  déclare  les  intirnés  non  recevables,  quant  i  présent, 
dans  leur  action,   les  condamne  aux  dópens  des  deux   instances. 

Du  22  Avril  1880.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  2o  Ch.  — 


CAPITAINE.  —  CUIRS.  —  ARRIMAGE.  -  PLIAGE.  -  PRÉSERVATION 

D'AUTRES  MARGHANDISES. 

Le  capitaine.  qui  transporte  des  ouirs^  doil  eire  déclaré 
responsable  des  avaries  qui  résultent  du  placement  des 
cuirs  en  petites  piles  ,  si  eet  empilage  donne  lieu ,  vu  la 
sur  face  trop  reslreinte  dont  il  dispose  pour  chaque  pile^ 
d  des  pliages  trop  nomhreux  en  dehors  des  conditions 
ordinaires  d'un  bon  arrimage. 

Le  capitaine  n'est  pas  responsable  des  avaries  inévitables^ 
résultant  du  pliage  des  cuirs  nécessaire  pour  retenir  la 
saumure. 

Si  les  cuirs  d'un  destinataire  étaient  places  d  tin  endroit 
oü  ils  fussent  exposés  d  contracter  des  avaries ,  avec  tel 
effet  qu'ils  préservassent  les  marchandises  d'autres  des- 
tinataireSy  ceuoc-ci  devraient  contribuer  dans   Vavarie. 

(G.  ET  C.  KREGLINGER  ET  E.  OSTERRIETH  &  De  CONTRE 

CAPITAINE   HESSE.) 

JUGEMENT. 

Vu  lo  l'exploil  de  citalion  du  27  avril  1879, 2'»  le  proces-verbal  d'ar- 
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rimage  des  experts  Uyltenhoven  ,  Férauge  et  Demblon ;  3*  Ie  procès- 
verbal  d'expertise  de  Messieurs  Ferauge,  Van  LiebergenelWillaert; 

Atlendu  que  Taction  tend  k  rendre  Ie  défendeur  responsable  de 
Tavarie  constatée  k  638  cuirs  appartenant  aux  demandeurs ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  expertises  susditesque  Tavarie  estdueen 
partie  k  la  rouille,  en  partie  a  récbaulTement  provenant  du  pliage  des 
cuirs ;  que  Tavarie  résuUant  de  la  rouille  a  été  réglée  par  Ie  capitaine; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  que  les  cuirs  avariés  ap- 
parliennent  tous  k  Osterrielh  et  C^«  ,  ce  qui  rendrait  G.  et  C.  Kreglin- 
ger  non  recevables  k  intervenir  dans  Ie  présent  proces ;  mais  que  ce 
poinl  n'est  pas  établi ,  que  les  experts  en  effet  n'ont  pas  dit  a  quelle 
partie  appartenaient  les  cuirs  avariés ,  quelles  marques  ils  porlaient; 
que  les  déclarations  failes  après  coup  par  les  ouvriers  des  deman- 
deurs (la  Noord-Natie)  n'ont  aucune  valeur; 

Attendu  qu'en  Tabsence  de  convention  spéciale  relativement  k  la 
responsabilité  du  capitaine  dans  l'arrimage  des  cuirs ,  on  doit  mettre 
a  sa  charge  toute  avarie  provenant  d'une  faute  dans  son  chef,  soit  de 
mauvais  arrimage  ,  emplacement  impropre  a  des  marchandises  de  Tes- 
pèce  etc. ; 

Attendu  ,  comme  il  a  été  décidé  explicitement  par  jugement  de  ce 
siége  du  27  juin  18(54  (Jurisp,  d'Anvers  4864, 1,  314),  et  implici- 
tement  par  2  arrèts  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  3  mai  1864 ,  confir- 
mant  des  jugements  d*Anvers  {Jurisp.  d'Anvers  1864,  I,  p.  298  el 
suivantes),  que  Ie  capitaine  ne  répond  pas,  sauf  convention  contraire, 
du  pliage  qui  est  occasionné  par  Tarrimage  des  cuirs  dans  un  navire , 
et  par  la  nécessité  de  retenir  la  samure ; 

Que  ce  sont  en  effet  des  avariés  qui  sont  inséparables  de  tout  trans- 
port de  cuirs  par  navirent,  aussi  bien  par  voilier  que  par  vapeur,  et 
que  les  chargeurs  et  les  destinataires  ne  peuvent  pas  se  plaindre  de 
ces  avariés  ordinaires ,  connues  et  pré  vues  avant  Ie  transport ; 

Mais  que,  d'un  autre  cóté,  Ie  capitaine  doit  êlre  déclaré  respon- 
sable des  avariés  qui  ne  résultent  pas  nécessairement  de  Tarrimage ; 
notamment  du  placement  des  cuirs  en  piles,  si  eet  empilage  devait 
donner  lieu ,  vu  la  surface  trop  restreinte  de  remplacement  dont  on 
disposait  pour  chaque  pile ,  k  des  pliages  trop  nombreux ,  dans  une 
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proportlon  en  dehors  des  conditioDS  ordinaires  d'un  bon  arrimage ; 
que,  dans  cette  hypothese ,  Ie  capitaine  serait  responsable  pour  toute 
]*avariedépassant  la  proportion  ordinaire ;  il  aurait  en  effet  k  se  repro- 
cher  d'avoir  chargé  des  cuirs  dans  un  endroit  impropre  a  Tarri- 
mage  de  ces  marchandises ,  et  aurait  p]utót  dü  refuser  de  con- 
tinuer  rembarquement ,  lorsqu'il  était  arrivé  a  une  hauteur  qui 
I'obligeait  k  arrimer  en  piles  séparées  ayant  des  dimensions  trop 
petites  ; 

Qu'on  ne  se  trouve  pas  ici  dans  Ie  cas  d'un  alFrètement  en  bloc  pour 
un  plein  chargement ,  cas  dans  lequel  Ie  chargeur  devrait  subir  tous 
les  inconvénients  de  Tarrimage  d'un  plein  chargement ;  dans  Ie  cas 
actuel,  Ie  défendeur  pouvait  et  devait  refuser  les  marchandises  qui  ne 
pouvaient  plus  ètre  arrimées  dans  de  bonnes  conditions  ; 

Attendu ,  il  eet  vrai,  qu'on  ne  peut  interdire  d'une  maniere  absolue 
Tarrimage  des  cuirs  en  piles ;  que  ce  serait  exagérer,  au  détriment  des 
armateurs,  les  droits  des  affréteurs,  qui  ont  toujours  a  supporter  cer- 
taines  avaries  inévitables ;  mais  si  Ie  capitaine  emploie  ce  mode 
d'arrimage,  il  faut  que  Tavarie  qui  en  résulte  nedépasse  pas  Tavarie 
ordinaire ,  et  notamment  que  chaque  pile  ait  un  surfacc  assez  grande 
pour  qu*on  ne  doive  pas  plier  une  trop  forte  proportion  de  cuirs ; 

Attendu  que  les  demandeurs  Osterrielh  &  G>«  objectenl  que  leur 
partie  a  subi  Ie  plus  d'avaries ,  parce  que  leurs  cuirs  ont  été  places 
auz  endroits  oü  ils  étaient  ex  poses  k  contracter  des  avaries^  et  qu'il 
n'est  pas  équitable  qu'ils  supportent  seuls  une  perte  qui  a  pour  con- 
séquence  de  préserver  les  marchandises  d'autres  destinataires  ;  ^ 

Attendu  que  cette  objection  est  fondée ,  mais  qu'il  ne  serait  pas 
plus  équitable  de  mettre  ces  avaries  Si  la  charge  du  capitaine  que  de  les 
faire  supporter  exclusivement  par  un  destinataire ;  qu'il  est  de  Tinté- 
rêt  des  destinataires  que  tous  leurs  cuirs  soient  arrimés  sans  sépara- 
tion  entre  les  diverses  parties ,  par  conséquent  mélanges ,  pour  que  IV 
varie  totale  soit  d'autant  moindre  ;  qu'on  ne  saurait  donc  imposer  au 


'  MM.  Osterrieth  &C«  n'ont  pas  admis  ni  plaidé  que  leurs  cuirs,  places  et 
pliés  en  12  petites  piles  entre  les  banquières ,  barres  sèches  et  bandes  longitudi- 
nales  de  la  cale ,  avaient  servi  a  protéger  les  autres ;  ils  Ie  déniaient  au  contraire 
énergiqueinent;  mais  c'était  Topinion  émise  par  Tun  des  experts.  D.  K. 


—    250    — 

• 

capitaine  l'obligation  de  placer  les  parties  des  divers  chargeurs  de 
maniere  k  ce  que  les  risques  d'avaries  soient  distribuès  exactement  et 
proportionnellement  poür  chacun  d'eux,  ce  qui  serail  d'ailleurs  impra- 
ticable ,  et  encore  inefficace  vis-è-vis  des  destinataires ,  puisqu'une  par- 
tie  erobarquée  par  un  chargeur  peut  ètre  destinée  k  divers  récep- 
tionnaires ; 

Attendq  que,  pour  parer  èTinconvénient  signalé  par  les  demandeurs, 
il  y  aurait  lieu  d'appliquer  aux  différents  destinataires  de  cuirs  d'une 
mème  cale  Ie  principe  de  la  répartilion  proportionnelle  des  avaries, 
par  analogie  avec  Ie  cas  prévu  dans  les  art.  102  et  104  de  la  loi  du 
21  Aoüt  1879 ; 

Que  Tavarie  dont  nous  nous  oc«upons  n'est  pas  en  eflet  une  avarie 
particuliere  assimilable  aux  autres  avaries  particulières,  resultaat 
soit  de  fautes  du  capitaine,  de  fortunes  de  mer^  soit  d'un  vice  propre 
exclusif  k  la  marcbandise  atteinte  d'avari^e ;  c'est  un  vice  propre , 
général  è  toutes  les  marchandises  de  mème  nature  arrivées  ensemble , 
c'est  donc  un  dommage  infligé  volontairement  k  la  marcbandise  atteinte 
pour  Ie  bien  commun  de  toute  la  partie ; 

Attendu  qu'il  y  aurait  donc  lieu  pour  les  différents  destinataires  de 
cuirs  d'une  mème  cale  de  faire  faire  par  experts  la  réparlition  entre 
eux  des  avaries  de  cette  nature ;  mais  qu'il  n'y  a  pas  lieu  pour  Ie  mo- 
ment de  s'occuper  de  eet  objet ,  qui  n'est  pas  en  discussion ; 

Attendu  qu'il  importe  que  Ie  tribunal  ait  dans  la  cause  des  éclair- 
cissements  plus  com plets  sur  les  points  indiqués  ci-après ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  ordonne  aux  parties  de  s'expliquer  sur  Ie  point  de 
savoir  combien  il  y  avait  de  cuirs  dans  la  cale  oü  se  trouvaient  ceux 
des  demandeurs ;  charge  les  experts  qui  ont  précédemment  surveilié 
le  débarquement  au  point  de  vue  de  l'arrimage,  MM. Uyttenhoven, 
Férauge  et  Demblon  ,  de  donner  le  plan  de  la  cale  oü  se  trouvaient 
ces  cuirs,  avec  les  dimensions,  comme  aussi  de  donner  les  dimen- 
sions  des  piles  de  cuirs  qui  ont  élé  faites ;  et  d'indiquer  approximati- 
vement  combien  de  cuirs  ont  été  ainsi  arrimés  en  piles. 

Du  19  Décemhre  1879.  —  MM.  de  Caters  ,  Ceulemans  et  Deppe, 
juges.  —  PI.  M<»'  De  Kinder  et  De  Meester. 
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AFFRÉTEMENT.  —  CLAUSE  :  «  PENALTY  FOR  NON  PERFOR- 
MANCE AMOUNT  OF  FREIGHT.  »  —  FRÉTEUR  EN  DÉFAUT.  — 
FACULTÉ  D'AFFRÉTER  AIL^EÜRS.  —  CONTRAT  FAIT  EN 
BELGIQÜE.  -  LOI  APPLICABLE. 

La  clause  (Tune  charte-partie  portant  que  la  pénalüé  pour 
inexécution  sera  Ie  montant  du  fret  (Penalty  for  non 
performance  amount  of  freight)  est  applicable  tant  d 
Vaffréteur  qu'au  fréteur. 

Ce  demier  en  est  tenu^  alors  méme  que^  dans  la  charte-par- 
tiey  il  est  dit  également  qu'd  dé  faut  par  les  fréteurs  de 
faire  la  désignation  des  steamers  ou  de  terminer  Vem- 
barquement  dans  les  délais  convenus^  les  affréteurs 
auront  la  faculté  d'affréter  d'autres  steamers  et  de  récla- 
mer  la  différence  de  fret  aux  fréteurs  en  dé  faut. 

Une  convention^  bien  que  faxte  en  langue  anglaise  et  d'après 
une  formule  souvent  employee  en  Angleterre,  mais  qui  en 
réalité  a  été  passée  en  Belgique ,  entre  deux  personnes 
y  domiciliéeSj  doit  êlre  interprêtée  d'après  la  loi  beige  *. 

(SELB  &  HÜVERSTÜHL  CONTRE  RIDLEY  HALL  BROTHERS.) 

JüGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  30  décembre  1879,  tendant  au  payement 
de  fr.  35,000  de  domma^es-intérèls  pour  inexécution  de  trois  conven- 
tions  verbales  d'afTréteinent ; 

Attendu  que,  sous  les  dates  respectives  du  29  octobre  et  du  8  novem- 
bre  1879 ,  les  défendeurs  se  sont  engagés  k  mettre  k  la  disposition  des 
demandeursè  Bilbao  trois  steamers  pour  charger  du  minerai,  Tun  de 
ces  steamers  devant  avoir  terminé  son  chargement  Ie  15  décembre, 


^  En  ce  qui  conceme  la  clause  :  Penalty  for  non  performance  amount  of 
freight,  voir  Anvers,  3  juillet  1875  et  31  juillet  1868  {Jur,  Anv.  1875,  1 ,  291  et 
1868,  I,  307). 
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deux  autres  avant  Ie  31  décembre  ;  les  défendeurs  s'engageaient  en 
outre  k  renseigner  sans  faute  les  steamers  ,  Ie  premier  avant  Ie  5  dé- 
cembre  et  les  deux  autres  avant  Ie  20  décembre ;  et  k  défaut  de  faire 
cette  désignation  comme  aussi  detenniner  l'embarquement  dans  les  dé- 
lais  stipulés,  les  demandeurs  auraient  la  faculté  d'afTréter  d'autres  stea- 
mersy  la  diiférence  de  fret  incombant  aux  défendeurs ;  il  était  convenu, 
de  plus ,  qu'^  défaut  de  remplir  leurs  obligations  les  parties  devraient 
payer  une  pénalité  egale  au  montant  du  fret  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  stipulations  que  rexécution  des  obli- 
gations des  défendeurs  avait  une  doublé  sanction,  au  choix  des 
demandeurs ;  ou  bien  ils  pouvaient  réclamer  Ie  montant  du  fret ,  ou 
bien  alTréter  d'autres  steamers ,  en  débitant  les  défendeurs  de  la  diifé- 
rence de  fret  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  k  tort  que  les  demandeurs 
n'avaient  pas  Ie  choix  entre  ces  deux  sanctions ,  et  quMls  étaient 
obligés  de  s'en  tenir  k  la  dernière ,  et  ce  pour  autant  seulement  que 
d'autres  steamers  auraient  été  alfrétés  ;  que  cela  est  contraire  aussi 
bien  au  texte  qu'a  Tesprit  de  la  convention  ; 

En  effet,  d'une  part,  la  pénalité  du  montant  du  fret  est  générale  et 
réciproque ,  comme  toute  clause  d'une  convenlion ,  k  moins  que  Ie 
contraire  ne  soit  stipulé  ou  ne  résulte  nécessairement  de  la  nature  de 
la  clause  ou  de  la  convention ;  on  ne  pourrait  donc ,  sans  se  jeter  dans 
Tarbitraire,  dire  que  cette  clause  n'a  été  introduite  qu'en  faveur  de 
Tune  des  parties ,  puisque  chacune  d'elles  a  intérét  k  l'exécution  de  la 
convention; 

Vainement  dirait-on    que  cette  clause  est   remplacée    pour   les 
demandeurs  par  l'autre  stipulation  mentionnée  ci-dessus  ; 
En  effet : 

1^  Cette  clause  additionnelle  en  faveur  des  affréteurs  n'exclutpas  Ia 
première,  et  n'est  pas  incompatible  avec  elle ,  puisqu'elle  donne  \ine 
simple  faculté  aux  demandeurs  ; 

2®  Elle  est  inapplicable  dans  certains  cas  quand,  par  exemple,  comme 
dans  Tespèce,  Ie  temps  fait  défaut  aux  demandeurs  pour  conclure  de 
nouveaux  afiTrétements ; 
"  Attendu  que  les  défendeurs  ont  désigné  Ie  3  décembre  Ie  steamer 
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Greta ,  qui  se  trouvait  en  ce  moment  k  Anvers ,  disant  qu'il  partirait 
au  plus  tard  Ie  9  ou  Ie  10  décembre ;  mais  qu'il  fut  retenu  par  les 
glaces  aprës  Ie  délai  stipulé  pour  l'embarquement ;  que  les  demandeurs 
protestèrent  de  ce  chef  aprës  que  les  défendeurs  leur  eurent  notifié 
Ie  fait  Ie  43  décembre  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  peuvent  se  libérer  en  prétendant  que 
c*est  la  un  cas  de  force  majeure  ;  qu'ils  avaient  en  effet  pris  Tenga- 
ment  de  fournir  les  steamers  de  Bilbao  dans  un  délai  de  rigueur,  et 
avaient  garanti  Ie  chargement  dans  Ie  délai  stipulé;  que  la  fermeture 
de  la  navigation  a  Anvers  ou  dans  d*autres  ports  n*a  donc  pas  d'in- 
fiuence  sur  Texécution  de  leurs  obligations ; 

Attendu  que  les  défendeurs  sont  également  restés  en  défaut  de 
fouTftir  les  deux  autres  steamers  a  Bilbao,  et  qu'ils  ont  jusqu'au  30 
décembre  fait  espérer  Texécution  de  la  convention ;  qu'il  n'était  plus 
temps  en  ce  moment  pour  les  demandeurs  de  conclure  d'autres  affré- 
tements  aux  frais  des  défendeurs ;  car  les  conditions  d'achat  du  minerai 
k  embarquer  étaient  telles  que  la  vente  était  annulée  par  Texpiration 
du  délai  de  livraison ;  qu'il  faut  donc  strictement  appliquer  les  clauses 
relatives  a  la  date  de  Ia  mise  è  disposition  des  steamers ,  clauses  d'ail- 
leurs  très-explicites  par  elles-mèmes ; 

Attendu  qu'en  interprétant  la  convenlion  comme  Ie  font  les  défen- 
deurs ,  les  demandeurs  auraient,  dans  lescasci-dessus,  perdu  Ie 
benefice  de  cette  convention  par  Ie  fait  des  défendeurs  ,  et  ce  sans 
compeusation  aucune;  que  l'exécution  de  la  convention  par  les  défen- 
deurs n'aurait  aucune  sanction  possible  ;  qu'on  doit  donc  repousser 
une  pareille  interprétation ,  manifestement  contraire  a  Tintention  des 
parties ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  la  pénalité  stipulée 
n'est ,  aux  yeux  de  la  législation  anglaise ,  que  comminatoire ,  et  qu  e 
les  demandeurs  ne  peuvent  jamais  réclamer  au-del^  du  dommage  réel 
qu'ils  ontsubi; 

Attendu  que  la  législation  anglaise  n'a  rien  k  voir  dans  Ie  cas  ac- 
tuel ;  que  la  convention ,  bien  que  faite  en  langue  anglaise  et  d'après 
une  formule  souvent  employee  en  Angleterre ,  a  été  passée  a  Anvers 
(art.  1159  et  ss.  du  Code  civil) ; 
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Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appUquer  Tart.  1231  du  Code  civilqui 
permet  au  juge  de  modifier  la  peine  lorsque  la  convention  a  été  exé- 
cutée  en  partle ,  puisque,  dans  Tespèce,  aucun  commencement  d*exé- 
cution  n'a  èté  donné  a  la  convention ;  que  c'est  donc  Ie  cas  d'appliquer 
strictement  la  disposition  de  Tart.  1152  du  Code  civil  qui  défend  de 
diminuer  ou  d*augmenter  la  pénalité  stipulée  pour  inezécution  d'une 
convention ; 

Attendu  que  Ie  montant  reclame  n'est  pas  autrement  conteslè  *, 
Par  ces  motifs  ^ 

Le  tribunal  condamne  les  défendeurs  k  payer  aux  deni.andeurs 
trente  cinq  mille  francs  (fr.  35,000)  a  titre  de  pénalité  ou  de  doonmages- 
interets  conventionnels ,  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 

Du  27  Avril  1880.  —  MM.  de  Caters  ,  Van  Liebergen  et  Brüyn- 
SERAEDE,  juges.  —  PI.  M«»  De  Kinder  et  Vrancken. 


VENTE-ACHAT.  —  LIVRAISON  AU  FÜR  A  MESURE  DES  BESOINS 
DE  L'ACHETEUR.  —  INTERPRÉTATION.  —  GENIÈVRES. 

Celui  qui  a  vendu  une  certaine  quantité  de  marchandises  d 
prendre  au  fur  d  mesure  des  besoins  de  Vacheteur ,  doü 
satisfaire  d  toutes  les  demandes  de  celui-ci  jusqu''d  con- 
currence  des  quantités  vendues:  le  fractionnement  des 
livraisons  est  introduit  en  faveur  de  Vachetets^r,  ?wi 
doit  être  laissé  seul  arbitre  pour  connaitre  et  irirdiqti^ 
Vimportance  de  ses  besoins, 

(VAN  DE  VELDE  GONTRE  BAL  &  Cie.) 
JüGEMENT. 

Vu  l'exploit  du  9  aoüt  1879,  tendant  k  la  résiliation  avec  fr.3O,000  de 
dommages-intérèls  d*une  convention  de  vente-achat  de  88  millelitres 
genièvre ; 


—    255    — 

Attendu  que ,  Ie  40  avril  4879 ,  les  défendeurs  onl  vendu  au  deman- 
deur  cent  mille  litres  genièvre  de  52  degrés,  i  82  c™««  Ie  lilre,  a 
prendre  au  fur  et  a  mesure  des  besoins  de  Tacheteur,  après  apure- 
ment  d'un  precedent  achat ;  et  il  fut  entendu  qu'en  cas  de  change- 
ment de  la  loi  sur  la  distillerie ,  la  vente  serait  nulle  du  jour  de  la 
mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  législation; 

Attendu  qu'une  loi  nouvelle ,  augmentant  les  droits  sur  les  genie- 
vres,  fut  présentée  Ie  24  juin  ,  promulguée  Ie  2  aoüt,  et  mise  en 
vigueur  Ie  4«'  septembre  4879; 

Attendu  que,  Ie  30  juillet  4879,  les  défendeurs  se  refusèrent  k  livrer 
3  pipes  de  genièvre  parce  que  Ie  demandeur  avait  déjSi  regu  6  pipes 
dans  Ie  courant  du  même  mois  et  que  les  quantités  demandées 
dépassaient  notablement  les  besoins  habituels  du  demandeur,  eu 
égard  aux  livraisons  antérieurement  faites ;  que  Ie  2  aoüt ,  Ie  de- 
mandeur répondit  qu'il  réclamait  l'exécution  integrale  de  tout  Ie 
marchépour  Ie  courant  du  mois  d'aoüt ;  que,  par  sa  citation  du  9  aoüt, 
il  renouvelle  la  sommation  d'avoir  a  livrer  Ie  solde  du  marché  dans  Ie 
courant  du  mois; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  qu'ils  ne  devaient  pas  livrer 
au'delè  des  quantités  constituant  les  besoins  moyens  et  ordinaires  du 
demandeur ;  que  celui-ci  au  contraire  pretend  qu'il  pouvait  récla- 
mer  les  quantités  constituant  les  besoins  réels  ,  actuels  de  son  com- 
merce ;  or ,  comme  les  transaclions  commerciales  sur  les  boissons 
alcooliques  avaient  pris  a  cette  époque  une  extension  extraordinaire 
a  cause  de  Taugmentation  des  droits  qui  allait  ètre  mise  en  vigueur , 
ses  besoins  réels  réclamaient  l'exécution  de  tout  Ie  contrat  avant  la 
mise  a  exécution  de  la  loi  nouvelle ; 

Attendu  que  la  convention  détermine  nettementlaquantitévendue, 
cent  mille  litres ;  que  Tépoque  ou  Ie  mode  de  livraison  mentionnés  en- 
suite ,  constituent  une  stipulation  accessoire  qui  ne  déroge  pas  a  la 
première ,  et  ne  peut  donc  exercer  une  influence  sur  la  détermination 
des  quantités  è  livrer ;  que  la  3™«  stipulation  de  la  convention ,  por- 
tant  que  la  convention  sera  nulle  a  partir  de  Ia  mise  en  vigneur  de 
la  loi  nouvelle ,  constitue  une  dérogalion  a  la  stipulation  première , 
mais   seulement  une  dérogation  éventuelle,  conditionnelle,  pour  Ie 
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casoü  Ie  marché  ne  serait  pas  exécuté  entièrement  k  la  date  indi- 
quée ; 

Attendu  que  rinterprétation  des  défendeurs  ne  peut  ètre  admise: 
lo  parce  que  ia  convention  porte  que  les  livraisons  auront  lieu  dans 
la  mesure  des  besoins  du  demandeur ,  c'est-a-dire  de  ses  hesoins 
réelsy  et  non  suivant  la  moyenne  de  ses  hesoina  hahituels  des  an- 
nées  antérieures ;  qu'elle  ajoute  donc  k  la  convention  ; 

2o  parce  que  s'il  était  entend u  que  Ie  demandeur  ne  pouvait  réclamer 
que  proportionnellement  a  ses  livraisons  antérieures ,  la  fixation  de  la 
quantité  de  100  mille  Utres  était  illusoire ;  en  efTet,  dès  Tépoque  de  la 
convention ,  il  était  de  notoriété  que  Taugmentation  des  droits  était  im- 
minente ;  or,  d'après  rinterprétation  des  défendeurs,  il  aurait  fallu  k  peu 
prés  trois  années  pour  apurer  ce  contrat ;  Timportance  mème  des 
quantités  achetées ,  comparativement  aux  quantités  stipulées  ]par  les 
conventions  précédentes  (10  mille ,  15  mille ,  25  mille  litres) ,  prouve 
qu'on  avait  en  vue  des  livraisons  beaucoup  plus  fortes  que  celles  faites 
sous  Tempire  de  ces  conventions  antérieures  ; 

3»  parce  que  Ie  fractionnement  des  livraisonsfurau  et  a  mesure  des 
besoins  est  principalement  introduite  en  faveur  du  demandeur,  qui 
doit  ètre  laissé  seul  arbilre  pour  connaitre  et  indiquer  rimportance 
de  ses  besoins ;  la  fixation  de  ses  besoins  dépend  en  effet  de  l'appré-  ^ 
ciationet  des  vues  personnelles  du  négocant,  et  non  pas  des  ventes 
qu'il  fait  a  Tépoque  des  livraisons;  c'est  une  condition  potestatiwedans 
Ie  chef  de  Tacheteursur  Tun  des  effets  du  contrat,  mais  Ie  v^ndeur 
s'y  est  d'avance  soumis ;  enfin 

4°  parc^  que  (art.  1602  du  Code  civil)  « Ie  vendeur  est  tenu  A'expli- 
quer  clairement  ce  a  quoi  il  s'oblige;  tout  pacte  obscur  ou  ambigu 
s'interprète  contre  lui  »  ; 

Attendu  que  la  demande  est  donc  justifiéé,  et  que  Ie  solcl«  noi^ 
exécuté  de  la  vente  doit  ètre  déclaré  résilié  au  profit  du  demaacleur  a 
la  date  duSOaoül;  qu'il  convient  d'ordonner  aux  parties  de  s'expü- 
quer  sur  Ie  prix  du  genie vre  a  cette  date  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  ordonne  aux  parties  de  s'expliquer  sur  Ie  prix  auqu^I  oa 
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pouvait  se  procurer  du  genièvre  de  la  qualité  vendue  a  la  date  du  30 
aoüt  1879. 

Du  15  Mars  1880.  —  MM.  Pecher  ,  Nauts  ,  et  Willaert  ,  juges. 
—  PI.  M«*  Vaes  ét  Bernays. 


STAEUE  ET  SURESTARIE.  -  RECHARGEMENT.  -  TKIAGE.  — 

GLACES. 

H  n'y  a  pas  lieu  de  refuser  Ie  payement  de  surestaries  : 
Ni  parce  que  Ie  capitaine  a  commencé  d  recharger  des 

marchandises  dans  Vune  des  cales  ; 
Ni  parce  qu'd  raison  de  Vétat  d'avarie  d'une  partie  de  la 

cargaison    les  destinataires  ont  opéré  Ie  triage.au  fur  et 

d  mesure  du  débarquement  ; 
Ni  parce  que  Ie  navire  aurait  été  retenu  par  lesglaces, 

même  sHl  eüt  été  décharge  plu^  tót. 

(CAPITAINE  NEILL  GONTRE  D.  MAUROY  &  Co  ET 

H.  BIEDERWOLFF). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  les  destinataires  avaieut  quinze  jours  courants  pour 
opérer  Ie  débarquement  ; 

Attendu  que  la  starie  a  commencé  a  courir  Ie  26  novembre  ;  qu'on 
a  débarqué  en  rade  Ie  26,  Ie  27  et  une  partie  du  28  novembre,  mais 
quelesoir  du  28,  Ie  navire  est  entre  dans  les  Bassins,  oü  il  était  utile- 
ment  placé  Ie  29  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  a  compter  ces  deux  jours 
entiers  dans  la  starie  ;  qu'ainsi  Ie  troisième  jour  de  la  starie  a  été  Ie 
dimanche  30  novembre  et  que  la  planche  a  expiré  Ie  12  décembre  ; 

Attendu  que  Ie  débarquement  ayant  été  terminé  Ie  17  décembre  k 
11  heures  du  matin ,  il  est  du  au  capitaine  cinq  jours  de  surestaries  , 

1«  p.  17 
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soit  fr.  2150.50 ;  que  si  mème  la  journée  du  28  novembre  avait  pu 
étre  comptée  pour  une  demi  journée  de  starie,  cela  ne  changerait  pas 
la  situation  puisque  Ie  débarquement  était  terminé  Ie  17  décembre 
dans  la  matinee ; 

Attendu  que  les  destinataires  ne  peuvent  invoquer ,  pour  refuser  Ie 
payement  des  surestaries ,  que  dès  Ie  13  décembre  Ie  capitaine  a 
commencé  k  recharger  d'autres  marchandises  dans  Tune  des  cales ; 
qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  par  la  entravé  Ie  débarquement  dans  les 
autres  cales  ;  qu'il  n'est  pas  établi  non  plus  que  Ie  capitaine  ait 
interrompu  Ie  travail  Ie  9  décembre  dans  Taprës-midi ,  et  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'antoriser  la  preuve  par  témoins  de  ce  fait,  qui  a  été  immé- 
diatement  contredit  par  Ie  capitaine  ;  qu'il  est  d'ailleurs  avoué  par  les 
destinataires  que  lacause  véritable  des  lenteurs  dans  Ie  débarquement 
est  l*état  d'avarie  d'une  partie  du  chargement>  les  destinataires  ayant 
fait  Ie  triage  au  fur  et  k  mesure  du  débarquement ;  et  que  Ie  capitaine 
ne  doit  pas  subir  les  conséquences  de  ces  faits  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  encore  que  Ie  navire  aurait  été  retenu 
par  les  glaces,  mème  si  Ie  débarquement  avait  été  terminé  Ie 
12  décembre, puisque,  d'après  les  conventions  des  parties,  l'indemnité 
de  17  livres  sterling  par  jour  est  due  pour  surestarie,  c'est-a-dire  si 
Ie  destinataire  a  laissé  passer  la  starie  sans  avoir  terminé  Ie  débarque- 
ment ;  les  destinataires  ne  peuvent  pas  davantage  argumenter  de  cette 
circonstance  de  rétention  par  les  glaces,  que  Ie  capitaine  ne  Ie  pourrait 
si  la  fermeture  de  la  navigation  arrivait  pendant  la  surestarie ;  dans 
ce  cas,  Ie  capitaine  ne  pourrait  pas  réclamer  de  surestaries  jusqu'a  Ia 
réouverture  de  la  navigation^  maisseulement  jusqu'a  la  fin  du  débar- 
quement ; 

Par  ces  motifs , 

Letribunal  condamne  D.  Mauroy  et  O^  et  H.  BiederwolfT  a  payerau 
demandeur  fr.  2150.50  pour  surestaries^  avec  les  interets  judiciaires 
et  les  dépens. 

Du  22  Mars  1880.  —  MM.  de  Caters,  Ceulehans,  Deppe,  juges. 
—  PI.  M««  Sheridan  et  Vrancken. 
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STARIE  ET  SURESTARIE.  —  ÊCOR  PERDU.  —  FORCE  MAJEÜRE.  — 

SUSPENSION  DU  DÉLM. 

Le  refus  par  la  douane  de  laisser  commencer  Ie  décharge- 
ment  d  défaut  de  représentation  de  Vécor  déposé  par  le 
capitainey  et  que  ladite  douane  a  délivré  par  erreur  d 
une  Corporation  qui  n'y  avait  pas  droit ,  constitue  une 
farce  majeure  opposable  au  capitaine  et  su^pensive  du 
délai  de  planche  ^ . 

(GAP.  HARLAND  CONTRE  lo  BANQÜE  DE  CRÉDIT   COMMERCIAL  ET 

20  ARTHÜR  MORREN  &  O). 

JüGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause ,  le  rapport  de  l'arbitre  Gossi ,  et  Tex- 
ploil  d'avenirdu  28aoüt  1879  ; 

Attendu  que  le  demandeur  reclame  le  payement  de  fr.  625  pour  un 
jour  de  surestarie  ;  • 

Attendu  que  la  journée  du  6  novembre  a  été  perdue  pour  le  dé- 
barquement,  parce  que  la  douane  a  refusé  de  laisser  commencer  le 
débarquement ,  avant  que  Técor,  qui  avait  été  déposé  par  le  deman- 
deur ,  ne  f  At  leve  et  représenté  ;  or  eet  écor  avait  été  par  erreur 
délivré  par  la  douane  è  une  corporation  qui  Tavait  demandé  sans  y 
avoir  droit,  de  sorte  que  Técor  ne  fut  retrouvé  que  le  lendemain  7 
novembre ,  quand  la  corporation  Teut  restitué  ; 

Attendu  que  les  destinataires  ne  sont  pas  responsables  de  ces  faits 
qui  ne  sont  pas  contestés  et  qui  constituent  pour  eux  un  cas  fortuit 
OU  de  force  majeure,  empèchant  le  débarquement ;  que  le  délai  de 
starie  n'a  donc  pu  commencer  k  courir  qu'è  partir  du  moment  oü  le 
débarquement  était  possible,  soit  du  lendemain  7  novembre  (voir 
jugements  du  17  novembre  1869  et  du  26  mars  1870.  Jurisprudence 
1869,  1,400  et  1870,  1,111); 

Qu'une  mise  en  demeure  contre  le  capitaine  n'aurait  eu  aucune 

<  Voir  les  autorités  cités  dans  le  texte. 


A 
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utililé  dans  Tespëce ,  puisqu*elle  n'aurait  pas  fait  retrouv^r  1'écor 
plus  tót ; 

Attendu  que  la  demande  n*est  donc  pas  fondée  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  acUon  et  Ie  condamne 
aux  dépens. 

Du  9  Janvier  1880.  —  MM.  de  Gatbrs  ,  Ceulemans  ,  Deppe  , 
juges.  —  PI.  M«>  Bernays,  Delyaux  et  De  Kinder. 


1 


JUGEMENT.  —  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  -  OPPOSITION.  -  FRAIS 

DU  DÉFAUT.  -  RÉFUSION  DES  DÉPENS. 

Le  défaillantj  qui  ne  justifie  pas  d'une  cause  légitime 
d'absence  doit  garder  d  sa  charge  les  frais  du  jugement 
par  dé  faut  prononcé  contre  hei  y  alors  même  que,  sur 
son  opposition ,  la  condamnation  est  partiellement  rap- 
portee.  I 

(JEAN  DE  vos  CONTRE  V«  RETSIN-STEPPE). 

JUGEMENT. 

Vn  Ie  jugement  de  ce  siëge  du  26  juin  1879,  condamnant  par  dé- 
faut  De  Vos  è  payer  k  la  V«  Retsin  fr.  1029 ; 

Vu  l'exploit  d'opposition  du  23  septembre  1879 ; 

Attendu  que  Vopposant  est  commer^ant ,  comme  il  se  qualifie  lui- 
mème  ;  que  le  charbon  n'était  pas  livré  pour  les  besoins  de  son  mé- 
nage ;  que  ces  livraiscns  doivent  donc  ètre  considérées  comme  ayant 
un  objet  commercial,  jusqu'a  la  preuve  du  contraire  qui  n'est  pas 
foumie ; 

Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  se  déclare  competent ; 
Au  fond : 

Attendu  que  Topposant  n'a  jamais  méconnu  les  livraisons  dont  )e 
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payement  est  reclame,  mais  soutient  avoir  fait  des  payeiïieDts  plus  nom- 
breux  que  ceux  déduits  par  la  défenderesse; 

Attendu  que  Topposant  prouve  avoir  payé  fr.  640  &  déduire  des 
fr.  1129  y  montant  des  factures, 

Qu'il  reste  donc  uq  solde  debiteur  de  fr.  489 ; 

Attendu  que  les  frais  du  jugement  par  défaut  doivent  rester  k  la 
charge  de  Topposant ,  qui  y  étant  debiteur  d'une  certaine  somme , 
était  obligé  de  comparaitre,  et  qui  ne  justifie  pas  que  son  absence  ait 
eu  une  cause  lëgitiroe ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  dit  que  Ie  jugement  susvisé  sortira  tous  ses  effets  jus- 
qu'a  concurrence  de  480  francs ,  avec  les  interets  judiciaires  et  les 
dépens,  le  réforme  pour  1^  surplus.  Condamne  l'opposant  k  tous  les 
frais  faits  jusqu'a  la  date  de  l'opposition ,  met  les  dépens  ultérieurs 
k  la  charge  de  la  demanderesse  originaire. 

Du  9  AvrüiSSO.  —  MM,  Pechkr,  Havenith  et  Naüts,  juges. 


VENTE  A  LIVRER.—  COURANT  DU  MOIS.-  EXPIRATION  DU  DÉLAI 

POUR  RENSEIGNER  LA  MARCHANDlSE. 

Aux  termes  des  usages  ^  une  marchandise  livrable  dans  le 
courant  d'un  mois ,  doit  être  rensignée  au  plu^s  tard  pen^ 
dant  la  tenue  de  la  bourse  du  demier  jour  ouvrable  de  ce 
mois. 

(RANSBOTRYN  ET  CASSIERS  CONTRE  LEMMENS-VAN  THILLO 

ET  DERYCKE-VEÜS). 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  du  24  décembre  1879 ,  tendant  a  la  résiliation 
d'un  marché  è  10  caisses  lard  Short  Middles  livrables  en  novembre 
1879; 
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Attendu  que  Lemmens-Van  Thillo  a  vendu  ces  marcbandises  k  De 
Rycke,  qui  les  a  revend ues  a  Ransbotryn  et  Cassiers;  que,  dës  Ie  16 
novembre,  Lemmens  a  été  avisé  par  carte-correspondance  de  De  Rycke 
qu'il  avaii  a  livrer  les  10  caisses  a  Ransbotryn  et  Cassiers,  qui  les 
avait  achetées;  que  la  réception  de  eet  avis  n'est  pas  déniée  d'une 
maniere  explicite  par  Lemmens ,  et  que  Texistence  de  eet  avis  est 
confirméepar  lesautres  éiéments  de  la  cause; 

Attendu  qu'aux  termes  des  usages ,  une  marchandise  livrable  dans  Ie 
courant  d'un  mois ,  doit  être  renseignée  au  plus  tard  pendant  la  tenue 
de  la  bourse  du  dernier  jour  ouvrable  de  ce  mois ; 

Attendu  que  Lemmens  n'a  renseigné  les  10  caisses  a  Ransbotryn  et 
Cassiers  que  Ie  29  novembre  au  soir ,  donc  tardivement ,  Ie  lendemain 
étant  un  dimanche ; 

Attendu  que  Ransbotryn  et  Cassiers  ont  düment  protesté  de  ce 
chef  par  exploit  enregistre  du  29  novembre ,  en  ayant  soin  d  ajouter 
qu'il  s'agissait  des  10  caisses  vendues  par  Lemmens  a  De  Rycke, 
qu'ils  ont  donc,  au  moyen  de  ce  protêt,  utilement  conservé  les  droits 
de  ce  dernier  contre  Lemmens ; 

Attendu  que  l'action  de  De  Rycke  étant  recevable,  Tintervenlion  de 
Ransbotryn  et  Cassiers  devient  sans  objet ; 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  déclare  non  recevables  Ransbotryn  et  Cassiers ,  re^it 
l'action  de  De  Rycke  contre  Lemmens ,  déclare  résilié  au  profit  du 
demandeur  le  marché  dont  question,  et  nomme  M.  Wyckmans 
De  Beukelaer,  courtier  k  Anversen  qualité  d'expert  arbitre  rappor- 
teur ,  aux  fins  de  recherher  quelle  était  k  Ia  date  du  29  novembre  1879, 
avant  la  bourse ,  la  valeur  des  lards  de  la  qualité  vendue  k  De  Rycke, 
et  de  calculer  en  consequence  le  montant  des  dommages-intérèts 
revenant  au  demandeur. 

Du  18  Mars  1880.  — 
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4«  EXPERTISE.  —  SECONDS  EXPERTS.  —  QUELLE  OPINION  DOIT 
PRÉVALOIR.  —  2o  ABORDAGE.  -  INDEMNITÉ.  —  DIFFÉRENCE 
DU  VIEUX  AU  NEUF.  -  PONT.  -  CHAÜDIÈRE.  —2o  ABORDAGE. 
-  REMORQUEÜR.  —  GHOMAGE.  —  INDEMNITÉ.  -  TAUX. 

P  Lorsque  Ie  tribunal  a  jugé  nécessaire  dordonner  une 
seconde  expertise,  il  y  a  lieu  d'adopter  Vopinion  des  der- 
niei^s  experts,  de  préférence  d  celle  des  premiers,  d  moins 
que  Verreur  des  seconds  ne  soit  démontrée, 

2^  En  matière  d'abordage,  il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  une 
réduction  du  coüt  des  réparations  pour  différence  du 
vieux  au  neuf  *. 

Il  en  est  ainsi  notamment  pour  Ie  renouvellement  d'un 
pont  que  les  experts  dêclarent  avoir  été  en  mauvais  état 
lors  de  Vabordage,  et  pour  les  réparations  d  une  chaudière 
quHls  estiment  devoir  obtenir  par  suite  une  plus  value 
d'un  tiers. 

Uindemnité  de  chómage  d'un  remorqueur  (Le  Valk) 
peut-étre  estimée  d  35  francs  par  jour. 

(D.  MAAS  CONTRE  CAPITAINE  MAG  LEAN.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause ; 

Revu  le  jugement  de  ce  siëge  du  16  aoüt  1879,  le  procès-verbal 
des  experts  Parmentier ,  De  Paepe  et  Demblon ,  vu  le  procès-verbal 
des  experts  Couderé ,  Barbier  et  Boulvin ,  et  l'exploit  d'avenir  du  14 
octobre  1879  ; 

Attendu  que  les  avaries  subies  parle  steamer  remorqueur  Valk  , 
èla  suite  de  Tabordage  dont  le  défendeur  a  été  déclaré  responsable, 
sont  estimées  par  les  1"  experts  a  fr.  36,169.18 ,  tandis  que  les  der- 
niers  experts  les  taxent  k  fr.  26,668.36  ; 


<  Voir  Jur,  du  port  d'Anvers.  Table  Générale,  v«  Abordage,  n«142. 
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lo  Demontage  et  renouvellemenl  des  tóles  du  bordé  babord  : 

Attendu  que  les  1"  experts  évaluent  a  fr.  2.50  par  kilo  la  fourni- 
lure  des  matériaux ,  y  conipris  la  main-d'oBuvre  pour  cette  répara- 
lion,  landis  que  les  derniers  experts  n'alloaent  pour  ce  poste  que 
fr.  2  par  kilo,  soil  une  différence  de  fr.  453.50  ; 

Attendu  qu'il  convient  d'adopter  la  dernière  estimation ,  puisque 
les  experts  nommés  endernier  lieu ,  ont  eu  sous  les  yeux  la  1^° ex- 
pertise ,  que  eest  donc  en  pleine  connaissance  de  cause  qu'ils  onl  pu 
apprécier,  la  question  étant  naturellement  mieux  élucidée  que  lors 
de  la  !»■«  expertise,  el  rien  d'ailleurs  ne  venant  démonlrer  sur  ce 
poinl  Terreur  des  derniers  experts  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'allouer  les  fr.  453.50  reclames  par  les 
demandeurs ; 

2°  Demontage  et  renouvellemenl  des  tóles  du  pavois  : 

Il  y  a  lieu,  pour  les  mèmes  motifs,  d'adopler  Tévalualion  de 
fr.  1.50  des  derniers  esperts ,  el  de  ne  pas  allouer  raugmentation  de 
fr.  936.50  réclamée  par  les  demandeurs ; 

3»  Demontage,  redressemenl  de  rétambot  y  compris  les  tóles  du 
i  orde  :  Il  convient  pour  les  mêmes  motifs  de  ne  pas  accueillir  l'aug- 
mentation  de  fr.  470  demandée  sur  la  somme  laxée  par  les  derniers 
experts  ; 

4°  Renouvellemenl  des  virures  du  ponl  : 

Attendu  que  les  derniers  experts  évaluent  cette  réparalion  a 
fr.  1588.50,  mais  proposent  de  n'accorder  que  la  moitié,  soit 
fr.  794.25,  parce  que  Ie  pont  du  navire  était  tres  usé  et  en  mauvais 
état ,  el  que ,  moyennant  la  réparalion ,  Ie  ponl  sera  en  majeure  partie 
renouvelé  ; 

Attendu  que  celte  déduclion  n'esl  pas  juslifiée,  puisque  la  répara- 
lion est  nécessaire  pour  que  Ie  Valk  soil  en  état  dereprendre  Ie  ser- 
vice ,  el  qu'elle  a  élé  nécessitée  par  Tabordage  ;  qu*on  ne  peut ,  dans 
oes  circonstances ,  faire  supporter  par  les  demandeurs  une  dépense 
qu'ils  n'auraient  pas  faite,  au  moins  rien  ne  Ie  fait  supposer  ,  sans 
Tévénement  qui  a  occasionné  Ie  sombrage  du  steamer  ; 

Qu'il  convient  donc  d'ajouter  fr.  794.25  a  la  somme  laxée  par  les 
derniers  experts  ; 


—    265    — 

5®  Altendu  qu'il  y  a  lieu  pour  les  mêmes  motifs  d'ajouter  fr.  70  a 
Tévaluation  de  fr.  252  pour  Ie  calfatage  des  parlies  non  renouvelées 
du  pont ; 

6®  Attendu  que  les  derniers  experts  évaluenl  a  fr.  6,596.80  les  répa- 
rations  nécessaires  k  la  chaudière,  soit  une  différence  de  fr.  508.20 
avec  la  taxation  des  premiers  experts,  ceux-ci  comprenant  dans  leur 
taxation  la  dépréciation  de  la  chaudière  réparée  ; 

Mals  les  derniers  experts  affirment  qu'après  les  réparalions  effec- 
tuées,  non-seulement  la  chaudière  n'aura  pas  une  moins-value,  mais 
aura  une  plus-value ,  et  ils  donnent  la  raison  de  leur  appréciation  ; 
qu'il  n'y  a  pas  de  motifs  de  metlre  en  doute  celte  affirmation,  que  dès 
lors  il  convient  d'adopler  la  somme  de  fr.  6,596.80  ; 

Attendu  qu*il  n'y  a  pas  lieu  de  réduire  celte  somme  d'un  tiers , 
comme  Ie  proposent  les  derniers  experts,  pour  différence  du  vieux 
au  neuf ,  ce  pour  les  motifs  indiqués  au  n^  4  ci-dessus  ; 

7°  Attendu  que  les  derniers  experts  évaluent  k  fr.  2,688  les  répara- 
tions  a  faire  aux  machines ;  qu'ils  donnent  munutieusement  Ie  détail 
de  ces  réparations,  el  qu'ils  affirment  avoir  longuement  discuté 
Ie  prix  de  chacun  des  posles  dont  Taddition  forme  la  somme 
de  fr.  2,688;  qu'il  y  a  plulót  lieu  de  s'arrêter  a  cette  somme  qu'a  celle 
de  fr.  6,250 allo uée par  les  premiers  experts,  d'une  maniere  globale  ; 
que  les  derniers  experts  sont  en  effet  plus  compétents  que  deux  des 
premiers  experts  pour  évaluer  les  machines,  et  qu'on  ne  comprendrait 
d'ailleurs  pas  que  les  derniers  proposent  une  réduction  aussi  considé- 
rable,  si  Terreur  ne  leur  était  évidemmenl  démontrée; 

Quant  k  Tinventaire  :  (sans  intérêt). 

Quant  au  temps  du  chómage  : 

Attendu  qu'il  convient  d'adopterles  55  jours  ouvrables  alloués  par 
les  derniers  experts ,  spécialement  compétents  pour  ce  point;  qn'k  ces 
jours,  il  y  a  ajouter  9  dimanches  et  59  jours  nécessilés  par  les  travaux 
de  relèvement  et  Texpertise ,  soit  en  toutl23  jours  ; 

Attendu  que  Ie  chömage  est  sufOsamment  rémunéré  moyennant 
fr.  35  par  jour  ; 

Attendu  que  pour  tous  les  points  non  spécialement  rencontres  ci- 
dessus ,  il  convient  d'adopter  l'évaluation  des  derniers  experts ; 
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Par  ces  moiifs , 
Le  tribunal  ordonne  aux  parties  de  regier  sur  ces  bases. 
Du  22  Mars  4880.  —  MM.  De  Ca.ters,  Ceülemans,  et  Deppe, 
juges.  —  PI.  M*«  Vrangken  et  De  Kinder. 


io  FIN  DE  NON-RECEVOIR.  -  ARTICLE  232  DU  CODE  DE  COM- 
MERCE  BELGE.  —  MANQUANT.  —  2*»  CAPITAINE.  —  RESPONSA- 
BILITÉ.  -  MANQUANT.  —  CLAUSE :  POIDS  INCONNU. 

i°  La  fin  de  non-recevoir  de  Vart,  232 ,  ^i  dela  loi  du  21 
aoüt  1819  (art.  435  ancieyi)  s'applique  aux  pertes  de 
toute  espèce^  et  par  conséquent  au  manquant  sur  la 
quantité  d  délivrerpar  le  capitaine. 

La  réclamalion  est  encore  non-recevable  d  dé  faut  de  con- 
statation  contradictoire. 

29  Quand  le  connaissement  porte  la  clatise :  poids  et  quan- 
tité inconnus ,  le  capitaine  ne  saurait  être  vendu  respon- 
sable  d'un  manquant  d  moins  qu'il  n'ait  dü  nécessaire* 
ment  s'en  apercevoir. 

(CAPITAINE  ROSEBERRY  CONTRE  F.  VAN  DER  TAELEN.) 

Jdgement. 

Vu  Texploit  de  citation  en  date  du  26  janvier  1880,  tendant  au 
payement  de  fr.  6,292  pour  solde  de  fret  a  une  partie  graine  de  lin 
importée  d'Odessa  k  Anvers  par  sleamer  Flamsteed  ; 

Vu  les  conclusions  du  défendeur,  signifiées  par  exploit  du  minis- 
tère de  rhuissier  De  Buck  en  date  du  17  février,  tendant  a  faire  ad- 
mettre  une  demande  reconventionnelle  de  fr.  2,394  du  chef  de  man- 
quant ; 

Attendu  que  le  demandeur  a  déclaré  réduire  sa  demande  a  fr.  3,798 
et  que  Ie  défendeur  ne  conteste  pas  devoir  la  dite  somroe  pour  solde 
de  fret  ; 
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Attendu  que  Ie  destinataire  n'a  pas  protesté  du  chef  du  prétendu 
manquant  sur  lequel  il  base  sa  demande  reconventionnelle ;  que ,  par- 
lant  f  sa  réclamation  esl  nonrecevable,  aux  termesde  Tart.  232,  §  1 
delaloidu21aoütl879; 

Qu'il  est  en  effet  de  jurisprudence  constante  que  la  fin  de  non-re- 
cevoir  visée  par  Ie  dit  article  s'applique  aux  pertes  de  toutes  espëces 
et  par  conséquent  au  manquant  sur  la  quantité  a  délivrer  par  Ie  capi- 
\^ine{Tahle  de  la  Jurisprudence  du  port,  verho  :  Fin  de  non-recevoir 
no  47)  ; 

Qu'en  füt-il  d'ailleurs  autrement ,  cette  réclamation  ne  serait  pas 
non  plus  recevable,  en  Tabsence  de  toute  constatation  contradictoire ; 
Ie  prétendu  manquant  signalé  n'étant  en  outi*e  que  de  6  ^/q  de  la  car- 
gaison,  et  Ie  capitaine  ayant  inséré  au  connaissement  la  clause 
c  poids  et  quantité  inconnus  ]» ; 

Attendu  qu'en  effet  la  dite  différence  est  trop  minime  pour  que  Ie 
capitaine  ait  dü  nécessairement  s'en  apercevoir. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur  la 
somme  de  fr.  3,798 ,  avec  les  interets  et  les  frais. 

Du  48  Afai  1880.  —  M.  de  Caters,  prés.  —  PI.  MM.  Bernays 
et  Van  Olffen. 


STARIE  ET  SÜRESTARIE.  —  STARIE.  -  DÉLAI INITIAL.  —  NAVIRE 
PRET  A  GHARGER.  —  OFFRE  DE  PREÜVE.  —  TARDIVITÉ. 

Est  non  recevable  j  Voffre  de  prouver  que  le  navire  n'était 
pas  pret  d  prendre  son  chargementj  quand  le  chargeur  a 
refu  sans  faire  d'observations  Vavis  que  la  starie  prenait 
cours  j  et  celui  que  le  navire  entrait  en  surestarie. 

(GAP.  BÜRRIS  GONTRE  GUSTAF  MENNE). 

JüGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  en  date  du  24  novembre  4879  tendant  au 
payement  de  fr.  370  pour  un  jour  de  surestarie  couru  le  43  novembre ; 
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Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  dire  que  Ie  défcndeur 
avait  cinq  jours  ouvrables,  dimanches  exceptés,  pour  opérer  Ie  char- 
gement  de  la  cargaison ,  ei  que  Ie  dit  chargement  a  été  achevé  Ie  13 
novembre ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  cotistatations  du  capitaine  du  port  que  Ie 
navire  Truro  ,  comtnandé  par  Ie  demandeur  a  été  place  pour  char- 
ger  dans  la  journée  du  5  novembre ; 

Que  dés  Ie  6  novembre ,  les  courtiers  du  demandeur  donnèreni  avis 
verbal  k  Tagent  du  défendeur  que  Ie  navire  était  place  a  quai  et  que 
les  jours  de  planche  prenaient  conséquemment  cours ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  répondit  rien  è  eet  avis ,  non  plus 
qu'au  protêt  du  capitaine  en  date  du  12  novembre  par  lequel  la  fin  du 
délai  de  planche  était  annoncée ; 

Attendu  qu'en  termes  de  conclusions  Ie  défendeur  pretend  que  Ie 
navire  Truro  n'étail  pret  k  prendre  son  chargement  que  Ie  ven- 
dredi  7  novembre  vers  Ie  soir  ; 

Attendu  que  cette  allégation  est  tardive ,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y 
arrèter ;  qu*en  eITet  Ie  silence  garde  par  Ie  défendeur  après  Tavis  du  6 
novembre  et  Ie  protèt  du  12  novembre  rend  cette  allégation  invraisem- 
blable,  ainsique  ce  tribunal  l'a  jugé  plusieurs  fois  (22  juin  1877); 
Par  ces  molifs , 

Le  tribunal ,  écartant  toutes  conclusions  contraires ,  condamne  Ie 
défendeur  k  payer  au  demandeur  la  somme  de  frs.  370  avec  les  interets 
et  les  dépens. 

Du  18  mars  1880.  —  MM.  de  Caters  ,  Prés.  —  PI.  M«»  Vrancken 
el  Van  Zuylen. 


VOITÜRIER.  —  RESPONSABILITÉ.  -  LAISSER   POUR  GOMPTE.  - 

VENTE  PUBUQUE. 

Le  laisser  pour  compte  et  la  vente  de  marchandises  trans- 
portées  ne  doivent  étre  ordonnés  que  lorsque   ces  mar- 
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chandues  ne  peuvent^  d  cause  de  leur  état  d^avarie^ 
plus  être  d'aucune  uUUtépoürle  destinataire . 

(GREAT  EASTERN  RAILWAY  COMPANY  CONTRE  L'ÉTAT  BELGE, 
GRISAR  &  MARSILY  ET  CAPITAINE  GANTHORPE). 

JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  46  janvier  4880 ; 

Attendu  que  la  compagnie  demanderesse  sollicite  la  vente  publique 
de  la  marchandise  ; 

Attendu  que  les  considéralions  invoquées  par  la  demanderesse  sont 
insuffisantes  pour  faire  décréter  cette  mesure  ;  qu'en  principe,  Ie 
laisser  pour  compte  et  Ia  vente  de  marchandises  transportées  ne 
dóivent  être  ordonnés  que  lorsque  les  marchandises  ne  peuvent ,  è 
cause  de  leur  étatd'avarie,  plus  être  d'aucune  utilité  pour  Ie  destina- 
taire  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  sous  réserve  pour  la  demanderesse  de  réclamer  ulté- 
rieurement  la  vente,  quand  elle  aura  démontré  que  le  destinataire 
ne  peut  aucunement  se  servir  de  la  marchandise  avariée ,  dit  cette  de- 
mande  actuellement  non-recevable,  et  condamne  Ia  demanderesse 
aux  dépens. 

Du  2  Mars  4880.  —  M.  de  Caters,  prés.  —  PI.  M^»  Vrancken, 
De  Kinder  etBRACK. 


VENTE.  -  NON-CONFORMITÉ.  -  DEPOT  EN  LIEUNEUTRE.  — 

EXPERTISE.  —  RECEVABILITÉ. 

L'acheteur  qui  regoit  une  marchandise,  quHl  croit  ne  pas 
être  conforme  aux  condüions  de  la  vente ^  doit  s' adres- 
ser  sans  retard  d  la  justice  pour  faire  ordonner  le  dépót 
de  cette  marchandise  dans  un  magasin  neutre  et  pour 
en  faire  ordonner  Vexperlise, 
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Est  non  recevable ,  la  réclamaiion  de  Vacheteur  qui  a  pris 
réception  de  la  marchandise  prétendüment  non  conforme ^ 
qui  Va  fait  transporter  dans  Ie  magasin  de  son  acheteur 
et  qui  en  a  même  consommé  une  partie. 

(VOCHTEN  &  Co  CONTRE  MONIN-COLIN). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  de  l'huissier  Watelet  en  date  du  2  avri)  1874, 
tendant  au  payement  lo  d'une  somme  de  frs.  534.30  pour  vente  et 
livraison  de  2000  kilogr.  haricots  et  2®  d'une  somme  de  firs.  26.65 
pour  frais  de  retour  d*une  traite. 

Vu  Texploit  d'avenir  de  l'huissier  De  Buck  en  date  du  16  juillet 
1878; 

Sur  la  question  de  compétence : 

Attendu  qu'il  est  établi  en  fait  que,  Ie  7  février  i874,  les  demandeurs 
ont  envoyé  au  défendeur  une  facture  portant  en  tète  la  mention  que  la 
marchandise  livréeétait  payable  d  Anvers,  etquecette  facture  a  été 
regue  par  Ie  défendeur  sans  réclamation  aucune  au  sujet  de  cette  con- 
dition  relative  au  payement ,  que  dès  lors ,  on  est  en  droit  de  considérer 
cette  stipulation  comme  acceptée  tacitement  par  Ie  défendeur  et  comme 
entrainant  la  compétence  dutribunal  de  commerce  d'Anvers  aux 
termes  de  Tarticle  420  de  Code  de  procédure ,  article  en  vigueur  lors  de 
rintroducUon  de  Taüaire ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  55  de  la  loi  du  25  mars  1876  toutes 
les  affaires  réguUërement  introduites  avant  la  mise  en  vigueur  de  cette 
loi  seront  continuées  devant  Ie  juge  qui  en  est  saisi ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  competent  et  au  fond  : 

Attendu  que  le  défendeur  refuse  de  payer  la  marchandise  sous  pré- 
texte  qu'elle  ne  répond  pas  aux  conditions  de  la  vente. 

Attendu  que  le  premier  devoir  de  Tacheteur  qui  re^oit  une  marchan- 
dise ,  qu'il  croit  ne  pas  être  conforme  aux  conditions  de  la  vente  est  de 
s'adresser  sans  retard  k  la  justice  pour  faire  ordonner  le  dépót  de  cette 
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marchandise  dans   un  magasin  neutre  et  pour  en  faire  ordonner 
Texpertise ; 

Attendu  que  Ie  défendeur,  au  lieu  d'agir  ainsi,  a  pris  réception  de  la 
marchandise  k  la  gare  de  Poix  et  Ta  fait  ensuite  transporter  dans  les 
magasins  de  son  acheteur  au  pénitencier  de  St-Hubert,  et  qu'il  en 
a  mème  consommé  une  partie ; 

Quedèslors  sa  réclamation  n'est  pas  recevable^  ainsi  qu'il  aétéjugé 
plusieursfois  (Jump.  du  port  d'AnverSy  1874,  page  27  et  143; 
1875,  page  326); 

Attendu  que  les  demandeurs  déclarent  réduire  leur  demande  de  la 
somme   de  fr.  195.48  qu'ils  ont  encaisseé  et  qui  représente  Ie  produit 
de  la  vente  provisionnelle  de  la  marchandise litigieuse,  déduction  faite 
des  frais  de  réexpédition ,  d'entrepót ,  d'expertise  et  de  vente ; 
Par  ces  modifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  è  payer  au  demandeur  la  somme 
de  frs.  26.65  pour  frais  de  retour  de  traite ,  et  ce  avec  les  interets  judi- 
ciaires  et  les  frais  du  proces ; 

Du  12  iuin  1880. — 


FAILLITE.  —  UNITÉ  ET  UNIVERSALITÉ.  —  DROIT  INTERNATIONAL. 
—  GONCORDAT  OBTENÜ  EN  ANGLETERRE.  —  MAISON  DE  COM- 
MERCE  ÉTABLIE  EN  ANGLETERRE  ET  EN  BELGIQÜE. 

La  loi  anglaise  des  faillites  permet  d  un  debiteur  de  solli' 
citer  de  la  juridiction  des  faillites  un  concordat ,  sans 
faire  déclarer  la  faillite  proprement  dite.  Le  debiteur  qui 
a  obtenu  ce  concordat  y  setrouve  dansun  état  juridique 
intermediaire  entre  la  pleine  capacité,  et  Vincapacité  ré- 
sultant  de  la  faillite. 

Cet  état  intermediaire,  quoiqu' inconnu  dans  la  législation 
beige,  n'est  pas  contraire  d  Vordre  public  beige ^  et  peut 
être  reconnu  par  les  tribunaux  belges  *. 

*  Voir  ci-dessus  1880,  1 ,  245. 
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Létat  découlant  de  la  faillüe  a  Ie  caractère  de  Vunüé  et  de 
Vuniversalüé.  Mais  dans  la  liquidaÜQn ,  on  doü  respeder 
les  droüs  réels ,  les  droits  de  préférence,  etc. ,  existant  sur 
les  biens  qui  se  irouvent  dans  un  pays  étrangeVj  suivant 
les  lois  dece  pays. 

Quand  une  maison  de  commefce  a ,  dans  deux  pays  diffé- 
rents ,  des  siéges  d' affaires  dont  Vun  n'estpas  subordonné 
d  Vautre ,  elle  peut  sadresser  indifféremment  d  la  juri- 
diction  de  Vun  ou  de  Vautre  pays,  et  s'y  faire  constituer 
en  état  de  failliie^  ou  dans  un  état  prévu  par  la  loi  des 
faillites  de  ce  pays. 

Dans  ce  cas^  les  tribunaux  de  Vautre  pays  deviennent 
incompétents  pour  soccuper  ensuite  de  la  même  question. 

(ED.  VAN  DER  HEYDEN  &  G^e  GONTRE  DE  RYGKER-VALGKENAERE 
ET  LE  GURATEUR  DE  LA  FAILLITE  ED.  VAN  DER  HEYDEN  &  0^ 
ET  LES  ASSOGIÉS  SOLIDAIRES  DE  LA  FIRME). 

JüGEMENT. 

Vu  les  exploits  de  citation  du  28  et  du  29  juin  1880  tendant  a 
faire  rapporier  la  faillile  de  la  firme  Ed.  Van  Der  Heyden  el  C«  et 
des  associés  solidaires  de  la  firme,  faillile  prononcée  par  jugement 
de  ce  siége  du  22  juin  1880,  sur  requêle  présentée  par  De  Rycker- 
Valckenaere ,  banquier  a  Bruges  ; 

Attendu  qu'il  a  ólé  révélé  par  les  débats  de  Taudience  que  la  mai- 
son établie  a  Londres  sous  la  firme  Ed.  Van  Der  Heyden  et  C«,  qui 
est  composée  des  mème  sassociés  que  la  maison  existant  a  Anverssous 
la  même  firme,  et  qui  est  en  connexion  avec  cette  dernière,  s'esl,  an- 
térieurement  a  la  déclaralion  en  faillile  a  Anvers  ,  adressée  a  la  ju- 
ridiction  des  faillites  a  Londres  pour  se  soumetlreaux  prescriptions 
de  la  loi  anglaise  des  failliles ,  et  se  constituer  dans  un  état  de  capa- 
cité  intermediaire  entre  Tétat  de  faillile  déclarée  et  Tétat  de  pleine 
capacilé,  état  intermediaire  prévu  et  réglé  paria  loi  anglaise; 
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Attendu  que  les  tribunaux  anglais  élaient  compétents  pour  recon- 
naitre  eet  état  de  la  flrme  Van  Der  Heyden  et  C^ ;  en  eüet ,  quoique 
ses  associés  solidaires  soient  Belges  et  que  Tun  d'eux  soit  domicilie 
etdemeurant  en  Belgique,  la  société  elle-mème  est  élabiie  comme 
maison  de  commerce  a  Londres  depuis  plusieurs  années  ;  dès 
lors,  aux  yeux  de  la  loi  beige  même,  les  tribunaux  anglais  sont  com- 
pétents pour  ce  qui  concerne  cette  firme  (art.  52 ,  2«  de  la  Toi  du  25 
mars  1876); 

Attendu  que,réciproquement,  Ie  tribunal  d'Anvers  aurait  été  compe- 
tent et  serait  resté  seul  competent ,  s'il  avait  été  Ie  premier  saisi  d'une 
demande  de  faillite ;  que,  dans  Ie  cas  actuel  et  exceptionnellement, 
la  priorité  des  poursuites  crée  une  exception  analogueè  la  litispen- 
dance,  mème  pour  les  tribunaux  d'un  autre  pays  ; 

Attendu  que  Tintérèt  de  la  masse  créancière  exige  que  l'état  juri- 
dique  du  debiteur  soit  Ie  mème  dans  quelque  pays  que  ce  dernier 
ait  des  établissements  et  des  biens ;  qu*il  importe  que  les  effets  d'un 
changement  d'état  prononcé  compétemment  dans  un  pays,  soient 
reconnus  dans  tous  les  pays ;  et  que  la  liquidation  a  faire  éventuel- 
tement  se  fasse  sous  une  direction  unique ,  tout  en  respectant  les 
droits  de  préférence  et  autres  qui  pourraient  exister  en  faveur  des 
Belges  sur  les  biens  du  debiteur  se  trouvant  en  Belgique  ;  en  un  mot, 
que  Tétat  découlant  de  la  faillite  ait  Ie  caractëre  de  Tunité  et  de  Tuni- 
versalité ; 

Attendu  qu'il  est  établi  par  les  éléments  de  la  cause  que  les  deman- 
deurs  ont  obtenu  è  Londres  un  concordat  accepté  par  Tunanimité  des 
créanciers  tant  de  la  maison  d'Anvers  que  de  celle  de  Londres ,  et  que 
De  Rycker-Valckenaere  lui-mème  figure  parmi  les  créanciers  qui  ont 
donné  leur  assentiment ;  que  ce  concordat  est  prévu  par  la  loi  an- 
glaise  9  et  qu'il  sera  excécuté  dans  les  formes  et  avec  les  garantie  s 
prescrites  par  la  loi  anglaise  ; 

Attendu  que  ce  concordat  doit  donc  sortir  ses  effets  tant  en  Bel** 
gique  qu'en  Angleterre ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  réforme  Ie  jugement  susvisé  du  22  juin  1880  qui  a  de- 
le p.  18 
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claré  la  faillite  de  Ed.  Van  der  Heyden  et  Oet  dee  associés  solidaires 
de  cette  firme  ,  et  rapporte  la  déclaration  de  ces  ftiillites ;  déchai^ 
M«  Maeterlinck  de  ses  fonctions  de  curateur  et  lui  ordonne  de  resti- 
tuer  aux  demandeurs  les  titres ,  livres  etc.  qni  seraient  en  sa  posees- 
sion ,  contre  payement  de  ses  débours  et  honoraires.  Condamne  De 
Rycker-Valckenaere  k  tous  les  dépens  et  déclare  Ie  présent  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  10  Juület  1880.  —  MM.  Ch.  Pbcher  ,  Nauts  ,  Deppe  ,  joges. 

PI.  M^*  Segers  ,  Van  Calstbr  et  Maeterlinck. 


CüMPÉTENCE.  —  COMPÊTENCE  COMMERCIALE.  -  DOMMAGE.  - 
RÉPARATION.  —  COMMERgANT.  -  OUVRIERS.  -  TRANSPORT 
A  DOMIGILE. 

Est  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  Vaction 
dirigée  contre  un  fabricant  de  meubles  en  réparation  du 
dommage  occasionné  par  la  négligence  que  des  ouvriers 
auraient  commise  en  abandonnant  sans  surveillance  la 
charrette  qui  avait  servi  au  transport  d'un  meuble  pen- 
dant quHls  plagaient  Ie  meuble  chez  Vacheteur. 

(VAN  HALLE  GONTRE  JADOÜL). 
JUGEMENT. 

Vu  les  pièces  du  proces  et  Ie  jugement  du  29  aoüt  i879  dont  appel ; 

Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  connaissent  des  constesta- 
tions  relatives  aux  actes  réputés  commerciaux  par  la  loi  et  que  la 
compétence  se  déf ermine ,  si  toutes  les  parties  ne  sont  pas  commer- 
Qantes,  par  la  nature  des  obligations  du  défendeur  k  moins  qu'il  ne 
soit  prouvé  qu'elles  aient  une  cause  étrangère  au  commerce ; 

Attendu  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que^  sous  Ie  terme 
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gébéral  d'obligations ,  la  loi  comprend  aussi  les  engagements  qui  se 
forment  sans  convention  et  qui  font  Tobjet  du  titre  IV  du  Code  civil ; 

Attendu  que  Ie  fait  de  transporter  a  domicile  les  meubles  dont  Vexé- 
cution  est  achevée ,  constitue  la  dernièré  partie  de  Topération  com- 
merciale  du  fabricant ;  que  ce  Iravail  lui  est  imposé  autant  par  Tusage 
que  par  l'obligation  qu'il  a  contractée  de  livrer  les  produits  de  son 
industrie  etque,  dès  lors,  les  ouvriers  qui  pla^aient  Ie  buffet  bibliothè- 
que  cbez  1'acheteur ,  rue  Vieille  Bourse ,  remplissaient  un  devoir  com* 
mercial ; 

Attendu  que  Tintimé  vise ,  comme  étant  la  cause  du  dommage  qu'il 
pretend  avoir  éprouvé,  la  négligence  que  les  ouvriers  auraient  com- 
mise  d'abandonner  sans  surveillance  la  charrette  qui  avait  servi  au 
transport ,  pendant  qu'ils  pla^aient  Ie  meuble  livré  ; 

Attendu  que  la  question  qui  domine  Ie  proces  se  résumé  dès  lors , 
k  rechercher  si  la  faute  reprochée  aux  ouvriers  a  un  rapport  direct 
avec  la  besogne  commerciale  qu'ils  remplissaient  au  nom  de  Tappelant; 
qu*il  est  incontestable  que  la  faute  dont  il  est  demandé  réparation ,  si 
cette  faute  est  réelle,  a  sa  source  dans  Texercice  mème  de  Tindustrie 
de  l'appelant  Van  Halle  ;  que  Ie  tribunal  consulaire  est  donc  seul  com- 
petent pour  connattre  de  Taction  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  y  de  l'avis  conforme  de  M.  Castelein  y  substitut  du  pro- 
cureur du  rol ,  repoit  Tappel ,  met  le  jugement  a  quo  k  néant  :  se 
déclare  incompetent,  condamne  Tintimé  aux  dépens  des  deux 
instances. 

Du  26  décemhre  4879.  —  Tribunal  civil  d'Anvers  ,  4«  Ch.  — 
M.  Smekens,  prés.  —  PI.  M«»  Vaes  et  Vandenhaute. 


NAVIRE.  —  PRIVILEGE.  -  DROIT  DE  SUITE.  —  LOI  BELGE.  - 
CONTRAT  D'AFFRÉTEMENT.  —  PAYS  ÉTRANGER.  —  VOIE  D'EXÉ- 
CÜTION.  -  LOI  NOUVELLE.  —  SAISIE.  -  MAIN  LEVÉE. 

Les  droits  de  privilege   et  de  suite  sur  les  navires  peuvent 
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être  exercés  en  Belgique  sHls  sont  reconnus  par  la  loi 
beige,  bienque  Ie  contrat  d*affrétement  qui  leur  sertde 
base  ail  été  conclu  en  pays  élranger.  La  loi  beige  est  seule 
applicable  en  Belgique  en  matière  de  voie  d'exéculion  et 
de  privileges. 
Lorsque,  d'après  la  loi,  un  privilege  est  éteint^  la  loi  now- 
velle  établissant  des  modes  d'extinction  différents  j  ne 
peut  avoir  pour  effet  de  Ie  faire  renaitre.  La  main  levée  de 
la  saisie  faite  en  vertu  de  ce  privilege  éteint  doit  donc  être 
prononcée. 

(PSOMADÈS  CONTRE  HCHER  ET  NAUMAN). 

La  Cour  a  confirmé  Ie  jugement  que  nous  avons  repro- 
duit ci-dessus ,  I,4i2. 

Arrêt. 

Attendu  que  Tappelant  ne  méconnait  pas  que  la  propriété  du  stea- 
mer  Vulcan  ait  été  transférée  è  Tintimé  Nauman ,  raais  invoque  un 
droit  de  suite  sur  ce  navire ,  è  raison  de  ce  que  la  créance  qu'il  au- 
rait  acquise  contre  son  precedent  propriétaire  serail  garantie  par  un 
privilege  d'après  la  loi  be1ge>  comme  en  vertu  de  la  loi  allemande; 

Attendu  qu'en  effet  cette  créance  est  privilégiée ,  ayant  pour  objel 
]e  remboursement  du  dommage  causé  par  la  faute  du  capitaine  ou  de 
Téquipage  du  Vulcan ,  a  des  barriques  d'aicool  que  l'appelant  avait 
chargées  sur  ce  steamer  comme  affréteur ; 

Que,  bien  que  Ie  contrat  d'affrétement  ait  été  conclu  a  Hambourg, 
rien  ne  s'oppose  en  principe  a  ce  que  l'appelant,  qui  est  beige,  exerce 
en  Belgique  un  privilege  qui  est  inscrit  dans  nos  lois  :  mais  qu'il  faut 
rechercher  d'après  quelle  législation ,  beige ,  allemande  ou  bambour- 
geoise ,  on  doit  apprécier  si  ce  droit  existait  au  moment  de  la  mise  k 
Ia  chaine  du  4  décembre  1879  ; 

Attendu  qu'en  règle  générale ,  la  loi  beige  a  seul  autorité  sur  notre 
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territoire ;  que  si  des  exceptions  k  cette  regie  ont  été  introduites  en 
certaines  malières ,  on  n'a  jamais  admis  qu'il  pül  y  être  dérogé  en  ce 
qui  concerne  les  privileges ,  dont  nos  lois  ont  rigoureusement  fixé  les 
jiroites  et  les  conditions  d'existence,  dans  Tintérèt  général  et  par  des 
considérations  d'ordre  public ; 

Attendu  que  Ie  litige  actuel  rentre  dans  ces  deux  catégories  de 
faits  juridiques:  Voies  d'exécution  et  privileges;  qu'il  est  donc 
hors  de  doute  que  c'est  la  loi  Beige  qui  doit  lui  être  appliquée ; 

Attendu  que  la  convention  d'affrétement  qui  aurait  donné  nais- 
sance  a  la  créance  de  Tappelant,  est  du  8  mai  1878 ;  qu'il  faut  donc 
voir  d'abord  si ,  d'aprèsle  Code  de  comnierce  de  1808  alors  en  vigueur , 
Ie  privilege  n'a  pas  cessé  d'exister ; 

Attendu ,  en  elTet^  que  s'il  était  éteint  sous  l'empire  de  ce  code  y  Ie 
possesseur  de  honne  foi  du  navire  aurait  un  droit  acquis  k  la  libération 
de  son  bien  sur  Ie  territoire  Beige ,  de  telle  sorte  que  la  loi  du  21 
aoüt  1879,  qui  réglait  la  matiëre  au  moment  de  la  saisie  et  qui  a 
modifió  les  conditions  de  Textinction  des  privileges  maritimes,  serait 
sans  application  dans  la  cause,  ne  pouvant  pas  rétroagir  pour  faire 
revivre  des  charges  disparues  ; 

Attendu ,  en  fait ,  que  Ie  Vulcati  était  en  cours  de  voyage  pour  la 
Ghine ,  lorsqu'il  a  été  vendu  volontairement  a  Tintimé  Nauman,  k 
Hambourg,le  4  dcéembre  1878 ;  qu'aux  termes  de  Tart.  196  du  Code 
précité ,  cette  vente  n'a  pu  préjudicier  aux  droits  de  l'appelant ,  mais 
qu'il  n'est  pas  méconnu  que  postérieurement,  avant  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  du  21  aoüt  1879,  ce  steamer  a  fait  d'autres  voyages 
sous  Ie  nom  et  pour  ie  compte  de  Nauman  sans  qu'il  soit  justifié  d'au- 
cune  opposition ; 

Attendu  qu'en  vertu  des  art.  193  et  194  du  Code  précité,  Ie  privi* 
lége  que  l'appelant  voulait  sauvegarder  par  la  saisie  conservatoire  du 
4  décembre  1879  est  donc  éteint  et  qu'il  y  a  lieu  de  confirmer  la 
main  levée  de  cette  saisie,  sans  examiner  les  questions  relatives  au  fon- 
dement du  droit  de  créance  de  l'appelant ; 
Par  ces  motifs , 

La  cour  met  les  appels  k  néant ;  condamne  l'appelant  au  principal 
aux  depens. 
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Du  11  Afars  1880.  —  Cour  d' appel  de  bruxelles,  2*  Ch. 
M.  Jauah  ,  Prés.  -—  PI.  M«'  Eomond  Pigard  et  Louis  Leglercq. 


STARIE  ET  SüRESTARIE.  —  CLAUSE ;  RÉPARTITION  PROPORTION- 
NELLE  DU  DÉLAI  DE  STARIE.  —  PROTESTATION.  —  RETARD.  - 
PREUVE. 

Sous  r empire  d'une  clause  portant «  les  réceptionnaires  des 
1^  parties  supérieures  ont  d  opérer  Ie  déchargement  de 
:»  telle  maniere  quHls  laissent  aux  réceptionnaires  des 
»  parties  inférieures  un  temps  proporlionnellement  suffi- 
»  sant  pour  décharger  leurs  marchandises  endéans  Ie 
»  délai  de  planche^  et  ce  sous  peine  d'être  tenus  respon- 
»  sables  du  retard  causépar  eux  » ,  Ie  capitaine  a  Vobli- 
gation  deprotester  contre  chaque  réceptionnaire  en  retard^ 
et  ce  quand  Ie  retard  se  produit.  Il  doitj  de  plus,  prouver^ 
en  cas  de  contestation^  qu'un  retard  s'est  produit  et  quHl 
est  imputable  au  réceptionnaire  auquel  il  reclame  la  su- 
restarie  *. 

(CAPITAINE  EDGREN  CONTRE  RATZ  ET  CONSORS). 

JUGEMENT. 

Vu  rexploit  deciiation  du  20décembre  1879,  tendamtau  payement 
de  fr.  952.50  pour  un  et  demi  jour  de  surestarie  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  convention  verbale  d'af&étement ,  les 
réceptionnaires  des  parties  supérieures  avaient  k  opérer  Ie  déphaige- 
ment  de  telle  maniere  qu*ils  laissent  aux  réceptionnaires  des  parties 
inférieures  un  temps  proportionnellement  suifisant  pour  déc)iaiiger 

<  Voirci-dessus,  p.  135, 148,  907. 
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leurs  marchandises  endéans  Ie  délai  de  plaoche  et  ce  sous  peine  d*ètre 
tenus  responsables  du  retard  causé  par  eux  ; 

Attendu  que,  saus  Tempirede  cette  clause,  Ie  capitaine  avait  Tobli- 
gation  de  protester  contre  chaque  réceptionnaire  en  retard ,  et  ce 
quand  Ie  retard  se  produit ;  qu*il  devrait  de  plus  prouver,  en  cas  de 
conteslation ,  qu'un  retard  s'est  produit  et  qu'il  est  impulable  au  ré- 
ceptionnaire auquel  il  reclame  Ia  surestarie ; 

Attendu  que  si  Ie  capitaine  s'est  conforme  k  la  première  de  ces  pres- 
ciïptions  pour  quelques-uns  des  destinataires,  il  ne  s'est  conforme  pour 
aucun  aux  prescriptions  ci-dessus  indiquées  tendant  a  faire  constater 
Ie  fait  du  retard  et  rimputabilité  des  destinataires  cités  enjustice ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  ne  prouve  rien  et  n'offre  même  pas  de 
prouver  ce  qu'il  allègue ;  que,  d'ailleurs,  toute  preuve  de  ces  faits  est 
devenue  impossible  en  ce  moment ;  que,  dës  lors,  la  réclamation  man- 
que  de  base  ; 

Par  cesmotifs, 

Le  tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  condamne 
aux  dépens. 

jDu  18  i/uin  1880.  —  MM.  de  Caters,  Van  Ljebergen  ,  Bruyn- 
SERAEDE,  juges.  —  PI.  M«»Bernays,  De  Meester ,  V.  Wouters, 
Vrancken  et  De  Kinoer. 


EFFET  DE  COMMERGE.  -  PAYEMENT.  —  SERMENT.  —  PORTEÜR 
SÉRIEUX  DE  L'EFFET.  -  ACTION  EN  JÜSTIGE.  -  MAXIME  : 
PROVISION  EST  DUE  AU  TITRE. 

Est  non  recevable  le  serment  déféré  par  Vaccepteur  d'une 
lettre  de  change  au  tiers-porteur ,  sur  le  point  de  savoir 
si  ce  dernier  est  porteur  serieus  de  Veffet^  sHl  en  a  payé 
la  contre-valeur  et  sHl  n'agit  pas  pour  le  compte  du 
tireur  ou  d'un  endosseur  precedent. 

Le  tierS'porteur  d'une  lettre  de  change  est  recevable  d  pour- 
suivre  en  son  nom  Vaccepteur  en  paytment  quand  méme 
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les  faits  ci-dessus  seraient  constants.  Il  en  résulteraii 
uniquement  qye  les  exemptions  opposables  au  tireur  ou  d 
Vendosseur  precedent  seraient  également  opposables  au 
tierS'portetir, 
Provision  est  due  au  titre ,  en  mattere  d'effets  de  commerce; 
la  valeur  d'un  titre  régulier  ne  peut  être  mise  en  ques- 
tion  par  une  simple  affirmation  ou  offre  de  preuve  du 
debiteur  y  dénuée  de  tout  commencement  de  preuve  *. 

(LAGRÉSILLE  CONTRE  SCHUERMANS). 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause ,  et  Ie  jugement  de  ce  siége  du  i2 
juin  1880 ; 

Aitendu  que  Taction  tend  au  payement  de  frs  6,250  et  accessoires 
montant  d'une  traite  tirée  de  Paris  sur  Ie  défendeur  Schuermans  et 
payable  a  Douai ,  la  dite  traite  régulièrement  endossée  au  demandeur, 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  dénie  pas  sa  signature,  mais  offre  de 
déférer  au  demandeur  un  sermeat.,  tendant  a  prouver  que»le  deman- 
deur  n'est  pas  porteur  sérieux  de  1'effet ,  qu'il  n'en  a  pas  pajé  la 
contrevaleur  et  qu*il  agit  pour  lecomptedu  tireur  ou  d'un  endosseur 
precedent  ; 

Attendu  que  ce  serment  n'est  pas  relevant ;  en  effet ,  mème  si  les 
faits  avances  par  Ie  défendeur  étaient  constants,  Ie  demandeur  n'en  se- 
rait  pas  moins  recevable  k  intenter  i'action  actuelleenson  nom ;  que  Ie 
défendeur  pourrait,  il  est  vrai,  lui  opposer  les  exceptions  opposables  au 
tireur,  mais  que  rien  au  proces  ne  démontre  que  Ie  défendeur  puisse 
invoquer  une  exceplion  fondée  contre  Ie  tireur ,  qu'il  n*en  offre  pas 
la  preuve  et  qu'il  n'indique  pas  mème  quelles  exceptions  il  a  contre 
Ie  tireur ; 


<  V.  Conf,  Jag.  26déceinbre  1879,  ci-dessus,  p.  107. 
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Allendu  qu'il  est  d'ailleurs  de  principe  que  provision  est  düe  au  litre 
el  que  la  valeur  d'un  Utre  régulier  ne  peul  être  mjse  en  question  par 
une  simple  affirraation  ou  offre  de  preuve  du  debiteur,  dénuée  de 
tout  commencement  de  preuve  ; 

Que  si  Ie  défendeur  parvient  k  infirmer  ultérieurement  Ie  titre 
revêlu  desa  signature,  il  pourra  intenter  une  actionen  restitution  de 
ce  chef ; 

Par  ces  motifs , 

Le  tribuual  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur  i<*  frs. 
6,250  monlant  de  TefTet  visé  ci-dessus ;  2°  frs.  90.18  pour  frais  avec  les 
inlérètsjudiciaireset  les  déperis. 

Du  24  Juin  1880.  —  MM.  Pecher  ,  Sano  ,  Van  Geetruyen  , 
juges.  —  PI.  M"  BosMANS  et  Bërnays. 


!•  CAPITAINE.  —  DÉBARQÜEMENT.  —  CONTESTATION  DE  LA 
PKOPRIÉTÉ  DU  CHARGEMENT.  —  SÉQUESTRE.  -  2»  COMPÉ- 
TENCE.  -  TRIBUNAÜX  DE  GOMMERCE.  —  SÉQUESTRE.  — 
3»  SAISIE  CONSERVATOIRE.  —  DROIT  GERTAIN.  —  4»  GON- 
NAISSEMENT.  —  DROITS  DU  PORTEUR.  —  PRÉSOMPTION.  — 
COMPÉTENGE.  —  GOUVERNEMENT  ÊTRANGER.  —  TIERS  AYANT 
CONTRAGTÉ  AVEG  LUI.  -  5»  GGNNAISSEMENT.  -  DROITS  DU 
PORTEUR.  —  PRÉSOMPTION.  -  VIOLATION  D'UNE  OBLIGATION 
PERSONNELLE.  —  PRÉTENDUE  GOLLUSION. 

Pet^Le  capitaine  est  recevable  d  demander  la  nomina- 
tion  d'un  séquestre  chargé  de  recevoir  le  ehargement  et 
d'en  payer  le  fret ,  quand  la  propriété  de  ce  ehargement 
est  contestée. 

Le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour  nommer  ce 
séquestre,  alors  méme  que  la  marchandise  est  saisie  con- 
servatoirement, 

3^  Une  saisie  conservatoire  ne  peut  se  pratiquer  que  pour 
garantir  la  poursuite  d'un  droitj  sinon  certain,  au  moins 
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préseniant  les  apparences  de  la  certitude  et  facile  d  jus- 
tifier  complètement  dans  un  bref  délai, 

4"*  Les  tribunaux  beiges  ne  peuvent^  sans  sortir  de  leur  mts- 
miouy  s'arroger  Ie  droit  de  juger  si  un  gouvernement 
étranger  est  ou  non  régulier,  et  s'il  a  fait  du  pouvoir 
souverain  un  usage  frauduleux  {Jugement  du  tribunal 
civil). 

Les  tribunaux  belges  peuvent  connaitre  entre  deux  parlicu- 
liers  d'une  contestation  de  propriélé  d'un  chargement 
provenant  d'un  gouvernement  étranger  et  cédé  par  luiy 
encore  qu'd  cetle  fin  il  lui  faille  apprécier  et  qualifier  les 
actes  de  ce  gouvernement  (Jugement  du  tribunal  de 
commerce). 

5®  Le  porteur  d'un  connaissemeni  en  apparence  régulier 
doit  être  tenu  pour  propriétaire  et  seul  en  droit  de  se 
faire  délivrer  le  chargement  (art.  44  de  la  loi  du  21 
aoüt  1879).  11  incombe  d  celui  qui  conteste  ce  droit 
d'établir  que  celüi-ci  est  annihilé  ou  prime  par  un  droit 
réel  lui  appar tenant. 

n  ne  lui  suffirait  pas  de  justifier  que  le  cédant  du  connais- 
sement  a  violé  une  obligation  personnelle  contractée  vis- 
d-vis  de  lui ,  mais  étranger  e  au  cessionnaire.  —  Pour 
qu'une  allégation  de  collusion  frauduleuse  fut  relevante , 
il  faudrait  que  Von  tombdl  sous  Vapplicatio'%  de  Vart. 
2279  du  Code  civil 

(L.  LEMMÉ  &  e»  ET  DREYFÜS  FRÈRES  &   C«  GpNTRE   PERUVIAN 
GUANO  COMPANY  ET  GAPITAINE  SMALL). 

Le  capitaine  Small^  commandant  le  navire  State  of 
MainCy  est  arrivé  a  Anvers  avec  un  chargement  de  guano 
pris  au  Pérou. 


—    298    — 

Messieurs  L.  Lemmé  et  C^  ont  reclame  ce  chargement 
comme  porteurs  des  connaissements  délivrés  par  Ie  capi- 
tame  au  gouvernement péruvi en,  lequel  les  avait  endossés  a 
Messieurs  Dreyfus  frères  et  C®,  de  Paris. 

La  Peruvian  Guano  Company  limited  de  Londres  s'est 
adressée ,  a  l'arrivée  du  navire ,  a  M.  Ie  président  du  tribu- 
nal  de  commerce  d*Anvers,  et  a  obtenu  Tautorisation  de 
pratiquer  sur  Ie  chargement  une  saisie  conservatoire,  pré- 
tendant  qu'elle  en  était  propriétaire ,  tout  au  moins  consi- 
gnataire,  et  que  Ie  gouvernement  n' avait  pu  en  disposer 
que  par  un  véritable  abus  et  en  violant  Ie  monopole  d'ex- 
portation  qu'il  lui  avait  concédé  par  des  conventions  anté^* 
rieures  du  7  juin  4876. 

Messieurs  L.  Lemmé  et  C®  et  Dreyfus  frères  et  C®  se  pour- 
vurent  en  nullité  de  cette  saisie  devant  Ie  tribunal  de  i^^ 
instance  d'Anvers. 

Dans  Fintervalle,  Ie  capitaine,  empêché  de  débarquer  et 
forcé  de  rester  en  rade  avec  son  navire,  qui  devait  alléger 
pour  entrer  au  bassin ,  cita  les  parties  litigantes  devant  Ie 
tribunal  de  commerce  en  nomination  d'un  séquestre. 

Messieurs  L.  Lemmé  et  C®  soutinrent  que  Ie  tribunal  était 
incompetent,  puisque  Ie  séquestre  était  demandé  seulement 
a  raison  de  la  saisie  conservatoire,  et  qu'il  n'y  avait  encore 
aucun  proces  entre  eux  et  la  Peruvian  Guano  Company,  de- 
vant Ie  tribunal  de  commerce,  sur  la  propriété  du  charge- 
ment. 

Le  tribunal  statua  comme  suit  : 

JUGEMRNT. 

Vu  1'ezploitde  citation  du  9  juin  1880,  tendant  a  Ia  nomination 
d'un  séquestre  ayant  pour  mission  de  recevoir  un  chargement  guano, 
et  d'en  payer  le  fret ; 
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Attendu  que  la  propriété  de  ce  guano  est  contestée ;  que  Lemmé  el 
C>*  sont  porleurs  des  connaissements ,  mais  que  la  compagnie  défen- 
deresse  revendique  Ie  guano  comme  lui  appartenant ,  et  qu*elle  a  dans 
ce  but  fait  une  saisie  entre  les  mains  du  capitaine,  en  lui  faisant 
défense  de  déiivrer  Ie  chargement  k  Lemmé  et  O® ; 

Attendu  que  Ie  capitaine ,  qui  a  intérêt  a  ne  pas  prolonger  sou 
séjour  en  rade ,  et  a  étre  payé  de  la  partie  de  son  fret  qui  est  échue , 
est  évidemment  recevable  dans  la  demande  qu'il  produit ;  que  cette 
demande ,  formée  par  Ie  capitaine  contre  Ie  destinataire  ,  est  de  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce,  puisqu'elle  tend  incontestable- 
ment  k  Texécution  de  la  convention  d'afTrétement ,  et  qu*elle  n'a  nul- 
lement  pour  objet  de  connaitre  de  Texécution  de  Tordonnance  de 
saisie ,  comme  Ie  soutiennent  les  défendeurs  Lemmé  et  O*  pour  étayer 
leur  exception  d'incompétence ; 

Attendu  que  Taction  ne  tend  pas  davantage  k  faire  réformer  l'ordon- 
nance  qui  a  ordonné  Ie  dépót  de  la  marchandise  en'lieu  neutre ;  puis- 
que  rien  n*empèche  Ie  séquestre  de  faire  déposer  la  marchandise  dans 
les  magasins  indiqués  ; 

Attendu  enfln  que  Taction  n'a  pas  non  plus  pour  objet  de  faire  dis- 
poser  de  la  marchandise  au  mépris  de  la  saisie  et  de  Tattribuer  a  Tune 
OU  al'autre  des  parties  en  cause;  qu*il  est  bien  entendu  en  efïet  que  les 
fonctions  du  séquestre  prendront  fin  aussitót  que  les  tribunaux  com- 
pélents  auront  statué  au  fond  sur  les  prétentions  respectives  des  deux 
défendeurs ; 

Attendu  que  la  demande  de  séquestre  est  fondée ,  de  même  que 
la  demande  de  vendre  une  partie  du  chargement  k  défaut  de  payement 
du  fret ;  qu'on  ne  peut  en  effet  forcer  Ie  capitaine  k  rester  avec  son 
navire  en  rade  jusqu'a  la  fin  des  difficultés  qui  ont  surgi  entre  les 
défendeurs ; 

Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  se  déclare  competent ,  rejette  les  fins  de  non-recevoir 
des  défendeurs,  et  nomroe  M.  John  Marsily ,  courtier  de  navires  a 
Anvers ,  en  qualité  de  séquestre  chargé  de  recevoir  le  chargement 
guano  dont  question,  d'en  donner  décharge  au  capitaine  ;  ela  défant 
par  les  parties  de  payer  immédiatement  au  capitaine  la  partie  échue 
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de  son  fret ,  charge  Ie  séquestre  de  faire  procéder  a  la  vente  publique 
d'ane  partie  du  chargement  jusqu'a  concurence  de  la  somme  due  et 
dit  que  Ie  produit  net  de  la  vente  sera  remis  au  séquestre  aux  fins 
indiquées  ci-dessus. 

Du  15  Juin  1880.  —  MM.  de  Caters,  Pottieuw  et  Oedenkoven  , 
juges.  — 

Quelques  jours  après ,  ia  saisie  conservatoire  fut  annulée 
par  letribunal  civild'Anvers. 

JUGEMENT. 

Oui  les  parties  en  leurs  raoyens  et  conclusions  ; 

Vu  les  pièces  du  proces  ; 

Attendu  que  la  demande  originaire  tend  a  faire  décréter :  !<>  la  nul- 
lité  et  la  main  levée  de  la  saisie  conservatoire  pratiquée  par  la  défen- 
deresse  sur  les  guanos  se  trouvant  a  bord  du  navire  du  défendeur  ; 

2^  Les  dommages-intérêts  a  payer  par  la  défenderesse  comme  con- 
séquence  de  cette  saisie  ; 

3®  L'ordre  pour  Ie  défendeur  de  délivrer  aux  demandeurs  la  mar- 
chandise  saisie  ; 

Attendu  que  les  parlies  étant  commerf  antes  et  la  délivrance  de  la 
marchandise  ne  pouvant  ètre  que  Texécution  d'une  convention  com- 
merciale,  Ie  tribunal  ne  saurait  connaitre  du  troisiéme  chef  de  de- 
mande  ;  mals  que  les  deux  autres  chefs  suffisent  pour  motiver  sa 
compétence. 

Quant  k  la  validité  de  la  saisie  : 

Attendu  qu'une  saisie  conservatoire  ne  peut  se  pratiquer  que  pour 
garantirla  poursuite  d'undroit,  sinon  certain,  au  moins  présentant 
les  apparenccs  de  la  certitude  et  facile  a- justifier  complëtement  dans 
unbrefdélai ; 

Attendu  que  les  demandeurs ,  porteurs  de  connaissements  en  appa- 
rence  réguliers,  doivent,  aux  termes  de  Tarticle  44  de  la  loi  du  21  aoüt 
1879,  être  tenus  pour  propriétaires ,  seulsendroit  de  se  faire  délivrer 
Ie  chargement  en  question  ;  qu'il  incombe  k  la  compagnie  saisissante 
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d'établir  que  Ie  droit  résultant  des  connaissements  est  annihilé  oa 
prime  par  un  droit  lui  appartenant ; 

Attenda  que  la  défenderesse  pretend  trouver  ce  droit  dans  la  con- 
vention qu'elle  a  faite  au  moisde  juin  1876  avecle  gouvernement  da 
Pérou  et  dont  les  termes  ne  sont  pas  méconnus  au*  proces  ; 

Attendu  qu'è  ce  sujet ,  il  importe  d'abord  de  remarquer  que  cette 
convention  ne  semble  point  donner  k  la  ootnpagnie  un  droit  réel  sur 
une  marchandise  quelconque  et  que,  par  suite,  du  chef  d'inexócution , 
il  ne  parait  y  avoir  qu'une  action  personnelle  contre  Ie  gouvernement ; 

Attendu  que  cedernier  se  bome  en  effet  par  Tart.  3  è  s*interdire 
de  con&igner  è  d'autres  qu'è  la  compagnie  Ie  guano  destiné  a  certains 
pays,parmi  lesquels la Belgique  ;  que  la  compagnie  n'obtient  done, 
pour  les  ditspays,  que  Ie  monopole  de  la  commission  pour  vendre; 
qu'aussi  Tarticle  6  stipule-t-il  que  les  navires  seront  aiïrètés  au  nom  du 
gouvernement  péruvien  et  que  celui-ci  sera  seul  responsable  des 
surestaries  et  des  dommages  arrivés  par  Ie  non  accomplissement  des 
chartes  parties  dans  Ie  cas  oü  ce  non  accomplissement  proviendrait 
de  sa  propre  négligence  ou  de  celle  de  ses  agents ;  que,  suivant  Tar- 
ticle  9 ,  les  chargements  se  font  pour  compte  du  gouvernement;  — 
que,  d'après Tarticle  13,  Ie  gouvernement  fixe  Ie  priz  auquel  lecon- 
signataire  pourra  vendre ;  que ,  selon  Tarticle  24,  en  cas  de  diminu- 
tions  des  exportations ,  la  compagnie  pourra  diminuer  les  avances 
qu'elle  s'engage  è  faire  au  gouvernement ; 

Attendu  que  Tarticle  3  assure,  il  est  vrai,  a  la  Compagnie  Ie 
droit  de  saisir  Ie  guano  qui  serait  importé  en  violation  de  ses  droils ; 
mais  ne  se  rapporte  évidemment  qu'è  des  violations  commises  par 
d*autres  que  Ie  gouvernement  péruvien  ,  puisque  eet  article  prévoit 
Papplication  des  lois  pénales  en  usage  dans  chaque  pays  et  investit  Ie 
consignataire  des  pouvoirs  du  gouvernement  conti-actant  mème ;  que 
ces  diversesstipulations,  nécessaires  notamment  pour  empécher  que 
des  consignataires  d'autres  pays  ne  dirigent  des  guanos  sur  la  Bel- 
gique ,  n'empèchent  point  Ie  gouvernement  péruvien  de  rester  seul 
propriétaire  des  guanos  exportés ; 

Attenda  qu'en  füt-il  autrement  et  la  convention  püt-el!e  obliger  les 
demandeurs  qui  n'y  ont  pas  été  parties  ,  elte  ne  pourrait  étre  difisée 
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contre  eux ;  qu'ils  sont  donc  en  tous'  cas  fondés  Sl  réclamer  ]'app)ica- 
tion  des  dauses  qui  leur  sont  fatorables ; 

Attendu  que  Tarticle  trois ,  spécialement  invoqué  par  la  défende* 
resse,  stipule  eKpressément  que  la  convention  ne  porte  point  préju- 
dice  aux  engagements  pris  Ie  17  aoüt  1869  et  Ie  15  avril  1874,  envers 
Dreyfus  fi*ères ;  qu'aux  termes  de  ces  engagements ,  si  la  compagnie 
défenderesse  ne  rembourse  pas  immédiatement  les  sommes  que  Ie 
gouvernement  pourrait  devoiraui  dits  Dreyfus  frères,  ceux-ci,  méme 
aprës  Texpiration  de  leur  contrat,  auront  Ie  droit  de  continuer  d'ex- 
portel"  et  de  vendre  du  guano,  jusqu^è  ce  que  leur  créance  soit  oou- 
verte ;  qu'il  y  a  lêi  une  exception  IbrmeHe  au  monopole  promis  a  la' 
défenderesse  et  un  obstacle  au  droit  de  saisir  aecordé  par  Ie  dit  ar- 
tïcle  ; 

Attendu  que ,  contrairement  aux  pretentieus  des  demandeurs,  la 
défenderesse  soutien t ,  il  est  vrai ,  que  ia  maison  Dreyfus  frères  n'est 
pas  restée  créanciëre  du  gouvernement  péruvien  et  n'est  par  consé- 
quent pas  en  droit  de  réclamer  Ie  benefice  de  Texception  prémention- 
née;  qu'aussi  depuis  deux  ans  cette  maison  n'a  plus  eu  de  guano  k 
exporter ;  que  ce  n'est  donc  que  de  mauvaise  foi  et  par  suite  d'un 
concert  frauduleux  avec  Ie  gouvernement  irregulier ,  actuellement 
dominant  au  Pérou ,  que  les  connaissements  ont  pu  ètre  obtenus ;  que 
des  connaissements  ainsi  soustraits  è  leur  véritable  ayant-droit  n'en 
restent  pas  moins  la  propriété  légitime  de  ce  dernier ; 

Attendu  que  les  faits  ainsi  allégués ,  partie  en  termes  de  plaidoirie 
seulement ,  s'ils  étaient  établis ,  ne  seraient  pas  sans  conséquence 
juridique ;  mais  que  la  nécessité  d*en  administrer  la  preuve  et  Ie  temps 
qu'il  faudrait  y  consacrer  démontrent  déjè  que  Ie  droit  invoqué  par  la 
défenderesse  n*a  pas  actuellement  les  apparences  de  la  certitude ;  que, 
deplus,les  tribunaux  belges  ne  pourraient,  sans  sortirde  leur  mission^ 
s'arroger.le  droit  de  juger  si  Ie  gouvernement  actuel  du  Pérou  est  ou 
non  régulier ,  et  s*il  a  fait  du  pouvoir  souverain  un  usage  frauduleux 
en  endossant  aux  demandeurs  des  connaissements  que  Ie  capitaine 
devait  lui  délivrer,  puisqu'il  était  alfrèté  pour  compte  du  gouverne- 
ment, la  défenderesse  ayantstipulé  au  nom  de  celui-ci ; 

Attendu  que,  dés  lors,  la  compagnie  défenderesse  ne  prouve  pas  ac- 
tuellement, et  ne  saursit  prouver  è  bref  délai  Ie  droit  qu'elie  pretend 
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exercer  sur  lacargaison  de  guano  en  litige  ;  qu'elle  ne  justifie  mème 
pas  de  ]a  vraisemblance  de  ce  droit ;  que  la  saisie  ne  saurait  donc 
être  maintenue  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  de  leur  cóté  n'ont  jusqu^ores  point  jus- 
tifie de  dominages  : 

Attendu  que  Ie  capitaine  se  déclare  pret  a  délivrer  Ie  chargement  a 
qui  justice  Tordonnera  ;  que ,  sous  la  réserve  de  ses  droits  a  des  dom- 
mages-intérèts ,  il  doit  actuellement  passer  sans  frais  ; 
Par  ces  motifs . 

Le  tribunal ,  après  avoir ,  sur  les  questions  de  compétence,  entenda 
enson  avis  conforme,  M.  Castelein,  substitut  du  procureur  du  Roi, 
statuant  en  premier  ressort  et  sans  préjudice  aux  obligations  com- 
merciales  existantes  entre  parties  et  dont  le  tribunal  n'a  pas  a  con- 
naitre ,  déclare  nulle  et  sans  valeur  Ia  saisie  conservatoire  pratiquée 
pur  la  défenderesse  sur  le  chargement  de  guano  en  mains  du  défen- 
deur  Sraall ;  lui  ordonne  d'en  donner  main  levée  dans  les  vingt-quatre 
heures,  faute  de  quoi  le  jugement  tiendra  lieu  de  main  levee  ;  con- 
damne  la  défenderesse  aux  dépens  envers  toutes  les  parties  ;  renvoie 
la  cause  a  Vaudience  pour  aulant  que  les  demandeurs  veuillent  don- 
ner suite  a  leur  prétention  de  doramages-intéréts  ; 

Déclare  le  jugempnt  exécutoire  par  provision  nonobslant  Tappel , 
sans  caution  et  mème  sur  minule. 

Du  19  Juin  1880.  —  Tribunal  civil  d'Anvers.  —  Prés. 
M.  Smekens. 

Malgré  cette  main  levée  de  saisie ,  le  séquestre  subsistant 
encore,  MM.  Lemmé  et  Dreyfus  citèrent  toutes  les  parties , 
y  compris  le  séquestre  ,  devant  le  tribunal  de  comnierce, 
pour  voir  ordonner  la  délivrance  du  chargement  a  leur  pro- 
fit ,  et ,  de  son  cóté ,  la  Peruvian  Guano  Company  cita  pour 
revendiquer  le  chargement  a  son  compte. 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  du  19  juin  1880 ,  par  léquel  la  compagnie 
Péruvienne  demande  la  déiivraison  d'un  chargement  guano  importé 
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par  Ie  navire  State  of  Maine,  commfandé  par  Ie  capitaine  Small  et 
dont  Tes  connaissements  ont  été  endossés  ^  Dreyfus  frères  et  Compagnie 
el  par  ceux-ci  è  Louis  Leramé  &  Ö«  ; 

Vu  Texploit  de  citation  du  49  juin  4880,  par  lequel  Lemmé  et 
Dreyfus  réclament  de  leur  cóté  la  délivraison  du  mênie  chargement 
guano  et  demarident  que  les  fonctions  du  sieur  Marsily,  nommè 
séqueslre  a  ce  chargement,  viennent  è  cesser  ; 

Attendu  que  ces  deux  actions  sont  connexes  et  quMl  y  a  lieu  des 
lesjoindre  ; 

Attendu  que  la  compagnie  péruviennj  ri2connait  qae  les  documents 
d'expédilion  ont  élé  endossés  par  Ie  gouvernement  péruvien  è 
Dreyfus  &  C»«  et  qu'ils  se  trouvent  en  la  possession  de  Lemmé  &  G»« ; 
qu'elle  base  uniquement  son  action  sur  ce  que,  en  vertu  de  ses 
cotiventions  avec  lè  gouvernement  péruvien,  ce  chargement  aurait 
dü  lui  être  adressé  et  que  ce  n'est  que  par  une  collusion  frauduleuse 
entre  Di*eyfus  &  C»«  et  Ie  gouvernement  péruvien  que  Ie  chargement 
a  été  adressé  aux  porteurs  actuels  des  connaissements ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  est  competent  pour  juger  cettè  action ; 
qu'elle  n'est  en  effet  pas  dirigée  contre  Ie  gouvernement  péruvien  ; 
qu'elle  ne  tend  qu'i  faire  apprécier  les  actes  poses  par  Dreyfus  frères 
&  Os 

Que  si ,  pour  élücider  ces  actes ,  Ie  Iribunal  devait  en  même  temps 
apprécier  et  qualifier  les  agissemenls  du  gouvernement  du  Pérou,  il 
aurait  incontestablement  Ie  droit  de  Ie  faire ,  en  ce  qui  concerne  1  es 
conséquences  juridiques  a  en  tirer  quant  a  Dreyfus  &  O® ; 

Qu'en  décidant  Ie  contraire ,  on  accorderait  une  immunité  exorbi- 
tante non  seulement  aux  gouvernemcnts ,  mais  k  tous  les  particuliers 
qui  auraient  contracté  avec  un  gouvernement ; 
Par  ces  motifs , 
Le  iribunal  joint  les  actions  ci-dessus  et  se  déclare  competent ;  et 
statuant  au  fond  : 

Attendu   qu'aücune   convention  ni   aucun   engagement  ne  liént 
Dreyfus  frères  Sc  O^    vis-êi-vis    de  Ia  compagnie  péruvienne,   ni 

i'  p.  49 
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directement  ni  indirectcment ;  qu'ils  sont  donc  libres  de  contracter 
avec  Ie  gouvernement  péruvien  telles  conventions,  que  leurs  interets 
commandent ; 

Qu'en  agissant  ainsi ,  ils  ne  font  qu'user  d'un  droit  sans  violer  Ie 
droit  d^autrui;  que  la  compagnie  péruvienne  ne  peut  se  plaindre  de 
réxercice  d*une  faculté  qui  n'a  été  restreinte  dans  Ie  chef  de  Dreyfus 
frères  et  compagnie  par  aucun  Hen  de  droil  vis- è- vis  d'elle  ; 

Attendu  que  si  Ie  gouvernement  péruvien  n*a  pas  rempH  ses  obli- 
gations  k  Tégard  de  la  compagnie  péruvienne,  celle-ci  n'a  qu'un 
recours  personnel  contre  Ie  gouvernement ,  et  ne  peut  pas  plus  s*eD 
prendre  k  Dreyfus  frères  et  G»«,  que  ceux-ci  n'ont  pu  recourir 
contre  elle  ,  lorsqu'en  1876  Ie  gouvernement  manquait  k  ses  obliga- 
ions  envers  eux  pour  favoriser  la  compagnie  péruvienne  ; 

Que  ce  sont  lè  des  éventualités  qui  ont  dü  être  prévues  par  les 
parties  contractantes  ; 

Attendu  que  l'action  basée  sur  une  prétendue  collusion  ne  serail 
fondée  que  si  Ton  tombait  sous  Tapplication  de  Tarticle  2279  du 
Code  civil ,  ce  qui  n'est  pas  même  allégué  par  la  Compagnie  ; 

Attendu  qu'elle  pretend  incidemment  qu'elle  aurait  un  droit  de 
propriété  ou  un  droit  réel  de  gage  sur  Ie  chargement  de  guano  ;  roais 
que  cette  prétention  n*est  nullement  justifiée;  que  Ie  droit  de  pro- 
priété qui  appartenait  incontestablement  au  gouvernement  péruvien, 
a  élé  transmis  a  Drë^fus  frères  &  C^,  par  un  endossement  régulier 
translatif  de  propriété  et  du  droit  de  se  faire  délivrer  Ie  chargement  aux 
termes  des  principes  généraux  du  droit  et  de  Varticle  44  de  la  loi  du 
21  aoüt  1879  ; 

Attendu  que  Ie  prétendu  droit  de  gage  n'est  pas  plus  justifié  ; 
qu'une  condition  essentielle  de  Texistence  de  ce  droit  réel  est  en 
efiet  la  possession  de  Tobjetdu  gage;  or,  la  réclamante  n'a  jamais 
eu,  ni  par  elle-même,  ni  par  ses  agents,  la  possession,  soit  du  guano 
lui-mème ,  soit  des  documents  qui  Ie  représentent ; 

Attendu  que  l'action  de  la  compagnie  péruvienne  n'est  donc  pas 
fondée  et  que  les  faits  cótés  par  elle  avec  oifre  de  preuve  ne  sont  pas 
relevants  ; 
Attendu  qu'il  s'en  suit  que  la  demande  de  Lemmé  &  C<>,  tendant  è 
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se  faire  délivrer  Ie  chargement  et  è  faire  ceseer  Ie  séquestre,  doit 
ètre  accueillie ; 

Atiendu  que  Lemmé  &  C**  et  Dreyfus  ont  encore  reclame  par  leurs 
conclusions  frs.  30,000  de  dommages-  interets ,  mais  que  cette  de- 
mande  n*est  pas  jusqu'ores  j  ustifiée  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  offres  de  preuve  et  toutes  fins  con- 
traires,  ordonne  au  capitaine  Small  et  au  séquestre  Marsily  de 
délivrer  Ie  chargement  guano  dont  question  k  Louis  Lemmé  &  C<>, 
contre  payement  de  leurs  frais  et  débours  et  autres  prétentions  k  ju»- 
tifier ; 

Réserve  le  droit  de  Lemmé  &  C®  et  Dreyfus  frères  8c  O*  k  dom- 
mages-intéréts  et  condamne  la  Peruvian  Giuxno  Company  limited 
è  tous  les  dépens;  déclare  le  présent  jugement  exécutoire,  nonob- 
stant  appel  et  sans  caution. 

Du  2  Juillet  1880.  —  MM.  de  Gaters»  Ceulemans  et  Bruynsb- 
RAEOE,  juges.  —  PI.  U^*  De  Kinder,  De  Meester ,  Vrangken  et 
Stoop. 


COMPÉTENCE.  —  ÉTRANGERS.  —  CONTRAT  PASSÉ  A  L'ÊTRANGER. 
EXÉGUTION  PARTIELLE  EN  BELGIQÜE.  -  CLAUSE  :  FRANCO  A 
BORD.  —  LIEU  DE  LIVRAISON. 

La  stipulalion  franco  a  bord  nHmplique  pas  nécessairement 
Vagréation  de  la  marchandise  au  lieu  du  départ. 

Il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  le  contrat  stipule  une 
vérification  d  Varrivée. 

Dans  ce  cas ,  robligation  du  vendeur  doit  se  parfaire  au 
lieu  d'arrivée ,  et  les  contestations  auxquelles  le  débar- 
quementde  la  marchandise  donne  ouverture  j  sont  de  la 
compétence  du  juge  du  lieu  d'arrivée. 

n  importe  peu  que  toutes  les  parties  soient  étrangères,  que 
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Vachat  ait  êté  fait  d  Vétranger  et  que  Ie  payement  doive 
s'y  opérer. 

(EUGSTER  &  Cïe  ET  SCHÖFFER  &  C«e  CONTRE  LECONTE-DÜPONT). 

La  Cour  a  confirraé  Ie  jugement  reproduit  ci-dessus,  1 ,  218, 
mais  sans  se  prononcer  sur  la  these  du  premier  juge  d'après 
iaquelle  rexécution  partielle  d'une  convention  en  Belgique 
aurait  pour  effét  d'attribuer  compétence  aux  tribunaux 
Belges,  même  entre  étrangers,  pour toutes les  actionspro- 
eédant  de  oette  convention. 

Arrêt. 

Attendu  qu*i1  conste  des  eonventions  verbales  reconmies  entre  par- 
ties,  que  Schoffer  elC*»  de  Rotterdam  ,  avaient  garanti  a  Leconte-Du- 
pont,  d'Estains  (France),  la  vente  faite  au  profit  de  ce  dernier  par 
Eugster  et  &,  de  la  Nouvelle-Orléans ,  d'une  partie  de  mais  bigarré 
è  embarquer  par  steamer  allant  k  Anvers,  au  prix  de  fr.  16.25  par 
100  kilos ,  franco  è  bord  k  la  Nouvelie-Orléans  ,  fret  compris  jusqu'au 
port  de  deBtination,  traites  asoixan te  jours  sur  Perot  &  &,  deLille, 
et  que  SchöfFer  &  Qfi  ont  garanti  en  outre  Ie  poids  de  la  facture  provi- 
soire  k  constater  par  Ie  poids  public  au  débarquement  avec  bonification 
de  tout  déchet  excédant  un  pour  cent ; 

Attendu  qu'ji  1'arrivée  k  Anvers  du  steamer  Ghidand^  Ie  prèposé 
de  Leconte^Dupont  a  constaté  que  la  marcbandise  était  entièrement 
détériorée,  a  refusé  de  Taccepter  eta  protesté,  tantéi  charge  du  ca- 
pitaine  qu'&  charge  des  vendeurs  ; 

Attendu  que  Leconte-Dupont  a  ensuite  assigné  Eugster  &C^,  ainsi 
que  Schoffer  ,  devant  Ie  tribunal  d'Anvers ,  en  restitution  du  montant 
des  traites  payées,  déduction  faile  du  prix  auquel  la  cargaison  avait  élé 
vendue  k  Anvers ;  mais  que  les  assignés  ont  excipé  d'incompétence 
en  se  fondant  sur  ce  qu'il  s'agit  d'une  convention  entre  étrangers , 
conclue  et  exécutée  en  pays  étranger  ; 
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Attendu.  qu'il  résulte  de  üensemble  des  clauses  da  la  convention 
verbale  ci-dessus  que  Tobiigation  qui  sert  de  base  k  la  demande  de 
rintimé  devait  recevoir  son  exécution  k  Anvers ; 

Qu'aux.termes  de  Tart.  52,  3°^  de  la  loi  du  25  mars  1876,  Ie  tribunal 
de  commcrce  d'Anvers  est  donc  competent  pour  connaitre  de  la  con- 
testation  dont  il  s'agit  ; 

Attendu  ,  en  effet,  que  les  appelants  ont,  par  Ie  fait  de  la  vente,  as- 
sumé  Tobligation  de  livrer  k  Anvers  une  marchandise  de  bonne  qua- 
lité  et  que  Taction  de  Tintimé  se-  fond&.précisément  sur  ce  que  les 
vendeurs  n'auraient  pas  exécuté  cette  obligation  ; 

Attendu  que  les  appelants  soutiennent  è  tort ,  k  eet  égard,  que 
d^apr^s  la  condition  de  la  vente ,  la  marchandise  dbit  être  considérée 
comme  ayanl  été  ref  ue  et  agréée  par  l'acheteur  k  la  Nouvelle-Or- 
léans,  et  qu'en  conséquence  toute  obligation  aurait  cessé  d'exister 
pour  eux  k  partir  du  moment  oü  ladite  marchandise  a  été  placée  sur 
Ie  navire ; 

Qu'il  est  impossible ,  en  elTet ,  dinterpróter  ainsi  les  termes  de  la 
convention  reconnue  par  les  parties  ; 

Que  les  mots  «  franco  d  hord  d  la  Noxivelle-Orléans  »  peuvent 
bien  indiquer  que  la  vente  a  été  définitive  et  parfaite  dès  Ie  moment 
du  chargement  ;  mais  qu'ils  ne  signifient  nullement  que  Tacheteur  au- 
rait entendu  décharger  Ie  vendeur  de  son  obligation  consistant  k  livrer 
k  Anvers  une  marchandise  loyale  et  marchande ; 

Que  rien  ne  prouve  d'ailleurs  et  qu'il  n'est  pas  allégué  que  l'ache- 
teur ,  soit  par  lui-mème ,  soit  par  un  représentant ,  aurait  vu  et  agréé 
la  marchandise  lors  du  chargement  k  la  Nouvelle-Orléans  ; 

Attendu  que  les  autres  clauses  prouvent ,  au  contraire ,  que  toutes 
les  obligations  des  vendeurs  étaient  loin  d'ayoir  pris  fin  par  la  mise  k 
bord  de  la  marchandise  vendue  ; 

Que  les  vendeurs ,  chargés  par  la  convention  de  faire  parvenir  Ie 
chargement  &  Anvers,  ont,  suivant  toute  probabilité,  choisi  eux- 
mèmes  Ie  steamer  qui  a  servi  au  transport  et  auraient  dès  lors  k  ré- 
pondre  des  agissements  du  capitaine  ; 

Qu'ils  ontpayé  Ie  fret  jusqu'è  Anvers  et  que  Ie  prir  de  la  vente  ne 
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devait  êlre  défmitivement  fixé  qu'après  Tarrivée  du  navire  el  lepesage 
de  la  cargaison  k  Anvers  ; 
Par  cesmotifs, 

La  Cour,  ouï  en  son  avis  conforme  M.  Tavocat  général  Laurent, 
met  rappel  au  néant :  condamne  les  appelants  aux  dépens. 

Du  16  Avril  4880.  —  Cour  d' appel  de  Bruxelles.  —  4«  Ch.  — 
M.  DoNNEZ,  présid. —  PI.  M"  Edm.   Picard  et  Émile  De  Mot. 


^io  COMPÉTENCE.  —  PRIVILEGE.  —  PRIVILEGE  SUR  NAVIRE.  - 
2«  CAPITAINE.  —  ACTION  EN  JUSTICE.  -  NAVIRE.  —  3o  NAVIRE. 
—  PRIVILEGE.  -  CONSTRUCTEUR.  -  LOUAGE  D'üUVRAGE.  - 
4o  NAVIRE.  —  PRIVILEGE.  —  CONSTRUCTEUR.  —  CONSTRUC- 
TEUR A  FORFAIT. 

i^  Le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour  reconnaitre 
Vexislence  d-un  privilege^  en  matière  maritime  ^  ^  et  en 
conséquence.ordonner  le  délaissement  du  navire  faute  de 
satisfaire  aux  causes  de  privilege  '. 

2^  Le  capitaine  doit  être  mis  hors  de  cause ,  en  tant  que 
representant  du  navire  y  quand  le propriétaire  du  navire 
se  trouve  régulièrement  au  proces. 

5®  Un  navire  pendant  la  construction  est  la  propriété  du 
constructeur  j  qui  foumit  la  matière  el  la  maind'ceuvre. 
Par  conséquent  le  droit  de  privilege  et  le  droit  de  suite 
ne  peuvent  naitre  au  profil  du  constructeur  qu'au  mo- 
ment  de  la  livraison. 

4®  Si  les  fourniseurs  et  ouvriers  ont  su  que  le  na- 
vire était  construit  d  forfait  par  un  entrepreneur  pour 
le  compte  d'un  tierSy  le  privilege  existe  A  concurrence 


<  Conf.  Gomm. Anvers, juillet  1869  fJ,Anv.  1869,1,    315),  décision  im- 
plicite. 
>  Conf,  DuFOUR ,  Droit  mmit,  t.  2,  n*  401. 
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seulement  de  la  somme  dont  celui-d  se  trouve  debiteur 
envers  V entrepreneur  au  moment  oü  Vaction  est  inten- 
tée^.  {Codecomm.  de  1807,  art.  i71  8^). 

(BONIVERT  SPIROUX  &  C«,  GONTRE  GOUMINT-MICUOT,  CAPITAINE 

UYTERLINDEN  ET  DÉSIRÉ  MAAS.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  exploits  de  citation,  en  date  des  26  et  23  février  1880  ; 

Attendu  que  Taction  tend ,  quant  aux  deux  derniers  assignés  ,  a 
entendre  dire  pour  droit  que  les  sommes  dues  au  demandeur  du  chef 
de  la  construction  du  remorqueur  John  B.  Maas  sont  privilégiées 
sur  Ie  dit  navire ;  en  conséquence  s'entendre  condamner  k  délaisser 
Ie  dit  steamer  aux  requérants ,  etc ; 

Attendu  que  les  deux  derniers  assignés  souiëvent  un  déclinatoire 
d'incompétence  basé  sur  ce  que  les  questions  d'exislence  ,  d'ordre  et 
de  reglement  des  privileges  seraient  de  la  compétence  du  tribunal 
civil ; 

Attendu  que  ce  principe  serait^^vrai  s'il  s'agissait  d'établir  un  ordre 
entre  les  créanciers  en  cas  de  saisie  du  navire ,  conformément  aux 
art.  197  et  suivants  du  Code  de  commerce;  qu'il  s'agirait  alors  de 
mesures  relativesèl'exécutiondesjugements,  mesures  qui  échappent 
k  ia  compétence  des  tribunaux  de  commerce  (art.  14,  loi  25  mars  1876); 

Mais  que  Ie  cas  est  tout  autre  dans  Tespëce:  que  les  demandeurs 
réclament  payement  d*une  obligation  commerciale  dans  Ie  chef  des 
défendeurs ,  avec  condamnation  de  ceux-ci  k  délaisser  Ie  navire ;  que 


»  Conf,  Valin  ,  1. 1 ,  p.  369 ;  Emérigon ,  t.  2 ,  p.  563  et  s. ;  Boulay-Paty  ,  1. 1, 
p.  133 ;  DuFOUR ,  1. 1,  u»  173  et  s.;  Alauzet,  t,  3  n»  1064;  Bordeaux ,  4 ,  18  et  19 
aoüt  1856.  —  Dans  un  autre  système  on  enseigne  qu*il  n*y  a  pas  de  privilege  au 
proflt  de  Touvrier ,  du  moment  qu'il  y  a  forfait  entre  l'armateur  et  Tentrepreneur 
principal,  et  sans  qu*il  y  ait  è  distinguer  si  Touvrier  ait  connu  ou  non  Ie  forfait.  V. 
en  ce  sens.  Dageville  ,  t.  2,  p.  690.  —  Enfin  dans  un  troisième  système,  on  sou- 
tient  quelaioi  accordeindistinctement  Ie  privilege.  V.  en  ce  sens.  Dbsjaroins. 
Droit  mariiimef  n*  144;  Casa,  fr,  17  mai  1876  (riv.  cass.);  17  mai  1876  (civ. 
rejet)  Dall.  pér,  78 , 1 ,  9)  et  long'ie  note  de  Boistel  ;  Cresp  et  Laurin  ,  page  232. 

Z. 
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la  copapétence  n'éqhapperait  au  iribunal  de  commefceque  s'il  s*a^s- 
sait  postérieurcrpent  de  connaitre  des   difOcuUés  qui  naitraienl  de 
celte  exéculion.  (Anvers 9  juin  1877.  -7  Jur,  du  Port  1878, 1 ,  40.) 
Par  ces  molifs , 

Le  tribunal  se  déclare  competent. 

Ullérieuremenl : 

Ailendu  que  Taction  tend^  quant  au  premier  assi^é,  è  le  faire 
condamner  k  payer  la  somme  de  fr3.  15,271.87,  pour  solde  des  four- 
nitures  faites  et  des  travaux  efTectués  pour  la  construction  de  la  coque 
du /o/^n  B.  Maas.  ;. 

Attendu  que  les  pariies  sont  en  désaccord.sur  la  valeur  des  dits 
travaux  et  fournitures ;  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  confier  Tévaluation  a  un 
expert  conformément  h  Tart.  429  du  Code  de  procéd.  civ.  avec  mis- 
sion  d'établir  en  méme  temps  le  décompte  entre  parties ; 

Attendu  que  le  capitaine  Uyterlinden  ,  simple  préposé  du  sieur 
Désiré  Maas  qui  se  trouve  régulièrement  au  proces,  est  couvert  pour 
son  commetlant  el  ne  peut  être  maintenu  au  proces  (art.  22,  loi  du  21 
aoüt  1879  —  art.  199  Code  commerce) ; 

Attendu  que  par  convention  verbale  en  date  du  11  mars  1879, 
Micbot  a  entrepris  è  forfait  de  construire  pour  Désiré  Maas  un  re- 
iporqueur  en  fer  et  a  bélice  qui  devait  être  livré  le  1^'  octobre  1879; 

Attendu  que  les  demandeurs  furient  cbargés  par  Micbot  de  con-^ 
struire  la  coque  du  dit  remorqueur. 

A^tt^ndu  que  le  John  B.  Ma(H$  est  devenu  la  propriété  de.  Maas. 
dansJi^s  premiers  jours  du  uiois  d'octohre.,  ainsi  qu'il  résulte  d'un 
arrét  d^  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  en  date  du  5  février  1880; 

Attendu  quelesdemandeurs.,  non-intégralement  payés  par  Miehol 
de  leurs  travaux  et  fournitures ,  réclament  le  privilege  sur  le  remor- 
queur conformément  a  Tart.  191,  §  8  du  Code  de  commerce ; 

Attendu  que  les  demandeurs  reconnaissent  dans  leur  expl^it  in- 
troduclif  d'instance  que  le  steamer  qu'ils  onl  construit  n'a  été  livré 
par  eux  au  sieur  Micbot  et  par  ce  demier  è  Désiré  Maas,  que  dansles 
pf ppqiers  jours  du  mois  d'octobre  1879 ; 

Attendu  que  jusqu'au  jour  de  la  dite  livrai&on ,  le  steamer  était^ 
propriété  des  demandeurs  et  que  le  droit  de  privilege  et  de  suite 
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accordé  par  l'art.  191 ,  §  8,  susdit,  n'a  donc  pu  naitre  qu'au  moment 
de  la  livraison  (Cresp  el  Laurin  ,  I ,  nole  42 ,  2°)  ; 

Altendu  qu'^  cetle  dernière  dale ,  Tart.  191 ,  §  8 ,  du  Code  de 
commerce  était  remplacé  par  Tart.  4  §  10  de  la  lol  du  21  aoüt 
1879,  qui  dispose  que  o:  si  les  fournis^urs  et  ouvriers  ont  su  que 
Ie  navire  était  construit  a  forfait  par  un  entrepreneur  ppur  Ie  compte 
d'un  liers,  Ie  privilege  ^xistea  concurrence  seul^ment  de  la^spmme 
donl  celui-ci  se  trouvq  debiteur  envers  l'entrepreneur  au  i)f>oment,oü 
Tactionest  intentée  » ; 

Attendu  que  cette  disposition  n'a  d'ailleurs  fait  que  consacrer,  la 
règle  fixée  par  Ie  consulat  de  mer  dans  son  chapilre  9  (Pardessus  , 
Lois  mariiimes,  t.  2,  p.  59,)  reprise  en  majeure  partie  par  la 
déclaration  du  16  mai  1747 ,  el  adoptée  par  Valin  et  Emérigon  comme 
étant  la  plus  conforme  a  l'esprit  du  droit  maritime ;  que  si  Ie  code  de 
commerce  n'a  pas  établi  expressément  la  distinction  entre  Ie  cas  oü 
les  ouviiers  et  fournisseurs  sont  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  il 
n'exclut  point  non  plus  cette  distinction,  et  qu'il  faut  admettre  qu'il 
n'a  fait  que  s'en  rapporter  aux  regies  antérieurement  existantes ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  lesdemandeurs 
ont  su  dës  l'origine  que  la  construction  du  reinorqueur  John  B, 
Maas ,  était  entreprise  k  forfait  par  Michot  pour  compte  de  Désiré 
Maas ,  et  qu'ils  se  sont  mème  adressés  k  ce  dernier  pour  obtenir  la 
construction  de  la  coque  4u  navire  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  doivent  donc  succomber  dans  leur 
action,  tellequ'elle  est  introduite  contre  les  deux  derniers  assignés  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  trihunal  met  hors  de  cause  Ie  capitaine  Uylerlinden  et  déboulri 
les  demandeurs  de  leur  action  coutre  Désiré  Maas ,  les  condamne  aux 
dépens;  nomme  M.  Barbier :  lo  en  qualilé  d'expert ,  aux  fins  d'évaluer 
les  travaux  et  fournitures  faits  par  les  demandeurs  pour  la  construc- 
tion du  remorqueur  John  B,  Maas  ;  2<'  en  qualité  d'arbitre  ,  aux  fins. 
d'établir  le  décompte  entre  les  demandeurs  et  le  sleur  Toussain 
Michot ; 

Dm  23  Juir^  1880.  —  1"  Ch.  —MM.  de  Gaters,  Ceülemans  , 
WiLLAERT ,  ju^'eis.  —  PI.  M«»  Van  Züylen  et  Vrangken. 
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io  ABORDAGE.  —  MANCEVRE  DE  LA  DERNIÊRE  HEURE.  -  FAÜTE. 
—  PARTAGE  RESPONSABILITÉ.  —  2o  DOMMAGE  CAUSÉ  A  DES 
TIERS.  -  FAUTE  COMMUNE.  —  SOLIDARITÉ. 

1^  Lorsque  Ie  pair  on  d'un  bateaUj  mis  enpéril  par  la  faute 
d'un  autre  navire ,  n'exécute  pas  la  manoeuvre  utile 
qu'on  Vinvite  d  faire  pour  conjurer  Ie  danger  et  en  fait 
une  toiite  opposée ,  contraire  aux  régies  élémentaires  de 
la  navigationy  il  doit  partager  la  responsabilité  de  Vabor- 
dage. 

S9  Même  en  présence  de  Vart.  229  de  la  loi  du  2i  aoüt  1879, 
les  capitaines,  entre  lesquels  la  responsabilité  de  Vabor- 
dage  est  partagée ,  doivent  répondre  solidairement  des 
dommages  causés  par  eet  arbordage  d  des  tiers,  notam" 
ment  d  Végard  de  la  cargaison  existante  d  bord  de  l'un 
OU  Vautre  navire. 

(ED.  REMY  &  Co  CONTRE  BATELIER  DE  BRÜYN ,  CAPITAINE 
SIMPSON  ET  RÉCIPROQÜEMENT). 

JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  d*avenir  du  8  novembre  1879  par  lequel  les  deman- 
deurs  réclament  des  deux  défendeurs  solidairemeot  Ie  payement  de 
fr.  16,600  et  de  fr.  4042.90,  valeur  de  la  cargaison  du  bateau  De 
Hoop ,  coinmandé  par  Ie  batelier  De  Bruyn,  el  perdu  par  suile  d'une 
colHsion  avec  Ie  steamer  Gammay  commandé  par lecapitaine  Simpson ; 

Vu  l'eiploit  du  22  septerabre  1879,  par  lequel  Ie  batelier  De  Bruyn 
demande  k  faire  déclarer  Ie  capitaine  Simpson  responsable  de  Tabor- 
dage  ; 

Vu  l'exploit  du  22  septembre  1879  par  lequel  Ie  capitaine  Simpson 
reclame  contre  Ie  batelier  De  Bruyn  la  réparation  des  suites  du  dit 
abordage  ; 

Attendu  que  ces  causes  sont  connexes  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre; 

Vu  Ie  proces- verbal  des  experts  Uyttenhoven,    Demblon  et    De 
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Paepe,  déposé  au  greffe  de  ce  siége  par  acte  enregistré  du  8  novem- 
qre  1879  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  Ie  steainer 
Gamma,  setrouvant  k  peu  pres  en  travers  du  Canai  desBrasseurs  se 
mit  è  descendre TEscaut  è petite vitesse  avec  marée  de  flux;  que ,  vers 
son  cöté  babord,  Ie  steainer  Nora  faisait  des  manoeuvres  pour  éviter 
au  courant,  et  que,  du  même  cóté,  un  peu  plus  bas  ,  se  trouvaient 
échelonnés ,  k  Tancre ,  plusieurs  navires  k  voiles  ;  que  pendant  ce 
temps  Ie  bateau  De  Hoop  remontait  TEscaut  en  courant  des  bordées  ; 

Que  Ie  steamer  Gamma^  voyant  ce  bateau  suivre  une  direction  qui 
devait  couper  la  ligne  qu'il  suivait ,  battit  aussitöt  pleine  vitesse  en 
arrière  ; 

Que  Ie  bateau,  continuantsa  bordée,  se  rapprocbait  de  plus  en  plus 
du  steamer ,  dont  Ie  pilote  cria  au  batelier  De  Bruyn  de  venir  cap  au 
vent  pour  virer  de  bord  ;  Ie  batelier ,  au  lieu  d*en  agir  ainsi ,  fit  Ie 
contraire,  laissa  arriver,  et  vint  ainsi  courir  droit  sur  i'avant  babord 
du  steamer,  pour  sombrer  quelques  minutes  plus  tard ; 

Attendu  que  les  experts  reprochent  au  capitaine  Simpson  de  n'avoir 
pas  manoeuvre  de  maniere  k  ne  pas  gèner  la  route  du  voilier ,  notam- 
ment  de  n'avoir  pas  mis  barre  tribord  pour  passer  Ie  Hoop  k  Tarrière  ; 
que,  d'un  autre  cóté,  ils  reprocbent  au  batelier  De  Bruyn  de  n*avoir 
pas  poursuivi  sa  route,  qu'il  aurait  évité  Tabordage  s'il  avait  mouillé 
une  ancre,  ou  s*il  avait  mis  son  bateau  dans  Ie  vent,  ou  s'il  avait  viré 
de  bord,  manoeuvres  qu*il  lui  était  facile  de  faire  dans  les  circonstan- 
ces  ou  il  se  trouvait ; 

Attendu  que  ces  reproches  sont  fondés  ;  que  les  experts  aHirment 
que  Ie  steamer  Gamma  avait  Tespace  nécessaire  a  son  cóté  babord 
pour  se  tourner  vers  ce  cóté  ;  que  Taffirmation  contraire  du  capitaine 
Simpson  ne  peut  donc  ètre  prise  en  considération  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Simpson  a  donc  élé  la  cause  première  de 
l'abordage,  en  manoeuvrant  de  maniere  k  embarrasser  Ie  bateau  et  k 
provoquer  une  collision  ;  que  Ie  batelier  De  Bruyn  en  conclut  qu'il  ne 
peut  pas  être  responsable ,  pour  n'avoir  pas  au  dernier  moment  fait 
une  manoeuvre  prompte  et  adroite  qui  eüt  pu  tout  sauver  ; 

Attendu  que  cette  conclusion  ne  peut  étre  admise  ;  que  non  seule* 


—    310    — 

meD.t  ie  batelier  n*2^  pa^  fait,  la  manoeuvre  qu'oa  Tinvitait  a  faire , 
c'est  -a-dire  de  lofTer  au  vent,  mais  il  en  a  fait  une  contraire,  il  u's^  pas 
continue  sa  route,  il  est  allé  se  Jeler  sur  Ie  steamer,  ce  qui  constituc 
une  manoeuvre  évidemKpent  fa utive,  contraire  aux  régies  élémentaires 
de  la  navigation  ; 

Attendu  qu'il  convient,  dans  ces  circonstances,  de  partager  la  res- 
ponsabilité  du  dit  abordage,  et  de  mettre  è  la  charge  du  capitaine 
Simpson,  les  trois  quarls,  et  du  batelier  De  Bruyn  un.quart  des  dom- 
ma  ges  mis  en  masse ; 

Quant  aux  demandeurs  Remy  et  G<>  : 

Attendu  qu'ils  doiv^nt  être  indemnisés  du  dommage  causé  a  la 
cargaison  par  les  défendeurs  ;  que  leur  action  est  solidaire  contre  les 
deux,  comme  il  a  toujours  été  décidé  par  la  jurisprudence  quand.ils 
ont  commis  tous  les  deux  des  fautes  dont  chacune  a  entrainé  Ie  dom- 
mage tout  entier  ;  en  effet ,  si  Ie  capitaine  n*avait  pa^  commis  de 
faute,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  trois  quarts  du  dommage ,  mais 
c'est  Ie  dommage  tout  entier  qui  eüt  été  évité ;  il  en  est  de  mème  des 
fautes  du  batelier  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  invoque  en  vain  Tart.  229  de  la  loi  du  21 
apüt  1879,  pourécarter  la  solidarité ;  que  eet  article  en  effet  concern  e 
les  rapports  des  deux  capitaines  fautifs  entre  eux  ,  mais  qu'il  n*a  pas 
pour  objet  de  modifier  el  de  diminuer  les  droits  du  tiers,  en  dérogeant 
aux  principes  généraux  de  la  matière  ; 

Quant  au  montant  des  dommages  : 

Attendu  que  les  parties  n'ont  pas  rencontre  ni  discuté  les  montants 
reclames  respectivement  par  Remy  et  C°  et  par  les  deux  capitaines  ; 
Par  cesmolifs, 

Le  tribunal,  rejetant  toutes  fins  contraires,  joint  lescauses  ci-dessus; 
dit  pour  droit  que  le  capitaine  Simpson  et  le  batelier  De  Bruyn  sont 
responsables  solidairement  du  dommage  causé  a  Remy  et  C® ,  déclare 
que  le  capitaine  Simpson  devra  supporter  les  trois  quarts,  le  batelier 
De  Bruyn  un  quart  de  tous  les  dommages  mis  en  masse  résultés  de 
Tabordage  dont  question ;  ördonne  aux  parties  de  rencontrer  le  détail 
des  dommage3  reclames ,  condamne  le  capitaine  Simpson  aux  trois 
quarts,  e\  le  batelier  De  Bruyn  a  un  quart  des  dépens. 
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ih*  16  D^cc^fc  4879.  — MM.  de  Catétrs,  Cëulemans,  Deppe  , 
Juges.  —  PI.  Vl^*  Selb  ,  De  Kindeïi  el  Vrancken. 


^iB»ii^M->^BAa*ada 


COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.  —  EXPEDITEUR.  —  INSTRÜC- 
TIONS.  —  DRÜITS  DE  CELUI  POUR  GOMPTE  DE  QUI  SE  FAIT  LA 
RÉEXPÉDITION. 

En  principe j  un  commissionnaire  de  transport  doit  suivre 
les  instructions  de  celui  qui  lui  expédie  les  marchandises. 

Quand  même  V expediteur  lui  a  dit  que  la  réexpédition  qu'il 
prescrit  se  faisait  pour  compte  d'un  tiers,  Ie  commission^ 
naire  nest  pas  tenu  de  prendre  les  ordres  de  ce  dernier 
et  ne  pourrait  même  s'engager  d  les  suivre ,  sHls  étaieni 
contraires  d  ceux  de  V expediteur. 

(SIEBECK  ET  Co  CONTRE  SOUHEUR  ET  NEIZERT  ET  CEUX-CI 
CONTRE   LA  HOERDER  BERGWERKS   UND   HUTTEN    VEREIN). 

JüGEMENT. 

Vu  ia  citation  du  13  janvier  1880,  tendant  au  payement  de  frs. 
l>lS3-^2  ^^  dommages-intérèts ; 

Yu  l'exploit  de  garantie  du  20  janvier  1880  ; 

Atiendu  que  les  défendeurs  principaux  Souheur  et  Neizert  ont  regu 
de  la  Société  de  Horde  15  wagons  de  fer ,  avec  les  instructions  pour 
recevair  ces  marchaïidises  et  les  réexpédier  è  Tadresse  de  Naylor 
Benzon  et  O^ ,  a  Londres  ;  qu'ils  ont  exécuté  ces  instructions  en  ce 
qui  concerne  les  60  premières  tonnes  ; 

Atiendu  que  les  demandeurs  pretendent  que  les  défendeurs  s'étaient 
engagés  k  suivre  leurs  instructions  pour  la  réexpédition ,  et  que  ces 
fers  auraient  du  ètre  expédiés  a  Huil ; 

Atiendu  qu*en  principe  un  commissionnaire  de  transport  doit  suivre 
les  instructions  de  celui  qui  lui  expédie  les  marchandises ;  que  c'est 
en  effel  ce  dernier  qui ,  ayant  la  possession  de  celles-ci ,  a  Ie  droil 


\ 
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d'en  disppser;  et  Ie  commissionnaire  ne  peut  s'engager  envers  un 
liers  è  suivre  les  instructions  de  celui-ci  que  pour  autant  qu'elles  ne 
soient  pas  contraires  k  celles  de  Texpéditeur; 

Attendu  que  la  Société  de  Hörde  a  bien  ajouté  que  la  réexpédition 
se  faisait  pour  compte  de  Seeheck  et  O* ;  mais  cela  nltnplique  pas 
Tobligation  pour  Ie  commissionnaire  de  demander  les  instructions  k 
ces  derniers ,  puisque  la  Société  avait  déjk  donné  des  instructions  fort 
précises ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  donc  rien  reprocher  aux  défendeurs ;  que 
d'ailleurs  par  la  convention  prétendue  du  1 ,  7  et  11  novembre  dont 
argumentent  les  demandeurs,  les  défendeurs  ne  s'étaient  pas  engagés 
k  suivre  et  k  demander  leurs  instructions  exclusives  aux  deman- 
deurs ; 

Attendu  que  Taction  n'est  donc  pas  fondée  et  que  la  demande  de 
garantie  devient  sans  objet; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  déboute  les  demandeurs  de  leur  action  et  les  condamne 
aux  dépens  ,  y  compris  ceux  de  l'appel  en  garantie. 

Du  i8  juin  1880.  —  MM.  de  Gaters,  Van  Lisbergen,  Brüyn- 
SERAEDE,  juges.  —  PI.  M«»  Vaes  ,  De  Meester  et  Vrangken. 


PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.  —  AUTEUR  FRANgAlS.  —  DROIT  DE 
TRADUGTION.  —  CONVENTION  AVEG  LA  FRANCE.  -  DROITS 
D'AUTEUR.  —  TARIF.  —  ABROGATION. 

L auteur  d'une  ceuvre  littéraire  a  seul  le  droit  de  la  pt(- 

blier,  vendre ,  distribuer  et  traduire. 
Les  auteurs  frangais  jouissent  de   eet    avantage  en  Bel- 

gique. 
Les  restrictions  apporlées  aux  droits  de  traduction,  par 

Varticle  6  de  la  convention  avec  la  France  du   i^  mai 

i86i ,  ne  sont  applicables  qu'aux    ouvrages  publiés  et 

non  aux  manusciits. 
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V auteur  dramatique  a  les  mêmes  droits ,  aussi  bien  en  ce 
qui  conceme  la  traduction  que  Vceuvre  originale. 

Est  abrogé  Varticle  4  de  la  convenlion  précüéej  qui  permet- 
tait  de  représenter  en  Belgique  les  pièces  frangaises ,  sans 
lê  consentement  des  auteurs ,  moyennant  une  somme  fixe , 
établie  par  un  tarif  spécial. 

Aciuellement ,  d  dé  faut  de  consentement 'd  la  représentation 
de  son  oeuvre ,  en  frangais  ou  en  une  autre  langue ,  Vau- 
teur  frangais  peut  réclamer  des  dommages-intérêts. 

(ÉMILE  ZOLA  ET  CONSORTS  GONTRE  VICTOR  DRIESSENS). 

Le  Tribunal  de  commerce  d'Anvers  avait  décidé  Ie  con- 
traire par  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  31  juillet  1879,  tendant  k  faire  condam- 
ner  le  défendeur  k  payer  des  dommages-intérêts  parce  qu'il  a  fait 
représeuier ,  sans  rautorisation  des  auteurs ,  uue  piëce  dramatique 
flamande  intitulée  VAssommoir  ; 

Attendu  qu'aux  teroies  de  1'article  5  de  la  convention  intervenue 
entre  la  Belgique  et  la  France,  le  22  aoüt  1852  et  de  1'ariicle  6  de 
la  convention  du  1  mai  1861 ,  Tauteur  frangais  qui  veut  conserver 
en  Belgique  son  droit  de  traduction  en  langue  flamande,  d'un  ouvrage 
dramatique  francais,  doit  publier  une  traduction  flamande  de  eet  ou- 
vrage ,  au  plus  tard  dans  les  trois  mois  qui  suivent  le  dépót  de 
Touvrage  frangais,  dépöt  qui  doit  lui-même  être  effectué  dans  les 
trois  mois  du  jour  de  la  première  publication  en  France ; 

Attendu  que  le  défendeur  conclut  avec  raison  de  ces  dispositions, 
que  l'auteur  dramatique  frangais  qui  a  laissé  passer  un  délai  de  six 
mois  depuis  la  première  représentation  en  France,  sans  avoir  fait 
publier  ni  représenter  une  traduction  flamande  en  Belgique ,  est 
déchu  de  son  droit  exclusif  de  traduction  ; 


—    314     — 

Qu'il  sotrtienl ,  en  fait,  que  cë  délai  de  six  mois  élait  expiré  lors- 
qu*il  a  donné  la  première  représentation  en  Damand  ; 

Attendu  que  Tart.  6  du  traite  de  1867  entre  la  Bel^que  et  Ie 
Portugal,  et  Tart.  6  du  traite  de  1867  avec  k  Suisse  reprodaiaenl  la 
même  disposition  quant  au  droit  de  traduclion ,  appart«nant  aux 
auteurs  des  pays  contractants ; 

Que  Ie  droit  exdusif  de  traduction  est  subordonné  a  la  condilion 
que  l'auteur  fasse  publier  une  traduction  dans  la  langue  de  Taulre 
pays; 

Attendu  que  les  demandeurs  pretendent  donc  k  tort  que  ces  trai- 
tes ont  introduit  des  innovations  plus  favorables  aux  auteurs  drama- 
tiques  quant  k  leur  droit  de  traduction  ;  que  dès  lors ,  Tart.  l^""  des 
conventions  entre  la  Belgique  et  la  France,  qui  accorde  de  plein 
droit  aux  auteurs  francais  les  privileges  et  avantages  qui  seraient  ac- 
cordées  par  la  Belgique  éiuneautre  nation,  reste  sans  application  ; 

Attendu  que  la  déclaration  du  7  janvier  1869,  entre  la  Belgique  et 
la  France,  a  simplement  supprimé  la  formalité  du  dépót  et  de  Ten- 
registrement  des  ouvrages  d*esprit  ou  d*art,  mais  n*a  rien  modiGé 
quant  aux  autres  conditions  exigées  pour  Texercice  du  droit  exclu- 
sif  de  traduction ; 

Attendu  que  les  demandeurs  n*ont  combattu  aucun  des  argumenls 
développés  ci-dessus  et  ne  se  sont  pas  expliquês  sur  Ie  point  de 
savoir  si  Ie  délai  de  six  mois  indiqué  ci-dessus  est  réellement  expiré  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  dit  pour  droit  que  les  demandeurs  sont  déchus  de  leur 
droit  de  traduction  de  leur  ouvrage  dramatique  ,  s*ils  ontlaissé  passer 
un  délai  de  six  mois  depuis  la  représentation  en  langue  fran^aise , 
sans  avoir  publié  ni  fait  représenter  une  traduction  en  langue  Aa- 
mande  ;  leur  ordonne  de  s'expUquer  sur  le  point  de  savoir  k  quelle 
date  a  eu  lieu  la  première  représentation  frangaise  de  la  pièce  VAs- 
sommoir  el  k  quelle  date  le  défendeur  a  donné  la  première  représen- 
tation en  langue  flamande... 

Du  1  Septemhre  1879.  —  Tribunal  de  commerce  d'Anvers.  — 
2«  Gh.  —  PI.  M«»  Van  Calster  et  Van  Ryswyck. 

Appel. 
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Arrêt. 

Attendu  que  rintimé  a  représenté  sur  soa  théètre^  k  Anvers^ 
la  traduction  d'une  pièce  intitulée  VAssommoir,  dae  è  la  collabo* 
ration  de  Zola,  deBusnach  et  deGastineau  ; 

Attendu  qu'il  1'a  fait  sans  Ie  consenlement  de  ces  derniers  ; 

Attendu  que  Tauteur  d'une  oeuvre  littéraire  a  sur  elle  un  droit 
exclusif ;  qu*il  peut  seul  la  publier ,  la  vendre  et  la  distribuer ; 

Attendu  que  ce  droit  absolu  doit  comprendre  en  soi  Ie  droit  de  tra- 
duction ;  que  Ton  objecterait  en  vain  que  la  traduction  ne  s*adresse 
pas  au  mème  public  que  Tceuvre  originale  ;  que  la  connaissance  des 
langues  étrangëres  est  suffisamment  répandue  pour  qu'il  y  aitdesper- 
sonnes  capables  pour  lire  Touvrage  dans  la  langue  primitive  ou  dans 
celle  oü  il  aura  été  traduit ,  et  qu'il  s'en  trouvera  nécessairement 
parmi  elles  qui  preferent  la  traduction  parce  que  la  lecture  leur  en 
sera  plus  facile ; 

Attendu  d'ailleurs  que  Tauteur  peut  ceder  Ie  droit  de  traduire  son 
oeuvre  et  en  tirer  ainsi  un  nouveau  benefice ;  qu'en  autorisant  les 
tiers  a  faire  des  traductions ,  on  priverait  les  auteurs  d'une  partie  des 
fruits  de  leur  travail  et  on  leur  causerait  un  préjudice  d'autant  plus 
sérieux  qu*une  traduction  mauvaise  ou  mal  faite  peut ,  en  diminuant 
Tatlrail  qu'ofifre  une  oeuvre ,  nuire  k  son  succes  ; 

Attendu  que  ces  principes  ontété  consacrés  en  Belgique  par  la  lol 
du  25  janvier  1817,  dontTart.  1'  réserve  a  l'auteur  d'une  oeuvre  lit- 
téraire Ie  droit  exclusif  de  la  publier  en  une  ou  en  plusieurs  langues ; 

Attendu  que  Vart.  1^  de  la  convention  du  1  mai  1861  accorde  aux 
auteurs  de  productions  du  domaine  littéraire,  dans  chacun  des  deux 
états  réciproquement,  les  avantages  qui  y  sont  attribués  par  la  loi  a 
la  propriété  des  ouvrages  de  littérature  ou  d'art ;  que  eet  article,  com- 
bine avec  la  loi  du  25  janvier  1817 ,  accorde  donc  aux  auteurs  francais 
en  Belgique  Ie  privilege  de  pouvoir  seul  traduire  ou  faire  traduire 
leurs  oeuvres  ; 

Attendu  que  Tart.  6  de  la  convention  ne  crée  point  Ie  droit  de  faire 

1'  p.  20 
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traduire ,  comme  Ie  pretend  Tintimé ;  qu'il  se  bome  k  en  regier 
rexercice  et  è  Ie  soumettre  k  certaines  conditions  pour  Ie  cas  oü  il 
s*agit  d'un  ouvrage  publié  ;  que  les  formalités  qu'ii  tracé  démontrent 
qu'il  ne  s'applique  q\x*k  la  contrefagon  qui  suit  la  publication  et  non 
k  celle  qui  s*est  produite  avant  que  Voeuvre  ait  été  imprimée  ; 

Attendu  que  la  piëce  des  appelants  est  raanuscrite  ;  que  leur  droit 
de  la  traduire  est  donc  demeuré  tout  entier  et  n'est  point  soumis  aui 
conditions  de  Tart.  6  de  la  convention  précilée  ; 

Attendu  au  surplus ,  que  Taction  a  pour  base  une  atteinte  portee  au 
droit  de  représentation  que  l'on  ne  doit  point  confondre  avec  Ie  droit 
de  publication  ; 

Attendu,  que  Ie  droit  de  représentation  a  été  établi  enFrance  et  en 
Belgique  par  les  décrets  de  Tassemblée  nationale  des  13-19  janvier 
1791  et  des  19  juillet  et  6  aoüt  de  la  mème  année ;  qu'il  a  été  mainteau 
par  les  décrets  du  8  juin  1806,  du  5  février  1810  et  du  15  octobre 
1812  et  par  Tart.  428  du  Ck>de  pénal  de  1810;  qu'en  Belgique  Var- 
rèté  du  gouvernement  provisoire  du  21  octobre  1830  Ta  sanctionné  de 
nouveau  ;  que  la  convention  du  l^  mai  Ta  consacré  spécialement  dans 
son  art.  4,  sans  faire  de  distinction  entre  Ie  cas  oü  la  représentation  a 
eu  lieu  dans  la  langue  primitive  et  celui  oü  elle  a  lieu  dans  une  langue 
étrangère ; 

Attendu  que  Tintimé  a  donc  porté  atteinte  aux  droits  des  appelants 
el  leur  a  par  1^  causé  un  préjudice  ; 

Attendu  que  Tart.  4  de  la  convention  du  i^  mai  1861  avait  créé  un 
tarif  des  droits  dus  a  l'auteur  dont  la  pièce  avait  été  représentée  ;  que, 
moyennant  Ie  payement  de  la  somme  indiquée  par  eet  article,  tout 
directeur  de  théètre  pouvait  faire  jouer  une  oeuvre  dramatique  fran- 
gaise ,  sans  mème  s'assurer  du  consentiment  de  Tauteur  ; 

Attendu  que  ce  tarif  n'a  été  reproduit,  ni  dans  ia  convention  du  11 
octobre  1866,  conclue  entre  la  Belgique  et  Ie  Portugal,  ni  dans  celle  du 
25  avril  1867,  conclue  entre  la  Belgique  et  la  Suisse ; 

Attendu  qu'il  resul  te  donc  de  ces  deux  conventions  que  les  piè- 
ces  suisses  ou  portugaises  ne  peuvent  ètre  jouées  en  Belgique  que  du 
consentement  de  leurs  auteurs,  dont  les  droits  sont  les  mémes  que 
ceux  des  nationaux ; 
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Attendu  que  cette  situation  est  évidemment  plus  favorable  pour  les 
auteurs  dramatiques  que  celle  créée  par  la  convention  du  1^  mai  1861 ; 
que,  dès  )ors,  les  auteurs  francais  peuvent  en  invoquer  Ie  benefice  aux 
termes  du  paragraphe  final  de  Tart.  1^  de  la  dite  convention ; 

Attendu  que  Tintimé  conteste  ce  point,  en  soutenant  que  Ie  para- 
graphe invoqué  autorise  uniquement  la  France  k  dénoncer  Ie  traite, 
si  Ton  fait  a  une  autre  nation  une  position  meilleure  que  la  sienne  ; 
Attendu  que  Ie  texte  même  condamne  cette  objection ;  qu'il  porte 
que  Ie  privilege  sera  acquis  de  plein  droit,  c'est-êi-dire  par  Ie  fait 
mème  qu'il  aura  été  inséré  dans  un  traite  conclu  avec  un  autre  pays; 
Attendu  que  l'intimé  affirme  en  outre  que  Ie  paragraphe  final  de 
Tart.  1  ne  s'applique  qu'au  droit  de  copie ;  qu'ici  encore  Ie  texte  dé- 
montre  Ie  contraire ; 

Attendu,  en  efiet,  que  Tart.  4  de  la  convention  est  ainsi  con^u  : 
Les  stipulations  de  Tart.  1  s'appliqueront  également  a  la  représenta- 
tien  OU  exécution  des  oeuvres  dramatiques  ou  musicales  publiées  ou 
représentées  pour  la  première  fois  dans  l'un  des  deux  pays  après  Ie 
12  mai  1854 ; 

Attendu  qu'il  suit  donc  de  lè  que  toutes  les  stipulations  de  Tart. 
l«f,  y  compris  Ie  paragraphe  final,  s'appliquent  k  Tart.  4 ;  que  les  Fran- 
cais doivent  donc  profiter  en  Belgique  quant  au  droit  de  représentation 
de  tous  les  privileges  et  de  tous  les  avantages  accordés  ultérieurement 
par  un  traite  k  la  nation  la  plus  favorisée; 

Attendu  que  les  appelants  ne  peuvent  réclamer  que  la  réparaiion 
du  préjudice  résultant  de  Tatteinte  portee  k  leurs  droits ;  que  rien  ne 
permet  k  la  Cour  d'évaluer  les  dommages-intérèts  et  qu'il  y  a  lieu 
de  provoquer  k  eet  égard  les  explications  des  parties. 
Par  ces  motifs. 
La  Cour  met  k  néant  l'appel  incident  et  le.jugement  dont  appel ; 
émendant,  dit  que  les  appelants  ont  droit  k  la'réparation  du  préju- 
dice que  l'intimé  leur  a  causé  en  faisant  jouer  en  flamand  sur  son  thed- 
tre  la  piéce  intitulé  :  VAssommoir;  et,  avant  de  prononcer  une  con- 
damnation,  enjoint  aux  appellants  de  libeller  les  dommages-interêts 
qui  leur  sont  dus,  ordonne  préalablement  k  l'intimé  de  déposer  au 
grefTe  de  la  Cour  seslivres  de  recette,  dans  Ia  huitaine  de  la  significa" 


—    318    — 

tion  du  présent,  a  peine  de  90  francs  de  dommages  interets  par  jour  de 
retard ;  proroge  la  cause  k  Taudience  k  laquelle  elle  sera  ramenée  par 
la  partie  la  plus  diligente ;  condamme  l'intinié  aux  dépens  des  deux 
instances. 

Du  17  Mai  1880.  —  Cour  d' appel  de  Bruxelles.  —  3«  Ch.  — 
M.  Eegkman  ,  présid.  —  Pi.  M**  Louis  Leglergq  et  Laudrien. 


VOÏTÜEIIER.  -  AVARIES.  -  RETARD.  -  ENGOMBREMENT.  - 

FORCE-MAJEÜRE. 

Lencombrement  rCest  pas  par  lui-méme  une  force-majeure, 

rjadminislration  du  chemin  de  fer  répond  de  Vencombre- 

ment  prooenant  de  IHnsuffisance ,  soit  passagere  ^  soit 

continue^  des  inslallations  ou  du  matériel,   Ces  circon- 

stances  ne  peuvenl  être  assimilées  d  la  force-majenre. 

(J.  HEFRTER  GONTRE  L'ÉTAT-BELGE). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploil  de  citalion  de  l'huissier  Dirickx,  en  date  du  14  février 
1880; 

Attendu  que  Taction  tend  a  faire  condamner  TËtat  Bel^e  au  payement 
d'une  somtne  de  325  francs,  k  titre  d'indemnité,  pour  avarie  survenue 
k  des  tonneaux  de  bière  expédiés  par  chemin  de  fer  de  Bornhem  è 
Anvers,  k  Tadresse  du  demandeur  ; 

Attendu  que  TËtat  Beige  reconnatt  que  ces  tonneaux  expédiés  Ie 
13  décembre  demier  ne  sont  parvenus  k  deslinalion  que  Ie  22  dé- 
cembre ,  soit  avec  un  retard  de  cinq  jours  ; 

Attendu  que  les  experts  ,  Yan  Endert ,  De  Konink  et  Smits  ont 
évalué  a  la  somme  de  fr.  325  ie  dommage  survenu  aux  dits  tonneaux 
par  suite  de  la  gêlée  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur,  sans  se  plaindredu  retard  éprouvé  dans 


—    319    — 

la  réception  de  la  marchandise  soutient  que  Tavarie  est  la  conséquence 
immédiate  et  directe  de  ce  retard ; 

Attendu  que  TÉtat,  de  son  cöté,  pretend  que  Ie  retard  litigieux  pro- 
vienl  de  rencombrement  occasionné  par  les  fortes  gêlées  el  qu'il  in- 
voque  Ie  benefice  de  Tart,  104  du  Code  de  commerce ; 

Atlendu  que  Tencombreraent  n'est  pas  par  lui-même  une  force- 
majeure,  et  que  Ie  défendeur  ne  prouve,  ni  n'ofifre  de  prouver  que 
eet  encombrement  ait  été  la  conséquence  directe  et  nécessaire  de  la 
gêlée  ; 

Que  rencombrement  provient  de  Tinsuffisafice ,  soit  passagere , 
soit  continue  des  installations  ou  du  matériel  du  chemin  de  fer, 
circonstances  dont  Tadministration  répond  et  qui  ne  peuvent  être  as- 
si  milées  k  la  force  majeure  ; 

Attendu  que  ie  défendeur  est  donc  responsable  du  dommage  qui 
s*est  produit  pendant  Ie  retardi ; 

Attendu  qu'il  a  gèlé  d'une  maniere  continue  depuis  Ie  13  jusqu'au 
22  décembre  1879 ,  quil  convient  conséquemment  de  mettre  k  la 
charge  de  chacune  des  parties  la  moitié  du  dommage  et  de  partager 
dans  les  mèmes  proportions  les  frais  d'expertise ; 

Attendu  que  les  frais  de  transport  incombent  au  demandeur. 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  ordonne  aux  parties  de  regier  leur  dififérend  sur  les 
bases  ci-dessus  indiquées  ; 

Les  condamne  chacune  k  la  moitié  des  frais  du  proces. 

Du  15  Mat  1880.  —  M.  Ch.  Peghbr,  prés.  ^  PI.  M»«  De  Gurte 
et  Allard. 


CAPITAINE.  -  RESPONSABILITÉ.  ~   INGENDIE  DU  NAVIRE.  — 

PRÉSOMPTION  DE  FAUTE. 

Le  capitaine  est  responsable  des  marchandises  dont  il  se 

charge. 
En  cas  d'incendie  de  son  navire ,  il  n*est  dispensé  de  rem- 

bourser  le  montant  des  avaries  que  s'il  prouve  que  Vin- 

cendie  n'est  point  imputable  d  sa  faute^  mais  bien  d  un 

evenement  fortuit  ou  de  force  majeure. 


—    320    — 

Lincendie  ne  constitue  pa$,  par  lui-même^  un  cos  fortuit 
OU  de  force  majeure. 

Si,  aux  termes  de  Vart.  350  du  Code  de  commerce,  Ie 
dommage  provenant  du  feu  est  présumé  fortuit ,  ce  n'est 
que  dans  les  rapports  de  Vassuré  avec  Vassureur ,  mats 
cette  disposüion  ne  peut  pas  être  invoquée  par  Ie  capi- 
taine  contre  les  assureurs  ou  les  chargeurs. 

(CATTEAUX-GAUCQUIÉ  &  CH.  BRAHM  &  öe  GONTRE  CAPITIANE 

FERREIRA.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Ie  capitaine  Ferreira,  qui  s'était 
chargé  du  transport  des  marchandises  des  demandeurs,  les  a  fait  em- 
barquer  dans  Ie  steamer  Rio  Douro  et  qu*elles  ont  été  avariées  par 
rincendie  et  les  explosions  qui  ont  éclaté  dans  Tune  des  cales  de  ce 
steamer ; 

Attendu  qu'en  principe^  aux  termes  des  dispositions  légales  en 
vigueur  reconnues  et  proclamées  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence, 
Ie  capitaine  est  responsable  des  marchandises  dont  il  se  charge  et  que, 
en  cas  d*incendie  de  son  navire  ,  il  n*est  dispensé  de  rembourser  Ie 
monlant  des  avaries,  que  s'il  prouve  que  Tincendie  n'est  point  impu- 
table  k  sa  faute,  mais  bien  k  un  evenement  fortuit  ou  de  force  majeure. 
(Yoir  les  art.  222  et  230  de  Tancien  Code  de  commerce.  —  Arrét  d'Aix 
du  11  décembre  1865.  —  Arrèt  de  Rouen  du  8  mai  1844 ,  {Jurispru- 
dence  de  MarseüU  1866,  1,  129;  —  1877,  2,  102).  —  Arrêt 
Hollande  meridionale  1  mars  1875  {Belg.  judic.  1875,  481.)  — 
Jugement  d'Anvers  21  avril  1863  {Jurisp.  d'Anvers  1863,  1 ,  380.) 
Dalloz  ,  V»  droit  maritime,  no«338  et  suivants.  —  Béoarride,  n« 
1275  et  suivants.  —  Emérigon  ,  chapitre  XII ,  section  17  ;) 

Attendu,  en  effet,  que  l'incendie  ne  constitue  pas  par  lui  mème  un 
cas  fortuit  ou  de  force  majeure  ;  que  comme  toutes  les  autres  causes  de 
perte  et  de  déterioration  ,  il  peut  provenir,  soit  d'un  cas  fortuit  oude 
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force  majeure ,  soit  d'une  faule  ou  d'une  aégligence ,  (voir  Laurent  , 
Droit  civil ,  tome  25 ,  nc»  303  a  305) ; 

Attendu  que  si ,  aux  termes  de  Tarticle  350  du  Code  de  commerce, 
Ie  dommage  provenant  du  feu  est  présumé  fortuit,  ce  n'est  que  dans  les 
rapporls  de  Tassuré  avec  Tassureur ,  mais  celte  disposition  déroga- 
toire  au  droit  commun  ne  peut  pas  ètre  invoquée  par  Ie  capitaine 
contre  les  assureurs  ou  les  chargeurs;  (voir  sur  cetle  question 
Emérigon,  loco  citato  j  Dalloz,  v*»  droit  maritime,  n^»  4835  et 
suivants);  mais  attendu  qu'il  apparlient  auxjuges  d*apprécier  les  élé- 
ments  k  fournir  par  Ie  capitaine  pour  prouver  l'existence  de  la  force 
majeure  et  Tabsence  de  fautes  de  sa  part ;  qu'on  comprend  que  la 
preuve  en  cette  matière  ne  puisse  pas  toujours  se  faire,  comme  pour 
d*autres  cas  fortuits  oü  il  est  possible  de  rechercher  et  de  retrouver 
la  cause  du  dommage ;  que  la  cause  première  d*un  incendie  reste  en 
effet  souvent  inconnue  et  qu'on  est  forcé  de  se  guider  d'après  les 
présomptions  de  fait  qui  se  renconlrent  dans  les  cas  particuliers ,  que 
c'est  ainsi  que  la  jurisprudence  a  souvent  usé  d'induigence  dans  Tap- 
préciation  de  justification  du  capitaine ,  (voir  les  autorités  citées  ei* 
dessus,  ainsi  qu'un  arrèt  d'Aix  du  21  aoüt  1872  ,  Jurisprudence  de 
Marseille  1873 ,  1 ,  62) ;  mais  que  ce  pouvoir  d'appréciation  ne  peut 
jamais  aller  jusqu'a  renverserla  présomption  legale  et  k  imposer  aux 
chargeurs  Tobligation  de  rechercher  et  d'indiquer  la  cause  précise  de 
rincendie  et  de  démontrer  qu'elle  est  imputable  k  la  faute  ou  k  la  né- 
gligence  du  capitaine  ou  de  l'équipage;  que  ce  serait  exiger  une 
preuve  impossible  et  rendre  illusoire  la  responsabilité  du  capitaine 
en  cas  d'incendie ; 

Attendu  qu'il  résulte  suffisamment  des  éléments  de  la  cause  et  no- 
tamment  de  Tinstruction  criminelle  faite  k  l'occasion  du  sinistre,  que  Ie 
capitaine  n'a  pas  de  fautes  a  se  reprocher ;  que  si  on  n'y  relrouve  pas  1'in-^ 
dication  précise  des  causes  de  Tincendie ,  au  moins  tout  concorde  pour 
faire  siipposer  que  Ie  capitaine  n*a  rien  k  se  reprocher  dans  eet  accident; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  des  motifs  suffisants  pour  décharger  Ie  capi- 
taine de  toute  responsabilité. 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  déboute  les  demandeur ,  de  leur  action  et  les  condamne 
aux  dépens. 
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Du  24  Mai  1880.  ~   MM.  Pecher  ,  Deppe,  Willaert  ,  juges. 
PI.  M<»>  CoREMANS  et  Vrangken. 


LIBERATION.  -  LIQUIDATEURS.  -  QUITTANCE  POUR  SOLDE.  - 

CONTRE-LETTRE.  —  NÜLUTÉ. 

La  quütance  pour  solde  donnée  aux  liquidateurs  des 
affaires  d'un  négocianty  emporte  annulation  de  toute  con- 
tre-lettre  antérieure  souscrite  par  celm-ci  antérieurement 
et  dont  les  liquidateurs  n'avaientpas  connaissance. 

(GLAES-COENEN  ET  VAN  SANTVLIET  GONTRE  L.  DE  LAFONTAINE.) 

JUGEMENT. 

Yu  Texploit  du  11  janvier  1879,  portant  en-onément  la  date  du  il 
janvier  1878,  enregistré,  tendant  au  payetnent  de  fr.  1610.16,  pour 
solde  de  travaux  et  fournitures  ; 

Attendu  que,  par  convention  verbale  du  15  juillet  1872,  Ie  défen- 
deur  s'est  engagé  a  payer  Ie  solde  de  sa  delte  par  payemeats  men- 
suels  defr.  100,  qui  conimenceront  du  jour  oü  il  aura  pris  une  pa- 
tente pour  recommencer  n'importe  quelle  affaire ; 

Attendu  que,  postérieurement  k  eet  arrangement ,  les  demandeurs 
ont ,  en  octobre  1873,  donné  quittance  pour  solde  de  compteaux  liqui- 
dateurs de  la  masse  de  De  Lafontaine  ; 

Attendu  que  les  liquidateurs  sont  les  mandataires  du  debiteur, 
avant  principalement  pour  mandat  de  terminer  ses  affaires  et  d'obte- 
nir  sa  libération,  soit  par  payement,  soit  par  un  autre  mode  quelconque 
d'extinction  des  obligations  ;  que  ses  liquidateurs  restaient  donc  dans 
les  termes  de  leur  mandat,  en  acceptant  la  libération  complete  et  sans 
réserves  du  solde  d'une  dette  moyennant  Ie  payement  d*une  partie  de 
celle-ci ; 
Attendu  qu*en  principe,  lesactes  poses  par  )e  mandataire  ont  leiirs 
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effeis  vis-è-vid  du  mandant ,  mème  a  Tinsu  de  celui-ci ;  qtie  la  teinise, 
obtenue  par  les  liqnidateurs ,  libérait  donc  )e  debiteur ,  et  qu'une 
centre-* lettre,  pour  êtrevalable,  aurait  düètre  connue  et  acceptée  par 
les  liquidateurs ,  au  moment  oü  ils  stipulaient  la  libération ;  que  Ie 
projet  de  contre*letlre  antérieur ,  a  donc  été  annulé  de  commun  ac- 
cord  entre  ie  créancier  donnant  quittance  complete ,  et  Ie  debiteur 
stipulant  par  ses  mandataires ; 
Par  ces  raotifs , 

Le  tribunal  déboute  les  demandeurs  de  leur  action  et  les  condamne 
aux  dépens. 

Du  46  Janvier  1880.       MM.  Gh.  Pechbr,  Naüts,  Willaèrt, 
jugès.  —  PI.  M«"  Van  dsn  Bosschb  et  Vaes. 


VOiTÜklER  —  ENTREPRISE  DE  TRANSPORT S  —  STEAMER  — 
RETARD  —  RAILS  -  DOMMAGE-INTÊRETS  -  ÉTENDUE. 

A  moins  de  conventions  spécialeSj  ï entrepreneur  de  trans- 
ports  par  steamer  ne  peut,  pour  un  retard  de  six  jours, 
être  passible  que  de  la  perte  dHntérêts  sur  la  vdleur  du 
chargementy  aïors  qü'il  s'agii  de  rails  et  non  de  marchdn- 
dises  dont  la  date  d'expédition  est  de  rigueur,  d  raison 
de  leur  fragilüé  ou  des  fluctuations  nombreuses  de  prix. 

(ROBBINS  &  WALFÓRi)  CONTRE  TELGHUYS.) 

JUGEMENT. 

Vu  le  jugemenl  de  ce  siége  du  44  juillet  4879; 

Attendu  qu'il  a  été  décidé  par  ce  jugement  que  les  demandeurs  ne 
sont  responsables^  pour  le  retard  de  six  jours  dans  Texpédition  du  stea- 
mer Barga,  des  dommages-intérêts  que  dans  les  limites  des  art.  4449, 
4450  et  4454  du  code  civil ;  que  ce  jugement  dit  notamment  que  les 
engagements,  pouvant  exister  étotre  le  défendeur  el  ses  commettants 
ou  les  destinataires,  ne  peuvent  être  opposés  aux  demandeurs,  narce 
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que  ces  engagements  n*étaienl  pas  connus  de  ceux-ci,  et  que  les  res- 
ponsabilités  qui  en  découlent  ne  constituent  pas  une  categorie  de 
dommages  que  les  demandeurs  auraient  pu  et  dü  prévoir  lors  du 
contrat ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  cependant  ne  reclame  pas  autre  chose 
que  les  indemnités  qli'il  pretend  devoir  payer  aux  deslinataires,  en 
vertu  de  leurs  conventions  parliculières,  conventions  qui  ne  sont 
mème  pas  produites ;  que  cette  réclamation  doit  donc  être  écartée ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  justifie  pas  que  les  demandeurs  aient 
pu,  en  contractant,  prévoir  d'autre  dommage  que  la  perte  d'intérèts 
sur  la  valeur  de  la  marchandise  pendant  six  jours ; 

Attendu  qu'en  eiTet  les  demandeurs  ne  devaient  pas  s'attendre, 
pour  un  retard  de  6  jours  dans  Ie  départ  d'un  steamer  qui  pouvait, 
par  des  acciden(s  de  navigation,  être  retenu  plus  longtemps  en  route, 
k  voir  refuser  un  chargemeut  de  rails,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  de  mar- 
chandises  dont  la  date  d'expédition  est  de  rigueur,  k  raison  de  la  fra- 
gilité  et  des  fluctuations  nombreuses  des  prix ;  qu*un  retard  aussi 
insignifiant  ne  pouvait  davantage  faire  appréhender  un  dommage 
considérable  comme  celui  résultant  de  Tinécution  d*une  ligne  de  che- 
min  de  fer ; 

Que  si  Ie  défendeur  avait  voulu  mettre  k  la  charge  des  demandeurs 
une  telle  responsabilité^  il  aurait  du  s'en  expliquer  dans  sa  convention 
et  faire  connaitre  aux  demandeurs  les  clauses  spéciales  qui  pouvaient 
lui  être  appliquées ; 

Attendu  que  la  somme  de  fr.  269.75  pour  solde  de  fret  reclame 
par  les  demandeurs  est  justifiée ; 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  rejettant  toutes  fins  contraires,  dit  pour  droit  que  Ie 
défendeur  doit  payer  aux  demandeurs  pour  solde  de  fret  fr.  269.75, 
sous  déduction  de  l'intérèt  a  six  pour  cent,  pendant  six  jours,  de  la 
valeur  du  chargement  rails  et  accessoires,  k  justifier.  Condamme 
chacune  des  parties  k  la  moitié  des  dépens. 

Du  12  Janvier  1880.  —  MM.  de  Caters,  Geulemans  et  Deppe, 
juges.  —  PI.  U^  Behnays  et  Delvaux. 


—    325    — 

io  EFFETS  DE  COMMERCE.  -  PROMESSE  D'ACCEPTATION.  -- 
FAILLITE  DU  TIREUR.  -  2©  JÜGEMENT  PAR  DÉFilüT.  —  FRAIS. 

i«  La  promesse  que  fait  Ie  tiré  au  tireur  d'accepter  une 
traite  ne  peut  être  invoquée  par  les  tiers. 

S®  Les  frais  d'un  jugement  par  défaut  doivent  rester^  méme 
en  cas  de  réformation^  d  charge  du  défaillant ,  lorsqu'il 
ne  justifie  pas  pourquoi  il  a  laissé  faire  ces  frais. 

(L.  VERVOORT  &  Co  GONTRE  MILVAUX). 

JUGEMENT. 

> 

Vu  Ie  jugement  enregistré  de  ce  siége  du  12  juin  1878,  condamnant 
par  défaut  Vervoort  et  C<>  a  payer  è  Milvaux  fr.  1087.45,  montant 
d'une  traite  ; 

Vu  l'exploit  d'oppositioD  du  21  décembre  1878,  enregistré  ; 

Attendu  que  la  traite  dont  Ie  payement  est  reclame  n'est  pas  accep- 
tée  par  les  opposants  ; 

Attendu  que  Délol,  a  Paris,  avait  accepté  une  traite  de  fr.  2311.60 
k  fin  octobre  1877  au  profit  de  Vervoort  et  O  ,  et  que  ceux-ci  avaient 
promis ,  comme  contrevaleur  de  eet  effet ,  d*accepter  au  profit  de 
Déliot,  k  la  méme  échéance,  deux  traites,  Tune  de  fr.  1224.15,  Tautre 
de  fr.  1087.45 ;  que  Milvaux^  porteur  de  ce  demier  efifet,  en  reclame 
Ie  payement  contre  Vervoort  et  C»,  soutenant  que  ces  derniers«ivaient 
provision  et  qu'ils  avaient  pris  Tengagement  d^accepterTefTet ; 

Attendu  que  Déliot  convoqua  ses  créanciers  Ie  18  octobre  1878 ,  et 
fut  déclaré  en  faillite  Ie  23  octobre ;  qu'en  conséquence,  la  traite  de 
fr.  2311 .60  au  profit  de  Vervoort  et  C®  ne  fut  pas  payée  ; 

Attendu  que  Ie  tireur  Déliot  et  Ie  porteur  Milvaux  (auquel  la  traite 
avait  été  endossée  dës  Ie  23  aoüt  1877)  ont  négligé  de  faire  accepter 
celle-ci  par  les  opposants  ;  que  ceux-ci  ne  doivent  donc  la  payer  que 
s*ils  avaient  provision  a  Téchéance  ; 

Attendu  que,  loin  d'avoir  provision ,  les  opposants  sont  restés 
créanciers  de  Déliot  et  ont  produit  leur  créance  è  la  faillite  de  ce  der- 
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nier  ;  que  si,  lors  de  la  création  de  reffet ,  il  y  «Tait  provisioii  chez 
Vervoon  et  C»  pouif  Teffet  de  fr.  2321.60  accepté  par  Déliot,  ceUe 
provision  est  venue  k  disparaitre  par  la  faillite  de  Déliot,  qui  a  rendu 
cerlain  Ie  non  payement  a  Téchéance  ;  qu'il  n'existait  donc  plus  de 
provision  è  la  date  de  Téchéanoe  de  Teffet  de  fr.  1087.45  ; 

Attendu  que  vainèment  Milvaux  voudrait  argumenter  de  la  pro- 
messe d'acceptation  donnée  a  Déliot  par  Vervoort  et  C^  ;  que  cette 
promesse,  donnée  a  Déliot,  ne  peut  étre  invoquée  par  un  tiers  (art.  11 
et  12  de  la  loi  sur  la  lettre  de  change)  ;  et  que  Déliot  ne  sérait  plus 
recevable  k  réclamer  cette  acceptation,  k  partir  de  sa  faillite ,  qui  a 
annulé  les  eifets  de  Tacceptation  qu'il  avait  donnée  sur  Teffet  de 
fr.  2311 .60,  acceptation  qui  constituait  la  provision,  et  la  condition  des 
acceptalions  k  donnerpar  Vervoort  et  C** ; 

Attendu  que  Taction  de  Milvaux  n'est  pas  fondée ;  mals  que  les 
frais  du  jugement  par  défaut  doivent  rester  k  la  charge  des  opposants, 
qui  ne  donnent  pas  Ie  motif  pour  lequel  ils  ont  fait  faire  ces  frais ; 
Par  ces  motifs , 

Letribunal  réforme  Ie  jugement  susvisé  du  12  juin  1878 ,  décharge 
Vervoort  et  C°  des  condamnations  pronoDcées  par  ce  jugement ;  con- 
damne  les  opposants  k  tous  les  frais  faites  jusqu'è  Fopposition ;  met 
les  frais  ultérieures  è  la  charge  de  Milvaux ,  et  déclare  Ie  présent 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

i)u  29  Afars  1879.  —  MM.  Lambrechts,  Van  Beylen  et  Van 
Santen,  juges.  —  PI.  M«*  Van  Olffen  et  Willems. 


STARIE   ET    SUKESTARIE.    —   CHARGEMENT.  —  QUANTITÉ  DE 
MARGHANDISES  A  FOURNIR  PAR  JOUR.  —PROTÊT.  -  PREÜVE. 

Lorsqu'il  est  dit  dans  une  charte-partie  que  les  marchandises 
doivent  être  mises  par  Ie  chargeur  d  portee  des  palans 
jusqu'd  concurrence  d'une  certaine  quantité  par  jour 
courant  y  Ie  capitaine^  pour  être  recevable  d  réclamer 
une  indemnité  de  sureslarie ,  doit  pretester  jour  par  jour 
$i  Ie  chargeur  ne  remplit  pas  son  obligation. 
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Cest  d  lui  aussi  quHl  incomhe  de  justifier  que  les  mar- 
chandises  rCont  pas  élé  mises  d  sa  disposition  en  quantité 
suffisante. 

(CAPITAINE  KNÜDSEN  GONTRE  J.  PERSENAIRE.) 

JUQEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  8  novembre  1879 ,  tendant  au  payement 
defr.  1136.25  pour  trois  jours  de  surestaries  ; 

Altendu  qu'aux  termes  de  la  convention  d'affrétement ,  les  mar- 
chandises  devaienl  être  mises  par  )e  chargeur  a  la  portee  des  pa- 
lans  jusqu'è  concurrence  de  1500  barils  au  moins  par  jour  courant ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reclame  des  surestaries ,  parce  que  Ie 
défendeur  n'a  pas  travaillé  avec  la  célérité  indiquée  ; 

Attendu  q'un  délai  unique  n'a  pas  été  stipulé  pour  Tobligation 
du  défendeur  de  présenter  les  marchandises  du  chargement ;  qu'il  a 
été  fixé  seulement  un  minimum  de  marchandises  k  présenter  par 
jour;  qu'il  en  résulte  que  Ie  capitaine  devait  protesler  jour  par  jour 
si  Ie  chargeur  ne  remplissaitpas  son  obligation;  que,  d'ailleurs,  Ie  char- 
geur n*avait  qu'a  mettre  la  marchandise  Ie  long  du  navire  a  la  portee 
du  capitaine ,  et  que  rien  ne  démontre  qu'il  n'ait  pas  obéi  a  cette  stipu- 
ation,  que  Ie  chargeur  oiTre  mème  de  prouver  qu'il  a  toujours  eu  plus 
de  1500  barils  pai*  jour  sur  Ie  quai ; 

Attendu  que  Ie  défaut  parle  capitaine  d'avoir  protesté  jour  par  jour^ 
ie  rend  donc  non  recevable;  que,  de  plus,  il  reste  en  défaut  d*élablir 
que  Ie  défendeur  ait  contrevenu  a  ses  obligations ;  or  c'est  è  lui ,  qui 
reclame  des  dommages-interêts^  è  prouver  que  Ie  chargeur  n'a  pas 
rempli  ses  obligations ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  condame  aux 
dépens. 

Du  24  Février  1880.  —  MM.  de  Caters  ,  Ceulemams  ,  Deppe  , 
juges.  —  PI.  M^*  De  Meester  et  Segers. 
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SAUYETA6E.  —  VENTE  PUBUQUE  DE  MARCHANDISES. 

Lorsqu'd  la  suite  d'un  sauvetage,  les  experts  déclarent  ne 
pouvoir  fixer  la  valeur  des  marchandises  sauvées ,  que 
celleS'Ci  sont  grevées  de  frais  de  sauv etage  et  autresy  et 
que  tous  les  intéresses  entre  lesquels  la  valeur  devrait  étre 
fixée  ne  sont  pas  réprésentés  j  il  y  a  lieu  d'ordonner  la 
vente  publique  conformément  d  V usage  constant^  malgré 
que  certains  propriétaires  réclament  leurs  marchandises 
en  nature. 

(G.  MEYER  &  Co  ET  GONSORTS ,  ET  CAPITAINE  ROLFE  GONTRE 
GAPITAINE  TAVARÈS  ET  A.  GÉNIGOT,  ET  GE  DERNIER  GONTRE 
GAPITAINES  ROLFE  ET  RÜSSELL). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  du  7  février  1880,  tendant  ilarestitution  de  marchan- 
dises remises  au  dispacheur  Génicot  en  sa  qualité  de  séquestre  judi- 
ciaire  ; 

Vu  Texploit  du  7  février  1880 ,  par  lequel  Ie  dispacheur  Génicot 
sollicite  la  vente  publique  des  marchandises  ; 

Attendu  que  ces  actions  sont  connexes,  et  qu'il  convient  de  les  join- 
dre  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Génicot  a  été  nommé  séquestre  judiciaire 
par  M.  Ie  président  de  ce  siége ,  è  la  requête  du  capitaine  Rolfe ,  pour 
Ie  steamer  City  of  Brussels  et  pour  sa  cargaison ,  avec  mission  notam- 
ment  de  prendre  dans  Tintérêt  de  qui  il  appartiendra  les  mesures  de 
sauvetage  que  la  situation  comporte  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a ,  en  exécution  de  ce  mandat ,  fait  procé- 
der  k  une  expertise  qui  a  établi  que  les  marchandises  sauvées  qui 
ontséjourné  dans  Teau  sont  toutes  avariées,  et  qu'il  est  impossible 
d'en  fixer  la  valeur  actuelle  même  approximativement ;  que  les  ex- 
perts conseillent  donc  la  vente  publique  ; 

Attendu  qu'aux  termes  d'une  convention  verbale  de  sauvetage  da 
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1'  décembre  1879,  il  était  encore  spécialement  entendu  que  Ie  défen- 
deur  aurait  la  faculté  de  faire  vendre  les  marchandises  sauvées  pour 
en  déterminer  la  valeur  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances /.et  pour  prévenir  des  difficul- 
tés  insurm  on  tables ,  il  convient  de  faire ,  conformément  k  Tusage  con- 
stant quand  plusieurs  intéresses  sont  en  présence  et  qu'il  s'agit  de 
regier  leurs  droits  respectifs ,  de  faire  procéder  k  la  vente  publique 
entourée  de  toutes  les  garanties  désirables  ; 

Que  les  demandeurs  ne  peuvent  pas  prétendre  qu'eux  seuls  ont 
des  droits  sur  les  marchandises  qui  leur  sont  destinées,  puisque  ces 
marchandises  doivent  contribuer  k  des  frais  de  sauvetage  et  d'autres  ; 
Qu'il  ne  sufGt  pas  que  les  demandeurs  s'entendent  entre  eux  et  avec 
les  sauveteurs  pour  attribuer  è  ces  objets  une  valeur  conventionnelle, 
que  cette  valeur  devrait  être  contradictoirement  fixée  entre  tous  les 
intéresses  au  navire  et  au  chargement ,  et  éventuellement  entre  tous 
les  intéresses  au  steamer  Rio  Tejo ,  capitaine  Tavarez ;  que  ces  inté- 
resses n'étant  pas  tous  représentés ,  et  Ie  capitaine  Tavarez  désirant 
la  vente,  il  n'y  a  qu'un  moyen  de  fixer  la  valeur  réelle  des  marchan- 
dises avariées ,  c'est  de  faire  procéder  k  leur  vente  publique  ; 
Par  ces  motifs , 

Letribunal  joint  les  deux  causes  ci-dessus  et  ordonne  qu'il  sera 
procédé  k  Ia  vente  publique  des  marchandises  dont  question. 
Dit  que  Ie  net  produit  de  la  vente  sera  remis  au  séquestre  Géni- 
cot  ;  ordonne  a  ce  dernier  de  remettre  immédiatement  aux  de- 
mandeurs Ie  produit  net  de  leurs  marchandises  respectives,  sous 
déduction  des  frais  qui  les  grèvent ,  a  évaluer  provisoirement  par  Ie 
séquestre ,  k  nioins  que  les  demandeurs  ne  donnent  caution  pour  Ie 
montant  de  ces  frais. 

Du  41  Février  1880.  —  MM.  deCaters,  V.  Lisbergen  et  Bruyn- 
SERADE ,  juges.  —  PI.  M®*  Bernays  et  Vrangken. 


IVENTE.  -  VINS  MIS  EN  GAVE  CHEZ  yAGHETEÜR.  - 

AGRÉATION. 

Des  barriques  de  vin  peuvent  étre  refusées  par  Vacheteur 
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quelqtiee  $emaines  après  la  mise  en  cave  ahez  luij  vu 
que  ce  n'est  qu' après  ee  temps  qu^il  est  possible  de  gou-- 
ter  et  agréer  Ie  vin. 

(DE  SARRAZIN  GONTRE  ÉPQÜX  DE  CRAECKER- GROENEN). 

JUGEMËNT. 

Yu  l'exploit  dfi  citation  du  7  aoüt  1879,  teudant  iau  payemeDt  de 
fr.  391.15  pour  livraisonde  2  barriques  yins  ; 

Aitendu  que  ces  vios  furent  expédiés  de  Bordeaux  Le  4  février 
1879 ,  et  que  le  vendeur  demanda  a  l'épousa  De  Craecker  de  vouloir 
accepter  une  lettre  de  change  pour  le  montaat  de  la  facture ; 

Attendu  que  les  défendeurs  n*ont  pas  donné  d*acceptation ,  et  que 
le  4  mars  i\s  ont  fait  savoir  au  demaadeur  que  le  via  ne  répondait 
pas  aux  conditions  de  la  vente,  et  le  priaie^t  de  faire  repi*eadre  lies  2 
barriques ; 

Attendu  que  ce  refus  n'est  pas  tardif ,  et  n'est  pas  non  recevable 
par  le  fait  que  le  vin  a  été  mis  dans  la  cave  des  défendeurs ;  en  elTet 
ce  n*est  que  quelques  semaines  après  qu'il  a  été  mis  en  cave^  qu*il  est 
possible  a  l'acbeteur  de  le  goüter  et  de  Tagréer;  que,  d'ailleurs^  le  de- 
inandeur  reconnait  que  ce  refus  n'était  pas  tardif ,  puisque  le  16  mars 
il  engage  les  défendeurs  k  attendre  quelque  temps  encore ,  parce  que 
le  vin  n'a  pas  sufüsamment  repose ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  les  défendeurs  étaient  fondés  a 
refuser  le  4  mai  suivant  Ie  payement  du  prix ;  que  Taction  du  deman- 
deur  n'est  donc  pas  fondée ,  moyennanl  restitution  par  les  défendeurs 
des  2  barriques ; 

Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  déboute  le  demandeur  de  aon  action «  et  déclare  satis- 
factoire  Toffre  des  défendeurs  de  restituer  les  2  barriques,  pour 
autant  que  celles-ci  soient  restées  dans  des  conditions  convenables,  et 
que  leur  identité  puisse  eucore  ètre  constatóe ,  et  en  cas  de  désaccord 
sur  ces  derniers  points,  nomme  dës  k  présent  M.  Van  Endert, 
courtier  è  Anvers ,  en  qualité  d'expert  aux  fins  d'examiner  les  bar- 
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riques  et  de  dire  si  leur  identité  peut  être  coutestée,  et  condamne 
Ie  demandeur  aux  dépens. 

Du  26  Janvier  1880.  —  MM.  Ch.  Pecher,  Van  Santen  et  Wil- 
LAERT ,  juges.  —  PI.  M«»  De  Curte  et  Spanoghe. 


FAILUTE.  —  DESSAISISSEMENT  DU  FAILU.  -  BIENS  FÜTURS.  - 

GRÉANGES. 

La  disposition  de  la  loi  des  faillites  porlant  que  Ie  failli,  d 
compter  du  jour  de  la  faillite  y  est  dessaisi  de  plein  droit 
de  Vadministration  de  ses  biens  y  est  générale  et  n'établit 
aucune  distinclion  entre  les  biens  que  Ie  failli  possède  au 
moment  de  sa  faillite  et  eeux  quHl  acquiert  par  la  suite. 

Le  terme  bkns  employé  par  la  loi  comprend  aussi  les 
(tetions  mobilières  et  immobilières. 

En  conséquence ,  le  failli  est  sans  action  relativement  d  une 
créance  née  postérieurement  d  sa  faillite. 

(FRANgOIS  GAERTNER  CONTRE  H.  HURTER  ET  FILS). 

JüGEMENT. 

Attendu  queTaction  tend  h  faire  déclarer  bonne  et  valable  la  saisie- 
arrèt  feite  par  le  demandeur  entre  les  mains  de  MM.  Goemans  &  C*« 
k  chaise  de  Hurter  et  fils ,  jusqu'4  concurrence  d'une  somme  de  frs. 
3,589.50 ,  que  le  demandeur  pretend  lui  être  due  par  les  défendeurs ; 

Attendu  qu'è  cette  action,  les  défendeurs  opposent  trois  exceptions , 
baséeS)  la  première ,  sur  ce  que  le  demandeur ,  ayant  été  déclaré  en 
état  de  faillite  par  jugement  du  Tribunal  de  Coblence ,  n'a  pas  capa- 
cité  pour  ester  en  justice ;  la  seconde ,  sur  ce  que  la  créance  n'est  ni 
liquide ,  ni  certaine ,  ni  exigible  et  la  troisième  sur  ce  que  le  deman- 
deur, étant  étranger,  doit  foumir  caution ; 

Iwp.  •  21 


—    332    — 

Attendu  que  Ie  demandeur  reconnait  qu*il  a  été  déclaré  en  état  de 
faillile ;  que  de  part  et  d'aulre  les  parties  admettenl  qu'elles  sont  régies 
par  la  disposilion  de  Tart.  442  du  Code  de  commerce  fran^is  de  1807, 
qui  dispose  que  Ie  failli ,  a  compter  du  jour  de  la  faillite,  est  dessaisi 
do  plein  droit  de  radministration  de  ses  biens  ; 

Attendu  quecettedisposition  est  générale  ,  qu'elle  n'établit  aucune 
distinclion  entre  les  biens  que  Ie  failli  possède  au  moment  de  sa  faillite 
et  ceux  qu*il  acquiert  dans  Ia  suite  ;  qu'il  résulte  tant  des  iravaux 
préparatoires  et  de  l'exposé  des  motifs  du  Code  de  commerce,  que  des 
principes  édictés  dans  Ie  Code  civil  que  Ie  législateur  n'a  entendu 
admettre  aucune  distinction  k  ce  sujet ; 

Attendu  eneffetque,  lors  de  la  discussion,  soulevée  au  Conseil 
d'État,  sur  Ie  point  de  savoir  si ,  dans  Ie  cas  de  Tart.  442 ,  il  y  avait 
lieu  d'appliquer  les  principes  de  TexpropriatioD  ou  ceux  d'un  simple 
dessaisissement ,  M.  Berenger,  partisandu  dessaisissemeut ,  qui  a 
finalement  prévalu ,  fit  observer ,  sans  rencontrer  aucune  contradio- 
tion  que  ,  dans  les  cas  d'expropriation ,  les  créanciers  perdraient  leur 
recours  sur  les  biens  que  Ie  failli  viendrait  a  acquérir  dans  la  suite ; 
qu'il  s'en  suit  qu'il  entendait  soustraire  les  biens  k  venir  a  Tadmini- 
stration  du  failli ;  que  Ie  motif  de  Tart.  442  qui,  suivant  M.  Bigot 
Preameneu^  était  de  rendre  les  biens  tellement  indépcndants  du  failli 
qu'on  n'ait  k  craindre  de  sa  part  aucune  disposition  frauduleuse,  s'ap- 
plique  également  aux  biens  a  venir  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  est  conforme  aux  régies  adoptées 
par  Ie  Code  civil  qui  porie,  a  Tart.  1270,  §  3,  que  Ie  debiteur,  admisa 
Ia  cession  de  biens,  s'il  lui  survient d'autres  biens,  est  obügé  de  les 
abandonner  jusqu'au  parfait  payement  de  sa  dette,  et  a  Tart.  2092 
que ,  quiconque  s'est  obligé  personnellement ,  est  tenu  de  remplir  son 
engagement  sur  tous  ses  biens  raobiliers  et  immobiliers  presents  et  a 
venir ;  qu'il  n'est  pas  douteux  que  les  biens  a  venir  ferment ,  comme 
les  biens  presents ,  Ie  gage  des  créanciers  ; 

Attendu  que  tel  est  Ie  sens  que  les  lois  postérieures  ont  donné  a  la 
disposition  de  Tarticle  prémentionné ,  en  décidant  d*une  maniere 
expresse  que  Ie  dessaisissement  s'applique  également  aux  biens  a 
venir. 


—    333    — 

Attendu  que  Ie  terme  hiens ,  employé  par  la  loi ,  comprend  aussi 
les  actions  mobiliëres  etimmobiliëres  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  est  donc  sans  droit  pour  intenter  une 
action  en  payement  d'une  créance ; 

Attendu  qu'il  est  dès  lors  superflu  d'examiner  Ie  bien  ou  Ie  mal 
fondé  des  autres  exceptions  présentées  par  les  défendeurs ; 

Attendu  que  les  défendeurs  concluent  k  ce  que  Ie  demandeur  soit 
condamné  k  leur  payer  mille  francs  de  dommmages -interets^  mais 
ne  justifient  d'aucun  préjudice  souffert  par  suite  de  la  saisie 
pratiquée ; 

Par  ces  motifs ; 

Letribunal,  entenduM.  Castelein,  substitut  du  procureur  du  roi,  en 
son  avis  conforme,  statuant  en  premier  ressort  et  écartant  toutes  con- 
clusions  contraires ,  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  en  son  action 
lui  ordonne  de  donner  main-levée  de  la  saisie  pratiquée  entre  les  mains 
de  MM.  Goemans  et  fils  précités  et  faute  de  Ie  faire  dans  les  vingt- 
quatre  heures  aprës  la  signification  du  jugement ,  dit  que  ce  demier 
en  tiendra  lieu ;  Ie  condamné  aux  dépens. 

Du  3  Mat  1880.  —  Tribünal  Civil  d'Anvers.  —1"»  Ch.  —  Prés. 
M.  Smekens.  — 


ABORDAGE.  -  BATEAU  GÊNANT  L'ENTRÉE  DES  BASSINS.  — 
RUPTURE  D'ÜNE  AUSSIÈRE  A  LA  SORTIE  DES  BASSINS. 

Doü  partager  la  responsabilüé  de  Vabordage ,  Ie  bateau 
qui,  sans  nécessité  se  trouve,  au  moment  de  V ouverture 
de  Vécluse  du  bassin ,  dans  un  endroit  oü  il  gêne  sérieu 
sement  V  entree  et  la  sortie  des  navires ;  alors  surtout 
que  Ie  dit  bateau ,  en  voyant  Ie  risque  d'abordage ,  eut 
pu  se  déplacer  et  se  laisser  dériver,  ce  qui  aurait  évité 
toute  collision. 

La  rupture  d'une  aussière  portee  sur  Ie  musoir  du  bassin 
et  dont  un  bateau  se  sert  pour  sortir  de  celui-ciy  ne 
constilue  pas  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  qui 
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puisse  exonérer  ce  bateau  de  la  respoMabilité  des  aïfotries 
quHl  occasionne  en  se  jetant^  par  suite  de  cette  rupturCj 
sur  un  autre  navire :  eet  evenement  pouvait  être  prévu 
et  empéché ,  et  il  y  a  imprudence  d  se  fier  d  ce  mode  de 
sortir  du  bassin. 

(L.  LISSNYDER  CONTRE  BATEUER  HOPMANS). 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  et  Ie  procës-yerbal  des  experts 
Parmentier,  De  Paepe  et  Van  CoppenoUe,  du  26  mai  1879 ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  ce  rapport  que  Pabordage  est  dü  en  pre- 
mier lieu  a  la  rupture  de  Tembossure  que  Ie  défendeur  avait  donnée 
k  terre  ;  è  la  suite  de  cette  rupture  Ie  bateau  du  défendeur  essaya  de 
lofifer  pour  éviter  les  bateaux  du  demandeur,  mais  il  n'y  réussit  pas 
complètement ,  et  rasa  Ie  bateau  S^  Anne,  en  lui  enlevant  sa  dérive 
et  son  ferrement ; 

Attendu  qufi  les  experts  reprochent  au  défendeur  de  n'avoir  pas 
immédiatement  laissé  tomber  son  ancre ,  mais  qu'il  n'est  pas  démon- 
tré  que  cette  manoeuvre  fut  préférable  a  celle  qui  fut  tentée  par  Ie 
défendeur  pour  éviter  un  abordage  ;  que  ce  reproche  doit  donc  étre 
écarté; 

Attendu  que  Ie  bateau  S^  Anne ,  se  trouvait  sans  nécessité  et  ce, 
au  moment  de  Touverture  de  Técluse  du  bassin ,  dans  un  endroit  oü 
il  gènait  sérieusement  Ventrée  et  la  sortie  des  navires  ;  que  de  plus, 
il  aurait  pu,  en  voyant  Ie  risque  d*abordage,  se  détacber  immédiate- 
ment du  bateau  Triomphant,  et  se  laisser  dériver,  ce  qui  aurait 
évité  toute  collision  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations  qu'il  convient  de  mettre 
k  la  charge  de  chaque  partie  la  moitié  du  dommage ;  que  Ie  deman- 
deur a  en  efifet  è  se  reprocher  les  faits  indiqués  ci-dessus,  et  que  Ie 
défendeur  a  été  la  cause  première  de  Taccident»  par  la  ruptuie  de 
son  aussiëre  ;  que  vainement  il  soutiendrait  que  cette  rupture  con- 
stitue  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure ,  puisque  eet  evenement 
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pouvait  étre  par&itement  prévu  et  empèchè ;  que  l'imprudence  de  se 
fier  k  cc  mode  de  sortir  du  bassin  est  d'autant  plus  grande ,  que  la 
rupture  de  cette  aussiëre,  n'est  pas  un  fait  isolé,  mais  un  fait  qui  se 
représente  è  de  nombreuses  reprises  ;  qu'il  aurait  donc  dü  employer 
d'autres  précautions  pour  ne  pas  être  exposé  k  un  accident  de  ce 
genre  ; 

Quant  au  montant  du  dommage  : 

Attendu  que  les  avaries  du  bateau  S^^  Anne  s'élèvent  ik  frs.  324.50  ; 
mais  que  Ie  demandeur  reclame  en  outre  la  réparation  des  avaries 
du  bateau  Triomphant  ^  qui  se  trouvait  k  cdté  du  S^  Anne  ; 

Attendu  que  les  experts  ont  constaté  que  Ie  bateau  Triomphant 
était  dans  un  état  de  vétusté  avance ,  qu*il  était  peu  approprié  au 
travail  fatiguant,  auquel  on  Temployait  (relëvement  du  remorqueur 
Valkjy  et  que  quelques  instants  auparavant  Ie  steamer  Telegraaf , 
passant  k  toute  vapeur,  avait  occasionné  un  remous  qui  avait  fait 
tomber  les  accores  placées  è  l'intérieur  du  bateau  pour  Ie  consolider ; 
que  les  experts  disent  cncore  qu'ils  n'ont  pu  découvrir  aucune  tracé 
bien  apparente  d'un  choc  qui  aurait  pu  causer  directement  la  voie 
d'eau  du  Triomphant  ; 

Attendu  qu'il  n'est  donc  pas  démontré ,  et  qu'il  est  mème  peu 
vraisemblable ,  que  les  avaries  du  Triomphant  soient  la  suite  de 
l'abordage ,  qu'en  conséquence,  il  n'y  a  pas  k  entenir  compte ;  qu'on 
doit  d'autant  plus  facilement  présumer  que  les  avaries  sont  imputa- 
bles  k  d'autres  causes ,  que  Tétat  du  bateau  et  Ie  travail  auquel  il 
était  employé ,  devaient  Texposer  presque  fatalemeni  k  des  accidents 
de  ce  genre  ; 

Par  ces  motifs  y 

Le  Tribunai,  condamne  Ie  défendeur  k  payer  au  demandeur 
fr.  162.25,  avec  les  interets  judiciaires  et  la  moitié  des  dépens. 

I>u  13  Décembre  1879.  —  MM.  de  Gaters  ,  Ceulbmans  ,  Deppe  , 
)uges.  —  PI.  M«*  Vranckem  et  De  Kinder. 
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GENS  DE  MER.  —  FRAIS  FÜNÉRAIRES.  —  OBUGATION  DE  L'AR- 
MEMENT.  —  AVANCE  PAR  L'ÉTAT  BELGE.  -  PRESGRIPTIONS. 

La  disposition  de  Vart.  433  du  Code  de  commerce  (ancien) 
déclarant  presente  toute  action  en  payement  de  gages  et 
loyers  de  V equipage  un  an  après  Ie  voyage  fini ,  n'est  pas 
applicable  d  VÈtat  reclamant  d  Varmement  des  frais 
funéraires  d'un  marin  déboursés  par  lui. 

Ces  frais  funéraires]  incombent  d  Varmement  comme  con- 
séquence  de  Vart.  262  du  Code  de  commerce,  disant  que 
Ie  matelot  qui  tombe malade  pendant  Ie  voyage^  est  traite 
aux  dépens  dujiavire. 

(L'ÉTAT  BELGE  CONTRE  TUÉOD.  ENGELS  &  Qo). 

JüGEMENT. 

Vu  1'exploil  de  citation  du  18  janvier  1879 ,  tendant  a  )a  restitution 
de  fr.  149.53 ,  déboursés  pour  frais  funéraires  d'un  homme  de  Téqui- 
page  du  navire  Théodore  Engels  •; 

Attendu  que  Taction  ne  tend  pas  au  payement  de  gages  et  loyers  de 
marinSy  mais  k  la  restitution  de  débours  faits  par  TÉtatpourle 
compte  de  Tarmenient ;  que  même  si  Tart.  433  de  Tanden  Code  de 
commerce  pouvait  jamais  ètre  opposé  k  TÉtat ,  encore  ne  pourrait-il 
être  invoqué  dans  Tespèce  actuelle  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  qu'a  la  date  oü  Ie  cuisinier 
Huybrecht  s*est  noyé ,  il  était  déjè  licencié ,  et  ne  faisait  plus  partie  de 
Téquipage  du  navire  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  röle  d'équipage  verse  au  dossier,  et  des 
annotations  qui  y  ont  été  faites  régulièrement  par  Ie  consul  de  Bel- 
gique  k  Huil :  1»  que  Ie  8  aoüt  1877 ,  tout  Téquipage  a  été  licencié  a 
l'exception  du  capitaine  London  et  du  cuisinier  Huybrecht ;  2<>  que  Ie 
capitaine  a  été  licencié  et  remplacé  Ie  29  aoüt ,  et  3^  que  Ie  cuisinier 
Huybrecht  s'est  noyé  Ie  26  aoüt  1877  ; 
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Attendu  qu'il  est  donc  officiellement  constaté  que  Ie  sieur  Huy- 
brecht  était  encore  au  service  du  navire  lorsqu'il  s'est  noyé,  et  que 
les  présomptions  que  pourraienl  invoquer  les  défendeurs  pour  élablir 
Ie  contraire,  ne  peuvent  être  prises  en  considération  ; 

Attendu  que,  aux  termes  de  Tart.  262  de  Tancien  Code  de  com- 
merce  >  Ie  marin  qui  tombe  malade  pendant  Ie  voyage ,  est  traite  aux 
dépens  du  navire  ;  que  par  une  déduction  admise  avec  raison  par  la 
jurisprudence ,  les  frais  funéraires  d'un  homme  de  l'équipage  incom- 
bent  également  a  Varmement  (voir  jugement  d'Anvers  du  13  novem- 
bre  1852.  —  Jurisp.  1856 ,  1 ,  279) ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  a  tort  queTÉtat  aurait  dü 
se  rembourser  de  ses  frais  sur  la  soinme  qu'on  a  trouvé  sur  ledéfunt, 
et  qui  a  été  intégralement  remise  a  ses  héritiers  ; 

Attendu  que  les  frais  funéraires  étant  a  la  charge  des  armateurs ,  ne 
peuvent  pas  être  reclames  contre  la  succession  du  défunt ;  que  dans 
tous  les  cas  y  mème  si  TÉtat  avait  eu  Ie  droit  de  retenir  ces  frais ,  il 
n'en  avait  pas  Tobligation ,  et  il  conserve  son  recours  contre  Tarme- 
ment  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  tribunal ,  rejetant  toutes  ofTres  de  preuve  et  toutes  fins  con- 
traires,  condamne  les  défendeurs  k  payer  au  demandeur  fr.  149.53 
avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  29  Novemhre  1879.  —  MM.  Ch.  Pecher,  Nauts,  Willairt, 
juges.  —  PI.  M«»  Wenseleers  et  Vrancken. 


ABORDAGE.  -  REMORQUEÜR  AVEC  SIX  BATEAUX.  -  TRAINE.  - 

SOLIDARITÉ.  -  PARTAGE  ENTRE  EÜX. 

Constitue  une  faute  majeure ,  le  fait  d*un  remorqueur  sor- 
tant  des  bassins  et  naviguant  en  rade  d'Anvers  avec  un 
attelage  de  six  bateaux ,  formant  avec  lui  une  traine  de 
i74  mètres. 
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En  pareil  cos ,  les  bateaux  et  Ie  remorqueur  sont  solidaiTe- 
ment  responsdbles  des  dommages  causés  d  des  tiers  par 

abordage. 
Mais  entre  eux,  Ie  remorqueur  et  chaque  bateau  restent 
séparément  tenus  des  dommages  que  chacun  d'enx  a 
soufferts  ou  personnellement  occasionnés, 

(CAPITAÏNE  RODGERS  CONTRE  BATELIERS  VAN  DEN  BOSSCHE  ET 
CLOVIN,  ET  SOGIÉTÉ  DE  REMORQÜAGE  A  HÉLICE  ET  CïS 
DERNIERS  L'UN  CONTRE  L'AUTRE). 

JüGEMENT. 

Vu  les  différents  exploits  de  citation ,  de  garantie  et  d'avenir  par 
lesquels  les  deux  bateliers  d'une  part,  Ie  capitaine  Rodgers  de  deuxième 
pari,  et  la  société  de  remorquagede  troisième part,  veulen!  faire  décla- 
rer  que  la  responsabilité  de  l'abordage  dont  question  incombe  aux  deux 
autres  parties  en  cause  et  demandent  la  réparation  du  dommage , 

Vu  Ie  proces-verbal  des  experts  Uyttenhoven,  Férauge  et  Van 
Coppenolle ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  susdit  rapport  d'expertise  et  des  autres 
éléments  de  la  cause  que  l'abordage  dont  la  réparation  est  réclamée, 
a  eu  lieu  entre  Ie  steamer  Diadem  ,  commandé  par  Ie  capitaine  Rod- 
gers et  les  bateaux  Intrépide  et  Jeune  Rosalie ,  commandé  par  les 
bateliers  Van  Den  Bossche  et  Clovin ,  pendant  que  Ie  steamer  ayant 
une  ancre  dérapante  manoeuvrait  dans  TEscaut  pour  s'affourcher  sur 
ses  ancres ; 

Attendu  que  les  bateaux  Intrépide  et  Jeune  Rosalie ,  étaient  de 
même  que  quatre  autres  bateaux  attachés  k  leur  suite ,  remorqués 
par  Ie  vapeur  Actify  appartenant  a  la  société  de  remorquage  a  hélice ; 

Attendu  que  les  experts  reprochent  avec  raison  aux  bateliers  et  au 
remorqueur  d'étre  sortis  du  bassin  dans  les  circonstances  difGciles, 
décrites  dans  Ie  rapport,  en  formant  une  traine  de  172  mètres  de 
longueur ,  et  ce  sous  la  remorque  du  steamer  Actify  qui  n*avait  pas 
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assez  de  force  pour  marcher  k  une  vitesse  supérieure  k  2  noeuds  k 
rheure;  que  cette  imprudence  devait  avoir  pour  conséquence  des 
abordages  OU  d'autres  accidents ,  chaque  fois  qu'un  obstacle  quel- 
conque  obligeail  Ie  remorqueur  k  dévier ,  par  la  droite  ou  la  gauche, 
de  la  ligne  qu*il  suivait ,  dans  Ie  sens  du  courant ;  que  c'est  en  effet 
ce  qui  s'est  présenté,  lorsque  Ie  traine  a  passé  prés  du  steamer 
Good  Hope  y  comme  lorsqu^il  s'est  rapprochê  du  steamer  Diadem  ; 
que  c'est  donc  1^  une  faute  majeure ,  qui  a  incontestableojent  été  la 
cause  principale ,  de  l'abordage ;  qu'elle  ne  constitue  pas  i\  est  yrai , 
une  infraction  k  Tart.  22  de  Tarrêté  royal  du  2  §ioüt  1847 ,  qui  n'est 
pas  applicable  a  la  rade  d^Anvers  ,  puisque  la  police  de  cette  rade 
est  r^ie  par  des  arrétés  spéciaux;  mais  elle  n'en  constitue  pas 
moins  un  manquement  aux  régies  élémentaires  de  la  prudence ; 

Mtendu  que  cette  üeiute  est  copimjane  aux  bateliers  et  a  la  société 
de  remorqv^ge ,  qui  doivent  vis-  k-vis  des  tiers ,  réparer  solidaire- 
ment  Ie  dommage  qui  peut  en  résulter ;  en  effet  les  tiers  sont  aussi 
fon(lés  ^  se  plaindre  des  bateliers  qui  ont  formé  cette  longqe  traint , 
que  du  rejno;*queur  qui  consent  k  Tavance  k  remorquer  un  attelage 
aussi  dangereux ,  et  qui  l'a  ^n  effet  remorqué  ; 

Attendu  cependant  que  dans  les  rapports  du  remorqueur  avec  les 
bateaux  remorqués  ce  sont  les  bateliers  qui  seront  responsables  pour 
Ie  tout  et  qui  devront  tenir  la  société  de  remorquage  indemne  ;  en 
effet,  en  consentant  de  part  et  d'autre  a  faire  une  convention  impru- 
dente,  ils  prennent  ^Tavance  k  leur  charge,  chacun  pour  ce  qui  Ie 
conceme,  les  inconvénients  qui  peuvent  en  découler  ;  ainsi  les  acci- 
dents  qui  auraient  pu  survenir  au  remorqueur  k  raison  de  l'impru- 
dence  commune,  devraient  étre  supportés  par  lui,  comme  dans  Ie  cas 
actuel ,  les  avaries  souffertes ,  et  celles  occasionnées  au  Diadem  par 
les  bateaux  doivent  rester  k  leur  charge  ; 

Attendu  que  Ie  steamer  Diadem,  a  de  son  cóté,  commis  des  faut  es  j 
qu*il  n'aurait  pas  du  couper  la  route  aux  bateaux  arrivant  en  traine  ^ 
et  aurait  dü  interrompre  sa  marche  sur  tribord  jusqu'après  leur 
passage  ;  puis,  voyant  Ie  danger  devenir  imminent,  il  aurait  dü,  non 
pas  battre  en  arrière,  ce  qui  devait  Ie  porter  encore  plus  sur  tribord, 
k  cause  du  pas  droif  de  son  hélice,  circonstance  que  Ie  capit^ine 
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Rodgers  devait  connaltre  et  dont  il  devait  tenir  compte^  mais  battre 
en  avant  en  portant  sa  barre  a  tribord  ; 

Attendu  qu'il  convient  dans  ces  circonstances,  de  mettre  en  masse 
les  conséquences  de  Tabordage,  et  d'en  faire  supporter  les  deux  tiers 
par  les  bateaux  et  Ie  remorqueur,  et  un  tiers  par  Ie  capitaine  Rodgers ; 

Attendu  que  les  parties  n'ont  pas  discuté  Ie  montant  des  dom- 
mages  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  19  Décemhre  1879.  —  MM.  de  Caters,  Ceulemans  et  Deppe, 
juges.  —  PI.  M«»  Vrangken  ,  Van  Olffen  et  Segers. 


COMPÉTENCE.  -  COMPÉTENCE  GOMMERGIALE.  —  SOCIÉTÉ  DE 
TRANSPORTS.  -  RESPONSABILITÉ  DE  MAITRE  A  OÜVRIER. 

Est  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  Vaction 
en  responsabilité  dirigée  contre  une  société  de  transporls 
relativement  au  dommage  occasionné  d  un  tiers  par  Vun 
de  ses  ouvriers. 

(RENTIERS   CONTRE    OUDE    BUYLDRAGERS-NATIE,  LUYPAERT, 

DE  BIE,  VERVLIET  &  Co). 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  20  aoüt  1879,  tendant  au  payement  de 
fr.  5,000  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  l'action  est  basée  sur  ce  que  Tun  des  ouvriers  des  dé- 
fendeurs  a  causé  la  mort  de  la  femme  du  demandeur  a  la  suite  d'une 
imprudence  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  forment  une  société  commerciale  ayant 
pour  objet  Tentreprise  de  transport  des  marchandises  au  moyen  de 
leur  matériel  et  de  leurs  ouvriers  ; 

Attendu  que  dès  lors  Ie  tribimal  de  commerce  est  competent  pour 
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connaitre  de  toutes  les  obligations  qui  leur  incombent  k  moins  qu'il  ne 
soit  prouvé  qu'elles  ont  una  cause  étrangëre  au  commerce  ; 

Attendu  que  Taccident  doni  se  plaint  Ie  demandeur  a  été  causé  par 
la  société  défenderesse  dans  Texercice  de  sa  profession  commerciale  ; 
que  dès  lors ,  loin  d'avoir  une cause  élrangère  au  commerce,  Ie  quasi- 
délit  se  rattache  intimement  è  la  profession  commerciale  des  défen- 
deurs ,  puisqu'il  est  né  pendant  et  a  cause  de  Texercice  de  cette  pro- 
fession (art.  2  de  la  loi  du  15  décembre  1872)  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  se  déclare  competent ; 
Au  fond  : 

Attendu  que  les  défendeurs  dénient  d'une  maniere  vague  que  Tou- 
vrier ,  auteur  de  Taccident ,  fut  a  leur  service ,  mais  que  le  contraire 
est  établi  et  résulte  notamment  de  l'instruction  criminelle  qui  a  été 
faite  a  la  charge  de  eet  ouvrier  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu,  vu  les  circonstances  de  la  cause  ,  d'accorder 
au  demandeur  une  indemnité  de  fr.  900. 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  condamne  les  défendeurs  k  payer  au  demandeur  k  titre 
de  dommages-intéréts  la  somme  de  fr.  900  avec  les  interets  judi. 
ciaires  et  les  dépens. 

Du  i5  Janvier  iSSO.  - 


lo  FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  PAYEMENT  DU  FRET.  —  ACTION 
INTENTÉE.  —  2o  CAPITAINE.  —  RESPONSABILITÊ.  —  CHARGE- 
MENT  SUR  LE  PONT.  -  MARCHANDISES  SUJETTES  A  AVARIE.  — 
PRÉCAÜTIONS. 

i*»  Lepayement  du  fret  aprèsVintentemenl  d'une  actionen 
responsabilité  contre  le  capitaine  ne  constitue  pas  néces- 
sairement  une  renonciation  d  celle-ci, 

S^Lors  même  que  le  capitaine  a  la  facullé  de  charger  sur  le 
pont  j  il  ne  peut  le  faire  que  pour  celles  qui  ne  sor^t  pas 


sujetU^  d  ^'waner  foiilemmt  et  ü  é^  responeable  en 
toute  hypothese  s'ü  nejtuiifie  pas  avoir  pris  les  préeautions 
nécessaires  paur  les  mettre  d  Vabri  des  avaries. 

(KENNïa)Y  &  HÜNTER  CONTRE  GAPITAINE  VAN  DORT), 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  : 

Vu  la  citation  du  21  octobre  1878 ,  citant  Ie  capitaine  Van  Dort  en 
responsabilité  d'avaries  k  une  partie  sucre  ; 

Attendu  que  Ie  payement  du  fret  après  rintentement  de  Taction^  ne 
eonstitue  pas  nécessairement  une  rènonciation  k  ce!le-ci ,  et  notam- 
ment  pas  dans  les  circonstances  de  la  cause  actuelle  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Ie  sucre  transporté  a  été  avarié  d'eau 
de  mer  pendant  Ie  voyage  d'Amsterdam  k  Anvers,  et  que  Ie  défendeur 
ne  prouve  pas  la  force  majeure  (art.  230  du  Code  de  commerce)  ; 

Que  Ie  défendeur  allëgue  vainement  que  d'aprës  sa  convention  ver- 
bale  avec  Ie  chargeur,  il  pouvait  charger  sur  Ie  pont ;  et  que  son 
rapport  de  mer,  affirmé  12  jours  plus  tard  par  Téquipage ,  constate 
qu^ü  a  re^u  beaucoup  d'eau  sur  Ie  pont  ; 

Qu'en  efifet,  si  Ie  capitaine  avait  en  général  la  faculté  de  cbarger  sur 
Ie  pont,  il  ne  pouvait  Ie  faire  que  pour  les  marchandises  qui  par  leur 
nature  ne  sont  pas  sujettes  k  s'avarier  facilement  ;  et  eusuite  Ie 
capitaine  ne  prouve  pas ,  comme  il  lui  incombait  en  toute  bypothèse 
de  Ie  faire,  que  cbargeant  sur  Ie  pont  les  sucres  dont  que^tion,  il  a  pris 
les  préeautions  nécessaires  pour  les  mettre  k  Tabri  des  avaries,  en  un 
mot>  que  leur  arrimage  a  été  convenable  ; 

Attendu  que  Ie  montant  de  la  réclamation  n'est  pas  a>itrement 
contesté  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  tnbunal  condamne  Ie  défendeur  k  payer  au  demandeur  a  titre  de 
dommages-intérètsfr.  1262.52  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 

Du  4  Févrt^r  1880.  —  MM.  de  Ca.ters,  Ceulemans,  Deppe,  juges. 
—  PI.  M*?  Vrancken  el  Bernats. 


-  3m  - 

10  60MP«rEï}CÏ:.  ^  COMPÈTENCE  COMMERCIAL]^.  -  SOÖÉTÊ  ÖÈ 
PESEÜRS  ET  MESÜREÜRS.  —  9f>  SOCIÉTÉ.  -  EXCLÜSIÖN  DtïM 
MEMBRE.  -  RECOURS  EN  JUSTICE. 

P  La  soóiété  ajfant  pour  objel  Ventreprise  de  travaux  de 
pesage  et  de  mesurage,  avec  Vaide  éCouvriers  et  $ouè 
la  direction  des  membres  de  la  société,  est  com- 
nïerdaie. 

2^  Bien  que  les  statuts  d'une  société  déclarent  que  Vexclu- 
sion  d'un  rnernbre  pourra  être  prononcée  par  Vassemblée 
générale  des  actionnaires  pour  fautes  graves ,  il  appar-- 
tient  au  tribunal  de  vérifier  si  cette  exclusion  a  été  pro- 
noncée  valablement. 

(EUGÈNE  VANDE  MOER  CONTRE  OOSTERUNGEN ,  GRAANMETERS 

EN  WEGERS-NATIE,  MOELANS  &  C»). 

JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  de  citation  du  20  juin  1879 ,  tettdant  k  la  résilisitioil 
d'une  convenfión  avec  tt.  15,000  de  dommages-intérêts ; 

Attendu  que  la  société  existant  entre  les  parties  a  poür  objet  Ten- 
treprise  de  travaux  de  pesage  et  de  mesurage^  avec  l'aide  d'ouvriers 
engagés  par  eux ,  et  sous  la  direction  des  membres  de  la  société  ; 

Attendu  que  la  loirépute  acte  de  commerce  toute  entreprise  de  tra- 
vaux publics  OU  privés  (art.  2 ,  §  2  dé  ld  loi  du  15  décembre  1872)  ; 
que  la  société  est  donc  commerciale ,  car  il  serait  arbitraire  de  res- 
treindre  les  termes  de  la  loi  aus  seuls  travaux  sur  des  immeubles , 
comme  Ie  font  les  defendeurs  ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  de  commerce  est  dès  lors  competent  aux 
termes  de  Fart.  12 ,  2»,  de  la  loi  du  25  mars  1876 ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  se  déclare  competent ; 
Au  fond  : 

Attendu  qa'aux  termes  de  la  convention  existant  entre  pdrtié^  , 
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Tassemblée  générale  des  actionnaires  peut  prononce/  rexclusion  de 
l'un  de  ses  membres  pour  fautes  graves  ; 

Attendu  qu'il  appartient  au  tiïbunal  de  vérifier  si  l'exclusian  d'un 
membre  a  été  prononcée  valablement  ;  que  la  clause  compromissoire 
donnant  k  1'une  des  parties  Ie  droit  de  statuer  sur  des  contestations 
qu'elle  aurait  avec  Tautre ,  n'est  pas  valable ,  parce  qu'uae  partie  ne 
peut  ètre  juge  dans  sa  propre  cause ; 

Attendu  que  les  défendeurs  allëguent  sans  contradiciion  ,  que  Ie 
demandeur  a  été  condamné  une  première  fois  a  une  amende  pour 
avoir  négligé  son  service  )e  17  et  Ie  18  avril  dernier ,  et  qull  est  de 
nouveau  resté  absent  Ie  28  ,  Ie  29 ,  Ie  30  et  Ie  31  mai  1879 ,  iaissant 
a  Tabandon  Ie  travail  dont  il  était  chargé ,  a  bord  d'un  bateau  a  va- 
peur  ;  que  c'est  a  la  suite  de  cette  demière  absence  que  Texclusion  a 
été  prononcée  ; 

Attendu  que  cette  décision  est  justifiée  ;  en  effet ,  une  association 
de  la  nature  «de  celle  qui  existait  entre  parties  ne  peut  subsister  que 
par  la  plus  grande  régularité  et  exactitude  dans  les  travaux  dont  elle 
est  chargée  ;  et  que  des  négligences  réitérées  comme  celles  dont  Ie 
demandeur  s'estrendu  coupable ,  sont  de  nature  a  óter  k  rassociation 
toute  la  confiance  du  public ; 

Attendu  que  Taction  du  demandeur  n'est  donc  pas  fondée  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  condamné  aux 
dépens. 

Du  30  AoüM 879.  —  MM.  de  Ca.ters,  Geulemans,  Van  Gee- 
TRüYEN ,  juges.  —  PI.  M««  Vrangken  et  De  Smet. 


!•  ABORDAGE.  —  RENCONTRE  D'UN  VOILIER  ET  D'UN  VAPEUR.  - 
CHANGEMENTS  DE  DIRECTION  DU  PREMIER.  —  RALENTISSE- 
MENT  OBLIGÉ  DU  SECOND.  -  2^  VAPEUR.  —  PASSÉ  DE  GROE- 
NENDYK  ET  DE  BATH.  -  MODÉRATION  DE  VITESSE. 


P  Est  en  faute  grave  le  voilier  qui,  devant  continuer  sa 
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routey  en  face  d'un  steamer^  lenu  de  Véviter^  change  deux 
fois  de  direction. 

Est  également  en  faute  mats  d  un  degré  moindre  Ie  steamer 
qui,  voyant  une  première  fois  Ie  voilier  changer  de  route^ 
se  home  d  un  mouvement  de  banc ,  pour  Véviter ,  et  ne 
ralentit  pas  samarche  de  dix  nceuds  d  Vheure. 

S^  Est  encore  en  faute  Ie  steamer  qui  marche  avec  une  vitesse 
de  dix  noeuds  d  Vheure y  dans  les  passes  de  Groenendyk 
et  de  Bathy  qui  sont  dangereuses  d  cause  des  coudes  que 
forme  la  ligne  navigable  ;  ce  qui  oblige  les  navires  de 
changer  de  parallèle  et  peut  donner  lieu  d  des  erreurs 
d' appréciation  de  la  part  de  ce  qui  se  trouvant  d  quelque 
distance^  ignorent  que  Ie  changement  de  bord  est  dü  au 
coude  de  la  passé. 

(GAP.  LEE  CONTRE  GAP.  HANSEN). 
JüGEMENT. 

Vu  les  rélroactcs  de  la  cause,  et  Ie  2«  proces-verbal  des  experts 
Parmentier,  De  Paepe  et  Férauge ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  éléments  de  la  cause,  et  notamment  du 
rapport  cité  ci-dessus,  que  l'abordage  survenu  entre  Ie  steamer 
Alster,  cap.  Lee,  et  Ie  navire  Daniay  cap.  Hansen,  a  eu  lieu  dans 
l'Escaut  entre  Bath  et  Flessingue,  prés  de  la  bouée  noire,  n»  26, 
et  non  pres  de  la  bouée  blanche  N^  26 ,  oü  Ie  défendeur  a  place  par 
erreur  l'abordage ; 

Attendu  que  Ie  steamer  Alster  remontait  l'Escaut  dans  la  passé 
de  Groenendyck,  quand  il  vit  de  son  cóté  babord  Ie  feu  vert  de  la 
goêlette  Dania,  qui  descendait  Ia  rivière  venant  de  Bath;  que 
V Alster  marchait  k  une  vitesse  de  10  noeuds  a  l'heure,  lorsqu'il  mit 
sa  barre  k  tribord  pour  passer,  en  doublant  la  pointe  de  Valkenisse, 
de  la  passé  de  Groenendyck  dans  celle  de  Bath  ; 

Attendu  que  Ie  navire  Dania  a  alors  changé  de  route ,  et  a  mis 


—    346    — 

barre  babord  pour  se  rapprocher  de  la  rive  droite ;  Ie  steamer^  voyant 
ce  mouvement ,  mit  aussitót  barre  babord  pour  laisser  de  la  place 
au  voilier ;  mais  dans  Tintervalle ,  ce  dernier ,  qui  avait  vu  Ie  feu 
vert  de  VAlster ,  changea  de  nouveau  de  route  pour  vénir  sur  babord, 
oü  tout  au  moins  qü'il  ramena  la  barre  pour  continuer  en  ligne 
droite ;  Ie  steamer ,  voyant  cette  manoeuvre,  donna  un  coup  de  barre 
opposé ,  mais  Ie  voilier  avait  de  nouveau  changé  de  route  et  était 
venu  sur  tribord ,  et  k  ce  moment  eut  lieu  Tabordage  ; 

Attendu  que  leé  experts  reprochent  avec  raison  au  capitaine  Lee 
d'avoir  marché  avec  une  vitesse  trop  grande  (10  noeuds  k  Theure) 
dans  les  passes  de  Groenendyck  et  de  Bath ,  qui  sont  dangereuses  a 
cause  des  coudes  que  forme  la  ligne  navigable,  ce  qui  oblige  les 
navires  de  changer  de  parallële ;  or,  cette  circonstance  peut  donner 
lieu  k  des  erreurs  d'appréciation  k  ceux  qui,  se  trouvant  k  queJque 
distance,  ignorent  que  Ie  changement  de  bord  est  dü  au  coude  formé 
par  la  passé ;  que  les  experts  reprochent  encore  et  avec  raison  au 
capitaine  Lee  de  n'avoir  pas  battu  en  arriëre,  de  n'avoir  pas  mème 
ralenti  sa  marche  &  l'approche  du  Daniay  lorsqu'il  voyait  que  celui-d 
changeait  de  route ,  quand  Ie  risque  d'abordage  était  sinon  imminent, 
au  moins  réel  et  existant ; 

Mais  attendu  que  la  plus  grande  faute  a  été  commise  par  Ie  Daniay 
qui  aurait  dü  continuer  sa  route  dans  la  direction  qu'il  suivait 
d'abord,  tandis  qu'il  a  changé  de  route  k  deux  reprises,  ce  qui  a 
donné  lieu  k  tous  les  tatonnements  qui  ont  suivi,  et  a  eu  pour  con- 
séquence  l'abordage  des  navires  ;  que  si  Ie  Dania  avait  continue  sa 
direction,  VAhter  avait  pour  devoir  de  ne  pas  Ie  gèner,et  dele 
passer  k  babord,  en  se  rapprochant  de  la  rive  gauche,  que  Ie  steamer 
avait  d'ailleurs  déja  manoeuvre  dans  ce  sens ,  et  cette  manoeuvre 
avait  Ie  temps  nécessaire  pour  produire  un  effet  efficace ; 

Attendu  qu'il  convient  dans  ces  circonstances  de  mettre  k  la  charge 
du  capitaine  Lee  un  tiers,  et  k  la  charge  du  capitaine  Hansen  deux 
tiers  des  dommages  mis  en  masse ,  et  d'ordonner  aux  parties  de 
s'expliquer  sur  les  sommes  réclamées  de  part  et  d'autre ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  dit  pour  droit  que  les  dommages  subis  par  Ie  navire 
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Dania  et  Ie  steamer  Alster  k  la  suite  de  Tabordage  dont  questlon , 
seront  mis  en  masse  ,  et  que  Ie  capitaine  Hansen  en  sqpportera  les 
deux  tiers ,  et  Ie  capitaine  Lee  uu  tiers ;  Cotidamne  chacune  des 
p&rties  aux  dépens  dans  la  même  proportion. 

Du  13  Décembre  1879.  -^l^e  Ch.  ^  MM.  de  Catehs»  Ceulemans 
et  DEPPsJuges.  -^  PI.  Mc*  De  Kinder  et  Seoers. 


FAILLITE.  --  RÉSOLUTION  DE  VENTE  ANTÉRIEÜRE.  - 
ACHETEUR,  -  PRIVILEGE  SUR  LA  MARGHANDISE. 

Lorsqu'une  résolution  de  vente  a  été  prononcée  ante" 
rieurement  A  la  faillite  en  faveur  de  Vacheteur  nanti 
de  la  marchandise  quHl  avait  payée ,  Ie  curateur  de  la 
faillite  ne  peut  demander  la  restitution  de  la  marchaiw 
dise  que  contre  remboursement  integral  du  prix  et  des 
dommages-intérêts  düs  d  Vacheteur, 

A  défauty  Vacheteur  peut  vendre  la  marchandise  et  en  im- 
puter  Ie  produit  sur  sa  créance. 

(ODBERG  CONTRE  DE  POOTER  &  POTTIEUW  &  CEÜX-CI  CONTRE 
CURATEUR  A  LA  FAILLITE  DE  BOUCK-VAN  OPSTAL  &  Cia.) 

JUGEMENT. 

Yu  la  citation  du  13  novembre  1877,  tendant  k  la  remise  de 
fr.  1,834.83,  produit  de  la  vente  de  120  barils  clous ; 

VuTexploit  du  21  novembre  1877 ,  par  lequel  les  défendeurs  appel- 
lent  en  cause  Ie  curateur  k  la  faillite  De  Bouck,  Van  Opstal  &  C*e, 
parceque  ce  demier  s'oppose  au  payement  de  la  somme  indiquée  en 
d'autres  mains  que  les  siennes ; 

Attendu  que  les  défendeurs  principaux  ont  déclaré  s'en  référer  k 

l"p.  22 
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justice,  et  ètre  prèts  k  remettre  la  somme  k  la  personae  que  Ie  tribu- 
nal  désignera; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  du  proces  que  Ie  demandeur, 
qui  avait  acheté  les  120  barils  clous  de  De  Bouck-Van  Opstal  &  C>\ 
a  poursuivi  la  résolution  du  marché  pour  mauvaise  qualité  de  la  mar- 
chandise,  et  que  cette  résolution  futprononcée  en  faveur  du  deman- 
deur  par  jugement  du  tribunal  de  Gand  en  date  du  16  septembre 
1876; 

Attendu  que  cette  résolution  a  pour  conséquence  Ie  retour  de  la 
propriété  des  clous  aux  vendeurs  primitifs  De  Bouck,  Van  Opstal  &  0*^ 
et  Tobligalion  pour  Ie  demandeur  de  remettre  les  vendeurs  en  pos- 
session  de  la  marchandise,  mais  que  cette  obligation  n*existe  pour  Ie 
demandeur  que  moyennant  que  les  vendeurs ,  ou  Ie  curateur  k  leur 
faillite,  restituent  è  l'acheleur  Ie  prix  payé,  et  lui  payent  les  dom- 
mages-intérèts  alloués  par  suite  de  la  résolution ;  que  tant  que  Ie 
curateur  ne  remplit  pas  cette  obligation  intégralement  et  non  en  mon- 
naie  de  faillite ,  Tacheteur  est  fondé  par  application  des  art.  1612  du 
Code  civil,  et  570  et  571  du  Code  de  commerce  de  se  refuser  a  faire  la 
délivrance ; 

Attendu  que  Ie  curateur  n^offre  pas  Ie  payement  des  sommes  dues 
comme  il  est  dit  ci-dessus  ;  que  dës  lors  Ie  demandeur  n'est  pas  obligé 
de  se  dessaisir  de  la  marchandise  ;  qu*il  peut  au  contraire  la  faire  réa- 
liser,  et  en  imputer  Ie  produit  sur  la  créance  qu'il  a  contre  les  ven- 
deurs ; 

Attendu  que  cette  réalisation  a  été  faite  de  commun  accord  des 
parties,  parlessoins  des  défendeurs  principaux  ;  que  mème  avant  la 
vente,  De  Bouck,  Van  Opstal  &  C»  ont,  par  Tintermédiaire  de  leur 
conseil ,  autorisé  Ie  demandeur  a  toucher  Ie  produit  de  la  vente  en 
déduclion  dece  qu'ils  lui  devaient ; 

Que  c'est  en  vain  que  Ie  curateur  pretend  que  cette  aulorisation  doit 
être  annulée ,  comme  constituant  un  payement  en  marchandises  fait 
depuis  la  cessation  des  payements  des  faillis  ,  puisque  cette  autorisa- 
tion  ne  constitue  que  la  consécration  surabondante  d'un  droit  anlé- 
rieur  du  demandeur  ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  9  joignant  les  actions  ci-dessus  et  rejetanl  toutes  fins 
contraires ,  ordonne  k  De  Pooter  et  Potüeuw  de  remettre  au  de- 
mandeur  la  somme  de  fr.  1834.83 ,  condamne  Ie  curateur  è  la  faillite 
De  Bouck ,  Van  Opstal  &  C^  aux  dépens  des  deux  actions. 

Du  18  Mai  1878.  —  MM.  Coosemans,  Walther,  Van  Santen, 
juges.  —  PI.  M««  De  Kinder,  Spanoghe  et  Gaüthier. 


CLAUSE  COMPROMISSOIRE.  —  STIPULATION  EXPRESSE.  — 

USAGE. 

La  clause  compromissoire  rCest  valable  que  pour  autant 
qu'elle  aü  été  expressément  insérée  dans  un  contrat  et 
acceptée  par  les  partieSj  elle  ne  peut  être  suppléée  comme 
éCusage  dans  certains  contrats  locaux. 

(P.  GREIN  ET  Cie  CONTRE  JOS.  GOSSEN  ET  öe.) 

JüGEMENT. 

Yu  1'exploit  de  citation  du  24  mai  1875  tendant  k  la  nomination 
d'un  arbitre ; 

Attendu  que  les  défendeurs  nient  qu'il  ait  jamais  existé  entre  par- 
ties  un  compromis  ni  une  promesse  de  comprometlre ; 

Attendu  que  les  demandenrs  Ie  reconnaissent,  maïs  soutiennent 
que  la  clause  compromissoire  est  tacitement  comprise  dans  la  con- 
vention de  vente-achat  parce  qu'il  est  d'usage  k  Anvers  que  les  con- 
testations  relatives  aux  achats  de  pétrole  sont  soumises  k  des  arbitres ; 
que  la  clause  compromissoire  est  insérée  dans  un  imprimé  qui  com« 
prend  les  conditions  de  la  vente  a  Anvers,  et  que  les  parties  se 
sont  tacitement  référées  k  eet  imprimé  puisque  les  défendeurs  eux- 
mêmes  se  sont  conformés  k  ces  conditions  sur  d'autres  points ,  no- 
tamment  quant  k  la  mise  k  disposition,  Ie  payement ,  etc. 


—    X)0     - 

Attendu  que  eet  UBag;e  ne  peut  être  obli^atoire,  parce  qu*il  est  con- 
traire k  la  loi ,  et  mème  k  une  loi  d'ordre  public ,  oelle  qui  régie 
1'ordre  des  juridictions;  qu'&  une  telle  loi  il  ne  peut  êl re  admis 
d*autres  exceptions  que  celles  qui  résuUent  de  la  loi  elle-même  et  k 
la  condition  qu'on  se  conforme  aux  dispositionsetformaliiésédictées 
parelle  ;  que  si  par  une  interprétation  extensive  des  art.  i003  et  sui- 
vanst  du  Code  de  procédure ,  les  cours  et  les  tribunaux  admettent  Ia 
validité  d'une  clause  compromissoire  formelle ,  on  ne  peut  décider  de 
mème  lorsque  Ie  compromis  doit  résulter  d'une  clause  non  expri- 
mée,  OU  d'un  usage ; 

Que  Tart.  1160  du  Code  civil  deelde,  il  estvrai,  qu'on  doil  sup- 
pleer dans  les  contrats  les  clauses  qui  y  sont  d'usage ,  quoiqu'elles 
n'y  soient  pas  exprimées  ; 

Mais  qu'on  ne  doit  suppleer  ces  clauses  d*usages  que  lorsqu'elles 
règlent  des  conséquences  du  contrat  non  prévues  par  la  loi  et  non 
quand  Tusage  serait  de  nature  k  modifier  une  loi ,  et  surtout  une  loi 
d'ordre  public ;  ainsi  c'est  avec  raison  que  les  parties  se  sont  confor- 
mées  aux  usages  cxistants ,  quant  k  la  délivraison  et  au  payement , 
mais  elles  ne  sont  pas  obligéesdese  soumettre  k  la  clause  compromis- 
soire non  exprimée  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  les  demandeurs  de  leur  action  et  lescondamne 
aux  dépens. 

Du  17  Juület  1875.  —  MM.  Lambrechts  ,  Kreglinobr  et  Ceu- 
LEMANS,  juges.  —  PI.  M^ Segers  et  De  Kinder. 


PRESGRIPTION.  —  DÉL/Ü  RACCOURCI.  -  VALIDITÉ  DB  CETTE 

CLAUSE.  -  ASSURANCE  TERRESTRE. 

Est  valahle  et  licite  la  clause  d'un  contrat  éCassurance 
portant  que  toute  demande  d'indemnité  sera  prescriteun 
an  après  le  sinistre  ou  le  demier  acte  de  poursuile. 
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(LOUIS  LEMMENS  CONTRE  LA  COMPAGNIE  D'ASSURANCE 

L'ESCAUT). 

JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  7  juillet  1879 ,  tendant  au  payement  de  fr.  8,500 , 
pour  indemnilé  d'assurance  ; 

Attendu  qu'il  est  constant : 

Que  Ie  demandeur  avait  assuré  contre  incendie  auprës  de  la  com- 
pagnie défenderesse  les  meubles  et  les  marchandises  garnissant  sa 
maison  ; 

Qu*un  incendie  s'est  déclare  dans  la  susdite  maison  Ie  8  octolire 
1877  ;  qu*un  expert  fut  nommé  amiablement  par  chacun  des  parties 
el  qu'un  troisième  expert  fut  désigné  par  M.  Ie  président  du  Tribunal 
de  i'^  instance  ;  que  la  majorité  des  experts  évalua  les  dégdls  a 
fr.  1687  ell'evpert  dissident  k  fr.  6113 ; 

Que  les  experts  firent  connailre  leur  avis  Ie  30  oclobre  1877  et  que 
depuis  cette  date  jusqu'è  celle  de  Texploit  introductif,  soit  pendant 
plus  de  vingt  mois ,  Ie  demandeur  ne  fit  plus  aucun  acte  ni  aucune 
réclamation  ; 

Atlendu  qu'il  y  a  lieu  dans  ces  circonstances  d'accueillir  rexcepiion 
de  prescription  opposée  paria  défenderesse;  en  elTel ,  aux  termes  de 
la  convenlion  verbale  d'assurance  reconnue  entre  parties,  cette 
demande  d*indemnité  est  prescrite  un  an  après  Ie  sinistre  ou  Ie  der- 
nier acte  de  poursuile  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  cette  clause  de  la  convention  est  Hcite  ;  en 
effet  elle  n'a  pour  objet  que  de  restreindre  la  durée  de  trois  ans  de  Ia 
prescription  établie  par  Ia  loi  (art.  32  de  la  loi  du  11  juin  1874)  ;  que 
loin  donc  d*ètre  contraire  au  principe  de  la  loi,  qui  a  pour  but  de  faire 
rè«j:  er  promplement  les  sinistreset  de  ne  pas  laisser  dans  Tincertitude 
des  droits  qui  ne  peuvent  ètre  reconnus  que  dans  un  lemps  voisin  de 
Tévéncmcnt  qui  les  fait  naitre,  la  clause  conventionnelle  cilée  ne  fait 
qu'appliquer  ce  principe  a vee  plus  de  rigueur ;  que  cette  stipulation 
est  donc  licile  el  legale ; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  prescription  n'a  pas  été  interrompue  ; 
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qu'aucun  des  actes  prévus  par  les  articles  2244  et  2248  du  Code  civil 
n*est  intervenu  dans  Fintervalle  entre  la  date  de  Texpertise  et  celle  de 
la  citation  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  condamne 
aux  dépens. 

Du  27  Novemhre  4879.  —  2«  Ch.  —  PI.  M««  Bausart  et  Dümercy. 


40  NAVIRE.  -  PRIVILEGE.  —  MORTGAGE.  —  2o  NAVIRE.  - 
PRIVILEGE.  —  PRIVILEGE  DU  VENDEUR  DE  MEUBLES  NON 
PAYÉS.  -  3o  NAVIRE.  -  PRIVILEGE.  -  ASSURANCE  MARITIME. 
—  PRIME.  —  4o  NAVIRE.  -  SAISIE  ET  VENTE.  -  PRODUCTION 
DES  PIÈGES  JUSTIFICATIVES.  —  DÉLAI.  -  5»  EFFETS  DE  COM- 
MERCE.  -  SOLIDARITÉ.  —  EFFETS.  -  ART.  537  DU  CODE  DE 
COMMERCE.  —  6o  APPEL.  —  TAUX  DU  DERNIER  RESSORT.  - 
70  APPEL.  -  APPEL  INQDENT.  —  DISTRIBÜTION  PAR  GONTRI- 
BUTION. 

P  Les  navires  sont ,  comme  les  aulres  biens  meubles ,  regis 
par  la  loi  du  lieu  de  leur  süuation  acluelley  et  sHls  sont 
saisis  en  Belgique^  c'esi  la  loi  Beige  qui  leur  est  appli- 
cable. 

En  conséquence ,  la  conslitution  en  Angleterre  d'un  mort- 
gage,  conformément  d  la  loi  anglaise,  au  profil  d'un 
anglais  sur  un  navire  anglais ,  appartenant  d  un 
propriétaire  anglais ,  n'assure  pas  au  beneficiaire  de  ce 
droit  un  droit  de  suite  sur  le  navire  et  de  préférence  sur 
les  autres  créanciers ,  si  ce  navire  a  été  vendu  sur  saisie 
en  Belgique. 

2^  Le  privilege  du  vendeur  d'objets  mobiliers  nonpayés  n'esl 
pas  applicable  en  matière  maritime  en  dehors  du  cos 
prévu  par  Vart.  i9i ,  §  8  da  Code  de  commerce. 

3°  Uart  23  de  la  loi  du  ii  juin  1874,  qui  accorde  d 
Vassureur  un  privilege  sur  une  chose  assurée  pour  une 
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somme  correspondant  d  deux  annuités^  n*a  pas  dérogé 
d  Vart  i9i ,  §  10  du  Code  de  commerce. 

4^  Les  créanciers  opposants  d  la  distribution  du  prix  d'un 
navire  saisi  doivent  produire  dans  Ie  délai  de  trois  jours 
fixé par  Varl.  213  du  Code  de  commerce^  non  seulement 
Ie  libellé  de  leurs  créances,  mais  les  tilres  dVappui. 

5°  Hors  Ie  cas  de  faillite ,  la  solidarüé  qui  existe  entre  les 
signataires  d'un  effet  de  commerce  n'autorise  Ie  porteur 
d  réclamer  de  chacun  des  debiteurs  Ie  payement  intégral 
de  ce  qui  lui  est  dd^  que  sous  déduction  des  payements 
partiels  déjd  faiis  sur  sa  créance.     - 

6^  En  mallere  de  distributions  par  contribution ,  la  deler* 
minalion  de  ressort  dépend  du  chiffre  de  la  créance 
contestée  (loi  du  25  mars  1876,  art.  31).  Lorsqu'une 
créance  contestée  cxcède  frs.  2,500  Vappel  est  recevable, 
bien  qu'elle  se  compose  de  deux  postes  inférieurs  d  cette 
somme,  sHls  sont  les  éléments  d'une  seule  et  même  opéra- 
tion. 

7°  En  matière  de  distribution  par  contribution,  Ie  créan- 
der  intimé  peut  appeler  incidemment ,  malgré  Vexpira- 
tion  du  délai  principal. 

(JOBSON  ET  Cfi  CONTRE  LAROGHE,  JOHN  P.  BEST  &  Co,   LAGONS 

YOUELL,  MARQUER  ET  RIBER  ET  Co). 

Appel  a  été  interjeté  du  jugement  du  tribunal  civil  d'An- 
vers,  rapporté  duns  ce  recueil,  1878,  I,  163.  La  Cour  a 
rendu  Tarrêt  suivant  : 

Arrêt, 

La  Cour , 
AUendu  que  les  causes  inscrites  sous  les  n^*  3144 ,  3261 ,  3262  et 
3263  sont  connexes ,  ayant  trait  k  l'appcl  d'un  mème  jugement,  rendu 
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entre  les  mèmes  intéresses ,  au  sujet  des  difGcuUés  nées  de  la  distri- 
bution  du  prix  de  vente  du  steamer  Sophie  Jobsoji  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  d'en  prononcer  la  jonction  comme  les  parties  y 
ont  conclu  ; 

En  ce  qui  concerne  Tappel  des  sieurs  Jobson  et  C®  >  qui  sollicitent 
leur  collocation  par  privilege  en  vertu  d'un  droit  de  mortgage  qu*ils 
auraient  acquisen  Angleterre  sur  Ie  navire  vendu  : 

Attendu  que  dans  Texamen  de  la  question  que  soulève  Tinvocation 
de  ce  droit  en  Belgique,  il  convient  dVcarter  tout  d'abord  du  debat  Ie 
traite  conclu  Ie  23  juillet  1862,  entre  la  Belgique  etl'Angleterre  ; 

Que ,  dans  son  article  premier ,  ce  traite  se  bome  a  accorder  aui 
Anglais  en  Belgique  les  mömes  droits  que  peuvent  y  avoir  les  Belges 
en  matière  de  commerce  et  de  navigation ,  ce  qui  ne  foumit  aucun 
element  pour  résoudre  la  difficulté ,  puisque  en  admetlant  que  la  con- 
stitution  d'un  mortgage  rentre  ld  plus  souvent  dans  la  categorie  des 
actes  comraerciaux ,  la  question  serait  la  même  si  un  Beige ,  ayant 
acquis  en  Angleterre ,  un  semblable  droit  sur  un  navire  anglais ,  vou- 
lait  l'exercer  sur  notre  territoire ; 

Attendu  que  Tart.  190  du  Code  de  commerce  de  1808,  sous  Tem- 
pire  duquel  se  sont  accompHs  les  faits  qui  ont  donné  naissance  au 
litige  ,  en  déclarant  que  les  navires  et  autres  bdtimenls  de  mer  sont 
meubles ,  les  a  soumis ,  d'une  maniere  générale ,  aux  principes  de 
notre  droit  qui  régissent  les  objets  mobiliers ; 

Qu'è  la  vérité  Ie  législateur  ^  reconnaissant  Timportance  des  interets 
qui  se  rattachent  aux  navires ,  leur  nature  et  leur  destinalion  spéciale, 
ainsi  que  Tinfluence  qu'ils  peuvent  exercer  sur  Ie  développement  du 
commerce,  du  crédit  et  de  la  richesse  publique ,  a  modifié  pour  eux 
en  certains  points ,  Ie  régime  des  meubles  ordinaires ,  mais  que  la 
rëgle  générale  reprend  sa  force  dans  tous  les  cas  oü  il  n'y  est  pas 
expressément  dérogé ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  meubles  envisagés  individuel- 
iement,  sont  regis  par  la  loi  beige,  quand  ils  sont  situés  sur  Ie  terriloire 
beige  ;  qu'è  défaut  d'une  disposition  contraire  inscrite  dans  une  loi  ou 
dans  un  traite  il  doit  en  ètre  de  mème  des  navires  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  lek  appelants  soutiennent  qu'il  ei^t 
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arbitraire  d'étendre  au  droit  mariiime  la  règle  du  Btatut  de  la  situation 
qui  est  admise  pour  les  meubles ; 

Qu'il  faut  remarquer  d'abord  que  Ie  droit  maritime  n'est  qu'une 
branche  du  droit  civil  privé,  auquel  il  emprunte  ses  principes  génóraus^ 
dans  Ie  silence  de  la  loi  spéciale  ; 

Qu'enfin ,  la  règle  critiquée  est  si  bien  dans  Tesprit  du  législateur , 
qu'il  Ta  lui-roème  appliqué  aux  navires ; 

Attendu  en  effet  que ,  Ie  Code  de  commerce  de  1808  a  prévu  et 
règlé  Ie  cas  oü  un  navire  appartenant  è  un  étranger  serait  saisi  dans 
un  port  national ; 

Que  dans  son  article  201 ,  il  dit  comment  Ie  procès-verbal  de  sem^ 
blable  saisie  doit  être  notifié  au  propriétaire»  si  celui-ci  est  étranger 
et  hors  du  territoire  ; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  1&  seulement  une  disposition  deforme  ; 
qu'elle  impUque  Ie  droit  de  saisir,  avec  toutes  ses  conséquences,  c'est- 
è-dire  la  vente  et  la  distribution  du  prix ,  règlées  d'une  maniere 
indivisible  par  les  articles  197  k  216  du  Code  précité ; 

Qu'il  est  donc  inexact  de  dire  que  Ton  se  trouve  dans  la  nécessité 
de  suppleer  pour  les  cas  de  l'espèce,  au  silence  de  législateur  ; 

Attendu  que  ei  l'on  admettait  que  Ie  navire  emporte  avec  lui,  de 
par  son  pavillon  son  statut  national»  il  faudrait  l'ordre  public  étant 
d'ailleurs  sauf,  permettre  Tintervention  de  principes  étrangers  k  nos 
lois,  non  seulement  dans  la  distribution  du  prix  mais  encore  dans 
l'appréciation  de  la  validité  de  la  saisie,  et  annuler  celle-ci  dans  les  cas 
oü  la  loi  du  pays  du  navire  Ie  déclarerait  insaisissable  ; 

Qu'on  pourrait  donc  voir,  en  Belgique,  une  loi  beige  paralysée  par 
une  loi  étrangëre  sansqu'aucun  traite  fut  intervenu  et  en  vèrtu  d'une 
prétendue  règle  de  droit  privé  international  qui  n'est  écrite  nulle 
part; 

Attendu  que  1' usage  de  reconnaitre  aux  navires  une  natiofialité  , 
ne  peut  avoir  de  telles  conséquences  ;  qu'il  aété  introduit  pourrépon» 
dre  aux  nécessités  des  relations  extérieures,  aux  exigences  du  droit 
public  international  ;  qu'il  entraine  parfois  quelques  avantages  au 
point  de  vueliscal,  par  Tapplication  de  tarifs  de  faveur;  qu'enfin  il 
sert  k  faire  exéouter  certaines  mesuresde  police ;  mais  que,  dans  l'élat 
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de  notre  législation  il  n'exerce  aucune  influence  sur  les  engai^ements 
entre  particuliers ; 

Attendu  que  c'est  donc  avec  raison  que  Ie  premier  juge ,  écartant  Ie 
système  que  les  appelants  veident  faire  prévaloir  et  appliquant  res- 
trictivement,  comme  il  est  de  droit,  les  dispositions  des  art.  191^  192 
et  21^4  du  Code  de  coramerce ,  a  repoussé  la  prétention  des  sieurs  Job- 
son  et  & ,  quant  k  Tefficacité  du  mortgage  ; 

Attendu  que  les  appelants  n'ont  pas  renouvelé,  devant  la  Cour, 
leur  demande  subsidiaire  tendant  k  exercer  sur  Ie  prix  du  steamer  Ie 
privilege  du  vendeur  d*un  objet  mobilier  non  payé ,  que  cependant  en 
tant  que  de  besoin,  il  y  a  lieu  de  reconnaitre  que  les  motifspar  lesquels 
Ie  jugement  a  rejeté  cette  demande  sont  pleinement  déterminants ; 

Attendu  que  la  prétention  qu'élëvent  les  sieurs  Jobson  d'ètre  pré- 
férés  aux  simples  porteurs  d'acceptations  de  la  compagnie  saisie,  ou 
tout  au  moins  aux  produisants  de  nationalité  anglaise ,  ne  repose  sur 
aucun  fondement  légal ,  la  matière  des  privileges  étant  de  droit  strict, 
et  que ,  d'ailleurs ,  la  dernière  partie  de  cette  demande  tend  a  faire 
reconnaitre  particuliërement ,  au  mortgage ,  des  effets  en  Belgique, 
nonobstant  les  raisons  qui  Tont  fait  écarter  ci-dessus  ; 

Attendu  que  c'est  également  a  bon  droit  que  Ie  premier  juge  par 
des  motifs  que  la  Cour  adopte,  a  repoussé  la  conclusion  irès-subsi- 
diaire  des  appelants  tendant  k  les  faire  admettre  parmi  les  créanciers 
chirographaires  pour  Ie  solde  du  prix  du  navire  qu*ils  ont  vendu  k 
Arthur  Cross ; 

Qu*en  eifet  il  n'existe  aucun  lien juridique ,  de  ce  chef,  entre  eux et 
la  Cotnpagnie  de  Liverpool ,  qui  a  acheté  Ie  steamer  d'un  proprié- 
taire  subséquent,  et  que  si  la  dite  compagnie  a  contracté ,  par  un  ar- 
ticle  de  ses  statuts  Tpbligation  de  payer  Ie  montant  des  créances,  objets 
du  mortgage ,  elle  Ta  fait  au  profit  de  son  vendeur  direct  ou  de  ses 
associés ,  sans  qu'il  apparaisse  en  rien  ,  dans  la  cause  que  Ie  tiers 
créancier  puisse  se  prévaloir  de  eet  engagement  par  application 
de  Tart.  1121  du  Code  ei  vil ,  pour  agir  directement  centre  elle  ; 

Attendu  que  l'appel  des  sieurs  Lacun,  Youell  &  C«  doit  être  re- 
jeté pour  les  mèmes  motifs,  ces  produisants  n*ayant  pas  non  plus  jus- 
tifié  qu'ils  seraient  créanciers  personnels  de  la  C^  de  Liverpool ; 


—    357    -- 

Quant  è  la  demande  des  appelants  Jobson  d'être  colloqués  par  pri- 
vilege OU  subsidairement  parmi  les  créanciers  chirographaires ,  pour 
la  somme  de  fr.  30,670.80  du  chef  de  primes  d*assurance  qu'ils  pre- 
tendent avoir  payées  pour  Ie  navire  Sophie  Jobson  : 

Attendu  que  Ie  jugement  a  quo  constate  que  les  sienrs  Jobson  n'ont 
produit  dans  Ie  délai  de  trois  jours  fixé  part  Tart.  213  du  Code  de 
commerce,  qu'un  compte  d'assurances  et  que  les  polices  n'ont  été 
communiquées  que  plus  tard,  même  aprës  une  réouverture  des  débatü, 
la  cause  étant  communiquée  au  ministère  public  ; 

Attendu  que  pour  répondre  au  voeu  de  Tart.  213  prérappelé ,  il 
faut  produire ,  dans  Ie  délai  non  pas  seulement  Ie  libellé  d'un  compte  y 
mais  les  titres  k  Tappui  de  la  créance  afin  de  permettre,  d'une  part  ou 
juge  commis  pour  procéder  a  la  distribution  d'apprécier  Ie  fondement 
de  Ia  demande ,  et  d'autre  part  aux  autres  créanciers ,  de  décider  en 
connaissance  de  cause  s'il  y  a  lieu  pour  eux  de  former  ua  contredit ; 

Attendu  que,  notamment,  s'il  s'agit  d'une  créance  privilégiée  ,  il 
faut  joindre  k  la  production  les  piëces  que  Tarticle  192  indique  limita- 
tivement  comme  propres  k  justifier  la  demande ,  que  si  Ton  appli- 
quait  Tarticle  213  de  maniere  k  permettre  qu'au  cours  de  l'instance 
sur  les  contestations ,  un  produisant  püt  encore  apporter  utilement 
les  éléraents  de  preuve  spécifiés  par  la  loi ,  on  rendrait  stérile  et 
dérisoire  la  mission  du  juge  commissaire,  et  Ton  exposerait  les 
créanciers  k  s'engager ,  sans  Ie  savoir,  dans  les  contredits  mal  fondés  ; 

Attendu  que  c'est  donc  avec  raison  que  les  sieurs  Rieber  &  C^  ont 
opposé  a  la  demande  des  sieurs  Jobson  une  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  la  forclusion  ,  que  celle-ci  est  bien  dans  l'esprit  et  dans  les  termes 
de  Tart.  213  et  qu'elle  était  acquise  contre  les  appelants  dans  l'es- 
pèce ; 

Attendu  qu'a  la  verité ,  la  partie  du  jugement  qui  a  rejeté  cette 
fin  de  non-recevoir  n'est  attaquée  que  par  Tappel  incident  des  sieurs 
Rieber  &  C^^  Laroche,  Lomas,  Jenkins  &  C<>  et  consorts,  parties  de 
M®  Stas,  mais  que  ces  appels  incidents  sont  recevables,  par  les 
raisons  qui  seront  exposées  ci-aprës,  et  que,  sur  Ie  point  dont  s'agit, 
ils  sont  fondés ; 
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Attendu  que ,  au  suplus  y  k  supposer  que  Jobson  &  C®  n'eussent 
pas  encouru  la  déchéance,  il  faudruit  néamoins  repousser  leur  demande 
d'admis&ion ,  soit  privilégée ,  soit  chirographaire ,  par  les  motifs  du 
premier  juge ; 

En  ce  qui  conceme  Tappel  interjeté  par  J.  P.  Best  &  C®  qui 
eolticitent  leur  admission  parmi  les  créanciers  privilegies  pouf  une 
fiomme  de  fr.  2,477.8  et  parmi  les  créanciers  chirogr^phaires  pour 
fr.  369.75; 

Attendu  que  c'est  è  tort  que  Ton  veut  fare  déclarer  leur  appel 
non  recevable  defectu  summce :  qu'en  effet  leur  créance  contestée 
8*élèveen  totalité  k  fr.  2,846.83; 

Qu'il  importe    peu  qu'elle  se  divise  en  deux  parties  inférieures 
chacuno  au  taux  d*appel ,  puisque  toutes  deux  doivent  ètre  considerées 
comme  se  rattachant  è  la  profession  commerciale  des  appelants  et 
aux  éléments  d'une  méme  opération  ; 
Au  fond : 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  eet  appel  par  les  motifs  du  premier 

juge; 

Quant  a  Tappel  du  sieur  H.  Marquer  lendant ,  l»  k  Ie  faire  admettre 
comme  créancier  chirographaire ,  sur  pied  du  proces-verbal  de  collo- 
cation  provisoire ;  2^  k  faire  rejeter  la  créance  de  la  Western  District 
Bank  pour  toute  somme  excédant  fr.  31,934.05 ; 

Attendu  qu'il  n'a  été  produit  devant  la  Cour  aucun  moyen  propre 
k  démontrer  que  Ie  premier  juge  se  serait  Irompé  sur  Tun  ou  sur 
Pautre  des  deux  points  relevés  par  Tappelant ,  qu'il  ressort  au  con- 
traire des  éléments  de  Ia  cause  que  Ie  premier  ju^e  a  bien  apprécié  ces 
deux  parties  de  la  contestation  et  qu'il  échet  de  déclarer  mal 
fondée  ; 

Attendu  que  la  Parr's  Banking  Company ,  les  sieurs  Pabst  &  C<>, 
Krawell  et  Slandinger  et  Robert  J.  Francis  ont  interjeté  appel  incident 
et  que  les  sieurs  Larociie,  Rieber  et  consorts  parties  de  M.  Stas,  re- 
poussent  ces  appels  par  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'ils  n'ont 
pas  été  interjetés  dans  Ie  délai  et  de  ce  que  la  voie  de  Tappel  incident 
serait  fermée  a  tout  créancier  n'ayant  pas  interjeté  appel  principal ; 
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Atlenda  que  ce  soutènement  repose  sur  Tidée  que  les  décbions 
intervenues  au  sujet  de  Ia  distribution  par  contribution,  constitue- 
raient  autant  de  litiges  distincts  qu'il  s'est  élevé  de  contestations, 
mais  qu'il  est  inexact  en  ce  qu'il  méconnait  Tinfluence  que  1'appel 
principal  de  1'un  des  interesses  peut  avoir  sur  les  droits  des  autres , 
en  remettanten  queslion,  soitl'ordre  des  préférences,  soitlemontant 
des  créances  privilégiées ,  soit  enfin  les  sommes  d'après  lesquelles  Ie 
mare  Ie  franc  doitètre  établi ; 

Qu'on  peut  donc  concevoir,  que  l'acquiescement  de  certains  ayants 
droit  soit  subordonné  k  celui  de  tous  les  autres  et  qu'on  renlre  dans 
Tapplication  du  principe  général  de  Tailicle  443,  §  2,  du  Code  de 
procédure,  d'oü  il  suit  que  les  appels  incidents  sont  recevables  ; 

Attendu  qu'il  en  est  de  mème  de  ceux  qu'a  interjetés  H.  Marquer 
intimé  surles  appels  principaux  de  J.  P.  Best  &  &>,  de  Jobson&  C^ 
et  de  Lacon  Jouwell  et  C^ ; 
Au  fond  : 

Attendu  que  ces  appels  incident  de  Marquer  tendent  k  même  fin  que 
rappel  principal  qu'il  a  formé  pour  ètre  admis  comme  créancier  sur 
Ie  pied  du  proces- verbal  de  collocation  provisoire  et  qu'ils  doivent  ètre 
rejetés  par  les  motifs  préindiqués  ; 

Attendu  que  Tappel  incident  de  Krawel  et  Standinger  doit  égale- 
ment  être  rejeté ,  en  ce  qu'il  tend  k  faire  admettre  une  créance  con- 
testée  quant  au  privilege,  dont  l'import  ne  s'élèverait  au  maximum  , 
d'après  eux-mèmes  qu*^  fr.  677.82  et  sur  laquelle,  par  conséquent,  la 
décision  antiquée  a  été  rendue  en  dernier  ressort ,  aux  termes  de 
Part.  31  de  la  loi  du  25  mars  4876  ; 

Attendu  que  la  Parr's  Banking  Company  se  pretend  créancière  per- 
sonnelle  de  la  Compagnie  de  Liverpool  k  raison  de  ce  que  celle-ci ,  par 
Tart.  8  de  ses  statuts,  ne  serait  engagée  k  solder  Ie  montant  des 
créances  garanties  par  un  mortgage,  grèvaut  lesteamer  Sophie  Joh' 
8071 ,  et  notamment  celle  de  Parr's  Banking  C^  que  ce  moyen  est  Ie  mème 
que  celui  que  les  appelants  Jobson ,  premiers  mortgagistes ,  ont  fait 
valoir  en  ordre  subsidiaire  et  qu'il  doit  ètre  repoussé  par  les  mèmes 
motifs  ; 

Attendu  que  Tappel  incident  du  sieur  Robert  J.  Francis  tend  k  Ie 
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faire  admettre  è  la  distribution  sur  Ie  pied  du  proces-verbal  de  coUoca- 
tion  provisoire ,  qu'il  n'a  cependani  apporié  devant  la  Cour  aucune 
justification  de  sa  créance  qu'il  n'avait  fait  devant  Ie  premier  juge  et 
quec'est  avec  raison  que  celui-ci  Va  rejetée,  par  les  motifs  indiqués 
au  jugement ; 

Atlendu  que  les  sieurs  Pabst  &  C^,  qui  paraissent  être  restés  pos- 
sesseurs  de  deux  traites  de  500  livres  ou  fr.  12,625  chacune ,  tirées 
sur  la  Compagnie  de  Liverpool  et  protestées ,  tout  en  avouant  avoir 
regu ,  depuis  Ie  protêt  500  livres  ou  Ie  montant  de  Tune  d'elies,  per- 
sistent k  produire  pour  la  totalité  des  deux  effets  en  invoquant  Tart. 
30  de  la  loi  du  20  mai  1872  ;  que  la  solidarité  leur  permet  bien  de 
réclamer  de  la  compagnie ,  comme  du  tireur  ou  des  endosseurs ,  Vin- 
tégralité  de  ce  qui  est  dü ,  mais  non  pas  sans  tenir  compte  des  paye- 
ments  partiels  déjè  faits  alors  que  comme  ils  Ie  reconnaissent  ils  ne 
se  trouvent  pas  dans  Ie  cas  d'invoquer  Tart.  537  de  la  loi  du  18  avril 
1851; 

Que  s'il  est  vrai  comme  ils  Ie  pretendent  que  Teffet  solde  leur  est 
restë  en  mains  k  titre  de  garantie  du  surplus  de  la  dette,  ce  peut  ètre 
en  vue  d'exercer  cette  garantie  contre  un  des  debiteurs  solidaires, 
mais  non  pas  pour  leur  permettre  d'exiger  du  même  debiteur  deui 
fois  la  mème  somme  ; 

Que  leur  appel  est  donc  mal  fondé  ; 

Attendu  que  M^  Dillen ,  assigné  comme  avoué  Ie  plus  ancien  pour 
ètre  présent  aux  débats ,  conclut  k  faire  mettre  les  dépens  k  charge  de 
la  masse  ou  de  la  partie  qui  succombera  ;  que  cette  demande  est  juste 
et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  supporter  les  frais  k  Tégard  de  toutes  les  par- 
ties  par  les  appelants  principaux  qui  les  ont  occasionnés  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  non  contraire  du  premier  juge ,  ouï  M.  Tavo- 
cat  général  Van  Schoor  en  son  avis  conforme,  réforme  Ie  jugement  a 
quo  en  tant  qu*il  n'a  pas  déclarè  les  sieurs  Jobson  &  C^  non  recevables 
juslifier,  après  Ie  délai  de  Tarlicle  213,  leur  demande  d'admissionè 
privilege  pour  Ie  montant  des  primes  d'assurances  ;  émendant,  quant  a 
ce ,  dit  que  les  sieurs  ;Jobson  étaient  forclos  du  droit  de  completer 
leur  produclion  k  cette  fin  ; 

Pour  Ie  surplus  confirme  Ie  dit  jugement  et  met  a  néant  les  appels 
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principaux  et  incidents ;  dit  qu'il  sera  fait  une  masse  des  dépens  et 
que  chacun  des  appelants  au  principal  devra  en  supporter  un  quart. 
Du  27  Décemhre  1879.  —  Cour  d' appel  deBruxelles.  — 3»  Ch. 
—  Prés.  M.  Jamar.  —  Pi.  M^*  Edmond  Pigard  ,  René  Bosmans  et 
De  Meester. 


EXPERTISE.  —  CONSUL  BELGE  A  LÉTRANGER.   -  FOÏIMALITÉS 
SUBSTANTIELLES.  -  SERMENT.  -  NULLITÉ. 

Un  tribunal  en  se  bornant  d  prier  un  consul  beige  de  nom^ 
mer  un  expert^  sans  Ie  charger  en  même  temps  de  rece- 
voir  un  serment^  indique  clairement  que  V expert  d  nom- 
mer  par  Ie  consul  est  dispensé  d' une  prestation  de  serment. 

Lomission  du  serment  n*entralne  donc  pas  nullilé  de  cette 
expertise. 

(GAPITAINE  YOUNG  CONTRE  CAPITAINE  HANSEN). 

La  Cour  a  réformé  Ie  jugeraent  que  nous  avons  repro- 
duit ci-dessus,  I,  240. 

Arrêt. 

En  ce  qui  touche  la  responsabilité  de  Tabordage  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  dressé  è  Anvers  que 
Ie  Rogaland  a  manqué  aux  exigences  d'une  prudente  navigation  en 
venant  mouiller ,  sans  nécessité  dans  une  rade  encombrée  de  navires 
en  mouvements ,  alors  que ,  ses  voiles  étant  carguées ,  U  avait  peu 
d'aire  et  que  partant ,  il  avait  besoin  de  plus  de  temps  et  d'espace 
pour  exéculer  la  manoeuvre  d'évitage ,  et  en  executant  la  dite  ma- 
noeuvre k  Tavant  du  steamer  Lord  Eslington ,  qui  était  en  marche , 
au  lieu  de  suivre  route  pour  jeter  l'ancre  en  amont  de  ce  steamer  ; 

Attendu  que  Ie  seul  reproche  adressé  par  les  experts  au  capitaine 
Young  est  de  ne  pas  avoir  battu  immédiatement  en  arrière  lorsque 
Ie  Rogaland  commen^a  son  évitage ; 
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Mais  que  cette  faute  elle-mème  est  atténuée  par  la  circonstance 
que  Ie  mouvement  du  navire  s'étant  prononcé  lentement  k  cause  du 
manquedevoilure6,rappelant  apu  supposer  d*abord  queriatimé  vou- 
lait  paaser  k  aon  arrière  et  qu^ii  a  pour  cette  raison  continue  sa  route 
en  avant ; 

Attendu  que  la  faute  initiale  et  la  plus  lourde  qui  a  amené  la  col- 
lision entre  les  navires  des  parties  incombe  donc  au  capitaine  Hansen 
et  que ,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  il  échet  de  faire  suppor- 
ter la  responsabilité  du  dommage,  comme  Ta  décidé  Ie  premier 
juge  pour  3/4  par  Tintimé  et  pour  1/4  par  Tappelant. 

Quant  aux  avaries  du  Rogaland : 

Attendu  qu'elles  ont  été  taxées  par  les  experts  d'Anvers  k  la 
somme  de  fr.  1,850.59  qui  n*est  pas  critiquée; 

Quant  aux  dommages  essuyés  par  Ie  Lord  Eslingion : 

Attendu  qu*il  eonste  des  documenls  du  proces ,  que  les  avaries 
occasionnées  k  ce  steamer  ont  été  décrites  et  évaluées  avec  sotn  par 
un  sieur  Farina  désigné  k  eet  effet  comme  expert  par  Ie  consul  beige 
k  Newcastle ; 

Attendu  néanmoins  que  Ie  travail  de  Texpert  est  repoussé  par  Tin- 
time  pour  divers  motifs  et  en  premier  lieu  pour  défaut  de  prestation 
de  serment ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  de  commerce  d'Anvers  en  se  bornant  a 
prier  Ie  consul  beige  de  nommer  un  expert  sansle  charger  en  mème  temps 
de  recevoir  un  serment  etalors  cependant  qu'il  délégua  it  vndesjuges  du 
siége  pour  remplir  cette  misaion  a  l'égard  des  experts  d'Anvers,  a  clai- 
rement  indiqué  que  l'expert  de  Newcastle  était  dispensé  d'une  presta- 
tion de  serment,  que  Ie  consul  beige  n'avait  d'ailleurs  peut-élre  aucune 
qualité  pour  recevoir ;  qu'en  disposant ,  comme  il  Ta  fait,  Ie  tribunal  a 
constaté  uniquement  Taccord  des  parties ,  et  que  Ie  consul  beige  s'est 
trouvédans  une  situation  identique  k  celle  d'un  tiers  indiqué  dans  ua 
contrat  pour  faire  choix  d'un  expert ;  qu'il  se  comprend  du  reste  que  les 
parties  sesoient  contentées  d'une  expertise  dans  de  telles  conditions, 
Topération  principale ,  c'est*a-dire  la  recherche  des  causes  de  la  colli- 
sion  se  trouvant  confiée  aux  experts  et  Topération  k  faire  k  New- 
castle consistant  simplement  k  constater  des  faits  d'ordre  matériel ; 
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Attendu  que  rintimé  critique,  en  second  lieu,  la  précipitatioD  avec 
laquelleon  aurait  procédé  a  Texpertise  ;  que  les  parties,  il  faut  Ie 
remarquer «  s'élaient  mutuellement  dispensées  de  Tobservation  des 
formalités  usuelles  et  qu'il  n'est  nullement  démontfé  qu'avisé  des  opé* 
rations  Ie  samedi  13  septembre  k  3  Va  beures  de  relevée^  pour  ie 
lundiiS^  all  beures^  1'intimé  n'ait  pas  eu  Ie  temps  nécessaire  pour 
se  rendre  en  personne  sur  les  lieux  ou  pour  s'y  faire  représenter  ; 

Attendu  ^  en  troisiëme  lieu,  que  Texpert  Farina  fut^il  aussi  l'ex- 
pert  desassureurs  sur  corps  du  lord  Eslington^  Ie  capilaine  Hansen 
n'est  pas  recevable  k  se  plaindre  de  ce  cboix ,  son  intérêt  demandant  ^ 
comme  celui  des  dits  assureurs,  que  les  avaries  fussent  taxées  au 
taux  Ie  plus  bas  ; 

Attendu  que  les  six  premiers  postes  du  compte  des  dommages-inté- 
rèts ,  tous  relatifs  aux  avaries  constatées  par  i'expert  Farina ,  et  s'éle- 
vant  a  fr.  2464.10,  sont  desk  présent  justifiés  ;  qu'il  n'en  est  pas  de 
mème  despertes  concernant  Ie  chömage  du  steamer,  les  frais  faits  k 
Flessingue  et  la  commission  réclamée  par  Ridley  Hall ,  sur  lequel  les 
partiesne  se  sont  pas  suffisamment  expliquées  ; 

Attendu  que  la  quote-part  k  raison  du  1/4  k  supporter  par  Ie  capi- 
taine  Young  dans  les  dommages  subis  par  Ie  Rogaland  est  de  fr. 
462.65  et  que  celle^  supporter  sur  pied  des  3/4  par  Ie  capitaine  Han- 
sen dans  les  dommages  dès  a  présent  justifiés,  éprouvés  par  Ie  lord 
Edington,  est  de  fr.  1848.08  ;  que  ces  deux  dettes  s'éteignant  par 
compensation  k  due  concurrence,  Tintimé  reste  devoir  k  Tappelant  la 
somme  de  fr.  1385.43. 

Par  ces  motifs  et  ceux  non  contraires  du  premier  juge  ; 

La  Cour,  déboutant  lesparties  de  toutes  autres  conclusions ,  met  Ie 
jugement  dontil  est  appel,  k  néant ;  émendant ,  condamne  Tintimé  k 
payer  dès  k  présent  k  l'appelant  la  somme  de  fr.  1385.43  avec  les  inte- 
rets judiciaires; 

Ordonne  aux  parties  de  s'expliquer  ultérieurement  sur  les  dom- 
mages-intérèts  reclames  par  Ie  capitaine  Young  du  cbef  de  cbómage 
de  son  steamer ,  des  frais  faits  k  Flessingue  et  de  la  commission  de- 
mandée  par  les  courtiers  Ridley  Hall ; 

i^  p.  23 
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Fixe  k  cette  Gn  la  première  audience  uiile  a  laquelle  la  cause  sera 
rameDée  par  la  partie  la  plus  diligente. 

Ondamne  rintimé  aux  trois  quarts  des  frais  des  deux  instances , 
l'autre  quart  restant  a  charge  de  Tappelant. 

Du  14  Aaüt  1880.  —  Cour  d* appel  de  Bruxelles.  —  2*  Ch.  — 
PI.  M«*  Beernaert  et  Bernays. 


CAPITAINE.  -  ENGAGEMENT  DE  S'AORESSER  A  UN  COURTIER 
DÉSIGNÉ.  -  OBLTGATION  DE  FAIRE.  —  MOYENS  COERCITIFS.  — 
DOMMAGES-INTÈRÊTS. 

« 

L engagement  pris  par  un  capitaine  vis-d-vis  d'un  courtier 
étrangeVy  qui  lui  procure  un  affrêtement,  de  s'adresser 
d  son  correspondant  d  Anvers  comme  courtier  et  con- 
signataire,  conslitue  une  obligalion  de  faire  ^  et  non  une 
promesse  de  mandat  révocable  d  volonté, 

Le  juge  peut  ordonner  Vexécution  de  eet  engagement ,  si 
les  parties  ne  se  sont  pas  expliquées  sur  la  possibilité  de 
cette  exécution. 

Mais  il  ne  peut  condamner  d' avance  le  défendeur  au  paye- 
ment  de  dommages-intérêls  par  jour  de  retard ,  d  défaut 
d'exécutionj  si  le  dommage  nest  pas  certain  et  de  na- 
ture d  être  immédiatement  éualué ,  soit  d'une  maniere 
définitive  et  globale,  soit  au  proraia  d'un  préjudice  quo- 
tidien. 

n  doit  être  ordonné  au  demandeur  originaire  de  libcllcr 
les  dommages  résullant  de  cette  inexécution. 

(DE  MIARGHI  CONTRE  DE  VLEESCHOÜWER  ET  SCHWARTZ.) 

Arrêt. 

Attendu  qu*il  n'est  pas  conteslé  qu'a  la  date  du  2  décembre  1878 , 
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1'appelant  qui  commandait  la  barque  ïtalienne  Nuova  Carlotta  ,  alors 
a  Montevideo,  a  consenti  a  faire  déclarer  ce  navire,  en  douane ,  a  Ven- 
Irée  et  a  la  sortie  d'Anvers,  par  Tentremise  de  Tintimé  De  Vleeschouwer, 
conformément  a  un  arrangement  fait  avec  Tintimé  Schwartz ,  moyen- 
nant  Ie  courtage  ordinaire ,  plus  2  Ya  P-  <^'  de  commission  de  consi- 
gnation ,  et  en  se  réservani  la  liberté  de  trailer  avec  tout  autre  courtier 
pour  rafirétement  du  dit  navire  k  Anvers  ; 

Attendu  que  les  termesde  c^  consentement ,  sur  lesquels  les  parties 
sent  d'accord  ,  loin  de  comporter  une  simple  promesse  de  mandat , 
révocable  comme  Ie  mandat  lui-même ,  constituent  un  engagement 
corrélatif  a  des  stipulations  intervenues  entre  Tappelant  et  Ie  sieur 
Scbwartz ; 

Qu'on  ne  concevrait  pas  que  Ie  capitaine  se  fut  expressément 
réserve  Ie  droit  de  choisir  un  courtier  pour  fréter  son  navire,  s'il 
Be  s*était  considéré  comme  lié  définitivement  vis-êi-vis  de  Be 
Vleescbouwer  pour  Ie  surplus  des  opérations  du  courtage  ; 

Attendu  que  les  documents  du  proces  démontrent  d*ailleurs  que 
eet  engagement ,  valable  aux  termes  de  Tart.  1132  du  Code  civil , 
quandmême  la  causen'enaurait  pasétéexprimée,  a,  en  réalité,sa 
cause  dans  l'intervention  du  sieur  Schwartz  pour  procurer  Ie  charge- 
ment  du  navire  dont  s'agit  k  Montevideo ;  qu'il  en  résulte  que,  selon  les 
termes  1121  du  Code  précilé  ,  Ie  dit  Schwartz  a  pu  valablement  stipu- 
Ier  au  profit  de  son  correspondant  a  Anvers ,  et  que  Ie  premier  juge 
a  eu  raison  de  reconnaitre,  comme  Ie  demandaient  les  intimés,  Ia 
validité  de  Tobligation  qui  en  résuUait  pour  Tappelant  et  d'ordonner 
a  celui -ei  de  Texécuter,  les  parties  ne  s'étant  pas  expliquées  devant 
ui  sur  la  possibilité  ou  Timpossibilité  de  cette  exécution  ; 

Attendu  qu'il  est  autrement  de  la  partie  de  la  demande  qui  tendait 
k  faire  condamner  De  Miarchi  au  payement  de  fr.  500  de  dommages- 
interêts  par  jour  de  retard^  k  défaut  de  satisfaire  a  Tobligation  pré- 
rappelée  ; 

Attendu, qu'en  effet,  s'agissant  d'une  obligation  de  faire  suscep- 
tibledese  résoudre  en  dommages -interets  et  non  pas  d'entrainer  des 
moyens  coêrcitifs  contraires  au  principe  de  Tart.  1142  du  Code  civil , 
Ie  premier  juge  ne  pouvait  donc  prononcer  une  condamnation  pour  Ie 
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cas  d'ineiécution ,  que  pour  autant  que  Ie  dommage  k  en  résulter  fut 
certain  et  de  nature  k  ètre  immédiatement  évalué  d'après  les  régies 
des  articles  1147  ei  1149  du  Code,  soit  d'une  maniere  définilive  et 
globale^  soit  au  proratra  d'un  préjudice  quotidien  ; 

Attendu  que  ,  dans  Tespëce ,  aucun  element  propre  è  déterminer 
légalement  ce  dommage,  n'a  été  foumi ;  et  qu*en  accueillant  la  de- 
mande  des  intimés  sur  ce  point,  Ie  premier  juge  a  inlligé  grief  a  Tap- 
pelant ; 

Attendu  qu'il  y  avait  lieu,  avant  d'y  statuer,  d'ordonner 
aux  demandeurs  originaires  de  libeller  cette  partie  de  leurs  préten- 
tions ,  comme  Tappelant  y  conclut  k  bon  droit  devant  la  Cour ,  en 
ordre  subsidiaire ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour  met  k  néant  Ie  jugement  a  quo^  en  ce  qu'en  ordonnant  k 
Tappelant  de  consigner  son  navire  k  Vintimé  De  Yleeschouwer,  Ta 
frappe  d'une  pénalité  de  fr.  500  de  dommages  interets  par  jour  de 
redard;  émendant  quant  è  ce,  dit  pour  droit  que  Ie  dommages- 
intérèts  k  résulter  de  Tinexécution  de  Tobligation  reconnue  k  charge 
de  Tappelant  n'étaient  nullement  établis  et  qu*il  ne  pouvait  en  ètre 
accordé  k  titre  de  pure  contrainte ;  décharge  ,  en  conséquence,  Vappe- 
lant  des  condamnations  prononcées  contre  lui  de  ce  chef,  ordonne 
aux  intimés  de  libelier  les  dommages-intérèts  qu'ils  pretendent 
résulter  de  cette  inexécution;  réajourne  Ia  cause  è  cette  fin  k  Tau- 
dience  du  17  juin  prochain ,  condamne  les  intimés  aux  dépens  d'appel , 
y  compris  ceux  du  présent  arrêt,  réserve  Ie  surplus. 

Du  20  Mai  1880.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  2«  Cu.  — 
M.  Jamar,  prés.  —  PJ.  M"  Louis  Leclercq  et  Edm.  Pigard. 


VENTE.  -  DÉLIVRANCE.  —  TERME.  —  DANGER  IMMINENT, 

Les  art  1613  et  1188  du  Codecivil,  qui  prononcent  la  de- 
chéance  du  benefice  du  terme ,  doivent  ètre  interprétés  res^ 
trictivement. 
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Ledanger  imminent  de  perdre  Ie  prix  qui^  aux  termes  de 
Vart.  i6i3  du  Code  dvil ,  dispense  Ie  vendeur  de  délivrer 
la  chose  vendue^  d  moins  que  Vacheteur  ne  donne  eau-- 
tion  de  payer  au  terme ,  se  manifeste ,  non  par  des  cir- 
constances  abandonnées  d  V appréciation  du  juge^  mats 
uniquement  par  celles  que  les  art,  H88  et  1613  détei 
minenty  c'est-d-dire  la  faillitej  la  déconfiture  et  la  dimt 
nution  des  süretés  que  Vacheteur  avait  données  par  Ie 
C07itrat  *. 

(DE  GIVE-LEDELIER  CONTRE  BUHAN)  «. 

JüGEMENT. 

Yu  1'exploit  de  citation  du  3  décembre  1879,  enregistré,  tendant  k 
]a  résitiation  d'une  vente  de  cognac  avec  dommages-intérèts  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  par  les  parties  que  Ie  deman- 
deur  a  acheté  du  défendeur,  dans  Ie  courant  du  mois  de  mai  1879, 
500  litres  de  cognac  fine-champagne,  è  fr.  5.60  Ie  litre ,  livrables  en 
octobre  ou  novembre  de  la  nième  année  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  les  autres  ventes  faites  et  exécutées 
entre  parties  étaient  toujours,  conformément  d'ailleurs  a  Tusage  géné- 
ralement  admis  en  cette  matiëre ,  payables  quelques  mois  après  la 
Hvraisoh  des  marchandises ;  que  cette  condition  est  implicitement 
comprise  dans  la  convention  actuelle  qui  ne  mentionne  aucune  stipu- 
lation  nouvelle  quant  a  Tépoque  du  payement ,  et  ce  conformément 
a  l'article  1160  du  Codecivil  ; 

Attendu  que  cette  clause  du  payement  a  crédit ,  forme  donc  une 
des  conditions  du  marché  et  qu*elle  doit  être  respeclée  k  Tégal  de 
toutes  les  autres  conditions ,  k  moins  que  Ton  ne  se  trouve  dans  Tun 


*  Conf.  Civ.  cass.  fr.  26  novembre  1861  (Dall.  périod,  62,  1 ,  189).  —  Cpz.y  la 
note  sur  eet  an^èt,  möme  recueil ;  Paris,  11  juillel  1853  (Dall.  pér,  54,  2,  33) ; 
PoTRiER,  Traite  de  la  vente,  n«  67  ;  Dalloz,  v»  vente,  n«1263. 

*  Un  jagement  semblable  a  été  rendu  Ie  méme  jour ,  en  cause  de  De  Give 
Ledelier  contre  Ck)urrièrc  et  C«. 
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des  cas  exceptionnels  mentionnés  dans  les  articles16i3  et  1188  du 
Code  civil  ; 

Atlendu  que  dans  ces  articles  Ia  loi  déroge  aux  conventions  faites 
par  les  parties  et  substitue  une  clause  nouvelle  d  celles  du  contrat ; 
que  ces  dispositions  doivent  doncêtre  interprétées  restrictivement ; 

Attenduque  ces  articles  ne  prononcentla  déchéance  du  termecon- 
tre  Ie  debiteur  que  dans  les  Irois  cas  suivants  :  1<>  quand  Ie  debiteur 
est  tombe  en  faillite  depuis  Ie  contrat;  2<>  s'il  est  tombe  enétat  de  dé- 
confiture ;  3<^  si  Ie  debiteur  avait  donné  par  Ie  contrat  des  garanties  a 
son  créancier  et  si  postérieurement  il  a  par  son  fait  diminué  ces 
süretés  ; 

Attendu  que  Ton  ne  se  trouve  dansaucune  de  ces  trois  hypotheses : 
a)  que  Ie  défendeur  ne  rapporte  aucun  jugement  déclaratif  de  faillite 
du  demandeuretquc  la  faillite  n'existe  légalement  que  lorsqu'elle  est 
reconnue  par  une  décision  judiciaire;  h)  que  Ie  demandeur,  élant  né- 
gociant ,  ne  peut  êlre  en  état  de  déconfiture  ;  c)  que  Ie  demandeur  n'a 
donné  par  Ie  contrat  aucune  garantie  ni  süreté  spéciales  ;  qu*il  ne 
peut  donc  avoir  diminué  celles-ci ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  qu'en  interprétant  ainsi  les  articles  1188 
et  1613  du  Code  civil ,  Ie  créancier  se  trouve  souvent  en  danger  immi- 
nent de  perdre  Ie  prix  ;  qu'il  lui  incombait  de  se  prémunir  a  l'avance 
contre  ce  danger  et  qu'il  ne  peut  étre  question,  sous  prétexte 
d'équité ,  de  modifier  la  loi  qui  est  claire  et  précise  ;  (voir  cassation 
France,  24  novembre  1869,  et  Montpellier,  15  juin  1870.  — Djllloz, 
périodique,  1870 ,  1 ,  27  et  1 871 ,  2 ,  95) ; 

Attendu  qu'il  est  donc  inutile  de  rechercher  Ie  degré  de  solvabilité 
du  demandeur  et  si  Ie  défendeur  était  exposé  au  danger  de  perdre 
Ie  prix  s'il  livrait  a  crédit  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'ayant  pas  exécuté  la  convention  ,  il  y  a 
lieu  d'en  prononcer  la  résiliation  au  profit  du  demandeur ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  déclare  résiliée  la  vente  des  500  Utres  fine  champagne 
au  profit  du  demandeur,  k  la  date  de  la  mi-novembre  1879  ;  dit  que 
le  défendeur  devra  lui  payer,  a  titre  de  dommages-intérèts,  la  différence 
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entre  Ie  prix  stipulé  de  fr.  5.60  Ie  litre  et  la  valeur  d*une  marchandise 
de  mème  qualité  vers  Ie  milieu  du  mois  de  novembre  1879 ; 

Ck)ndamne  Ie  défendeur  aux  dépens  et  déclare  Ie  jugernent  exécu- 
toire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  5  Aaut  1880.  —  MM.  Pecher  ,  Callaey  et  Ceulehans,  juges. 
—  PI.  M««  Brack  el  V.  Wouters. 


FIN  DE  NON-RECEVOIR.  -  ART.  232  ET  233  (NOUVEAÜX)  DU  CODE 
DE  COMMERCE.  -  NAVIGATION  INTÉRIEURE. 

Fm  fin  de  non-recevoir  tirée  de  Vabsence  de  prolêl  dans  les 
24  heures  doü  être  écarlée  en  matière  de  navigation 
d'intérieur. 

Un  retard  de  iO  jours  apporté  d  la  demande  en  nomination 
d'experts  en  matière  d'abordage  ne  rend  pas  nécessaire- 
ment  la  réclamation  non  recevable.  La  question  de  savoir 
si  la  demande  est  tardive  doit  être  résolue  d'après  les 
circonslances  de  la  cause. 

(BATELIER  DE  HAECK  CONTRE  VEUVE  VERMONT). 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  ; 

Vu  Ie  proces- verbal  des  experts  Parmentier ,  Uyttenhoven  el  De 
Paepe ,  déposé  par  acte  enregistré  du  30  mars  1880 ; 

Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  Ie  demandeur 
n'aurail  pas  protesté  dans  les  24  heures  de  l'accidenl  doit  ètre  écarlée, 
parce  que  les  articles  232  et  233  de  la  loi  du  21  aoüt  1879  ne  sonl  pas 
applicables  è  la  navigation  d'intérieur  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  attendu  10  jours  avant  de  citer  la 
défenderesse  en  nomination  d'experts  ;  qu'un  pareil  retard  pourrait , 
Ie  cas  échéant ,  rendre  la  réclamation  non  recevable ,  mais  que  cette 
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conséquence  ne  doit  pas  ètre  admise  dans  respècey  k  cause  des  diver- 
ses  circonstances  de  la  cause  ; 

Notamment  :  que  Tabordage  n'a  pas  eu  lieu  en  rade  d'Anvers, 
mais  dans  un  endroit  assez  éloigné  d'Anvers  ;  que  les  gens  qui  mon- 
taient  Ie  bateau  de  la  défenderesse  ont  fait  ce  qu'ils  oni  pu  pour  se 
dérober  et  ne  pas  se  faire  reconnaltre ,  au  risque  de  laisser  périr 
]*équipage  du  bateau  abordé  ;  Ie  bateau  du  demandeur  étant  coulé, 
ses  avaries  n'ont  pas  pu  sensiblement  se  modifier  par  un  retard  de 
quelques  jours  ;  enfin  que  Ie  demandeur  n'a  pas  attendu  Texpertise 
pour  faire  un  contra t  de  sauvetage  pour  Ie  relëvement  de  son  bateau ; 
qu'il  a  fait  cette  convention  Ie  80  novembre  ; 

Attendu  d*ailleurs  qu'il  y  aura  lieu  de  tenir  compte  de  ces  retards 
dans  Tallocation  des  dommages-intérèts  ; 
Au  fond  :  (Sans  intéj*èt). 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejette  les  fins  de  non  recevoir. 

jDuïdS  AotitlSSO.—  Iw  Ch.—  PI.  M*»  Delvaux  et  Van  Stratüm. 


FRET.  -  TAUX  NON  STIPULÉ  —  FIXATION  PAR  LE  JUGE. 

Quand  le  taux  du  fret  n'a  pas  été  stipulé  avant  le  trans- 
port j  il  y  a  lieu  pour  le  tribunal  de  fixer  lui-méme  le 
prix  moyen  du  fret  d  cette  époque. 

(EUG.  SIBERDT  CONTRE  GREAT  EASTERN  RAILWAY  C*). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  dü  7  avril  I88O9  par  lequel  Siberdt  iait  opposi- 
tion  k  un  jugement  de  ce  siège  du  5  avril  1880 ,  condamnant  Siberdt 
k  payer  fr.  100 ; 

Attendu  que  Topposant  a  payé  pour  le  transport  de  7  caisses 
tableaus  de  Londres  k  Anvers»  fr.  108.15;  mais  que  la  compagnie 
soutient,  que  c'est  par  erreur  qu'elle  a  re^u  cette  somme,  au  lieu  de 
208.15; 
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Attendu  que  Ie  taux  du  fret  n'avait  pas  étó  stipulé  avant  Ie  trans- 
port; qu'il  y  a  donc  lieu  pour  Ie  tribunal ,  conformément  aux  principes 
généraux ,  de  fixer  lui-méme  Ie  prix  du  loyer,  en  prenant  pour  base 
Ie  prix  moyen  du  fret  k  cette  époque ; 

Attendu  qu*il  est  établi  que  deux  autres  sociétés  de  transport  d(>riian- 
daient  pour  fret  3  pence  et  15  pour  cent  par  pied  cube ,  et  que  la 
société  défenderesse  ne  prouve  pas  que  Ie  prix  moyen  du  fret  fut 
supérieur  a  ce  taux  ; 

Attendu  que  Fopposant  a  payé  plus  de  3  pences  et  15  p.  c.  par  pied 
cube,  que  la  demande  actuelle  de  la  société  n'est  donc  pas  fondée ; 
Par  ces  moti&  > 

Le  Tribunal  réforme  Ie  jugement  susvisé  du  5  avril  1880,  et 
décharge  l'opposant  de  toute  condamnation ;  condamne  la  défende- 
resse aux  dépens. 

Du  iS  Aoüt  1880.  —  MM.  de  Caters  ,  Potticuw  ,  Oedenkovem, 
juges.  —  PI.  M«*  DuHONT  et  Yrancken. 


ASSURANGE  TERRESTRE.  -  DËGHËANGE.  —  RËCLAMATION 
D'ÜNE  INDEMNITÉ  EXAGÉRÉE.  —  MANOEUVRES  FRAÜDULEUSES 
DE  L'ASSÜRÉ.  -  FAUX  INVENTAIRE. 

Les  réticences  et  déclaralions  frauduleuses ,  entrainant  la 
nulUté  de  Vassurance,  sont  celles  dont  Vassuré  s'est 
rendu  coupable  au  moment  oü  le  contrat  d'as&urance  a 
été  conclu.  (Lm  du  H  juin  187 A^  art.  9.) 

Les  manoeuvres  frauduleuses  employees  par  Vassuré^  soit 
avant  j  soit  après  lesinistre^  mais  après  la  conclv^on  du 
contrat  j  pour  se  faire  allouer  une  indemnité  exagérée^ 
n^entrainent  pas  déchéance  de  Fassurance^  si  celte  péna- 
lité  n'a  pas  été  stipulée  dans  la  police. 

Spécialement  Vassuré  gut,  pour  essay  er  de  justifler  une 
réclamation  d' indemnité  exagérée,  a  fait  usage  de  faux 
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inventaireSj  rCest  pas  déchu  du  droit  de  réclamer  Ttn- 
demnité  qui  lui  est  réellement  düe. 

(COMPAGNIE  D*ASSURANCE   SÉCÜRITAS  CONTRE  GOPS  ET  VAN 

DEN  DRIESSCHE  EN  LIQUIDATION). 

La  Cour  a  confirmé  la  sentence  arbitrale  que  nous  avons 
reproduite  ci-dessus  1 ,  180. 

Arrêt. 

Attendu  que  rinyentaire  au  15  décembre  1876  de  la  firine  Cops  et 
Vandendriessche ,  dréssé  par  Ie  comptable  Dirickx  et  transcrit  au  livre 
joumal  9  accuse  k  cette  date  pour  fr.  33,815.39  de  cigares ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatalions  auxquelles  il  a  élé  procédé 
que  si  tous  les  postes  de  eet  inventaire  n'ont  pu  être  absolumen^ 
vérifiés ,  il  n'en  est  qu*un  seul  dont  la  fausseté  soit  démoutrée ;  qu'il  y 
a  Heu  de  réduire  en  partie  Ie  poste  de  fr.  1800  compris  dans  Ie  chiffre 
précité  de  fr.  9021.99; 

Attendu  que  Ie  jugement  correctionnel  du  29  juillet  1879  admet 
que  cette  différencey  relativement  peu  importante,  peut  ètre  Ie  resul- 
tat  d'uüe  simple  erreur ;  qu'il  n'existe  pas  de  motif  pour  s'écarter  de 
celte  appréciation  et  que  d'ailleurs  rappelanteelle-mèmen'insiste  guëre 
sur  ce  point ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  tenir  pour  constant  Texistence  a  )a  date 
précitée  du  15  décembre  1876,  de  marchandises  pour  une  valeur 
d'environ  fr.  44,000  ; 

Attendu  que  Tappelante  infère  a  tort  du  rapprochement  de  cette 
somme  avec  celle  de  fr.  75,000  a  laquelle  l'assurance  des  marchan- 
dises  a  été  portee  par  Tavenant  du  17  juin  1876  que  cette  dififéreDce 
d*environ  fr.  31,000  est  Ie  résultat  du  dol  de  Tassuré  qui  n'aurait 
jamais  eu ,  ni  pu  prévoir  la  possession  de  marchandises  pour  une 
telle  valeur ; 

Attendu  que  les  a<:surances  de  fr.  20,000  au  31  aout  1875  et  defr. 
10,000  au  8  février  1876  ne  sont  Tobjet  d'aucune  critique;  qu'il  est 
évident  que  cette  assurance  de  fr.   30,000  ne  suffisait  pas  pour  cou- 
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vrir  les  risques  d'environ  fr.  44,000  dè  marchandiscs  possédées  dans 
Je  cours  de  la  mème  année ; 

Qu'il  en  résulte  qu'une  majorationde  Tassurance  du  17  juin  1876, 
date  du  deuxième  avenant,  est  justifiée ; 

Que  s'il  est  vrai  que  la  majoration  est  hors  de  proporlion  avec 
Taccroissement  des  marchandises  tel  qu'il  a  été  ultérieurement  con- 
staté,  il  n'est  nullement  impossible  que  Tassuré  qui,  du  31  aoüt  1875 
au  15  décembre  1876,  avait  vu  augmenter  son  avoir  en  marchandises 
de  fr.  20,000  k  fr.  44,000  en  15  mois  et  demi,  aura  pu  prévoir  une 
nouvelle  pro^ression  et  élever  de  bonne  foi  Tassurance  a  un  chifTre  qui 
Ie  dispensèt  de  recourir  k  de  nouveau x  avenants ,  k  quelques  mois 
d'intervalle ; 

Attendu  que  cette  supposition  est  si  peu  dénuée  de  fondement  qu'il 
est  établi  que  la  progression  a  réellement  continue,  qu*en  effet  Vex- 
pertDumont  désignépar  Ie  juge  d'instruction,  admet  l'existence  au  15 
avril  1877  de  fr.  42,338.66  de  cigares  soit  fr.  7523.27  de  plus  qu'au 
15  décembre  precedent ,  que  cela  accuse  un  avoir  en  marchandises 
de  plus  de  fr.  50,000  k  la  première  de  ces  dates,  avoir  que  Texpert  De 
Keyzer  porte  d  fr.  53,000  au  moment  de  Tincendie ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  Ie  moyen  fondé  sur  Ie 
caractëre  doleux  de  l'avenant  du  17  juin  1876  ne  peut-étre  admis  ; 

Que  ce  moyen  peut  d'autant  moins  être  admis  qu'il  est  constant 
que  ce  n'est  qu'aprës  Tincendie  que  Tun  des  associés  a  dressé  ,  sur 
feuilles  volantes ,  les  inventaires  réellement  suspects  des  15  avril  et  1 
aoüt  1877  ainsi  que  Tétat  du  nombre  et  du  prix  des  cigares  au  15 
décembrel876,  dont  la  valeur  totale  était  seule  renseignée  k  Tinven- 
taire  transcrit  au  joumal  de  cette  derniëre  date ; 

Adoptant  pour  Ie  surplus  les  motifs  du  premier  juge  ," 
Par  ces  motifs , 

La  Cour,  de  l'avis  conforme  de  M.  avocat  général  Staes,  met  l'appel 
k  néant ,  condamne  Tappelante  aux  dépens  ; 

Du  10  Aoüt  1880.  —  CoüR  d'appel  de  Bruxelles.  —  3«  Ch.  — 

PI.  M«*  BEERNilERT   et  SiMON. 
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FAILLITE.  -  DATE  DE  LA  CESSATION  DE  PAYEMENTS.  - 

PROTÈT  NON  RENDU  PUBLIC. 

Pour  fixer  la  date  de  la  cessalionde  payements  du  faillij  il  n'y 
apaslieude  faire étatd^unprotêt  non rendu public,  et  non 
mentionné  au  tableau  des  protêts,  Veffel  ayant  élé  payé. 

(BAINES  ET  STAESSENS  CONTRE  CÜRATEUR  A  LA  FAILLITE. 

WHITMORE  ET  ©«.) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  eDregistré  du  28  février  1880 ,  par  lequel  les  demao- 
deurs  font  opposition  aujugement  enregistré  de  ce  aiège  du  18  fémer 
1880 ,  qui  a  fixé  au  29  décembre  1879  Tépoque  de  la  cessation  de 
jugements  de  Whitmore  et  C* ; 

Attendu  que  cette  opposition  est  fondée ,  et  qu'il  y  a  lieu  de  réfor- 
mer  Ie  susdit  jugement  du  18  février ; 

Attendu  en  efifet  que  jusqu'è  la  date  du  jugement  déclaratif ,  il  n'a 
été  dressé  d'autres  protêts  k  la  charge  des  faillis  que  ceux  du  22  et 
du  24  janvier  (de  deux  traites  de  fr.  5,000  chacune)  sur  Ie  vu  desquels 
la  faillite  a  été  déclarée,  et  un  protèt  du  30  décembre  1879;  mais 
qu'il  est  remarquer  que  ce  demier  protèt  n'a  jamais  été  rendu  public, 
et  que  Thuissier  qui  Ta  dressé  a  donné  au  receveur  de  Tenregistre- 
ment  une  déclaration  constatant  que  la  traite  a  été  payée  avant  Ie  2 
janvier  1880 ;  qu'en  fait  donc  ce  protèt  est  resté  inconnu  au  public, 
et  notamment  n'a  jamais  été  connu  des  demandeurs ; 

Attendu  qu'après  Ie  29  décembre  1879 ,  les  faillis  ont  continue 
leurs  affaires  sans  aucune  interruption,  comme  précédemment ,  et 
qu'ils  ont  continue  leurs  relations  ordinaires  avec les  demandeurs; 

Attendu  que  les  demandeurs  se  doutaieat  si  peu  de  Ia  situation 
précaire  des  faillis ,  que  Ie  29  décembre  mème  ils  lui  ont  fait  une 
avance  de  fr.  5,000,  enfiu  toute  la  correspondance  entre  les  parties 
démontre  que  les  demandeurs  onl  ignoré  jusqu*au  demier  moment 
la  situation  de  leur  debiteur ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'il  n'existait  pas  de  cessation  de]payemenis 
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avant  Ie  S2  janvier ,  puisque  Ie  protêt  du  30  décembre  a  été  aanulé, 
)e  porleur  de  cette  traite  ayant  été  desinteresse  par  Ie  debiteur ,  et 
qu'aucun  autre  payement  n'est  resté  en  souffrance ; 

Attendu  que  Ie  Ijugement  du  18  février  1880  doit  donc  ètre  rap-* 
porté  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribuna)  réforme  et  annule  Ie  jugement  susvisé  du  18  février 
1880  ,  et  fixe  la  cessation  de  paiements  è  la  date  indiquée  dans  le 
jugement  déclaralif,  condamne  le  curateur  aux  dépens. 

Du  11  Aoüt  1880.  —  MM.  Ch.  PfiCHERy  Nauts  et  Deppe  ,  juges. 
—  M««  Ch.  Wauters  et  Van  Calster. 


NAVIGATION  INTÉRIEURE.  -  APPLICABILITÉ  DU  LIVRE  II  üü 
CODE  DE  COMMERGE.  —  RÜPTURE  DE  GHARTE-PARTIE.  — 
DEMI  FRET. 

Les  disposüions  du  livre  II  du  Code  de  commerce  ne  sont 
pas  applicables  d  la  navigation  intérieure. 

Spécialementf  en  cos  de  rupture  de  son  affrétement ,  le  bate- 
lier  ne  peul  exiger  le  payement  du  demi  frêty  mais  seu^ 
lement  la  réparation  du,  dommage  réel  causé. 

(BATELIER  WITTMAN  CONTRE  LEEMAN). 

Jugement. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  12  avril  1880 ,  enregistré,  tendant  au 
payement  defr.  183.75  de  dommages-intéréts  pour  résiliation  d'une 
convention  d'afTrètement ; 

Attendu  que  c'est  sans  droitque  le  défendeur  a  résilié  la  susdite 
convention  ;  qu'en  effet  mème  si  le  demandeur  avait  attendu  un  demi 

• 

Jour  avant  de  semettreè  Ia  disposition  du  défendeur,  celui-ci  ne  pou- 
vait  pour  ce  motif,  sans  demandejudiciaireetmémesans  avertisse- 
ment ,  rompre  la  convention  ; 
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Attendu  que  Ie  défendeur  doit  donc  payer ,  k  titre  de  dommages- 
intérèts  ,  non  pas  Ie  demi-frêt,  puisque  la  loi  maritime  n*est  pas  appli- 
cable  a  Fespëce,  mais  ]a  réparation  du  domma^e  réel  causé,  soit  4  jours 
de  chöroage  perdus  pour  Ie  demandeur  depuls  Ie  10  jusqu'au  13  avril  ; 
qu'il  lui  revient  de  ce  chef,  è  raison  de  fr.  37  par  jour,  fr.  148  ; 
Par  ces  motifs , 

Lc  tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur  fr.  148 
poui'  surestaries  avec  les  ^interets  judiciaires  ei  les  dépens.  Dédare 
Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  16  Aoüt  1880.  —  MM.  de  Caters,  Callaey  et  Walther, 
juges.  —  PI.  M«»  CoREMANS  et  Denis. 


10  PRET.  —  INTÉRÊT  VARIABLE.  —  PARTIGIPATION  DANS  LES 
BÉNÉFICES.  —  ASSOCIATION  EN  PARTIGIPATION  DANS  LES 
BÉNÉFICES.  -  2<»  APPEL.  -  ÉVOCATION. 

P  Le  prêteur  (Tun  capital,  qui,  en  sus  d'un  intérêt  fixé 
d  VavancCj  stipule,  d  titre  de  rémunéralion^  une  quotüé 
des  bénéfices  d  faire  par  V emprunteur  ^  et  subslitue 
ainsiy  soit  e7i  tout,  soit  en  partie,  nn  element  aléatoire 
d  une  quotité  fixe,  n'en  conserve  pas  moins  la  qualité  de 
simple  bailleur  de  fonds. 

Semblable  stipulation  n' altere  pas  le  caractère  du  pret  ou 
de  r  ouverture  de  crédit  pour  transformer  eet  te  convention 
en  association  ou  participation, 

2^  En  confirmant  un  jugement  d'incompélence,  vendu  pat 
un  tribunal  de  commerce,  la  Cour  d' appel  ne  peut  évo- 
quer  le  fond,  alors  même  que  les  deux  parties  ontcondn 
devanl  elle  d  toutes  fins.  —  La  lot  ne  permet  Vévocation 
qu'en  cos  d'infirmation  du  jugement  frappe  d' appel. 
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La  Cour  a  confirmé  Ie  jugement  da  tribunal  de  com- 
merce  d'Anvers,  que  nous  avons  reproduit,  année  1879, 
1 ,  358. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge ,  et  attendu  que  les  intimés 
ont  pris  la  qualité  de  simples  prêteurs  dans  tous  les  contrats  qu'ils 
ont  passés  avec  l'appelant  et  Ie  sieur  Ramaekers ; 

Attendu  qu'ils  ont  énergiquement  répudié  la  qualité  d'associés  du 
dit  Ramaekers,  en  stipulant  que,  sous  aucun  prétexte  et  dans  aucune 
circonstance ,  ils  ne  devaient  intervenir  dans  les  pertes  éventuelles  de 
Texploitation  dont  il  s'agit  au  proces  ; 

Attendu  que  les  autres  stipulations  des  susdits  contrats  s'explique 
par  Ie  désir  des  intimés  de  faire  un  pret  lucratif  et  d'en  assurer  Ie 
remboursement  par  tous  les  moyens  qui  fussent  compatibles  avec 
leur  qualité  de  simples  bailleurs  de  fonds  ; 

Attendu  que  rien  ne  prouve  que  les  intimés  aient  jamais  donné 
mandat  a  Tappelant  de  faire  pour  leur  compte  des  achats  de  sucre 
brut  ; 

Que  Ie  contraire  résuUe  même  de  la  convention  verbale  avenue 
entre  les  parlies  en  date  du  14  tévrier  1874  ; 

Attendu  enfin,  qu'è  supposer  que  de  T ensemble  des  piëces  pro- 
duites,  il  soit  permis  d'induire  que  les  intimés  ont  entendu  garantir 
a  Tappelant  dans  une  proportion  quelconque  Ie  remboursement  des 
avances  qu'il  ferait  a  la  firme  Ramaekers ,  il  resterait  vrai  que  la  ga- 
rantie ainsi  donnée ,  n'aurait  dans  leur  chef  rien  de  commercial  et  que 
partant  il  ne  pouvait  appartenir  a  la  juridiction  consulaire  d'en  con- 
stater  l'existence ,  1'étendue  et  les  effets  ; 

Attendu  qu'en confirmant  Ie  jugement  a  quo ,  la  Cour  ne  peut  évo- 
quer  Ie  fond ,  puisque  c'est  uniquement  comme  juge  d'appel  en  ma- 
tiêre  commerciale  qu'elle  se  trouve  actuellement  Saisie  de  la  cause  ; 
et  qu'au  dit  cas  Tévocation  n'est  permise  qu'en  cas  d'infirmation  du 
jugement  frappe  d'appel  (c.  proc.  civ.  art.  473)  ; 
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Par  ces  motifsB^ 

La  Cour  entendu  M.  Bosch,  premier  avocat  général ,  en  soa  avis, 
sans  s^arrêter  è  laderaande  d'évocation,  laquelle  ne  peut  ètre  acceuil- 
lie,  met  Tappel  au  néant ;  confirme  Ie  jagement  a  quo  et  condamne 
Tappelant  aux  dépens. 

Du iO AoütiSSO.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  — 1«Ch.  — 
PI.  M«s  SiMON  et  M.  ViiN  Meenen. 


EFFETS  DE  COMMERCE  -  ENDOSSEMENT  EN  BLANC.  —  CONNAIS- 
SEMENT.  -  MANDATAIRE.  —  MANDANT.  —  ACTION.  —  TIERS. 

La  propriété  éCune  lettre  de  change,  et  partant  du  eon- 

naissement  qui  y  est  attaché^  se  transmet  par  endosse- 

ment. 
Lendossement  fait  au  moyen  d'une  simple  signature  sur 

Ie  dos  du  titrey  est  valable. 
Le  porteur  d'une  traite  ou  d*un  connaissement  endossé  en 

son  nom  a  qualité  pour  en  poursuivre  le  payement. 

(DOWS  &  Ce  &  FALK  &  VALLOIS  CONTRE  JANSSENS). 

Les  rétroactes  de  cette  cause  sont  rapportés  ci-dessus, 
1,172. 

Arrêt. 

Vu  Tarrèt  de  la  Cour  de  cassation  en  date  du  5  février  1880 ,  lequei 
cassant  un  arrèt  de  la  Cour  d*appel  de  Bruxelles,  rendu  le  1'  mai 
1879,  renvoie  la  cause  devant  la  Cour  d'appel  de  Gand  ; 
En  fait : 

Attendu  que  Tiu time,  pour  faire  rejeter  la  demande  des  appelants, 
soutient  que  ni  Dows  et  C"  ni  Faick  et  Valois  ne  sont  porteurs  sérieux 
des  effets  litigieux ;  que  la  preuve  de  cette  assertion  résulte  d'une 
assignation  donnée  k  l'intimé  en  payement  des  traites  ét  la  requéte  de 
Murphy,  et  que  ce  n'est  qu'&  la  suite  d'un  jugement  rendu  sur  cette 
assignation ,  le  2  novembre  1878 ,  admettant  en  principe  la  compen- 
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sation  opposée  par  rintimé,  et  d'une  saisie  faite  par  Murphy^  Ie  27 
janvier  1879 ,  que  les  appelants  imaginèrent  d'intenter  Ie  proces  en 
leur  nom  ; 

Attendu  que  ce  fait  est  inexact ; 

Attendu  qu'è  la  suite  du  refus  d'acceptation  des  traites  ,  Murphy , 
qui,  en  raison  de  sa  responsabilitè  a  Tégard  des  tiers-porteurs ,  avait, 
Ie  23  octobre  1878 ,  présenté  au  Président  du  tribunal  de  commerce 
d'Anvers  une  requèle  afin  d'ètre  autorisé  a  faire  assigner  k  bref  délai 
Tintimé  k  TelTet  de  plaider  par  priorité  uniquement  sur  Vacceptation 
des  traites,  invoquait  entre  autres  motifs  celui  du  retour  des  traites, 
qui  serait  d'autant  plus  préjudiciable  qu'outre  des  frais  énormes,  il 
entrainerait  la  réalisalion  désastreuse  de  la  marchandise,  {es  traites 
ayant  éte  négociées ,  connaissement  attaché ,  a  des  tiers  ;  preuve 
évidente  que  ce  n'est  point  k  la  suile  du  jugement,  ni  de  la  saisie , 
mais  bien  auparavant ,  que  Murphy  avait  endossé  ces  traites  k  des 
tiei^s,  et,  partant ,  que  ce  n'est  pas  postérieurement  a  ces  actes  et  par 
coUusion  avec  les  appelants  que  Tendossement  a  eu  lieu  ; 

Attendu  que  la  bonne  foi  des  appelants  ressort  au  surplus  de  la 
correspondance  versée  au  proces ;  qu*en  effet ,  elle  démontre  que 
Murphy  qui  s'élait  adressé  a  David  Dows  et  G»  et  avait  obtenu  d'eux 
Ie  froment  qu*il  s'était  engagé  k  livrer  k  Tintimé ,  n'ayant  pas  été  k 
méme  de  Ie  payer,  leur  avait  fait,  pour  les  couvrir,  cession  de  la  traite 
sur  Janssens  ,  ainsi  que  du  connaissement ; 
En  droit : 

Attendu  qu*il  est  constant  et  reconnu  par  les  parties :  1»  que  Ie 
connaissement  et  les  traites  ont  été  remis  avec  endos  en  blanc  k  David 
Dows  et  C^  par  Murphy ;  2^  que  Faick  et  Valois  ne  sont  que  les 
mandataires  de  Dows  et  C^ ;  et  3°  que  Dows  et  C»  ont  rempli  Tendos 
en  blanc  au  nom  de  leurs  mandataires ,  au  lieu  de  Ie  remplir  en 
leur  nom  propre ; 

Attendu  que  ces  agissements  sont  conformes  aux  articles  26  et  27 
de  la  loi  du  20  mai  1872,  qui  disposent  que  lapropriété  d'une  lettre 
de  change ,  et  partant  du  connaissement  qui  y  est  attaché ,  se  trans- 
it p.  24 
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met  par  endossement  et  que  l'endossement  fait,  au  moyen  d'une  simple 
signature  sur  Ie  dos  du  titre^  est  valable  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  \k  que  Murphy,  en  apposant  sa  signature  au 
dos  des  traites  et  des  connaissements ,  a  été  dessaisi  de  Ia  propriélé 
diceux  ,et  que  l'aveu  des  appelants,  accepté  par  Tiatiiné ,  que  Falck 
et  Valois  n'étaient  que  les  mandataires  de  David  Dows  et  C«,ne  saurait 
jamais  avoir  pour  efTet  de  restituer  k  Murphy  une  propriélé  dont  il 
s'était  irrévocablement  dépouillé ,  sauf  Ie  cas  de  fraude  qui  ne  se 
rencontre  pas  dans  l'espèce  ; 

Attendu  que,  dans  Toccurrence,  Dows  et  C^  étaient  fondés  comme 
mandants  k  se  prétendre  propriétaires  des  documents  dont  Falck  et 
Valois,  en  qualité  de  mandataires,  étaient  porteurs ,  et  de  réclamer  de 
I'intimé  qui  n*a  fait  valoir  aucune  prétention  ou  exception  personnelle 
contre  les  appelants  la  réalisation  des  garanties  attachées  k  leur  (itre ; 
Et  attendu  que  les  appelants  ont  déclaré  qu'ils  sont  prèts  k  payer  k 
l'intimé  Ie  montant  de  la  prime  avec  les  interets  depuis  Ie  jour  du 
payement  de  cette  derniëre ,  contre  remise  &  eux  de  la  police  ou  des 
polices  d'assurances  aux  7784/so  bushels  froment  par  navire  Edith 
Troop, 

Par  ces  motifs , 
La  Cour,  de  Tavis  conforme  de  M.  Ie  procureur  général  Depaepe, 
met  k  néant  Ie  jugement  a  quo  ;  émendant ,  donne  acte  aux  appelants 
qu*ils  sont  prèts  a  payer  è  l'intimé  Ie  montant  de  la  prime  avec  les 
interets  depuis  Ie  jour  du  payement  de  cette  derniëre,  contre  remise 
k  eux  de  la  police  ou  des  polices  d*assurance  aux  7784/^  bushels 
froment  par  navire  Edith  Troop ,  et,  statuant  sur  les  conclusions  par 
eux  prises ,  condamne  Tintimé  Constant  Janssens  k  leur  remettre, 
endéans  les  trois  jours  de  la  signification  du  présent  arrét,  la  police 
OU  les  polices  d*assurances  aux  7784/^  bushels  par  Edith  Troop , 
Ie  déclare  responsable  du  retard  déjè  apporté  a  cette  remise,  et  pour 
Ie  cas  oü  il  ne  satisferait  point  k  Tarrèt  dans  Ie  délai  susdit,  Ie  con- 
damne de  ce  chef  a  cinquante  francs  de  dommages  interets  pour 
chaque  jour  de  retard ,  Ie  condamne  en  outre  a  tous  les  frais  sur 
lesquels  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  statué. 
Du  7  Mat  1880.  —  Cour  d' appel  de  Gand  ,  chambres  réunies.  — 


M.  Grandjean,  prés.  —  PI.  M^*  Louis  Leclercq  et  Bbhnays  contre 
De  Mot  él  Van  Olffen. 


FAILLITR.  —  VENTE  DES  IMMEÜBLES.  —  EXPROPRIATION  FOR- 
CÉE.  —  CLAUSE  DE  VOIE  PARÉE.  —  CURATEUR.  -  EXÉCUTION. 

Le  créancier  hypothecaire  peut  j  en  exécution  d'une  clause 
de  voieparée^  faire  vendre  Vimmeuble  affecté  d  la  garan- 
tie de  sa  créance ,  malgré  la  faillite  du  debiteur. 

La  disposition  de  Vart.  564  du  Code  de  commerce  (loi  du 
18  avril  1851)  qui  accorde  au  curateur  du  failli  seul  le 
droit  de  poursuivre  la  venle  des  immeubles  appartenant 
d  ce  dernievj  sHl  n'y  a  pas  de  poursuites  en  expropria- 
tion  commencées  avant  le  rejet  ou  rannulation  du  con- 
cordat  et  qui  permet  au  curateur  d'arrêter  les  pour- 
suites commencées  en  procédant  dans  les  mêmes  formes 
avec  V aulorisaiion  du  Tribunal  de  commerce^  ne  Vau- 
torise  pas  d  s'opposer  d  V exécution  d'une  clause  de  voie 
parée.  *. 

(LE  CURATEUR  A  LA  FAILLITE  DE  PROST  CONTRE  STEPPE). 

Ordonnance. 

Allendu  qu'un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  d'Anvers,  en 
date  du  30  juin,  produit  en  extrait  enregisiré  et  visant  Tart.  564  du 
Code  de  commerce,  autorisa  le  demandeur,  en  qualité  de  curateur 2i 
la  faillite  De  Prost ,  a  faire  cesser  les  poursuites  en  expropriation  de 
rimmeuble,  appartenant  au  failli,  et  h  faire  procéder  lui-mème  k  la 
vente  publique  de  eet  immeuble,  par  le  ministère  d*un  notaire  è 
designer  par  M.  le  juge  commissaire  : 


«  Compz.  Belg.jud.  1867,  1047  el  s. ;  Civ.  Bruielles,  8  janvier  18(38  {Belg. 
jud.  1868,  185) ;  ord.  réf.  Anvere  10  oclobre  1876  (J.  Anv.  1876, 1,  322,  Belg. 
;i4d.  1877,  1226). 
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Attendu  que ,  par  exploit  de  l*huissier  Pasquasy  ,  en  date  du  1*^ 
juillet,  Ie demandeur  notifia  qu'investi ,  par  un  juj^emeni  de  la  veille, 
du  droit  d'arrêter  ioute  poursuite  en  réalisation  de  Timmeuble  et 
chargé  de  procéder  immédiatement  k  la  vente ,  il  faisait  opposition 
au  défendeur  de  continuer  la  poursuite  en  réalisation  ; 

Attendu  que  cetle  notification  semble  avoir  servi  de  réponse  a  un 
exploit  du  30  juin  par  lequel  Ie  défendeur,  en  exécutionde  Tart-Oi  de 
Ia  loi  du  15  aoüt  1854,  avait  sommé  Ie  demandeur,  en  la  qualité 
qu*il  agit ,  et  en  mème  temps  tous  les  créanciers  inscnts  de  prendre 
communication  du  cahier  des  charges  et  d'assister  k  Tadjudication  de 
rimmeuble  en  question  dont  la  vente  en  deux  séances  est  annoncée 
pour  les  jeudis  15  et  22  juillet ,  par  ministère  du  notaire  Van  der 
Schoot,  h  ce  commis  par  ordonnance  rendue  Ie  23  juin ,  en  vertu  de 
Tart.  90  de  la  loi  du  15  aoüt  1854; 

Attendu  qu*il  n'est  pas  dénié  que  Ie  défendeur  a  régulièrement 
rempli  toutes  les  formalités  préliminaires  k  la  vente :  que  tous  les 
frais  étant  faits  pour  arriver  a  Tadjudication ,  on  cherche  envain  quel 
intérét  pourraient  avoir  les  créanciers  ou  Ie  debiteur  a  recommencer 
une  nouvelle  procédure  pour  aboutir  au  mème  résultal ,  la  vente  de 
rimmeuble  ; 

Attendu  que  néanmoins,  par  exploit  du  5  de  ce  mois,  Ie  défendeur 
est  ajourné  aux  fins  d'entendre  dire  pour  droit  qu'il  aura  k  cesser 
ses  poursuites  en  réalisation  de  la  propriété  en  question  ; 

Altendu  qu'il  ne  se  prévaut  point  de  ce  que  Ie  Tribunal  de  com- 
merce  n'a  autorisé  Ie  demandeur  a  faire  cesser  que  les  poursuites  en 
expropriation ;  que  Ie  défendeur  se  borne  k  soutenir  que  ie  Tribunal  de 
copnmerce  n*est  pas  en  droit  de  mettre  obstacle  a  Texécution  d'une 
clause  de  voie  parée ; 

Attendu  que,  d'après  les  termes  du  jugement  invoqué,  telle  ne 
parait  pas  avoir  été  son  intention;  que  s'il  en  était  autrement,  la  dis- 
position  devrait  rester  sans  suite. 

Attendu,  en  elTet,  que  la  validité  de  la  stipulation  de  voie  parée 
n'était  pas  consacrée  par  nos  lois  en  1851 ;  que  Ie  législateur  de  cette 
époque  ne  peut  donc  avoir  eu  la  volonté  d'en  suspendre  Tapplication 
en  cas  de  faillite ;  qu'aussi  il  a  été  expressément  déclaré  dans  les  dis- 
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cussions  préliminaires  que  Tart.  564  de  la  loi  des  faillites  avait  pour 
but  de  dég^rëver,  autant  que  Ie  permettent  les  droils  des  créanciers 
hypothécaires,  les  masses  failliesdu  préjudicerésultant  dessaisiesim- 
mobiliëres  encore  astreintes  aux  longues  et  ouéreuses  formalités  du 
Code  de  procédure  francais  ; 

Attendu  qu*il  suit  de  lè  queni  Tesprit,  niletexte  deTarticle  654  In- 
voqué  ne  permettent  au  curateur  de  s'opposer  k  rexécutioa  d'une 
clause  de  voie  parée  qui  entraine  bien  moins  de  frais  encore  que  la 
saisie  aujourd^hui  bien  simplifiée  ; 

Attendu  qu'au  surplus  Ie  curateur,  représentant  des  créanciers  chi- 
rographaires,  est  tenu  de  respecter  les  droits  et  préférences  que  Ie 
failli  a  valablement  consentis  aux  créanciers  hypothécaires ;  que  la 
validité  du  contrat  en  exécution  duquel  agit  Ie  défendeur  n'est  point 
mise  en  doute;  qu'en  Tabseace  de  toute  entrave  autorisée  par  la  lol 
elle-tnème,  il  doit  donc  recevoir  son  exécution ; 

Par  ces  niotifs,  nous  Président,  siégeant  en  référé  et  statuant  par 
application  des  articles  68  et  91  de  la  loi  du  15  aoüt  1854,  déboutons 
Ie  curateur  de  ses  prétentions  et  Ie  condainnons  aux  dépens. 

DuSJuillet  1880.  —  Ordonnange  de  référé  de  M.  Smekens  , 
Prés.  du  Tribunal  de  l'»  instance  d'Anvers.  —  PI.  M«*  Van 
Dooselaere  et  Spelten. 


NAVIRE.  -  SAISIK.  -  NAVIRE  PRET  A  FAIRE  VOILE.  — 

EXPÉDITIONS  DE  SORTIE. 

Pour  qu'un  navire  soit  censé  pfêt  d  faire  voile  et  devienne 
ainsi  insaisissable  ^  il  suf  fit  que  son  capitaine  ait  retiré 
ses  documents  de  bord,  pris  son  expédition  pour  Ie  port 
de  destination,  acquilté  ses  droils  de  pilotagej  regu  Ie 
visay  Vacte  d'enrólement  de  son  equipage  et  Ie  certificat 
de  revue  du  commissaire  maritime  pour  Ie  départ ,  et 
enfin  ait  obtenu  ses  expédilions  de  sortie  en  douane  ^ 
bien  que  celles-d  ne  lui  aient  pas  encore  élé  délivrées , 
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afin  d'assurer  jnsqu'au  moment  du  départ  rappUcaUon 
des  lois  el  règlements  de  police  maritime;  il  faut  entendre 
en  ce  sens  Vari.  2i5  du  Code  de  commerce. 
L'article  17  de  Varrété  royal  du  8  mars  18 AS  rCa  pas 
eu  pour  effet  de  modifier  Ie  dit  art.  215  au  point  de  vue 
des  interets  privés  des  créanciers  de  navire. 

(DE  VLEESCHOUWER  CONTRE  DE  MIARCIII). 

Arrêt. 

Attendu  qu*il  est  établi  par  les  piëces  du  proces  que,  dës  Ie 
21  mai  1879 ,  rintimé  avait : 

1<»  Retiré  de  la  chanceüerie  italienne  ses  documents  de  bord,  et 
pris  son  expédition  pour  Gènes  ; 

2^  Acquitté  ses  droits  de  pilotage  pour  la  descente  de  TEscaut  è  la 
mer; 

3<>  Re^u  Ie  visa ,  Tacte  d'enrólement  de  son  equipage  et  Ie  certificat 
de  revue  du  commissaire  inaritime  pour  Ie  départ ; 

A^  Enfin  oLtenu  ses  expéditions  de  sortie  en  douane  ; 

Attendu  que  si  ce^  dernières  ne  lui  avai^nt  pas  été  délivréesy  afin 
d*assurer  jusqu*au  moment  du  départ  l'appHcalion  des  lois  et  règle- 
ments de  poHce  maritimer,  il  ne  s^ensuit  pas  qu'on  puisse  considérer, 
quant  aux  droits  des  tiers-créanciers ,  que  ie  navire  n*était  pas  pret  k 
faire  voile  et  que  Ie  capitaine  n'était  pas  muni  de  ses  expéditions 
pour  Ie  voyage  ; 

Que  Tart.  17  de  Tarrété  royal  du  8  mars  1843,  pla£é  dans  Ie 
chapitre  IV  sous  la  rubrique  €  de  la  formation  des  róles  d'équipage,» 
ne  peut  avoir  pour  effet  de  modifier,  au  point  de  vue  des  interets 
privés,  les  rèjjles  de  Tart.  215  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  si,  dans  un  but  de  police,  conformément  aux  usages 
allégués  par  Tappelanl ,  on  ne  remet  au  capitaine  les  pièces  néces- 
saii'es  k  la  sortie  que  lors  de  son  passage  è  Técluse ,  cela  ne  peut 
changer  la  situation  legale  du  navire ,  vis-^-vis  de  ceux  qui  prótendent 
eiercer  quelque  droit  de  créance  sur  lui  ; 
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Que  8'il  en  était  autrement,  la  régie  de  faveur  établie  par  Tart. 215 
dans  rintérêt  du  commerce  et  de  ractivité  de  la  navigation,  devien- 
drait  lettre  morte,  puisqu*on  pourrait  saUir  un  navire»  mèineen 
partance,  aussi  longtemps  que  les  pièces  d'expédition  ^  bien  que 
tenues  k  la  disposition  du  capitaine,  ne  lui  auraient  pas.  été  remises 
actuellement  è  son  bord  ; 

Attendu  que  les  faits  cótés  j^r  l'appelant  tendent  k  prouver  que, 
par  rintervention  du  commissaire  maritime ,  la  saisie  matérielle  du 
navire  peut  s'opérer  jusqu'au  dernier  moment,  mais  qu'on  ne  sau- 
rait  en  induire  que  la  saisie  ainsi  faite  est  toujours  valable  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge ,  la  Cour ,  rejetant  comme 
irrelevante  la  preuve  des  faits  cótés  par  l'appelant ,  met  Tappel  k 
néant,  condamne  l'appelant  aux  dépens. 

Du  20  Mai  1880.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  PI.  W*  Edmond 
PiGARD   contre  Louis  Leglergq. 


STARIE  ET  SURESTARIE.  —  DÉLAI  DE  SURESTARIE  NON  FIXÉr— 

DÉBARQUEMENT  PAR  LE  CAPITAINE. 

Quand  aucun  délai  de  stirestarie  rCa  élé  stipulé,  il  appar- 
tient  au  Iribunal  de  fixer  Ie  délai  endéans  lequel  Ie 
destinataire  aura  d  débarquer^  sous  peine  de  voir  autO" 
riser  Ie  débarquement  par  Ie  capitaine  *. 

(BATELIER  DESPRETZ  CONTRE  COMPAGNIE  MINIERE  BELGE 

DE  VIGSNOESS) «. 

JUGEMENT. 

Yu  Texploit  de  citation  du  18  septembre,  enregistré,  tendant  è 


^  Cette  solulion  n'est-clle  pas  en  opposition  avec  les  art.  11  i4, 12^  et'l^S^  du 
Code  dvil  ?  I^  destinataire  qui  est  en  surestarie ,  n'êst-il  pas  ea  demeure  de 
remplir  ses  obligations  ? 

*  Le  méme  jour ,  Ie  Iribunal  a  rendu  une  déciiïton  scmblable  en  cause  du  bate- 
lier  Spclle  contre  la  möme  compagnie. 
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faire  débarquer  les  marchandises   se  trouvant  dans  Ie  bateau  du 
demandeur ; 

Attendu  que  les  paHies  sont  d'accord  que  la  starie  est  exp'irée- 
depuis  Ie  14  septembre,  date  k  laquelle  ont  coramencé  k  courir  les 
surestaries  ; 

Attendu  qu'aucun  délai  de  surestarie  n'a  été  süpulé  par  les  con- 
ventions  des  parlies,  qu*il  appartient  dès  lors  au  tribunal  de  fixer  Ie 
délai  endéans  lequel  Ie  destinataire  aura  k  remplir  ses  obligations 
sous  peine  d'autoriser  Ie  débarquement  par  Ie  batelier ; 

Attendu  qu'il  convient ,  vu  les  circonstances  de  la  cause,  de  Gxer 
au  i^  octobre  la  susdite  date ; 
Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  ordonne  k  la  Compagnie  défenderesse  de  débarquer 
ses  marchandises  avant  le  i<'  octobre  prochain,  et,  a  défaut  d'avoir 
terminé  le  débarquement  dans  ce  délai ,  autorise  le  batelier  k  faire 
procéder  k  ce  débarquement,  pour  compte  de  la  défenderesse ,  a  un 
endroit  convenable  et  disponible  aux  environsde  Tusine  de  VigsnoBss, 
è  indiquer  par  la  défenderesse ;  réserve  les  dépens  et  déclare  Ie 
jugement  exécuioire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  24  Septemhre  1880.  —  MM.  de  Caters  ,  Callaey,  Waltuer, 
juges.  —  PI.  M««  Van  Zuylen  et  Delvaux. 


VENTE.  —  NON  CONFORMITÉ.  -  OBLIGATION  DE  L'ACHETEÜR. 

-  EXPERTISE. 

Le  premier  devoir  de  Vacheteurqui  regoit  une  marchandise, 
qu'il  croit  nepas  être  conforme  aux  condilions  de  la  vente, 
est  de  s'adresser  saris  retard  d  la  justicey  pour  faire 
ordonner  le  dépót  decelte  marchandise  dans  un  magasin 
neutre  et  pour  en  faire  ordonner  une  expertise. 

Si  au  lieu  d'en  agir  ainsij  il  emmagasine  la  marchandise 
dans  son  propre  magasin  et  Vy  garde  un  cerlain  temps , 
il  se  rend  non  recevable  dans  ses  réclamalions. 
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JüGEMENT. 

Vu  I'exploit  de  citation  de  1'huisier  Lefils  en  date  du  22  mars  1880 , 
enregistré  ,  tendant  au  payement  de  fr.  700  pour  prix  de  vente  de  20 
balies  haricots  expédiées  au  défendeur  Ie  6  février  dernier ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  refuse  de  payer  Ie  prix  de  la  susdite 
marchandise ,  sous  prétexte  qu*elle  n*est  pas  conforme  aTéchantillon ; 

Attendu  que  Ie  premier  devoir  de  l'acheleur  qui  re^oit  une  mar- 
chandise  qu'il  ne  croit  pas  être  conforme  aux  conditions  de  la  vente , 
est  de  s'adresser  sans  retard  k  la  justice  pour  faire  ordonner  Ie  dépót 
de  cette  marchandise  dans  un  magasin  neutre  et  pour  en  faire  ordon- 
ner une  expertise ; 

Attendu  que  Ie  défendeur,  au  lieu  d'en  agir  ainsi,  a  emmagasiné 
les  susdites  balies  dans  son  propre  magasin  et  les  a  gardées  en  sa  pos- 
session  exclusive  depuis  Ie  49  février  dernier  jusqu'è  ce  jour ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'est  donc  pas  plus  recevable  dans  ses 
conclusions  subsidiaires  tendant  k  faire  ordonner  une  expertise  que 
dans  ses  conclusions  principales  parce  qu'il  est  devenu  impossible  au- 
jourd'hui  de  constater  la  parfaite  identité  de  la  marchandise  dont 
question ; 

Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  aux  demandeurs  la 
somme  de  700  francs  pour  prix  de  vente  des  susdites  balies  haricots  , 
et  ce  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens ; 

Du^Aoüt  1880.  —  MM.  Pecher,  Callaey,  Sa.no,  juges.  —  PI. 
M"  Vaes  et  Sheridan. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  PROVISIüN.  —  DÉNÉGATION  DU  DÉBI- 
TEÜR  VIS -A-VIS  DU  TIERS-PORTEUR.  ~  DÉLATION  DE  SER- 
MENT. 

En  matière  de  lettres  de  change  acceplées  el  de  billets  d 
ordre ,  provision  est  dïie  au  Utre, 


—    388    — 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêler  d  Vallégation  du  debiteur  de 
Veffetj  que  Ie  tiers-porteur  qui  Ie  poursuity  n'est  pas 
porteur  sérieux. 

Si  cetie  allégation  est  dépourvue  de  toul  commencemenl 
de  jusliftcation ,  il  rCy  a  pas  lieu  d'autoriser  Ie  debiteur 
d  fournir  des  preuves ,  méme  par  une  délation  de  serment. 

(B.  VON  DER  BECKE  CONTRE  CAPITAINE  G.  KINGROSE 
ET  J.  GRAY  CONTRE  VON  DER  BECKE). 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  2  septembre,  enregistré »  tendant  au 
payement  de  frs.  15,602.88 ,  montant  d'un  billet  k  ordre  souscrit  par  Ie 
défendeur  enr^stré  k  Anvers,  lel' sepiembre  1880, aux  droits  de 
frs.  101 .53  par  Ie  receveur  Gallens  ; 

Vu  l'exploit  du  21  septerobre  eoregistré,  par  lequel  James  Gray 
intervient  dans  la  cause  ; 

Attendu  que  ces  deux  actions  sont  connexes  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Ringrose,  commandant  Ie  steamer/.  Gray 
et  rintervenant  J.  Gray,  propriétaire  du  dit  steamer, pretendent  n*ótre 
debiteurs  que  d'une  somme  moindre  que  celle  qui  est  réolamée  et 
que  c*est  k  la  suite  d'une  erreur  que  Ie  capitaine  k  souscrit  Ie  billet  k 
ordre  susvisé ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  est  tiers-porteur  du  susdit  billet ,  en 
vertu  d*un  endossement  régulier  en  la  forme  ;  que  Ie  défendeur  sou- 
tient  que  Von  der  Becke  n'est  pas  porteur  sérieux ;  qu'il  n'est  que 
Ie  mandataire  de  Tendosseur ,  premier  beneficiaire ,  et  que  dès  lors , 
il  peut  argumenter  des  exceptions  qu'il  a  contre  ce  demier ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  conteste  ces  allégations  et  aflirme  au 
contraire  qu'il  est  porteur  sérieux  de  l'effet  ; 

Attendu  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  k  la  défense  du  capitaine 
et  de  son  armateur,  celle-ci  étant  jusqu'ores  dépourvue  de  tout 
commencement  de  preuves  ; 

Qu'il  ne  convient  pas,  dans  ces  circonslances ,  d'autoriser  Ie  défen- 
4e\;^r  k  fournir  des  preuves ,  méme  par  une  délation  de  serment , 


—    389    — 

parce  qu'il  est  de  principe  qu'aucun  délai  quelconque  ne  doit  ètre 
accordé  en  matiëre  d*eifeis  de  commerce  accepiés  et  que  provision  est 
dde  au  titre  ;  sauf  au  défendeur  etè  1'intervenant  de  réclamer,  par 
action  séparée,  la  restitution  des  sommes  qu'ils  démontreronl  n'èlre 
pas  düs  au  demandeur ; 
Par  ces  moiifs , 

Le  Tribunal ,  sous  les  réserves  ci-dessus ,  joint  les  actions  et  con- 
damne  le  capitaine  Ringrose  k  payer  au  demandeur  frs.  15,602.88 
plus  frs.  107.83  pour  frais,  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 

Du  21  SepfemhreiSSO.  —  M.  de  Catbrs^  prés.  —  PI.  M»«  De 
KiNDBH ,  Van  Olffen  et  Jaminé. 


AVARIE.  —REGLEMENT.  —  DISPACHEURS.  -  ÊTENDUE  DU  MAN- 
DAT.  —  AVARIE  GROSSE.  -  AVARIE  PARTICULIERE.  —  EX- 
PERTS. —  ARBITRES.  —  RECOURS  AUX  TRIBUNAUX.  -  CAUSE 
DES  AVARIES. 

Les  dispacheurs  désignés  par  les  parlies,  auxfins  d*élablir 
et  de  déterminer  le  caraclère  des  avaries,  d'en  faire  la 
classification  et  la  répartition  d'après  la  loi  et  les  us  et 
coutumes  »ur  la  matière,  les  parties  convenant  de  se 
conformer  au  reglement  d  intervenir  et  de  supporter  la 
quote-part  des  avaries  et  de  dépenses^  qui  tombera  d 
leur  charge  y  —  sont,  il  est  vrai^  non  pas  des  arbitres^ 
tnais  des  experts.  Mais  les  parties^  s'étant  engagées  d  se 
conformer  au  reglement  des  experts ,  ne  sont  pas  rece- 
vables  d  se  pourvoir devant la jusliceconlr e ce reglement^ 
d  moins  que  les  experts  naient  outrepassé  leur  mission. 

Ifaprès  cette  clausCy  les  experts  nont  pas  pour  mission 
de  calculer  le  montanl  total  des  avaries ;  mais  Us  sont 
compétents  pour  rechercher  la  cause  des  avaries  j  si  ce 
remeignement  est  nécessaire  fjour  faire  la  classification. 


—    390    — 

Les  parties  sont  non  recevables  d  soutenir  qu'en  faisant  la 
classification ,  les  dispacheurs  ne  se  seraienl  pas  confor- 
més  d  la  loi  et  aux  us  el  coutumes^  ce  point  ayant  élé 
laissé  d  r apprédation  des  experts, 

(GA.P1TA1NE  LANGLEY  CONTRE  FR.  GRELL.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  12  avril  1880,  euregistré,  tendant  au 
payement  de  fr.  200.51  pour  solde  de  fret  et  frais,  et  de  fr.  585.76 
pour  quote-part  d'avarie  commune  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  doit  payer  les  frais  que  Ie  capitaine  a  été 
obligé  de  faire  pour  la  mise  sur  quai  de  la  marchandise ,  de  mème  que 
Ie  prix  des  sacs  que  Ie  capitaine  a  dü  acheter  pour  loger  la  marchan- 
dise ;  que  Ie  solde  de  fr.  200.51  est  ainsi  justifié  ; 

Avarie  commune  (fr.  585.76)  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnait  qu'il  a  fait  avec  Ie  demandeur 
une  convention  par  laquelle  on  désigne  trois  dispacheurs  chargés  d'éta- 
blir  et  de  déterminer  Ie  caractère  des  avaries ,  d'en  faire  la  classifica- 
tion et  la  répartition  d'après  la  loi  et  les  us  et  coutumes  sur  la  matière, 
et  les  parties  conviennent  de  se  conformer  au  reglement  a  intervenir  et 
de  supporter  la  quote-part  des  avaries  et  des  dépenses  qui  tombera  k 
leur  charge ; 

Attendu  que  les  dispacheurs  ainsi  désignés  sont,  il  estvrai,  non 
pas  des  arbitres,  mais  des  experts;  mais ,  comme  il  a  été  jugé  a 
différentes  reprises  par  ce  tribunal  (voir  jugementO  juin  1878,  Juris- 
prudence  1878,  I,  230),  les  parties  s*étant  engagées  k  se  conformer 
au  reglement  des  experts ,  ne  sont  pas  recevables  k  se  pourvoir  devant 
la  justice  conire  ce  reglement,  a  moins  que  les  experts  n'aient  outre- 
passé  leur  mission ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  cette  convention ,  les  experts  n'ont  pas 
pour  mission  de  calculer  Ie  montant  total  des  avaries  ;  mais  une  fois 
ce  monlantconnu,  ils  déterminent  Ie  caractère  des  diverses  avaries, 
ils  en  font  la  classification ,  ainsi  que  la  répartition  entre  les  intéresses, 
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ils  sont   donc  compétents  pour  rechercher  la  cause  des  avaries  si 
ce  renseigoement  est  nécessaire  pour  faire  ta  classification  ; 

Aftend u  que  vainement  Ie  dëfendeur  soutient  qu'ils  sont  sortis  de 
leur  mission,  parce  qu'en  faisantia  classificalion,  ils  ne  se  seraient 
pas  conformés  éi  la  loiet  aux  us  et  coutumes ;  que,  comme  on  vient  de 
levoir,  Ie  tribunal  n*a  plus  a  contróler  ce  point,  qui  a  été ,  de  la 
volonté  des  parties  ,  laissé  a  Tappréciation  des  experts ;  robligation  de 
ceux-^i  de  se  conformer  aux  lois  et  aux  usages  est  une  simpleindica- 
tion  ,  une  obligation  morale ,  sans  sanction  juridique ;  les  parties  se 
sont  sur  ce  point  entièrement  fiéesaux  experts  ; 

Attendu  qu*il  résultede  ces  observations  que  la  contestation  soule- 
vée  par  Ie  défendeur ,  et  tendant  h  faire  admettre  comme  avarie 
commune  une  avarie  de  fr.  24,722.02  que  les  dispacheurs  ont  classée 
comme  avarie  particuliere  ,  n'est  pas  recevable ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  c'est  a  la  suite  d'un  mélange 
provenant  du  réarrimage ,  qu'il  a  été  condamné  èi payer  a  son  acheteur 
une  boniOcation  de  fr.  4,800 ;  que  les  dispacheurs  ont  au  contraire 
rejeté  cette  somme  comme  ne  conslituant  pas  une  avarie ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  peut  connattre  de  ce  point ;  mais  qu'il  y  a 
lieu  pour  Ie  tribunal  de  se  conformer  a  Topinion  des  dispacheurs ;  en 
elTet  la  chambre  arbitrale  des  grains  a  alloué  la  boniGcation  de  frs. 
4,800,  parce  que  Ie  grain  étail  d'une  autre  qualité  que  celle  vendue ;  en 
efTet ,  les  arbitres  affirment  que  Ie  froment  livré  n'est  pas  du  Red 
Winter  II ; 

Attendu  que  les  dispacheurs  ont  admis  en  avarie  commune 
frs.  5,066  pour  4  jours  de  surcstarie;  que  Ie  défendeur  conteste 
Texistence  de  surestaries  ; 

Attendu  que  Ie  Tribunal  peut  connaitre  de  ce  point ;  mais  qu'il 
y  a  lieu  d'ordonner  de  plus  amples  explications ; 
Par  ces  mótifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  k  payer  au  demandeur 
frs.  200.51,  avec  les  interets  judiciaires;  déclare  non  recevable  la 
réclamation  du  défendeur,  quant  k  Tadmission  en  avarie  commune 
de  frs.  24,722.02 ;  rejette  la  réclamation  relative  au  mélange  de  ses 
grains ;  et  avant  de  faire  droit  pour  le  surplus,  ordonne  au  deman- 
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deur  de  prouver  qu*il  a  droii  a  4  jours  de  surestaries ,  et  que  ces 
surestaries  constituent  une  avarie  commune.  Réserve  les  dépens  et 
déclare  Ie  présent  juj^ment  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  14  Septemhre  1880.  —  MM.  Walther,  Pottieüw,  Wf llaert, 
jug^es.  —  PI.  M««  Vrancken  et  Bosmans. 


10  AFFRÉÏEMENT.  -  PORT  D^ORDRES.  -  DROIT  DE  CHANGER 
UNE  PREMIÈRE  DÉSIGNATION  DU  PORT  DE  RESTE.  —  PROTES- 
TATION.  -  TRIBUNAL  COMPETENT.  -  2»  APPEL.  —  ENQUÊTE. 
-  EXPERTISE.  —  DEMANDE  NOUVELLE.  -  3o  ENQUÊTE.  - 
LIEU.  -  COMMISSION  ROOATOIRE.  —  JUGE  ÉTRANGER. 

i*»  Laffréleur  a  la  faculté  de  modifier  les  ordres  par  lui 
donnés  au  capUaine  pour  un  port  de  destinalion ,  tant 
que  Ie  navire  rCesl  pas  sorti  du  port  d ordres ,  sauf  d 
remhourser  au  capüaine  les  frais  et  avances  quHl  justi- 
fierait  avoir  fails  utilement  en  vue  de  la  dcstination  pri- 
mitivement  indiquée. 

Vaffréteur  n'est  pas  tenu  de  faire  décider  judiciairement 
au  port  d'ordres  Vélendue  de  son  droit  d'option  ;  en  cas 
de  refus  du  capüaine  de  se  rendre  d  un  port  désigné,  il 
conserve  son  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts 
moyennant  proteslation  conlre  Ie  capitaine  en  même  temps 
qu'il  lui  indique  un  autre  port. 

2^  La  partie  quiy  en  i*"®  insiance,  a  demandé  d  prouver  un 
fait  par  toules  voies  de  droit  et  par  témoins  et  qui  a 
obtenu  une  enquête,  peut  devant  la  Cour  et  par  voie 
d'appel  incident  demander  quune  expertise  soit  sub- 
stiluée  d  ceite  enquête:  ce  n'est  pas  ld  une  demande  nou- 
velle non  recevable  en  degré  d' appel ,  conformémenl  d 
Varlicle  464  du  Code  de  procédure  dvile. 
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3"*  En  principe j  eest  au  Iribunal  saisi  de  V affaire  qu'il 
incombe  de  remplir  lui-même  les  devoirs  relalifs  d  la 
procédure  de  la  preuve  qu'il  ordonne  aux  fins  d*élucider 
la  cause. 

L'emploi  des  lettres  rogatoires  d  unjuge  étranger  doit  êlre 
restreint  aux  cos  dHndispensable  nécessité. 

En  général,  et  en  matière  d' enquête y  il  n'y  a  lieud'yre- 
courir  que  pour  Vaudition  de  certains  témoins  conyius 
qui  ne  peuvent  ou  ne  veulent  comparaitre  devant  lejuge 
Beige, 

(CAPITAINE  DRINKWATER  GONTRE  LENDERS  &  Go). 

Nous  avons  rapporté  ci-dessus,  page  235,  Ie  jugement 
rendu  dans  celte  cause. 

Le  capilaine  Drinkwater  en  a  inlerjeté  appel.  Il  a  repro- 
duit devant  la  Cour  sa  fin  de  non-recevoir  déduite  de  ce 
que  Lenders  et  C°  n  auraient  pu  substituer  Fleetwood  au 
port  d'Anvers  désigné  une  première  fois;  subsidiairement 
il  a  demandé  que  Tenquête  sur  la  question  de  savoir  si  Fleet- 
wood étail  un  safe  port  pour  son  navire,  fut  faite  a  Anvers 
et  nou  en  Angleterre. 

MM.  Lenders  et  G"  ont  interjeté  appel  incident,  demandant 
l*»  que  la  Cour  ordonnat  une  expertise  sur  1'état  du  port 
de  Fleetwood  ;  2<>  que  Tenquête,  si  elle  était  maintenue, 
se  fit  d  Fleetwood. 

Arrêt. 

Attendu  que,  d'après  les  iermcs  reconnns  de  la  convention  d*afTrê- 
iement  verbal emenl  in tervenue  entre  parties ,  Tappelant  n'avait  stipulé 
en  sa  faveur  quant  au  port  de  déchargement  de  son  navire  le  San 
Joaquin^  que  trois  conditions : 
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1°  Que  ce  port  serail  situé  dans  Ie  royaume-uni  d'A.ng1etterre ,  ou 
sur  la  partie  du  littoral  comprise  entre  Ie  Havre  et  Hambourg,  ces 
deux  porls  inclus ; 

2^  Que  les  ordres  y  seraient  notifiés  dans  les  cinq  jours  de  Tavis  k 
donner  par  Ie  capitaine  de  son  arrivée  a  Queenstown,  les  affrétears 
devant  lui  payer ,  aprës  ce  délai ,  des  surestaries  a  un  taux  convenu ; 

S^  Que  Ie  port  k  designer  ofTrirait  toute  la  sécurité  désirable ; 

Attendu  qu'en  dehors  de  ces  poinls ,  Ie  choix  était  entièremeni 
abandonné  a  la  volonté  des  intimés ,  sans  considératioa  de  Tintérét 
du  capitaine  ou  de  Tarmateur ; 

Qu'ayant  accepté  Tobligation  de  subordonner  ses  convenances  aux 
interets  des  propriétaires  de  la  cargaison  et  se  trouvant  encore  dans 
Ie  port  d*ordres ,  Ie  capitaine  ne  pouvait  prétendre  avoir  acquis  Ie 
droit  de  se  rendre  k  Anvers ,  uniquement  parce  que  cette  ville  avait 
arrèté  un  moment  Ie  choix  des  affréteurs ;  . 

Qu'on  ne  peut  admettre,  eu  égard  aux  conditions  de  Tespëce,  que 
ces  derniers  auraient  épuisé  leur  droit  par  une  simple  roanifestation 
de  volonté,  sans  pouvoir  la  révoquer;  qu'ils  avaient  évidemment  la 
facuité  de  motifier  leur  choix ,  étant  acquis  aux  débals  que  Ie  navire 
n'avait  pas  encore  appareillé,  sauf  a  rembourser  au  capitaine  les  frais 
et  avances  qu*il  juslifierait  avoir  faits  utilement  en  vue  de  la  destina- 
tion  primitivement  indiquée  ; 

Attendu  que  Tappelant  l'avait  ainsi  compris  lorsqu*en  protestant, 
Ie  2  janvier  4880 ,  contre  Tordre  de  se  rendre  k  Fleetwood ,  il  se  bor- 
nait  a  alléguer  que  ce  port  n'était  pas  sur  pour  son  navire ,  sans 
notiüer  aux  affréteurs  qu'il  entendait  maintenir  soa  droit  d'aller  k 
Anvers  y  offrant  au  contraire  de  diriger  Ie  San  Joaquin  vers  tout 
autre  port  sör,  compris  dans  ses  engagements  et  qui  conviendrait 
aux  intimés ; 

Qu'en  présence  de  cette  attitude  de  leur  adversaire,  on  con^oit  que 
les  intimés  n'aient  pas  jugé  nécessaire  de  faire  décider  par  Tautorité 
judiciaire  de  Queenstown  quelle  était  Tétendue  de  leur  droit  d*option; 
qu'il  n'y  a  donc  pas  sujet  de  leur  en  faire  un  reproche,  ni  d*ea  lirer 
un  moyen  k  Tappui  de  la  fifl  de  non  recevoir  soulevée  contre  leur 
action ; 


—     395    — 

Attendu  qu'en  donnant  de  nouveau,  Ie  i  janvier  1880,  1'ordrc  de 
conduire  Ie  SanJoaquin  k  Anvers,  les  intimés  ont  déclaré  au  capi- 
taine  qu'ils  ne  Ie  faisaient  qu*en  conséquence  de  son  refus  d'aller  è 
Fleetwood  et  protesié  qu'ils  Ie  rendaient  responsables  des  suites 
dommageables  de  ce  refus  ;  qu'ils  ont  donc  entièrement  sauvegardé 
leurs  droits  ; 

Attendu  qu'^  la  vérité,  sur  TolTre  du  capitaine,  les  sieurs  Lenders 
auraient  pu  choisir  tout  autre  port,  Fleetwond  excepté  ;  mals  que  la 
seule  conséquence  qui  doive  en  résuHer,  c'est  que,  lors  du  calcul  des 
dommages-intérèts ,  s*il  en  est  dd ,  il  pourra  y  avoir  lieu  de  tenir 
compte  des  éléments  du  préjudice  qui  se  rattacheraient  directemeut 
au  choix  que  les  intimés  ont  fait  du  port  d'Anvei*s  pour  y  diriger 
leur  cargaison  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  les  fins  de  non-recevoir 
opposéespar  Tappelant,  k  la  demande  des  sieurs  Lenders,  ne  sont  pas 
fondées ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Tappel  principal  et  Tappel  incident  doivent  ètre  exa- 
minés  concurrement^ayant  trait  tous  deux  au  point  de  savoir  par  quel 
mode  d'instruction ,  enquête  ou  expertise  ,  il  convient  de  rechercher 
siFleetwood  était^  ou  non,  un  port  sür  et  si  Tappelant  avait,  ou  non, 
Ie  droit  de  refuser  de  s'y  rendre ; 

Attendu  que  Ie  jugemeut  n*est  pas  attaque  par  aucune  des  parties 
quant  a  la  fa^on  dont  il  a  décidé  a  qui  incomhe  Ie  fardeau  de  cette 
preuve ; 

Qu'au  surplus,  les  intimés ,  dans  leurs  conclusions  de  première  in- 
stance ,  ont  en  ordre  subsidiaire  demandé  d'ètre  admis  a  Ia  fournir 
par  toutes  voies  de  droit  et  par  témoins  ; 

Attendu  que  Tappel  incident ,  en  tant  qu*il  a  pour  objet  de  faire 
substituer  une  expertise  a  Tenquète  ordonnée,  est  recevable,  non- 
obslant  la  conclusion  contraire  de  l'appelant  au  principal ; 

Qu'il  s*agit  en  efTet,  non  pas  d'une  demande  nouvelle,  mais  de 
Temploid'un  mode  de  preuve  non  prescrit  par  Ie  premier  juge  et  déja 
compris  dansles  voies  de  droit  dont  les  intimés,  en  première  instance, 
sollicitaient  d'ètre  admis  è  faire  usage  ; 

!'•  p.  25 
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Altendu  que  toulcfois  eet  appel  n'est  pas  fondé ; 

Qu'en  effet ,  il  tend  a  préjuger  les  résullats  de  Tenquète  ,  la  consi- 
sidérani  dès  a  présent  comme  devant  ètrc  insufQsante  pour  éclairer  Ia 
justice  et  comme  devant  produire  des  contradictions ,  d*oii  la  vérité 
ne  saurait  se  dégager  ; 

Attendu  que  cependant  il  s^agit  moins  de  rechercher  les  conditions 
matérielles  dans  lesquelles  se  trouvait  Ie  port  de  Fleetwood  k  la  fin  de 
décembre  4879  et  de  les  mettre  en  rapport  avec  celles  qu'exigeait  la 
San  Joaquin  pour  sa  sécurité,  celle  de  son  equipage  et  de  son  char- 
gement,  eu  égard  a  son  tonnage  el  in  son  tirant  d'eau,  que  de  constater 
si ,  d'après  la  notoriété  publique  ,  Fleetwood  était,  è  cette  date,  con- 
sidéré  comme  un  port  sür  pour  un  tel  navire  ; 

Qu'il  est  donc  rationnel  de  recourir  d'abord  k  la  preuve  testimonialey 
sauf  k  nommer  ultérieurement  des  experts  pour  apprécier  les  faits 
constatés ,  ou  tels  autres  qu'il  conviendra  de  rechercher ,  si  l'enquête 
ne  fournit  pas  lous  les  éléments  de  conviction  nécessaires ;  mais  qu'il 
serail  frustatoire  d'instiluer  dès  k  présent  une  expertise  dont  rutilité 
n'est  pas  certaine  et  qui  devrail  reposer  en  partie  sur  des  dires  et 
déclaratjons  recuellis  en  dehors  des  garanties  de  sincérité  voulues  par 
la  loi; 

Attendu  que  Tappel  incident  est  égalemenl  recevable  en  ce  qu'il  a 
pour  bul ,  en  ordre  subsidiaire ,  de  faire  dirc  que  Tenquèle  se  fera  a 
Fleetwood  ; 

Que  la  partie  de  M^  Bauwens  ne  fait  d'ailleurs  valoir  aucun  motif  a 
Tappui  de  Texceplion  de  non  recevabililé  qu'elle  oppose  k  cel  appel  ; 

Attendu  que ,  sur  ce  point ,  Ie  premier  juge  s'est  borné  a  dire  que 
les  enquêtes  seraient  tenues  en  Anglelerre ,  dans  les  lieux  k  fixer 
ullérieurement  a  la  demande  des  parties  ; 

Qu*en  cela  il  a  porlé  une  décision  dont  la  nécessité  n'apparaissait , 
ni  de  la  nature  des  faits ,  ni  des  conclusions  mèmes  des  sieurs  Lenders; 

Attendu  qu*en  effet  ceux-ci  se  bomaient  è demander  que  Tenquête 
eut  Heu  k  Fleetwood ,  sans  démontrer  que  Ie  tribunal  ne  pouvait 
aucunement  remplir  par  lui-mème  les  devoirs  relatifs  a  la  proc^ure 
de  la  preuve  qui  lui  incombent  d*aprës  la  loi  et  les  principes; 

Attendu  que  les  juges  belges  ne  peuvent  agir  vis-a-vis  des  juridic- 
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tions  étrangères  qu'en  les  priant  de  vouloir  bien ,  h  titre  gr^cieux  et 
sous  offre  de  réciprocité ,  remplir  tel  acte  de  leur  ministère  en  faveur 
de  justiciables  belges,  et  que  1'emploi  de  ces  lettres  rogatoires  doit 
ètre  restreint  aux  cas  d'indispensable  nécessité  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  il  n'est  pas  établi  qu'on  ne  puisse 
ontendre  en  Belgique  des  marins  du  pays ,  ou  depays  voisins  en  état 
de  donner  des  renseignements  sur  Ie  point  en  contestation ; 

Qu'il  sera  toujours  loisible  aux  parties ,  avant  la  clöture  des  enquê- 
tes, lorsque  les  témoins  seront  connus  et  s'il  est  démontré  que  certains 
d'entre  eux  ne  veulent  ou  ne  peuvent  comparaitre  devant  Ie  jugc 
beige ,  de  demander  au  tribunal  saisi  de  Tenquète  d'adresser ,  s'il  Ie 
croil  convenable,  une  commission  rogatoire  a  tel  juge  étranger  com- 
pétenk^  l'eifet  de  faire  entendre  par  lui  un  ou  plusieurs  témoins 
désignés ,  mais  qu*en  principe  et  sauf  accord  des  parties ,  Ie  siège  de 
l'enquête  doit  rester  au  lieu  ou  la  demande  a  été  formée. 
Par  ces  motifs , 

La  Cour  met  a  néant  Tappel  incident ; 

Et,  statuant  sur  l'appel  principal,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non 
recevoir  opposées  a  Taclion  des  sieurs  Lenders  et  les  déclarant  non 
fondées,  met  a  néant  Ie  jugement  dont  est  appel  en  tant  qu'il  a  dit 
que  les  enquêtes  auraient  lieu  en  Anglelerre. 

Émendant  quant  a  ce,  dit  quh  les  enquêtes  seront  tenues  a  Anvers 
par  Ie  Tribunal  de  commerce  composé  d'autres  juges. 

Confirme  Ie  dit  jugement  pour  Ie  surplus. 

Et  attendu  que  chacune  des  parties  succombe  sur  certaines  de  ses 
prétentions ,  compense  les  dépens  d'appel. 

Dti  44  Aaüt  1880.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  2e  Ch.  —  Prés. 
M.  Jamar.  —  PI.  M"  De  Meester  et  Vrancken  contre  De  Kinder. 


FIN  DE  LA  1''  PARTIE. 


JÜRISPRÜDENCE  DU  PORT  D'ANVERS. 


JÜRISPRÜDENCE 


DU 


PORT  D'ANVERS 

ET  DES  AUTRES  VILLES 

GOIIERGIALES  ET  INDÜSTRIELLES 

DE  LA    BELGIQUE 

CONTENA.NT 

LES  PRINCIPALES  OÉCISIONS  EN  MATIÈRE  COMMERCIALE  ET  MARlTiHE  DU  TRIBUMAL 
DE  COMHERCE  D'ANYERS  ET  DE  LA  COUR  DE  BRUXELLES,  AINSI  QUE  DES 
AUTRES  TRIBUNAUX  CONSULAIRES  ET  COURS  DE  BELGIQUE. 

Fondóe  en  1856  par  J.  GONARD  et   F.  DE  KINDER, 

CONTINUÉB   PAR 

F.  DE  KINDER  ,  F.  G.  HAGHE  , 

AtooL  AtooI  el  Gretfiir  en  ehel  dt  Tribanal  de  Ceniitrce  d'AoTen. 

Albert  VAN  ZUTLEN  ,  Germain  SPÉE  , 

AToeat.  ATocat  el  Grefiier-idjoiBl  prlt  Ie  néiie  Tribniul. 


25me  ANNÉE.  -1880. 

DEUXIÈME    PARTIE 


ANVERS. 

Typogr-aphiie    J.     PLASKY, 

Rue  Goddaart ,  G. 

1880. 


JURISPRUDENCE 


DU 


PORT  D'ANVERS 


ET  DES  AUTRES  VILLES 


COMMERCIALES    ET    INDUSTRIELLES 

DE  LA  BELGIQUE. 


DEUXIÈME    PARTIE 


FAILLITE.  -  ÉTAT  DE  CESSATION  DE  PA^EMENTS.  —  PKEÜVE.  — 

RENOUVELLEMENT  D'EFFETS. 

£$t  en  état  de  cessation  de  payements ,  Ie  commergant  qui 
manque  d  la  généralüé  de  ses  engagements. 

La  preuve  de  eet  état  ne  doit  pas  résulter  nécessairemetit 
d'exploits  de  protêt  ou  de  mise  en  demeure ;  elle  peut 
êlre  puisée  dans  un  ensemble  de  faits  propres  d  Vétablir. 
Les  renovvellements  successifs  d'effeis  peuvent,  selon  les 
circonstances ,  étre  considérés  comme  un  signe  de  la 
cessation  de  payements. 
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(FAILLITE  HANCART  CONTRE  HÜET-LISART.) 

Arrêt. 

La  Cour  ; 

Attendu  que  Tétat  de  cessation  de  payements ,  dont  parlent  1^ 
articles  437  et  suivants  de  laloi  du  18  avril  1851 ,  est  celui  d'uncom- 
mergant  qui  manque  k  la  généralité  de  ses  engagements  ,  parce  qu'i) 
manque  de  ressources  actuelles  suffisantes  pour  y  satisfaire ;  qu'il 
s'ensuit  qu'il  ne  suffit  pas  de  quelques  payements  isolés  ou  de  quel- 
ques  accomptes  donnés  k  ses  créanciers ,  pour  mettre  un  négodant  a 
Tabri  d'une  déclaration  de  faillite ; 

Attendu  que  Tétat  de  cessation  de  payements  doit  ètre  fixée ,  ainsi 
que  Ie  déclare  Ie  premier  juge,  k  Tépoque  t>ü  s*est  manifestée,  par 
des  faits  extérieurs],  rimpossibilité  pour  Ie  failli  de  satisfaire  k  ses 
engagements  dont/exécution  est  demandée ;  que  la  preuve  de  la 
cessation  de  payements  ne  doit  pas  résulter  exclusivement  d'exploits 
de  protèt  ou  de  mise  en  demeure ,  mais  qu'olle  peut  être  précisée 
dans  un  ensemble  de  circonstances  propres  k  constituer  les  éléments 
de  la  cessation  de  payements  ; 

Attendu  que  la  question  envisagée  k  ce  point  de  vue ,  qui  est  seul 
juridique,  il  y  a  lieu  de  reporter  au  lOaoüt  1876  la  faillite  du  sieur 
Hancart ; 

Attendu  ,  en  effet ,  qu'a  partir  de  cette  date ,  ses  divers  payements 
ne  sont  plus  que  des  renouvellements  k  part  de  légers  acconf^tes  dont 
Ie  payement ,  loin  de  prouver  sa  solvabilité  et  son  crédit ,  prouve  au 
contraire  la  fin  des  ressources  du  failli ; 

Attendu  que  ces  renouvellements  opérés  avec  Ie  secours  de  Tintimé, 
ne  prouvent  pas  non  plus  par  eux-mémes  la  permanence  du  crédit 
d'Hancart ,  puisque  Ie  sieur  Huet-Lisart  avait  tout  intérèt ,  si  les  allé- 
gations  de  Tappeiant  étaient  vérifiées,  k  renouveler  ces  effets  pour 
retarder  au  moins  six  mois  la  mise  en  faillite  de  son  dient ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspondance  que  Ie  failli ,  qui  depuis 
longtemps  faisait  de  la  circulation ,  considérait  lui-mème  k  cette  date 
sa  situation  comme  désespérée  et  que  tous  les  éléments  de  la  cause 
prouvent  qu'elle  l'était  en  réalité ; 
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Attendu  qu'il  n'échet  pas  pour  Ie  moment  et  au  point  de  vue  du 
litige  actuel  d'examiner  la  question  de  savoir  si ,  a  la  date  du  seize 
aoüt ,  Ie  sieur  Huet-Lisart ,  a  réellement  prêté  a  Hancart  une  somme 
de  fr.  10,000  OU  si  la  convention  verbale  de  ce  jour  a  été  faite  pour 
couvrir  une  dette  antérieure  ; 

Qu'è  supposer  qu'Huet-Lisart ,  qui  connaissait  la  situation  d*Han- 
cart  lui  eüt  réellement  fait  un  pret  de  fr.  10,000  moyennant  déléga- 
tion  du  restant  de  sa  créance  contrel'État  beige,  cette  somme,  eu 
égard  a  Ténorme  passif  existantalors,  n'eütpas  été  suffisante  pour 
payer  Ie  dixiëme  des  dettes  du  falli ;  qu'on  ne  voit  pas  d'ailleurs, 
qu'elle  eüt  servi  a  faire  des  payements  ; 

Par  ces  motifs ,  oui,  M.  Mélot,  premier  avocat  général,  en  son 
avis,  réformelejugement  dontest  appel ,  en  tantqu*il  a  ordonné  au 
curateur  de  la  faillite  une  preuve  qui  serait  fruslratoire ;  émendant  et 
rapportant  Ie  jugement  du  23  novembre  1876,  fixe  la  date  de  la  ces- 
sation  de  payements  du  sieur  Charles  Hancart ,  au  10  aoüt  1876  ; 
met  au  néant  rappel  incident  et  condamne  Tintimé  aux  dépens  des 
deux  instances. 

Du ii  JuiniSn,  — Courd'appel  de  Bruxelles.  —  1«  Ch.  — 
Prés.  M.  De  Prelle  de  la  Nieppe. 


FAILLITE.  —  QUI  PEUT  ÊTRE  DÉCLARÉ  EN  FAILLITE  ?  -  ANCIEN 
NÉGOCIANT.  -  ATERMOIEMENT.  —  FIN  DE  LA  LIQUIDATION. 

Le  commerQant  qui  fait  avec  ses  créanciers  un  acte  d'ater- 
moiement  veste  commergant  pour  la  liquidation. 

Pareu  commergant  ne  cesse  définitivement  le  commerce 
qu'après  avoir  satisfait  aux  engagements  qui  en  étaient 
résultés  • 

(MAISIN   CONTRE  DELCOÜFFRE  ET  LE  CURATEUR  DE  LA 

FAILLITE  MAISIN). 

Arrêt. 
Attendu  que  Maisin  ,  en  faisant  avec  ses  créanciers  une  convention 
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verbale  d'alermoiement,  en  vertu  de  laquelle  il  a  eonservé  la  propiiété 
et  la  libre  diposition  d*une  pariie  de  &es  marchandises,  sous  la  pro- 
messe d'éteindre  son  passif  au  moyen  de  payements  annuels ,  est 
resté  commer^nt  pour  sa  liquidation ,  puisque  celle*ci  constituele 
reglement  d'opérations  commerciales  et  a  évidemment  par  eUe-mème 
un  caractère  commercial ; 

Attendu  qu*il  importe  peu  que»  par  reOét  de  la  répartition  des 
termes  de  payement  a  ces  intervalles  éloignés  les  uns  des  aülres, 
Ton  ne  rencontre  pas  chez  i*appelant  cette  habitude  des  actes  commer- 
ciaux  qui  caractérise  la  vie  commerciale  ordinaire ;  qu'en  effet ,  la 
liquidation  continue  Tétat  de  choses  existant  avant  Vatermoiement ; 
qu'elle  en  est,  en  quelque  sorte,  lo  dernier  terme  et  que  Ton  peut 
diroy  avec  raison,  qu'un  coromergant  dans  cette  situation  ne  cesse 
définitivement  Ie  commerce  qu'après  avolr  satisüait  aux  engagements 
qui  en  étaient  résultés ; 

Attendu  au  surplus ,  que  Maisin  ne  s'est  pas  complètement  abstenu 
d'actes  de  commerce,  durant  les  six  mois  qui  ont  précédé  la  mise  en 
faülite ,  prononcée  Ie  30  avril  dernier ;  qu'il  est  constant  qu'au  mois 
de  mars  precedent ,  il  se  trouvait  debiteur  du  montant  d'un  effet  en- 
vers  Ie  banquier  Lebome ,  et  qu'ii  ne  pretend  pas  que  la  créance  de 
cette  valeur,  serait  antérieure  au  30  octobre  1878 ;  que  par  suite,  il a 
fait  un  acte  de  commerce  qui  suffit  dans  les  circonstances  de  la  cause 
pour  interrompre  la  prescription  de  Tart.  44^  delaloisurlesfaillites; 

Par  ces  moiïh  et  ceux  de  la  décision  attaquée,  Ia  Cour,  entendu 
en  ses  conclusions  M.  Bosch,  premier  avocat  général,  met  Tappel  au 
néant ;    dit  que  les  dépens  d*appel  seront  supportés  par  la  masse. 

Du  2  Juin  1879.  —Cour  d' appel  de  Bruxelles.  —  1«Ch.  — 
M.  DE  Prelle  de  la  Nieppe,  président. 


COMPÉTENCE.  -  COMMIS  DE  MARCHAND.  -  ACTION  DU  PATRON. 
-  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

N'est  pas  de  la  compétence  commerciale  Vaction  en  dom- 
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mageS'intérêts  et  en  reslüution  d' échantillons    inteniée 
par  Ie  marchand  eontre  son  eommis. 

(HEBERT  ET  Cie.   CONTRE  GERMANES.) 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal , 

Attendu  que  Taction  des  demandeurs  tend  k  la  condamnation  du 
défendeur  a  fr.  2000  de  dommages-intérèts  et  k  la  restitution  des 
échantillons  lui  confiés,  pour  faire  le  placement  de  leurs  marchandises 
en  Belgique ; 

Attendu  que  cette  action  prend  naissance  dans  les  rapports  de 
patron  k  employé  qui  ont  existé  entre  les  parties  ; 

Attendu  que  la  compétence  commerciale  se  détermine  par  la  nature 
de  Tengagement  du  défendeur  (loi  du  25  mars  1876 ,  art.  13) ; 

Attendu  que  l'engagement  du  défendeur  est  celui  d'un  placier 
vis-è-vis  de  son  patron,  il  pergoit  un  salaire,  il  n'exerce  pas  des 
actes  qualifiés  commerciaux  lorsqu'il  fait  la  vente  des  marchandises 
provenant  du  commerce  de  son  patron ,  il  n'y  a  pas  chez  lui  Tintention 
de  spéculer,  Tidée  de  lucre ,  qui  est  la  base  des  actes  de  commerce ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  est  incompetent  pour  con- 
naitre  des  contestations  dirigées  par  un  patron  eontre  son  employé , 
car ,  k  la  différence  de  Tart.  634 ,  n^  1 ,  du  Code  de  commerce  de 
1808,  Tart.  12  de  la  loi  du  25  mars  1876  a  ajouté  au  texte  ancien 
que  Taction  devrait  être  dirigée  par  des  tiers  eontre  les  facteurs  ou 
eommis  des  marchands ; 

Par  ces  motifs,  se  déclare  incompetent. 

Du  6  Novemhre  1877.  —  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles. 
—  2e  Ch.  —  M.  Wallaert,  vice-prés.  —  PI.  M«»  Boulanger  ,  De 

SCHRYNM AKERS. 
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FAILLITE.  -  CLOTÜRE   FAUTE   D'ACTIF.  —  MASSE   FAILUE.  - 
CURATEUR.  -  GONNEXITÉ.  —  COMPÉTENCE. 

La  clóture  d'une  faillite  faute  (ïdctif  a  Ie  même  effet  que 
la  liquidation  par  réalisation  et  distribution  de  Vactif; 
elle  met  fin  d  V administration  du  curateur,  et  Ie  faiüi 
peut,  sans  être  a^sisté  de  ce  demier ,  poursuivre  ses  droits 
en  justice  *. 

Uattribution  de  juridiction  d  raison  de  la  connexité  entre 
plusieurs  demandes  doit  élre  restreinte  au  cos  oü  Ie  juge 
est  competent  d  raison  de  la  matière. 

(DE  MINERVAL  GONTRE  D'ALGANTARA.) 

JUGEMENT. 

Le  Tribunai , 

Quant  è  la  première  fin  de  non-recevoir : 

Attendu  que ,  selon  les  stipulations  de  Tarticle  536  de  la  loi  du 
15  avril  1851 ,  lorsqu'une  faillite  est  clóturée  pour  cause  d'insuf- 
fisance  d'actif ,  les  créanciers  rentrent  dans  Texercice  de  leurs  actions 
individuelles  contre  Ia  personne  et  les  biens  du  failli ;  que  Texercice 
d'une  telle  action  suppose  qu'il  n'y  a  plus  de  masse  faillie  et  par  suite 
plus  de  curateur ; 

Attendu  que  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  indique  clairement  que 
U  pensee  du  législateur  a  été,  en  permettant  de  clöturer  une  faillite 
faute  d'actif,  de  ne  pas  laisser  indéfiniment  en  suspens  Tétat  du  failli, 
les  moyens  d'exécution  vis-éi-vis  de  lui ,  et  la  condition  des  créanciers ; 
en  un  mol,  de  clöturer  la  faillite  comme  si  elle  avait  été  liquidée  par 
réalisation  et  distribution  de  Tactif ,  par  suite  de  mettre  fin  k  Tadmi- 
nistration  du  curateur ; 

Attendu  que  Ton  objecte  vainement  que  Tétat  de  faillite  enlraine 


*  Conf.  Namur,  Code  de  cominerce  reviséj  t.  III ,  p.  363.  —  Cpz.  Dalloz,  pér. 
1879,  2,  97  a  la  note. 
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)e  dessaisissement  du  failli,  puisque  ce  dessaiflissemeDt  cesse  précisé- 
ment  lorsque  la  faillite  est  clóturée ,  et  que  eet  effet  se  produit  quelle 
que  soit  la  maniere  dont  cette  clóture  s'opère ; 

Sur  la  deuxiëme  fin  de  non-recevoir : 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  Tattribution  de  juridiction  k 
raison  de  la  connexité  entre  plusieurs  demandes  doit  être  restreinte 
au  cas  oü  ie  juge  est  competent  èi  raison  de  la  matiëre; 

Attendu  que  ce  principe  admis  sous  Tempire  de  Tarticle  171  du 
Ck)de  de  procédure  civile  est  maintenu  dans  Tarticle  50  de  la  loi  du 
25  mars  1876  ; 

Attendu  que  l'action  intentée  par  Ie  défendeur  contre  Ie  demandeur 
est  portee  devant  Ie  tribunai  de  commerce  ;  qu'il  ne  peut  donc  èlre 
question  de  renvoyer  devant  ce  dernier  Taction  actuelle  qUi  de  sa 
nature  est  de  la  compétence  de  la  juridiction  civile ; 

Par  ces  molifs ,  entendu  en  son  avis  conforme  M.  Sigart,  juge  sup- 
pléant ,  faisant  fonction  de  procureur  du  roi ,  dit  que  Ie  défendeur  est 
mal  fondé  dans  son  exception,  ordonne  aux  parties  de  conciure  au 
fond  k  Taudience  du  11  juin  prochain  ; 

Condamne  Ie  défendeur  aux  dépens  de  Tincident. 

Du  28  Mai  1879.  —  Tribünal  civil  de  Bruxelles.  —  2«  Ch.  — 
Prés.  M.  J.  De  le  Court,  vice-président.  — PI.  MM«*FRiCKet  Alph. 
Bara. 


JÜGEMENT.  —  EXÉGUTION  PROVISOIRE.  -  JUGEMENT  DES 

TRIBÜNAÜX  DE  GOMMERGE. 

Les  jugements  du  tribunai  de  commerce  sont  de  plein  droil 
exécutoires  par  provision  d  charge  de  donner  caution  sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  le  tribunai  en  ait  ordonné  Vexé- 
cution  provisoire  *. 

*  Cpz.  Table  générale  de  la  Jurisp.  du  Port  d'AnverSf  v« jugerocnt  n»«  54  a  56. 
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(DE  BEHR  CONTRE  DE  BEHR). 

Ordonnance. 

Attendu  que»  selon  1'article  439  du  Code  de  procédure  civile,  hors  les 
casoüles  tribunaux  de  commerce  ordonnent  Texécution  de  leurs 
jugements  nonobstant  appel  et  sans  caution  ,  Texécution  provisoire 
n'aura  lieu  qu'è  la  charge  de  donner  caution ; 

Attendu  qu*i1  suit  de  la  que  ce  n'est  que  pour  dispenser  de  donner 
caution  que  la  décision  de  ces  tribunaux  est  nécesf^aire  et ,  que  dès 
lors,  leurs  jugements  sont  exécutoires  de  plein  droit  moyennant  de 
foumir  caution  ; 

Attendu  que  Tart.  20  de  la  loi  du  25  mars  1841  n*est  applicable 
qu*aux  jugements  des  tribunaux  de  première  instance  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  fourni ,  dans  les  formes  voulus  par  les 
articles  440  et  441  du  Code  de  procédure  civile,  la  caution  qu'il  était 
chargé  de  donner  conformément  k  Tarticle  439  du  mème  code  ; 

Par  ces  motifs ,  déboutons  Ie  demandeur  de  ses  conclusions  et  les 
condamnons  aux  dépens. 

Du  10  Avril  1878.  —  Ordonnance  de  référé  dü  président  dü 

TRIBÜNAL    de    BrUXELLES,  M.  AmBROES.    —    PI.  M«  NiCOLAS  SlOSSE 

et  Capron. 

Sur  rappel,  arrêt  confirmatif  du  5  décembre  1878  de  la 
Cour  de  Bruxelles,  par  les  motifs  du  premier  juge. 


TÉMOIN.  —  REPROCHE.  —  POUVOIR  D'APPRÉCIATION  DU  JÜGE. 
-^  FERME  DES  BOUES.  —  CHEF  OUVRIER.  -  INTÉRÊT  DANS 
L»AFFAIRE. 

Uarticle  S83  du  Code  de  procédure  civile^  qui  spécifie  les 
cas  de  reproche  des  témoins  rieslpaslimüaiif.  Lejuge, 
dans  chaque  cas  de  reproche ,  peut  apprécier  les  circon- 
stances  y    spécialemerit  il   peut  déclarer   non   fondé  Ie 
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reproche  articulé  contre  un  témoin ,  parce  quHl  seraü  Ie 
chef  ouvrier  de  la  ferme  des  boues  de  la  ville  demande- 
resse^si  Ie  témoin  n' a  pas  d'intérêt  direct  ou  moral  dans 
Vaffaireet  quon  ne  peut  supposer  que  Vune  des  parlies 
aurait  cherché  d  Vinfluencer, 

(VlLLE  DE  LOÜVAIN  CONTRE  LA  VEÜVE  VAN  DER  ELST.) 

JUGEMENT. 

Revu  l'exploit  inlroduclif  d*instance  ,  nolrejugeraent  interlocutoire 
du  d8  octobre  et  Ie  proces-verbal  des  enquêtes  auxquelles  nous  avons 
procédé  Ie  15  novembre  dernier  ; 

Sur  Ie  reproche  contre  Ie  témoin  Adams  : 

Attendu  qu'il  est  établi  que  ce  dernier  est  Ie  chef  ouvrier  de  la 
ferme  des  boues  de  la  ville  demanderesse  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  Tarticle  283  du 
Code  de  procédure  civile  qui  spécifie  les  cas  de  reproche  des  témoins 
n'est  pas  limitatif ,  mais  qu'il  apparlient  aux  juges  dans  chaque  cas 
particulier  d'examiner  si  Ie  témoin  se  trouve  ou  non  dans  un  cas  de 
dépendance  sufOsant  vis-è-vis  d'une  des  parties  en  cause  pour  faire 
suspecter  son  témoignage  ; 

Attendu  que  rien  de  semblable  ne  se  rencontre  dans  Tespèce  ; 

Attendu  en  effet  que  Tintérét  direct  du  témoin  daus  la  solution  de 
la  présente  contestation  est  nul  et  que  son  intérét  moral  est  Irès 
éloigné  ,  que  rien  ne  permet  de  supposer  que  la  demanderesse  pour 
laquelle  Ie  présent  litige  est  de  trës-minime  importance ,  aurait  usé 
de  son  influence  sur  Ie  témoin  pour  enlever  k  ce  dernier  sa  pleine 
liberté  de  dire  la  vérité ;  que  dans  ces  conditions  la  crédibilité  du 
témoin  €st  complete  et  qu'on  ne  saurait  écarté  son  témoignage 
comme  suspect; 

Au  fond  : 
Attendu  (la  suite  sans  intérét) ; 
Par  ces  motifs ,  notss  juge  de  paix  du  canlon  de  Louvain  ,  décla- 
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rons  non  fondé  Ie  reproche  formule  contre  Ie  témoin  Adams ,  et 
statuant  au  fond....  etc.  etc. 

Du  20  Dccemhre  1879.  —  Justice   de  paix  de  Loüvain.  — 
PI.    M«  BoELS  père  ,  contre  M®  Albert  Peemans. 


EFFETS  DE  GOMMERCE.—  BILLET  A  ORDRE.-  LOI  DU  20  MAl  4872. 
—  EFFET  RÉTROACÏIF.  -  COMPÉTENCE  CIVILE.  -  PRESCRIP- 
TION  TRENTENAIRE. 

La  loi  du  20  mai  1872  n'a  pas  pour  effet  de  rendre  com- 

mercial  un  billet  d  ordre  créé antérieurement  d  cette  loi, 

avec  un  caractère  purement  civiL 
En  conséquence  raction  en  payement  de  ce  billet  demeure 

de  la  compétence  du  Iribunal  civil  et  reste  soumise  d  la 

prescription  trentenaire  ^ , 

(VEÜVE  GUILMIN  CONTRE  PIERRE  GUILMIN). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  l'action  a  pour  objel  une  demande  en  payement: 
lo  d'une  somme  de  fr.  450  étant  la  moilié  de  Timport  d'un  billet  de 
fr.  900  souscrit  par  Ie  défendeur  Ie  10  septembre  1866,  au  profit  de 
son  père  Nicolas  Guilmin  cullivateur,  ou  a  son  ordre,  a  rintérêl 
annuel  de  fr.  30 ,  enregistré  a  Louvain  Ie  3  novembre  1879,  la 
dite  moilié  revenant  aux  demandeurs  du  chef  de  la  succession  de 
leur  père  Jean-Baptiste  Guilmin,  fils  du  dit  Nicolas ;  2<>  de  la  somme 
de  fr.  195  pour  treize  années  d'intérèls  échus ; 


*  Od  peut  consulter  sur  les  elTets  rétroactifsd'une  loi  nouvelle  relalivement  è  la 
compétence  et  a  la  prescription ,  dans  Ie  sens  du  jugement  du  tribunal  de  Lou- 
vain :  civ.  Charleroi  11  avril  1879,  {Pas.  1879,  3,  277)  et  Bruxelles  27  février 
1879,  (Pas,  p.  204).  —  Contra  Liége  3  février  1875,  {Pas,  1875,  2,  249).  —Comp. 
Bruxelles  13  février  1879,  {Pas.  1879,2, 155). 
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Attendu  que  Ie  défendeur  allègue  en  réponse ,  que  tout  billet  a 
ordre  est  commercial  et  soumis  a  la  prescription  quinquennale  ;  que 
du  moment  oü  l'échéance  est  fixée  a  un  mois  après  la  demande ,  Ie 
porteur  doit  faire  sa  demande  dans  les  cinq  ans ;  —  offrant  Ie  défen- 
deur  d'affirmer  sous  serment  qu'il  ne  doit  plus  la  somme  réclamée  ; 

Attendu  que  Ie  billet  dont  il  s'agit  au  proces  a  été  créé  en  1866  et 
qu'il  n*est  pas  contesté  que  lors  de  sa  création,  il  avait  un  caractëre 
purement  civil ; 

Attendu  qu*è  la  vérité  il  réunit  loutes  les  condilions  requises  par  la 
loi  du  20  mai  1872  pour  Ie  billet  a  ordre  qui  est  un  acte  de  commerce 
aux  termes  de  Tarticle  2  de  la  loi  du  15  décembre  1872»  mais  qu'on 
ne  peut  soutenir  que  ces  lois  lui  ont  rétroactivement  enlevé  Ie  carac- 
tère  civil  qui  lui  était  déflnitivement  acquis  sous  la  législation  précé- 
dente  et  sans  lequel  Ie  souscripteur  du  billet  ne  se  serait  peut-étre 
pas  obligé ;  que  ce  serait  \k  prétendre  gratuitement  que  la  loi  nouvelle 
a  profondément  modiiié  les  conditions  d'une  obligation  ancienne ,  en 
la  transfomant  de  civile  en  commerciale  et  méconnaitre  Ie  principe 
énoncé  dans  Tarticle  2  du  Code  civil ; 

Attendu  que  Ie  susdit  billet  étant  une  simple  promesse  civile  en 
vertudelaloi sous  laquelle  il  a  été  créé,  Taction  relëve  de  la  juridic- 
tion  civile  et  est  soumise  a  ia  prescription  trentenaire ;  que  la  prescrip- 
tion quinquennale  n'est  applicable  qu'aux  interets  en  vertu  de 
l'article  2277  du  Code  civil ; 

Attendu  qu'au  fond  ie  défendeur  pretend  que  son  père  lui  a  fait 
remise  de  sa  dette,  mais  qu'il  n'apporte  pas  la  preuve  de  cette  alléga- 
tion  ;  que  la  demande  des  demandeurs  est  fondée  sur  un  titre  et  qu'il 
y  a  lieu  de  réduire  les  interets  aux  cinq  dernières  années  soit  h  la 
somme  de  45  francs ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  entendu  M.  Vanden  Hove,  substitut  du  procureur 
du  roi ,  en  son  avis ,  se  déclare  competent ;  et  statuant  au  fond  : 
condamne  le  défendeur  a  payer  aux  demandeurs  :  1^  la  somme  de 
fr.  450  moitié  de  Timport  d'un  billet  de  fr.  900  par  lui  souscrit  au 
profit  de  feu  Nicolas  Guilmin  le  10  septembre  1866 ;  2o  la  somme  de 
fr.  45  pour  cinq  années  d'intérêls  de  la  dite   somme ;  déclare  le 
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surplus  des  interets  present ;  déboute  les  parties  de  loutes  concla- 
sions  contraires  ou  plus  amples;  condamne  Ie  défendeur  aux  dépens ; 
dit  que  Ie  présent  jugement  sera  exécutoire  par  provision  non- 
obstant  appel  et  sans  caution  sauf  en  ce  qui  concerne  les  dépens. 

Du    20    Décembre  1879.    —    Tribünal  civil  de  Louvain.  — 
PI.  M«  Van  der  Taelen,  contre  M«  Boels  père. 


FAILLITE.  -  TRAITE  ACCEPTÉE.  —  PROVISION.  —  RETOUR  A 
LA  MASSE.  -  CURATEUR  -  PORTEUR.  —  ACTION  DIRECTE. 

En  mattere  de  faillite ,  la  provision  n'appartient  auporteur 
qu'd  la  condition  que  Venvoi  des  valeurs  devant  former  la 
provision^  soit  anlérieur  au  jour  oü  la  faillite  a  été  décla- 
rée  et  aux  dix  jours  qui  ont  précédé  cette  date. 

Le  curateur  a  action  directe  contre  celui  qui  détient  les  fonds 
de  la  provision ,  pour  demander  contre  lui  le  rapport  d  la 
massepour  cause  de  payement  annulable. 

(LE  CURATEUR  DE  LA  LA  FAILLITE  CALLU  CONTRE 

DEFONVENT  FILS  &  Co.) 

JUGEMENT. 

Attendu  qu'aladate  du  19  févrierl878,  le  sieur  Callu  a  escompté 
chez  les  défendeurs  une  traite  d'un  import  de  fr.  642.18^  tirée  sur 
un  sieur  Reynaert  et  acceptée  par  lui  en  couverlure  d*une  livraison 
de  marchandises  luifaites  le  10  du  même  mois,  contre  remise  d'une 
somme  de  fr.  500  en  espèceset  un  crédit  en  compte-courant  pour  le 
surplus  ; 

Attendu  que  le  tireur  deceteffet  a  été  déclaré  en  faillite  par  juge- 
ment  de  ce  siëge  en  date  du  1'  mars  de  la  mème  année  et  que  Tépoque 
de  la  cessation  de  ses  payements  a  été  fiiée  au  20  février  de  la  dite 
année,  par  jugement  du  19  du  dit  mois  de  mars  ; 

Attendu  que  le  demandeur  reclame  aux  défendeurs  le  rapport  de  la 
dite  somme  de  fr.  642.18,  versée  enleurs  mains  parle  tiré,  accep- 
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teur ,  k  1'échéance  de  Ia  traite  en  se  basant  sur  ce  que  Tenvoi  des, 
marchandisés ,  qui  en  formaient  Ia  provision ,  avait  ei^  Heu  dans  les 
dix  jours  qui  ont  précédé  la  date  k  laquelle  la  cessationdes  payemepts 
de  Callu  a  étéreculée  et  que,  par  suile,  cette  provision  devait  faire 
retour  è  la  masse  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  opposent  a  1'action  du  curateur  ut)e  fin 
de  non  recevoir ,  dont  il  importe  au  préalable  de  faire  justice^  en 
établissant  ledroit  de  ce!ui-ci  des'adresser  aux  défendeurs  pour  répla- 
mer  la  restitution  dont  s*agit  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  ceux-ci  détiennent  les  fonds  de  la 
provision,  que  c'est  donc  contre  eux  que  la  demande  en  rapport  pour 
cause  de  payement  annulable  peut  ètre  poursuivie  ; 

Attendu,  enoutre,  que  Ie  tiré  accepteur,  en  vidant  de  bonne  foi  ses 
mains  dans  celles  des  défendeurs  contre  remise  de  Veffet  revètu  de  sa 
signature,  a  fait  un  payement  valable  quant  k  lui,  qui  en  même 
temps  qu'il  Ie  libère  de  son  obligation  personnelle  vis-d-vis  du  por- 
teur ,  constitue  Texécuiion  d*un  mandatlui  conféré  par  Ie  tireur  et 
dont  il  B*était  volontairement  chargé ; 

Attendu  qu'il  est  inexact  de  soutenir  que  l'action ,  en  tant  qu'elle 
vise  la  provision ,  n*est  recevable  contre  les  défendeurs  que  pour 
autant  que  Ie  tiré  avait  un  recours  contre  lui ;  qu*un  Hen  de  droit 
direct  est  né  entre  Ie  représentant  du  tireur  et  les  défendeurs ,  non 
seulement  en  vertu  du  contrat  de  change  auquel  Ie  tiré  est  resté 
complètement  étranger,  mais  encore  par  celte  circonstance  seule 
que  les  fonds  de  la  provision  sont  passés  dans  les  mains  des  défendeurs 
et  sans  devoir ,  Ie  moins  du  monde ,  rechercher  contre  qui  l'action 
aurait  dü  ètre  exercée  au  moment  de  la  déclaration  de  faillite  du 
tireur  ; 

Que  s'il  est  vrai  que  Ie  tiré ,  ayant ,  par  son  acceptation ,  assumé  un 
engagement  personnel ,  ne  pouvait  refuser  Ie  payement  de  la  traite  a 
son  échéance  au  porteur ,  ou  a  celui  qui  venait  k  son  lieu  et  place , 
son  obligation  s*est  éteinte  par  ie  payement,  et  dës  lors,  tous  rapporls 
entre  lui  el  Ie  tireur  et  entre  lui  et  Ie  porteur  ou  preneur  sont  venus 
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affectatton  legale  dè  la  provision  k  son  payement^  Bont  teHement  lies 
Tun  k  1'autre,  que  l*un  ne  pourrait  étre  maintenu  pendant  que 
Tautre  serail  invalide ;  que  ce  principe,  vrai  en  these  générale,  est 
subordonné  k  Tapplication  des  régies  édictées  en  roatiére  de  faiHite, 
que  la  partie  finale  du  §  1^'  de  Tart.  6  réserve  expressément  ; 

Attendu  qu'en  vain  ausai  les  défendeurs  relévent  Tinjustice  et 
Timmoralité  ,  qui  permettraient  que  Ie  tireur  de  ia  lettre  de  change, 
OU  ses  créanciers  seraient  a  la  fois  propriétaires  de  la  provision  et 
du  prix  qui  en  a  été  payé ;  qu'en  effet ,  Ie  principe  qui  domine 
toute  la  matière  des  faillites ,  c'est  Tégalité  entre  tous  les  créan- 
ciers;. que,  de  mème  que  ie  vendeur  de  marchandises  n'eat  payé  du 
prix  qu*en  monnaie  de  faillile,  de  mème  Ie  porteur  de  la  lettre 
de  change ,  dans  Tespèce  dont  s*agit,  au  lieu  de  toucher  toute  la 
somme  pour  laquelle  il  a  consenti  k  devenir  Ie  créancier  du  tireur, 
ne  recevra  que  Ie  dividende  afTérent  è  sa  créance ;  qu'il  est  vrai 
que  la  provision  et  Ie  prix  payé  restent  dans  la  méme  caisse ,  mais 
qu'il  est  è  remarquer  que  la  provision  représente  la  valeur  des 
marchandises  sorties  du  patrimoine  du  tireur,  et  que  la  masseoe 
profite  donc  réellement  que  du  prix  payé,  comme  elle  profite  des 
marchandises  foumies  et  non  soldées ;  que ,  dans  un  désastre  com- 
mun ,  il  n'egt  que  juste  que  tous  ceux  qui  en  sont  les  vktimes 
soient  places  sur  un  pied  de  parfaite  égalité  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  statuanten  demier  ressort,  condamne  les  défendeurs 
a  rapporter  è  la  masse  créanciëre  de  la  faillite  Hubert  Gallu,  repré- 
sentée  par  le  curateur  de  la  faillite,  la  somme  de  Cr.  642.18,  import 
deTeffetsurReynaerts  du  15  février  1878,  par  eux  re^ue  a  son 
échéance  avec  les  interets  commerciaux  depuis  le  15  mai  de  la  mème 
année;  les  condamne  en  outre  aux  dépens  del'instance;  déclare  le 
présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant  opposition  ou 
appel  et  sans  caution^. 

Du  20  mai  1879.  —  Tribunal  de  commerce  de  Louvain.  —  H. 
Levis,  présid.  —  PI.  M^*  Van  Bellinghen  contre  Boels  ainé. 


*  Ce  jugement  a  été  cassé  par  arrét  du  27  novembre  1879.  Get  arrét  sera  poMié 
ultérieurement. 
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!•  MANDAT.  -^  MINEUR.  —  PREÜVE.  —  2<>EFFETS  DE  COMMERCE. 

—  PROTÊT.  —  SIGNATÜRE, 

i®  ün  mineur  peut  être  chargé  (Tun  mandat. 

La  preuve  de  Vexistence  d'un  mandat  peut,  en  matière 
commercialey  être  élablie  par  tous  moyens  dedroit. 

Pour  que  la  preuve  du  mandat  soit  recevable,  il  faut  que 
la  preuve  porte  directement  sur  la  mission  de  poser  les 
actes,  OU  tout  au  moins  la  connaissance  et  la  ratification 
de  ces  actes ;  il  ne  suffit  pas  que  Von  offre  de  prouver 
que  Ie  prétendu  mandant  n'a  pu  ignorer  les  dils  actes. 

2""  Les  déclarations  menlionnées  par  V huissier  d  la  suite 
d'unprotêt  ne  font  pasfoi  contre  lapartie  quine  Va  pas 
signé. 

(L'UNION  DU  CRÉDIT  CONTRE  BARRETT.) 

JUGEMENT. 

Attendu  qu'il  est  reconnu  par  les  parties  en  cause  que  Joseph  Bar^ 
rett,  fils  mineur  du  défendeur»  a  apposé  sur  les  effets  dont  la  de- 
manderesse  reclame  Ie  payement ,  la  signature  de  son  póre  Pierre 
Barrett ; 

Attendu  que  la  demanderesse  pretend  que  c'est  comme  mandataire 
de  son  père  que  Ie  fils  Barrett  a  apposé  ces  signatures ; 

Attendu,  en  droit ,  qu'en  matière  commerciale ,  Ie  mandat ,  tant 
expres^  que  tacite,  peut  être  établi  par  tous  moyens,  mème  par 
lémoins  ou  par  de  simples  présomptions ,  pourvu  qu'elles  soient 
précises ,  graves  et  concordantes  ; 

Attendu ,  d'autre  part ,  qu*il  est  de  principe  que  Ie  mandat  peut 
étre conféré  k  une  personne  incapable  de  s'obliger,  mème  a  un  mineur 
non  émancipé,  Ie  mandant  étant  seul  juge  de  la  capacité  de  la  personne 
k  laquelle  il  veut  confier  ses  interets ; 

Attendu ,  que ,  dans  Tespèce ,  la  demanderesse  n'établit  pas  et  ne 
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demande  pas  k  établir  qne  c'esl  en  vertu  d'un  mandat  expres  de 
son  përe  que  Ie  fiis  Barrett  a  accepté  les  traites  litigieuses ; 

Attendu  que  pour  prouver  l'existence  d*uii  mandal  tacite,  la  deman* 
deresse  invoque  : 

1«  La  correspondance  du  26  février  1879,  delaquelle  il  résulterait 
que  Ie  fils  Barrett  gère  Ie  commerce  de  son  père ; 

2»  La  circonslance  qu'un  grand  nombre  de  'traites ,  revètues  de  la 
mème  signature  que  celle  apposée  sur  les  effets  litigieuz,  ont  été 
régulièrement  payées  k  Téchéance  par  Ie  défendeur ; 

3o  Les  réponses  qui  ont  été  faites  k  l'huissier  et  qui  sont  consignées 
dans  les  actes  de  protèt  des  traites  litigieuses ; 

Attendu  qu'il  importe  de  rechercher  si  ces  présomptions  sont  suf- 
fisamment  graves  pour  établir  l'existence  d*un  mandat  tacite ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  premier  fait : 

Attendu  qu*il  a  été  établi  que,  Ie  26  février  1879,  Ie  üls  du  défen- 
deur a  écrit  k  Réner  d'envoyer  tout  de  suite  un  wagon  tout  venant, 
comme  d*habitude ; 

Attendu  que  cette  demande  prouve  tout  simplement  que  Ie  fils  du 
défendeur  avait  pour  mission  de  tenir  la  correspondance  de  son  père , 
mais  n'établit  pas  qu'il  gérait  Ie  commerce  du  défendeur ,  qu*il  avait 
rhabitude  d'accepter  les  lettres  de  change  tirées  sur  son  père ,  au  vu 
et  au  SU  de  ce  demier  et  sans  protestation  de  sa  part ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  second  fait : 

Attendu  qu'il  a  été  établi  qu'un  grand  nombre  de  traites  revètues 
de  la  mème  signature  que  celle  apposée  sur  les  effets  litigieux ,  ont 
été  régulièrement  payées  k  leurs  échéances  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  pretend  que  c'est  Ie  défendeur  lui- 
mème  qui  a  payé  ces  traites,  tandis  que  ce  demier  dénie  formelle* 
ment  Ie  fait ,  prétendant  que  c'est  son  fils  mineur  qui  est  allé,  k  son 
insu ,  retirer  les  traites  k  la  Banque  Nationale ,  avec  l'ai^ent  qui  lui 
avait  remis  Ie  tireur  Réner ; 

Attendu  que  la  demanderesse  ne  demande  pas  k  établir  que  c'est 
Ie  défendeur  lui-mème  qui  a  payé  les  traites  ;  qu'il  en  résulte  que  Ie 
tribunal  ne  peut  avoir  égard  k  ce  fait,  puisque,  d'une  part,  il  est 
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complètement  dénié,  et  que,  d'autre  part,  ia  demanderesse  n*en 
solHcite  pas  la  preuve ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  troisième  fait  ; 

Attendu  que  les  actes  de  protèt  des  traites  litigieuses  portent  que 
Tépouse  du  défendeur  aurait  déclaré  è  Thuissier  qu*on  payerait  Ie 
iendemain,  ou  bien  que  c'était  une  acceptation  de  complaisance  et 
qu'on  n'avait  pas  fait  les  fonds  ; 

Attendu,  que  ces  réponses  émanantde  l'épouse  du  défendeur,  ne 
peuvent  étre  opposées  è  ce  dernier ; 

Attendu  au  surplus,  qu'en  supposant  même  que  les  réponses 
précitées  émanent  du  défendeur ,  elles  n'auraient  aucune  force  pro- 
bante  ,  puisqu'elles  ne  sont  pas  signées  ; 

Attendu,  en  effet,  qu*il  est  de  principe  que  les  réponses  non  signées 
par  les  parties ,  mentionnées  dans  les  protèts ,  ne  peuvent  leur  étre 
opposées ,  rhuissier  n'ayant  pas  la  mission  de  constaler  la  reconnais- 
sance  d'une  obligation  ancienne  ou  Texistence  d'une  obligation 
nouvelle  (Gass.  franc.  17  novembre  1856); 

Attendu  en  conséquence ,  qu'il  n'a  pas  été  établi  que  la  défende- 
resse  aurait  donné  k  son  Gis  Ie  mandat  tacite  d*accepter  les  traites 
litigieuses ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  la  demanderesse  de  son  act  ion. 

Du  23  Mai  1879.  —  Tribunal  de  gommerce  de  Liége.  — 
PI.  M<^*  SouBRE  contre  Loslever. 


Appel. 


Arrêt. 


Décision  en  fait,  précisant  d'office  la  preuve  imposée  k  la  partie 
appelante. 

Du  8  Novembre  1879.  —  Cour  d'appel  de  Liége.  —  3»  Ch.  — 
M.  ScHUERMANS,  prés. 
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loCOMPÉTENCE.  — COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  QÜASI-DÉUT. 
-  IMPRlWÈüR.  -  IMPRÊSSIÖN  ET  DISTRIBÜTÏON  D'ÜN  ÊCRIT 
POLITIQÜE.  -  DIFFAMATION.  -  DOMMAG ES-INTÉRÊTS.  - 
2o  APPEL.  -   ÉVOCATION. 

i^Les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  compétents  pour  con- 
nailre  des  actumB  en  dommages-intéréts  résultant  Sun 
délit  OU  quasi  délit  commis  par  un  eommergant,  que  si  U 
fait  a  été  commis  dans  Vexercice  de  son  commerce  ou 
s'y  rattache  directement. 

Ainsi  lis  sont  incompêtents  pour  connaitre  de  semblahle 
action  intenlée  d  un  imprimeur  du  chef  de  Vimpressiony 
de  la  publication  et  de  la  distribulion  d'un  écrit^  sHl  agit 
non  dans  un  but  de  spéculation  commerciale ,  mais  dans 
un  but  politique  ^ . 

Constitue  une  faute  entrai7iant  la  responsabilüé  de  son 
auteur  y  Ie  fait  d'imprimer  et  de  distribuer  un  éerit 
faussement  altribuë  d  un  tiers  et  dans  lequel  ceiui^  èst 
représenté  méchamment  comme  professant  des  opinions 
politiques  qui  ne  sont  pas  les  siennes  et  comme  reniant 
son  passé  dans  des  termes  injurieux  pour  ses  anciens 
amis  politiques. 

S^La  Cour,  èn  ré  formant  un  jugement  par  lequel  un  tribunal 
dvil  s'est  déclaré  d'office  incompetent  pour  connaitre 
d'une  action ,  sous  prétexte  qu'il  s'agissait  d^une  mattere 
commerciale^  peut  évoquer  si  les  parties  Ie  demandent. 

(VAN  ASSCHE  CüNTRE  VAN  DE  PUTTE) 

JüGEMENT. 

Attendu  que  i'iaction  est  basée  sor  Ie  doublé  fkit  que  Ie  défóiKteur 
aurait  imprimé  et  distribué  un  écrit  par  lequel  Ie  demandeur  5e  pre- 
tend di£famé  et  dont  il  deinande  la  réparation  ; 

1  V.  Canf.  infra,  page  30. 
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Attendu  que,  comme  imprimeur  ou  éditeur  y  Ie  défendeur  est  com- 
mer^ant ; 

Attendu  que  Tart.  2  de  la  loi  du  15  décembre  187Q  répute  actes 
de  commerce ,  toutes  les  obligations  des  commergants ,  a  moius  qu'il 
ne  soit  prouvé  qu'elles  ont  une  cause  étrangëre  au  commerce  ; 

Attendu  que  les  mots  <c  toutes  obligations  >  sont  généraux  et 
absolus  et  comprennent  dës  lors  aussi  bien  les  obligations  résultant 
de  délits  ou  de  quasi-délits ,  que  les  engagements  qui  ont  peur  origine 
un  eontrat ; 

Attendu  que  la  faute  reprocbée  au  défendeur  d'avoir  imprimé  et 
distribué  un  écrit  faussement  attribué  au  demandeur  par  lequel 
celui-ci  se  pretend  lésé  est  une  obligation  commerciale,  en  ce  que  c'est 
dans  Texercice  mème  de  son  commerce  qu*elle  aurait  été  commise ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  8 ,  12  et  13  de  la  loi  du  25  mars 
1876  f  les  tribunaux  de  commerce  ont  seuls  Ie  droit  de  connaitre  des 
Gontestations  relatives  aux  actes  réputés  commerciaux  par  la  loi  ; 
Par  ces  motifs  y 

Le  Ministère  Public  entendu,  Ie  tribunal  se  déclare  d' office 
incompetent. 

Du  24  Mai  1879.  —  Tribunal  civil  de  Termonde.  —  Plaid. 
M«»  De  Ryck  conlre  Van  Biervuet, 

La  Gour  de  Gand  a  réformé  ce  jugement. 

Arrêt. 

La  Cour  ; 

Sur  Texception  d'incompétence : 

Attendu  que  la  demande  a  pour  objet  la  oondaranation ,  mème  par 
eorps,  au  payement  d'une  somme  de  fr.  10,000  avec  les  interets  et 
ce  k  titre  de  réparation  du  dommage  matériel  et  moral,  que  Tappe- 
lant  soutient  lui  avoir  été  causé  par  Tintimé  au  moyen  de  Timpres- 
sion ,  de  la  publication  et  de  la  distribution  d'un  écrit^  a  Alost  et 
dans  les  environs,  le  26  octobre  1878; 

Attendu  que  le  premier  juge  s'est  déclaré  d'office  incompetent, 
par  le  moüf  que  Tintimé,  exer^ant  la  professioü  d'imprimeur  ou 
d'éditeur,  est  eommer^ant  et  que  la  faute  lui  imputée  ayant  été 
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commise  dans  l'exercice  de  son  commerce ,  robligation  qui  résulte 
decettcfaute  est  elle^mème,  aux  termes  généraux  du  paragraphe 
final  de  Tart.  2  de  la  loi  du  15  décembre  1872,  de  nature  commer- 
ciale  et  tombe  dans  la  compétence  des  tribunaux  consulaires ; 

Attendu  que  les  deux  parties  concluent  a  la  réformation  de  ce 
jugenient  et  è  Tévocation  de  la  cause  par  la  Cour  ; 

Attendu  que  si  Tobligation  d*un  commer^ant ,  alors  même  qu*elle 
résulte  d*une  faute,  d*un  délit  ou  d'un  quasi-délit,  peut  ètrede 
nature  commerciale ,  lorsque  Ie  fait  imputable  a  été  commis  dans 
l'exercice  du  commerce  et  s'y  rattache  directement ,  il  est  certain 
que ,  dans  la  pensee  du  législateur ,  cetle  regie  ne  s*étend  pas  aux 
faits  et  aux  agissements  qui ,  tout  en  ayant  quelques  rapports  avec  Ie 
commerce ,  sont  néanmoins  prouvés  avoir  eu  principalement  une 
cause ,  un  but  et  des  effets  qui  lui  sont  étrangers ; 

Qu'ainsi  la  demande  dirigée  contre  Tintimé  n'est  pas  de  la  nature 
de  celles  qui  naitraient,  soit  de  mauvaise  installation  du  matériel 
d'imprimerie,  soit  d'une  négligence  ou  d*une  imprudence  dans  sa 
mise  en  oeuvre,  soit  de  tqute  autre  faute  se  rattachant  directement 
et  exclusivement  k  Texercice  de  la  profession  d'imprimeur  ; 

Qu'en  effet  l'impression ,  la  publication  et  la  distribution  dont  se 
plaint  Tappelant ,  tout  en  impliquant  une  certaine  coopération  de  la 
part  de  l'imprimeur,  n*en  constituent  pas  moins  un  feiit  complexe, 
comprenant  des  agissements  de  nature  diverse ,  depuis  la  rédaclion 
de  Técrit  jusqu'è  sa  distribution  dans  Ie  public ,  agissements  dépour- 
vus  de  tout  caractère  commercial  et  au  regard  desquels  Ie  fait  maté- 
riel de  rimpression  peut  ètre  considéré  comme  accessoire  ; 

Attendu  qu'en  réalilé  Tintimé  s'est  laissé  guider  principalement, 
non  point  par  une  spéculation  commerciale  d'imprimeur ,  mais  par 
une  pensee  malveillante  envers  Tappelant ;  que  Timpression  et  la 
publication  de  l'écrit  avaient  en  tout  cas  un  but  politique,  dont  Teffet 
dominant  devait,  dans  la  pensee  de  son  auteur ,  s'étendre  bien  au 
dela  de  Tétroite  limite  des  interets  commerciaux  des  parties  ici  en 
cause; 

Attendu  queTintimé  est  au  proces,  non-seulement  comme  impri- 
meur ,  mais  aussi  comme  auteur  et  distributeur ,  puisque  l'appelant 
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lui  impute  k  faute ,  c  d'avoir  pubtié  et  fait  distribuer  l'écrit  sorti  de 
dessous  ses  presses;  »  que  lu  fait  ainsi  ariiculé  ne  se  rattache  ni 
ezclusivement ,  oi  principalement  au  commerce  de  Tiatimé ;  qu*il 
n'estdonc  pas  un  acte  réputé  commercial  parlaloi  et  qu'il  ne  tombe 
pas  dans  la  compétence  des  juges  de  commerce ; 

Attendu  que  la  Cour  possède  les  éléments  nécessaires  pour  statuer 
sur  les  dommages-intéréts  et  qu'aussi  la  matière  est  disposée  k  rece- 
Yoir  uoe  solution  déünitive  ; 
Au  fond  : 

Attendu  que  vainement  rintimé  soutien!  que  Ie  dommage>  s'il  en 
pouvait  exister  y  proviendrait  uniquement  du  fait  de  la  publicilé  et 
que  s*il  est  judiciairement  établi  qu*il  a  imprimé  Técrit ,  iln'aphs 
aucune  part  è  sa  publication  et  k  sa  dislribulion  ; 

Attendu  que,  par  jugement  du  tribunal  correctionnel  deTermonde 
en  date  du  16  décembre  1878,  coulé  en  force  de  chose  jugée,  rin- 
timé a  été  condamné  a  une  amende  de  fr.  50 ,  et  que  ce  jugement 
est fondé  sur  ce  qu'il  est  établi,  mème  par  les  aveux  du  prévenu, 
qu'il  s'estrendu  coupable  d'avoir  a  Alost,  en  octobre  1878,  contribué 
sciemment  a  la  publication  et  ^  la  distribution  d'imphmés  dans  les- 
quels  ne  se  trouve  pas  l'indication  vraie  du  nom  et  du  domicile 
de  l'auteur  ou  de  Timprimeur ; 

Attendu  que  cette  constatation  judiciaire  est  une  preuve  suffisante 
au  proces  de  l'existence  de  la  faute  reprochée  k  l'intimé;  que  cette 
preuve  rend  vaineet  irrelevante  la  dénégation  pure  et  simple  de  n'avoir 
pris  aucune  partè  la  publication  et  k  la  distribution  dont  s'agit ;  qu'il 
n'échetdoncpas  d'imposersurce  pointéi  l'appolant  d'autres  devoirs  de 
preuve  ; 

Attendu,  quant  k  la  responsabilité  civile  qui  en  découle ,  que  Ie  fait 
d'avoir  publié  et  distribué  lo  dit  écrit  entraine  toute  la  responsabilité 
qui  pëse  k  la  fois  sur  l'auteur ,  sur  l'im primeur  et  sur  Ie  distributeur, 
faute  par  l'intimé  d'avoir  produil ,  tout  au  moins  d'avoir  offert  en 
justice  des  indications  suflGsantes  pour  atteindre  d'autres  coupables, 
s'il  enexiste  (arg.  art.300  du  Code  pén. ;  18  de  la  Const.B.  et  1382  Code 
civil.) 

Attendu  qu'il  est  allégué  et  non  méconnu  que  l'appelant  n'a  pas 
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dönné  mandatd'appósersonnom  au  bas  de  la  piëceiaoriminéé  et  que 
celle-ci,  loin de contenirrezpression  loyale  de  ses  opinions,  est  en 
COAtradiction  formelle  avec  les  actes  de  sa  vie  publique ;  qu*il  y  a  donc 
abus  frauduleux  du  nom  de  Tappelant  et  manifestation  frauduleuse 
d'opinionsy  d'appréciations  et  d'imputations  auzquellesilestdemenré 
étranger ; 

Attendu  qu'il  échet  de  décider ,  si  eet  abus  et  cette  fraude  con- 
stituent f  dans  Ie  chef  de  Tintimé ,  une  faute  pouvant ,  aux  termes 
de  Tart.  138^  du  Code  civil ,  donner  lieu  k  des  dommages-intérèts ; 

Attendu  qu*il  n*y  a  point  faute  k  imputer  è  quelqu'ufi  les  opinions 
qn*i1  professe,  toutes  les  convictions  sincères  et  honnètes  ayant 
droit  au  mème  respect,  soit  k  lui  rappeler  les  modiGcations  sur- 
vcnues  dans  ses  opinions,  ces  modifications  elles-mèmes,  alors 
qu'elles  ne  sont  inspirées  par  aucune  considération  blèmaUe, 
n*étant  que  Ie  fruit  du  développement  naturel  et  légitime  des  facullés 
bumaines ; 

Mais  attendu  qu'il  y  a  évidemment  faute  et  abus  a  usurper  mécham- 
xnent,  dans  un  écrit  publié,  Ie  nom  d'un  citoyen,  pour  signifier 
faussement  en  son  nom  son  éloignement  subit  de  ses  anciens  amis , 
pareil  éloignement,  par  cela  mème  qu*il  se  manifeste  avec  un 
éclat  calculé  et  n*est  justifié  par  aucune  explication  plausible,  devant 
apparaltre,  aux  yeuz  de  tout  homme  soucieux  de  la  moralité  publiqoe, 
comme  une  malhonnèteté  inspirée  parun  mobile  inavouable ; 

Attendu  que  cela  est  d*autant  plus  vrai  lorsque,  comme  dans 
Tespèce ,  l'auteur  de  Tabus  cberche  en  outre  k  porter  une  alteinte 
directe  k  Thonneur  de  sa  victime  et  k  provoquer  contre  elie  Ie 
mépns  et  la  haine  de  ses  concitoyens,  en  lui  mettant  faussement 
daiis  Ia  bonche  des  imputations  outrageantes  k  Tadresse  des  personnes 
dont  elle  recherchait  hier  encore  la  confiance  et  les  sympathies ; 

Oue  tel  a  bien  été  Ie  but  de  Tintimé ,  lorsque ,  usurpant  Ie  nom 
de  l'appelant  il  lui  fait  dire  publiquement  €  que  les  libéraux  con* 
spirent  ouvertement  avec  les  communards ,  les  solidaires  et  autres 
oiseaux  de  proie  >  pour  renverser  Vordre  social ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  les  agissements 
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de  riptim^  9opt  de  nature  k  Qau$er  k  1'appelant  nn  dommage  moral 
pour  lequ^l  réparation  est  due ; 
Par  ces  motifs , 

Oui  M.  Ie  premier  avocat-général  Lameere,  roet  Ie  jugeinent  dont 
appel  a  néant;  émendant,  dit  pour  droit  que  Ie  Utige  est  de  la 
compétence  exclusive  du  juge  civil ;  évoquanl ,  déclare  que  1'écrit 
reprochéest  ipjurieux  et  domoiageable ;  dit  que,  pour  avoir  contribué 
k  sa  publication  et  a  sa  distribulion ,  rintimé  s'est  rendu  coupable 
d'une  faute  qui  engage  sa  responsabilité  ;  en  conséquence,  etc. 

Du  23  Juillet  4879.  —  Cour  d'appel  de  Gand.  —  Prés. 
M.  DE  Meren. —  PI.  MM«*  Ad.  Du  Bois  et  Van  Biervliet. 


EFFETS    DE  COMMERCE.    —   ACCEPTATION.    —   PAYEMENT.  — 
TIERS-PORTEÜK.  —  RECOURS  EN  GARANTIE.  —  DÉLAI. 

Uaccepteur  de  lettres  de  change  ne  peutj  vis-d-vis  du 
liers  porteur,  obtenir  un  délai  pour  exercer  son  recours 
en  garantie  conlre  Ie  tireur^  alors  qu'il  ne  dénie  pas  son 
acceptalion. 

(DESTEXHË ,  LIÉ6E0IS  &  C»  CONTRE  HEÜSCHEN). 

JUGEMENT. 

Dans  ]e  droit  : 

Attendu  que  Taction  des  demandeurs ,  tend  k  oblenir  payement  de 
trois  traites  tirées  par  un  sieur  Théophile  Elienne  sur  Ie  défendcur 
qui  lesa  acceplées,  les  dites  traites  impayées  a  leur  échéance  ; 

Attendu  que  ie  défendeur,  sans  conclure  au  fond,  sollicite  pure- 
ment  et  simplement  un  dé)ai  de  huitaine  pour  appeler  en  garantie  Ie 
sieur  Elienne ,  tireur  des  traites  dont  s'agit ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnait  que  les  traites  dont  s'agijt  au 
proces  ont  réellement  été  aciocptées  par  lui ; 

Que  par  Ie  fait  de  cette  acceptalion ,  il  s'est  obligé  k  ea  payer  Ie 
roonlanl  èTéchéanceet  estainsidevenu  Ie  debiteur  direct  du  liers  por- 
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teur  vis-^-vis  duquel  il  ne  peut ,  sous  aucun  prétexte,  se  déga^r  de 
son  acceptation,  ni  refuser  Ie  payement  de  Ia  lettre  acceptée  ; 

Attendu  que ,  par  application  des  mèmes  principes  ,  Tarticle  48  de 
la  loi  sur  la  lettre  de  change  ne  permet  pas  aux  tribunaux  d'accorder 
des  délais  de  payement  en  cette  matière  ; 

Attendu  que  ces  régies  tracées  par  Ie  nouveau  Code  de  commerce, 
en  ce  qui  concerne  les  droits  du  porteur  vis-è-vis  du  tiré  accepteur , 
ne  permettent  pas  d'accorder  au  défendeur  Ie  délai  qu'il  sollicite , 
pour  exercer  une  action  en  garantie  ;  qu'en  effet  Taction  principale 
est  en  état  et  que  les  droits  des  demandeurs  ne  peuvent  être  suspen- 
dus  ni  retardés,  quant  k  leur  exercice ,  par  Ie  fait  qu*il  y  aurait  lieu 
d'intenter  Taction  en  garantie  ;  que  celle-ci  peut  d'ailleurs  être 
éventuellement  jugée  séparément  et  sans  jonction  avec  la  cause 
principale  ;  vu  Tart.  184  du  Code  de  procédure  civile  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  déclare  Ie  défendeur  mal  fondé  en  ses  conclusions 
tendant  a  obtenir  un  délai  de  buitaine  pour  appeler  garant ,  confor- 
mément  a  Tart.  175  du  Code  de  procédure  civile;  lui  ordonne de con- 
clureau  fond  dans  l'état ; 

Le  condamne  aux  dépens  de  Tincident. 

Du  26  Juin  1879.  —  Tribunal  de  commerge  de  Liége.  — 
M.  Neef  ,  prés.  —  PI.  M"  Hegge  et  G.  Cloes. 


10  COMPÉTENCE.  -  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  PRESSE.  - 
DIFFAMATION.  —  TRIBUNAUX  CIVILS.  -  2o  DEGRÉ  DE  JURI- 
DICTION.  -  DEMANDE  INDÉTERMINÉE.  —  ÉVALUATION  Dü 
LITIGE.  -  JUGEMENT.  -  DÏSPOSITIF.  —  DÉFENDEUR. 

1®  Les  actions  en  dommages-intérêts  pour  diffamation  par 
la  voie  de  la  presse  sont  de  la  compétence.  des  tribunaux 
civilSj  alors  même  que  Vimprimeur  seul  est  en  cause  *. 

2"  N'est  pas  déterminée,  la  demande  tendant  d  Vinsertion 
du  jugement  d  intervenir  dans  un  journal  sous  peine  de 
fr.  250  de  dommages-intérêts. 


«  Conf.  Gand,  23  juillet  1879  (supra,  page  S4). 
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Lorsque  la  fixation  de  la  valeur  du  litige  par  Ie  deman- 
deur  est  réelle  el  sérietise^  il  y  a  lieu  de  rejeter  comme 
fmstratoire  Vévaluation  supérieure  du  défendeur  et  de 
rCy  avoir  aucun  égard  pour  délerminer  la  compétence. 

Dans  Ie  cas  prévu  par  Varticle  33  de  la  loi  du  25  mars 
i876,  Ie  défendeur  doit  éualuer  Ie  litige  au  plustard 
dans  ses  premières  conclusions ,  et  cette  condition  est  de 
rigueur. 

La  circonstance  que  Ie  dispositif  du  jugement  lui  a  donné 
acte  de  ce  qu'il  a  fixé  Ie  litige  d  fr.  SfiOO  ne  peut  lui 
profitery  s'il  résuUe  des  qualités  du  jugement  que  cette 
évaluation  n'a  eu  lieu  qu'après  ses  conclusions  sur  Ie 
fond, 

.    (DE  MARTEAÜ  CONTRE  COART). 

Arrêt. 

Sur  Texception  d'incompétence  proposée  devant  la  Cour  par 
Tappelant : 

Attendu  que  Taction  de  rintimé  tend  a  la  réparation  du  préjudice 
qu'il  pretend  lui  avoir  été  causé  par  la  publication  dans  Ie  journal 
dont  l'appelant  est  rimprimeur-éditeur,  de  deux  articles  ayant  un 
caractère  exclusivement  politique  et  contenant  des  imputations  qu'il 
qualiiie  de  mensongëres  et  attentatoires  è  son  honneur  et  a  sa  considé- 
ration  comme  a  ses  interets  matériels  ; 

Attendu  que,  K*il  est  vrai  que  Tappelant,  en  sa  qualité  d'imprimeur- 
éditeur,  est  commer^ant,  il  n'est  pas  moins  certain  que,  comme  com- 
mergant,  il  n'est  justiciable  du  tribunal  de  coromerce  qu'en  tant  que 
Tacle  qui  fait  l'objet  de  la  réclamation  dirigée  contre  lui  soit  réputé 
acte  de  commerce  par  la  loi  (art.  12  et  13  de  la  loi  du  25  mars  1876) ; 
que  Tart.  2  de  la  loi  du  15décembrel872réputeactes  de  commerce, 
toutes  obligations  des  commergants ,  a  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
qu'elles  aient  une  cause  étrangère  au  commerce;  que,  dans  Tespèce, 
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i4  est  manifeste  que  Pobligation  de  Tappelant  procédé  d'une  tonte 
autre  <;ause  ;  que  Ie  fait  qui  lui  est  imputé  oonstitue  un  véritable 
délit  de  la  pensee,  une  diiTamation  par  la  voie  de  la  presse,  k  laquelle 
on  lui  reproche,  en  outre  ,  d'avoir  méchamment  donaê  une  publicilé 
extraordinaire ; 

Qu*il  est  a  remarquer  encore  que  Tappelant  est  responsable  des 
artides  incriminés,  comme  imprimeur-édileur ,  a  Tégal  de  l'auteur 
lui-même  qu'il  n'a  point  fait  connaitre ,  et  que  Tacte  qui  a  donné 
naissance  a  Tobligation  et  qui  n*a  rien  de  commercial  dans  Ie  chef  de 
rintimé ,  ne  peut  ètre  réputé  acte  de  commerce  dans  Ie  chef  de  Tap- 
pelant  ; 

Attendu  que  la  compétence  de  la  juridiction  civile  saisie  du  litige 
ressort  k  Tévidence  de  ces  seules  considérations  ; 

Sur  la  ün  de  non  recevoir  defectu  summce  opposée  par  l'intimé  : 

Attendu  que  la  demande  vise  la  condamnation  de  l'appelant :  loet 2* 
au  payement  k  rintimé,  mème  par  voie  de  contrainte  par  corps,  de 
deux  sommes  de  fr.  1,000^  la  première  a  titrede  réparation  du  tort 
causé ,  et  la  seconde  pour  ètre  employee  k  Tinsertion  du  jugement  è 
intervenir  dans  quatre  journaux  au  choix  du  dit  intimé ;  3»  k  Tinser- 
tion  du  dit  jugement  par  l'appelant  dans  son  propre  journal,  soa$ 
peine  de  fr.  250  de  dommages-intérèts  ; 

Attendu  que  les  deux  premiers  chefs  de  cette  demande  s'évaluent 
d'eux-mèmes,et  qu*ence  qui  concerne  Ie  3»,  Tinsertion  dans  Ie  journal 
de  Tappelant,  celui-ci  pretend  k  tort  qu'il  est  resté  indéterminé  et 
que  la  somme  de  fr.  250,  poslulée  comme  sanclion  pénale  ,  ne  peut 
ètre  considérée  comme  une  évaluation  faile  par  Ie  demandeur; 

Attendu  que  Tobligation  de  faire,  objet  de  ce  dernier  chef,  devait, 
en  cas  d'inexécution ,  se  résumer  en  dommages-intérèts ;  que  Ie 
demandeur  les  a  fixés  purement  et  simplement  au  chifTre  de  fr.  250 ; 
que  cette  fixation  de  la  valeur  de  Tinsertion  postulée  est  réelle  et 
sérieuse,  et  qu*en  regard  d'une  telle  évaluation  celle  portee  a  un 
taux  supérieur  par  ledéfendeur  doit  ètre  rejetée  comme  frustratoire ; 

Attendu  que  la  demande  füt-elle  a  considérer  comme  indéter- 
minée  dans  cette  hypothese,  pour  pouvoir  exercer  utilement  la 
faculté  de  Tévaluer  lui-mème,  conformément  k  Tart.  33  de  la  prédite 
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loi  du  25  mars  1876,  l'appelant  eüt  dü  se  conformer  aux  régies 
tracées  par  eet  arlicle  et  faire  l'évaluation  dans  les  premières  con- 
clusions  qu'il  a  prises  sur  Ie  fond  du  proces ; 

Atlendu  qu'il  ne  peut  ètre  contesté  que  cette  condition  soit  de 
rigueur ,  lorsqu'on  la  rencontre  dans  une  matière  qui  tient  è  l'ordre 
des  juridictions; 

Altendu  que  les  conclusions  prises  au  fond  par  Ie  défendeur,  ne 
portent  point  d'évaluation  de  sa  part,  et  qu'elles  ont  été  insérées 
aux  qualités  du  jugement  a  quo ,  sans  aucune  mention  de  ce  genre ; 
que  si  Ie  dispositif  du  dit  jugement  lui  donne  cependant  acte  de  ce 
qu'il  a  iixé  la  valeur  du  litige  a  fr.  3,000  ;  il  n'indique  pas  Ie 
moment  oü  l'appelant  a  postulé  eet  acte ;  que  dans  la  cause ,  il  n'a 
vraisemblablement  pu  Ie  faire  que  verbalement  et  après  qu*il  eüt 
déja  conclu  sur  Ie  fond  ;  qu'ainsi  Tóvaluation  s'est  produite  en  dehors 
des  régies  légales ;  qu'elle  ne  peut ,  partant ,  profiler  au  défendeur  el 
que  l'action  mème  dans  celte  hypothese  d'une  demande  indétermi- 
née,  reste  jugée  en  dernier  ressort ; 
Par  ces  molifs , 

La  Cour,  oui,  en  son  avis  conforme  M.  Tavocat  général  Faider, 
rejetle  l'exception  d'incompétence  proposée ;  déclare  Tappél  non 
recevable  defectu  summce ;  condamne  Tappelant  aux  dépens. 

Du  26  Novemhre  1879.  —  Cour  d'appel  de  Liége.  —  2«  Ch.  — 
M.  Dauw  ,  prés.  —  PI.  M»*»  MeyerS  (du  barreau  de  Tongres)  contre 
Mestreit. 


FAILLITE.  —  RAPPORT. -COMPTE-COURANT.  —  EFFETS  DE 
COMMERCE.  —  REMISES.  —  PAYEMENTS. 

ff  e  présentent  point  Ie  caractère  de  payements,  les  remises 
d'effets  de  commerce  que  se  font  des  parties  en  vertu 
d'un  compte-courant  existant  entrelles;  par  suite,  ne 
peut  êlre  annulée  par  applicalion  de  VartieU  445  dé  la 

2*  p.  3 
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loi  du  iS  avril  i85i ,  semhlable  remise  faile  par  Vune 
des  parlies  d  Vaulrey  postérieurement  d  V époque  de  la 
cessation  de  ses  payemenls  ou  dans  les  dix  jours  qui  Vont 
précédée  * . 

(SOCIÉTÉ  CHARLES  KUHSTOHS  &  C*  GONTRE  FAILLITE  FRÈRE). 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tarticle  6  de  la  loi  du  20  mai  1872  sur 
la  lettre  de  change ,  le  porteur  a,  vis-a-vis  des  créanciers  du  tireur, 
un  droit  exclusif  è  la  provision  qui  existe  entre  les  mains  du  tiré, 
lors  de  rexi<;ibilité  de  la  traite,  sans  préjudice  k  rapplication  de 
rarticle  445  de  Ia  loi  sur  les  faillites  ; 

Attendu  qu'en  principe,  la  provision  d'une  lettre  de  change  appar- 
tient  donc  au  tiers-porteur ,  qu*il  yaexception  toutefois  dans  les  cas 
prévus  par  Tarlicle  445  de  la  loi  du  18  avril  1851 ; 

Attendu  qu*il  échet  d*exarniner  si  Tespëce  actuelle  tombe  sous 
rapplication  dudit  article ; 

Attendu  que ,  par  cette  disposition ,  le  législateur  a  frappe  certains 
actes  de  nullité  absolue ,  comme  portant  en  eux-mèmes  la  preuve 
qu*ilsétaient  entachós  de  fraude ,  et  qu'il  y  avait  eu  collusion  entre  le 
failli  et  le  créancier ,  avanta«;;é  par  les  dits  actes  pour  favoriser  ce 
dernier  du  préjudice  de  Ia  massc  ; 

Attendu  que ,  parmi  los  actes  déclarés  nuls  par  la  loi ,  en  verlu  du 
principe  qui  vient  d'ètre  énoncé,  fi^^urentles  payements  fuits  par  le 
failli  pour  dettes  non  échues  ; 

Attendu  que  le  déf^^ndeur  soutientque  la  remise  de  la  traite  liti- 
gieuse  faite  par  le  failli  a  la  sociélé  domanderesse  doit  ètre  considérée 
comme  un  payement  de  dette  non  échue  ; 
Attendu  qu'il  est  constant  au  proces  qu'a  Tépoque  oü  la  traite  a 


<  (;<)«ƒ.  Cass.  fran^.,  10  mai  1865  (Pasic,  fiang,,   I,  230)  et  les  autorités 
citées. 
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été  remise  par  Ie  sieurFrëre  è  la  société  Charles ,  Kuhstohs  &  C^ , 
il  existait  entre  oux  un  compte-courant;  que  la  remise  dont  s'agit  était 
donc  faite  en  compie-courant ; 

Attendu  que  semblable  opération  ne  revèt  pas  les  caractëres  d*un 
payement;  qu'en  cette  matière  ,tantque  Ie  compte  court  enlre  les 
parties ,  il  n'y  a  en  réalilé  ni  créancier ,  ni  debiteur ;  que ,  dès  lors  , 
il  ne  peut  s'agir  entre  elles ,  dans  les  remises  qu'elles  se  font,  de 
payements  proprement  dits  ; 

Attendu ,  d'ailleurs ,  que  de  tels  actes  ne  sauraient  entrer  dans  la 
categorie  de  ceux  qu'énumëre  Partiele  445  précité ,  par  la  raison 
qu'en  eux-mèmes  et  par  leur  nature  ils  ne  contiennent  aucune  pré- 
somption  de  fraude ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que  la  remise  dont  question 
ne  peut  être  assimiiée  au  payement  d*une  detle  non  échue  ; 

Attendu  que  pour  en  faire  prononcer  la  nullité  par  justice,  Ie 
défendeur  devrait  élablir  la  fraude  dans  Ie  chef  de  la  demanderesse  ; 

Attendu  qu'il  n'administrc  aucunemenl  cette  preuve  et  ne  s'ofFre 
pas  mème  a  Tadministrer  ; 

Par  ces  motifs,  jugeant  consulairement ,  oui  en  son  rapport 
M.  Desmons ,  juge-commissaire  a  la  faillite  ; 

Dit  pour  droit ,  qu'^  tort  Ie  défendeur  a  fait  défense  a  M.  Delloye- 
Kfathieu  d'acquitter  la  traite  litigieuse  en  d*autres  mains  que  les 
siennes ;  qu'en  conséquence ,  etc.  etc. 

Du  ^Janvier  1879. — Tribunal  civil  de  Charleroi.  —  2«Ch. 
jugeant  consulairement.  —  Prés.  M.  Hardenpont  ,  vice-président. 
—  PI.  M"  GiROULet  Wittamer. 


COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  GOMMERCIALE.  -  QÜASI-DÉLIT, 

-^  NÉGÜCIANT.  —  DISPOSITION  INDUE. 

Les  Iribunaux  de  commerce  sont  seuls  compétents  pour 
connaitre  des  quasi-deWs  commis  par  un  négociantj 
lorsque  Ie  fait  dommafjeable  constUue  un  acte  de  com- 
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merce  ;  tel  est^  par  exemple,  Ie  fait  de  disposer  indür 
ment  sur  tin  ni^gociant. 

(MARIEN  CONTRE  P...). 
JUGEMENT. 

Atlendu  que  Ie  défendeur  est  commer^ant ; 

Attendu  que  la  création  d'une  lellre  de  cbange  conslitue,  e&soi, 
un  acte  de  commercc ; 

Attendu  que  c'est  en  reglement  d'une  fourniture  faite  par  lui  que 
Ie  défendeur  a  tracé  sur  Ie  demandeurla  lettre  de  change  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  posé  un  acte  qui  constitue  un  quasi- 
(}é1it,  improprement  qualiGé  délit  dans  Texploit  inlroductif  d'instance ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  seuls 

compétents  pour  connaitre  entre  commer^ants  des  obligations  qui 

naissent  d*un  quasi-délit ,  lorsque  Ie  fait  dommageable  constitue  en 

soi  un  acte  commercial  posé  par  Ie  défendeur  en  vue  de  son  commerce ; 

Au  fond  : 

Atteqdu  que  Ie  défendeur  a  eu  Ie  tort  grave  de  mettre  reffet  eu  cir- 
culation,alors  qu'il  était  payé  du  montant  des  fournitures  par  lui 
faites  ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  estime  que  la  somme  de  fr.  50  est  suflisante 
pour  réparerle  préjudice  causé  audemandeur; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  competent  pour  connaitre  de  Taclion  inten- 
tée  par  ledemandeur  au  défendeur ;  dit  pour  droitque  le  demandeur 
était  fondé  k  refuser  Ie  payement  de  la  traite  ;  condamne  le  défendeur 
k  lui  payer  fr.  50  de  dommages-intérèts  et  les  dépens. . . . 

Du  5  Novembre  1879.  —  Tribunal  de  Commerce  de  Bruxelles. 
—  M.  FouRCAüLT ,  prés.  —  PI.  M"  Frick  contre  De  Broux. 


COMPÉTENCE.  —  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  -  QUESTION 
D'ÉTAT.  -  COMMUNAUTÉ   D'ANABAPTISTES. 

La  question  de  savoir  si  une  communaulé  d'anabaptisles 
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jouit  de  la  personnifieation  civile  en  Hollande  et  si  elle 
peut  ètre  reconnue  comme  ayant  cette  personnifieation  en 
Belgique ,  est  une  qtiestion  d'état  que  Ie  tribunal  de  oom- 
merce  doit  renvoyer  devant  Ie  juge  civil ,  avant  de  slatuer 
au  fond. 

(H.  BROESE  ET  CONSORTS  CONTRE  LE  CURATEÜR  DE  LA. 

FAILLITE  AMEY.) 

JüGEMENT. 

Vu  la  déclaration  de  créance  déposée  a  la  faillite  du  sieur  Frédéric 
Amey ,  ci-devant  boutiquier  et  auber^^iste  a  Middelbourg^  (Flandre) 
par  les  sieurs  Herman  Broese  ,  Van  Groenen  et  consorls  ,  se  disant 
président  et  membres  van  het  kerkbestuur  der  doopsgezinde  ge" 
meenUy  a  Aardenbur*^,  et  aux  termes  de  laquelie  il  se  portent  créan* 
ciers  a  ladile  faillite  et  en  Ia  susdite  qualité ,  pour  la  somme  de 
fr.  1,183.44  du  chef  de  fermages  ; 

Vu  ]*exptoit  d'ajournement  en  date  du  31  janvier  1878,  iendant  a 
1'admission  par  Ie  tribunal  de  ladite  créance  au  passif ; 

Vu  les  conclusions  des  parties ; 

Attendu  que  Ie  curateur  oppose  k  la  demande  d'admission  une 
quadruple  fin  de  non-recevoir  ; 

Qu'il  soutient  :  1<*  que  la  personne  civile  au  nom  et  pour  compte 
de  laquelie  les  déclarants  agissent  n'a  pas  d'existence  juridique  en 
Hollande ; 

2®  Qu*aIors  mème  que  eet  élre  moral  jouirait  de  la  personnifieation 
civile  en  Hollande,  il  ne  pourrait  avoir  Ie  droit  d'ester  en  justice  en 
Belgique,  l'étre  moral  en  question  n*étant  pas  reconnu  par  la  loi  beige ; 

3<^  Que  de  plus,  Télre  moral  au  nom  duquel  les  déclarants  agis- 
sent,  nejustifie  pas  des  autorisalions  requises  des  établisseinents 
analogues  existant  en  Belgique,  pour  ester  en  justice  ; 

Afi  Qu'enfin  ia  déclaration  de  créance  n*est  pas  affirmé  dans  les 
termes  prescrits  par  Tart.  498  de  Ia  loi  du  18  avril  1851  ; 

Attendu  que  les  déclarants  soutiennent  Texistence   de  la  personne 
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morale,  pour  laquelle  ils  agissent ,  lant  en  Belgique  qu*en  IloUande, 
el  qu'ils  souliennent  en  susne  pas  avoir  besoin  ,  d*aprës  Ia  loi  hollan- 
daise ,  de  rautorisalion  d'une  autorité  administrative  pour  ester  en 
justice  ; 

Allendu  que  ce  dernier  point  se  trouve  contesté  par  Ie  curaleur  ; 

Attendu  que  ces  trois  queslionsne  sont  pas  de  la  compétence  du 
tribunal  ; 

Qu'en  efTet  elles  concement  Texistence  civile  et  la  capacité  de  l*une 
des  parties  plaidantes ; 

Qu'aux  termes  de  Tart.  38,  §2  de  la  loi  du  25  mars  1876,  les 
tiibunaux  decommercene  peuvent  connattre  des  questions  d*état; 
ni  des  conteslations  de  qualité ; 

Que  Ie  tribunal  devrait  incontestablement  se  déclarer  incompetent 
s'ii  y  avait  lieu  de  stat uer sur  la  majorité  de  Tune  des  parties,  aiors 
que  la  solutlon  de  la  question  dépendrait  du  point  de  savoir  si  la 
majorité  doit  ètre  Gxéed'après  une  loi  beige  ou  d'aprës  une  loi  étran- 
gère ; 

Que  la  méme  solution  s*impose  évidemment  quant  au  point  de 
savoir  si  les  demandeurs  peuvent  ester  en  justice  avec  ou  sans  auto- 
risation  administrative  ; 

Qu*d  fortiori  il  doit  en  être  demème  pour  la  vérification  de  Texis- 
tince  civile  en  Hollande  de  la  communauté  pour  laquelle  ils  agissent 
et  la  reconnaissance  de  ladite  communauté  en  Belgique,  comme 
personne  civile ; 

Attendu  que  ces  questions  doivent  ètre  résolues  avant  celle  de 
savoir  si  Ia  déclaration  de  créance  déposée  satisfait  au  prescrit  de 
Tart.  4ü8  de  la  loi  du  18  avril  1551  ; 

Qu^en  efTet  la  déclaration  elle-méme  devrail  ètre  considérée  comme 
non  avenue  ,  si  les  signataires  n'agissent  pas  au  nom  d*une  personne 
morale  existante  et  reconnue  en  Belgique  ; 

£t  attendu  que  dans  ces  circonstances  ,  il  y  a  lieu  de  surseoir  au 
jugementquand  au  fond  et  de  renvoyer  les  parties  devant  lejuge 
competent ,  quant  a  la  décision  des  trois  premières  exceptions  soule- 
vees  par  Ie  curateur  ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  ,  ouï  onson  rapport  fait  è  l'audience,  M.  Ie  président 
que  Ie  tribunal  a  commis  spécialement  è  eet  effet,  en  remplacement 
de  M.  Ie  juge-commissaire  Hesnault ,  empêché,  se  déclare  d'office 
incompetent  pourstatuer  sur  les  trois  premières  exceptions  opposécs 
è  la  demande  et  basées  :  i^'surceque  les  déclarants  n'agiraient  pas 
aunom  d*unepersonne  morale  ayant  Texislence  juridique  en  Hol- 
lende; S»  sur  cequ'en  tout  cas,  cette  personne  juridique,  en  tant 
qu'elle  existerait  en  Hollande  ne  serait  pas  reconnue  en  Belgique ,  et 
3^  sur  ce  qu'adéfaut  d'autorisation  administrative,  elle  ne  serait  pas 
capable  d'esler  en  justice  ;  renvoie  les  parlies  a  se  pourvoir  devant  le 
juge  competent  pour  voir  slatuer  sur  lesdiles  exceplions  et  jusqu'è  ce 
qu'ilauraété  statué  sur  icelles  par  Ie  juge  competent,  surs«oit  de 
statuer  sur  la  demande  ;  réserve  les  dépens»... 

Du  3  Juillet  1878.  —  Tribunal  de  commerce  de  Gand.  —  M.  Van 
Halteren  ,  prés.  —  M«»  Van  Hollebeke  contre  Albert  Dervaux  , 
fils. 


FRET.  —  PORT  DE  DÉBARQUEMENT.  —  RÉGEPTIÜNNAIRE.  — 
GOUVERNEMENT  ÉTRANGER.  —  DÉCISION.  -  AUTORITÉ  EN 
BELGIQÜE.  —  CAPITAINE.  -  AVARIE.  —  RÉPARATIONS.  — 
AFFRÉTEUR.  -  CLAÜSE  PÉNALE.  -  INAPPLICABILITÉ. 

Le  fret  se  règle  au  port  de  débarquement ;  les  réceptionnai- 
res  de  la  cargaison  en  sont  les  debiteurs ,  quels  que  puis- 
sent  être  d'ailleurs  leurs  rapporls  avec  les  propriétaires 
de  la  marchandise. 

Les  réceptionnairrs  de  la  cargaison  qu^  in  limine  litis  nonl 
pasexcipéde  ce  quHls  représenteraient  un  gouvernement 
tHrariger,  ne  sont  plus  recevables  uUérieurement  d  exciper 
de  cette  qualilé. 

La  décision  émanée  d*un  gouvernement  étranger,  produite 
d  Vappuid'une  demande  reconventionnelle  ^  n'apoint  en 
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Belgiqu e  r autorité  de  la  chose  jugée;  elle  ne  peut  valoir 
que  comme  une  opinion  des  fonclionnaires  élrangers  qui 
ront  renduc, 

Le  capitaine  dont  Ie  navire  a  souffert  des  avaries  peut^  en 
these  générale  j  les  faire  réparer  oü  bon  lui  semble^  si  le 
lieu  OU  le  mode  choisi  par  lui  n'est  pas  de  nature  d  porler 
préjudice  d  Vaffréleur. 

La  clause  pénale  j  stipulée  pour  lecas  oüle  navire  metlrait 
d  la  voile  sans  obtcnir  la  permission  des  autorités  locales 
et  sansavoir  signé  les  connaissements ,  n* est  pas  applica- 
ble  au  cas  oü  le  navire ,  n'ayant  d  bord  qu'une  minime 
partie  de  son  chargement  y  prend  la  mer  pour  aller  faire 
réparer  des  avaries. 

(DURUTY  CONTRE  RAU,  VAN  DEN  ABEELE  &  Co.) 

JüGEMENT. 

Attenduque  Ie  navire  Havre  a  été  affrété  pour  un  voyage  de 
Pabellan  de  Pica  k  Queenslown,  Falmouth  ou  Plymouth  ,  pour 
ordres ;  que  le  capitaine  a  re^u  des  ordres  pour  Ostende  et  y  a  délivré 
son  chargement  aux  défendeurs,  qui  en  ont  pris  réception  ; 

Altend u  qu*il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  le  fret  se 
règle  au  port  de  débarquement  et  que  les  réceptionnaires  de  la  carn^i- 
son  en  sont  les  debiteurs ,  quels  que  puissent  èlre  d^ailleurs  leurs 
rapports  avecles  propriétaires  de  la  marchandise  ; 

Attenduque  c'est  pourobtenir  payementdu  fret  que  les  défendeurs 
sontattraits  devant  ce  tribunal ;  que  préalablement  a  toute  défense, 
ils  n'ont  soulevé  aucune  exception  d'incompétence  ;  que  le  tribunal 
est  donc  competent  tant  ratione  personoe  que  ratione  materice  pour 
connaitre  de  la  présente  demandc  ; 

Altenduqu'a  rencontre  de  cette  demande,  les  défendeui-s  oppo- 
sent  une  prétention  de  500  livres  a  charge  du  demandeur ,  étant , 
d'aprës  eux  ,  une   pénalité  encourue    par  lui  pour  conlravention 
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aux  stipulations  du  contrat  verbal  d'afTrétement ,  el  qu*a  I'appui  de 
cetle  prélenlion,  ils  produisent  une  décision  du  gouvernement  du 
Pérou  appliquant  cette  pénalilé;  soutenanl  les  défimdeurs,  que  celte 
décision  doit  èlre  tenue  pour  bonne  ei  valable  par  Ie  tribunal  et 
purement  ei  simplemeni  appliquée  par  lui ; 

Aitendu  que  cette  prétenlion  ,  produite  comme  elle  Tesi^esi  une 
véritable  demande  reconventionnelle,  puisqu'elle  émane  de  la  méme 
source  ei  de  la  tnème  convention  que  la  demande  oi'iginaire  et  qu'elle 
lui  est  opposée  ; 

Qu'il  est  de  rëgle  que  Ie  défendeur  qui,  dans  une  inslance^  produit 
une  réclamation  k  charge  du  demandeur ,  devieni  demandeur  a  son 
tour ,  reus  excipiendo  fit  actor  ;  d'oü  il  resul  te  que  si  Ie  sysième 
soutenu  par  les  défendeurs  élait  vrai ,  Ion  arriverait  a  cette  consé- 
quence  que  Ie  tribunal ,  avant  k  se  prononcer  sur  deux  demandes  , 
pourrait  examiner  Tune,  mais  devraii  aveuglement  adjuger  Tautre  , 
alors  même  que  cette  prétenlion  serail  manifestement  opposée  a  toute 
idéé  de  droit  et  d'équité  \ 

Que  pour  soutenir  un  pareil  système  ,  les  défendeurs  invoqueni  k 
tori  Ie  principe  de  la  souveraineté  des  naiions  et  les  principes  du  droit 
international  ;  qu'ils  perdent  de  vue  que  eet  acte  du  gouvernement 
péruvien,  qu'ils  invoqueni,  ils  en  poursuivent  Texécution  en  Belgique, 
et  que  si  la  jurisprudence  a  admis  que  les  gouvernements  étrangers  ne 
sauraient  ètre  poursuivis  en  Belgique,  ou  que  des  jugemenls  ne  pour- 
raient  être  exécutés  conlre  des  biens  qui  se  Irouveraieni  en  Belgique, 
Jamais  il  n'a  élé  contesté  qu'une  décision  d'un  gouvernement  quel- 
conque  ne  püt  ètreexéculée  en  pays  élranger,  sans  que  rautorité  du 
pays  Teut  revétue  de  cetle  attribution  d'autorité  indispensable  k  ioute 
exécution  ;  ei  que  s'il  en  esl  ainsi  pour  les  décisions  judiciaires,  a 
plus  forle  raison  il  doit  en  ètre  de  méme  pour  les  décisions  adminis- 
tmtives  ; 

Attendu  qu*on  ne  sauraii  d*ailleurs  contester  que  Texécution  de  la 
décision  est  pouisuivie  en  Belgique  ;  que  cela  resul  te  de  la  forme 
mème  dans  laquelle  elle  est  produite ,  mais  surlout  de  la  convention 
qui  dit  que  les  500  livres  seront  déduites  du  fret  qui  esl  payable  k 
Ostende  ; 
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Attendu  que  si  Ton  envisage  Ie  principe  de  la  souveraineté  des 
nations  h  un  autre  point  de  vue,  on  trouve  encore  que  les  défendeurs 
en  ont  fait  une  fausse  application  ; 

Qu*en  effet  ce  principe  peut  valoir  lorsqu'un  gouvernement,  restant 
dans  les  limites  de  sa  mission  gouvernementale ,  prend  des  nnesures 
dans  rintérél  de  sa  consefvation  ou  pose  des  actes  que  lui  dicte 
rintérèt  général  ;  mais  il  ne  peut  plus  en  être  question ,  alors  que  Ie 
gouvernement  vend  du  guano  et,  soit  par  lui-mème,%oil  par  inter- 
médiaires,  pose  des  actes  et  fait  des  contrats  qui  de  tous  temps  et 
partoiit  ont  été  considérés  comme  des  contrats  commerciaux ,  soumis 
è  Ia  juridiction  de  tribunaux  de  commerce  ; 

Attendu  que  dans  Ie  contrat,  Ie  demandeur  ne  s'est  ni  directement 
ni  indirectement  soumis  a  la  juridiction  du  gouvernement  du  Pérou  ; 
qu'il  n'existe  aucune  tracé  au  proces  indiquant  que  Ie  gouvernement 
péruvien  aurait  reclame  pareille  dérogation ;  que  bien  au  contraire, 
les  parties,  en  stipulant  que  la  pénalité,  s*il  écbéait,  serait  déduitedu 
fret,  ont  virluellemont  reconnu  qu'ilss'en  référaient  au  droit  commun, 
soumettant  au  tribunal  du  lieu  de  débarquement  toutcs  les  contesta- 
tions  relatives  au  fret ; 

Attendu  donc  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  décision  pro- 
duite  par  les  défendeurs  a  Tappui  de  leurdemande  reconventie nnelle, 
ne  peut  valoir  que  comme  une  opinion  des  hauts  fonctionnaires  qui 
Tont  émise,  mais  que  Ie  tribunal  a  Ie  droit  et  Ie  devoir  d'examiner  si 
cette  opinion  est  fondée  ; 

Attendu  quepourson  départ,  Ie  demandeur  s'est  strictement  con- 
forméaux  prescriptions de  Tart.  18  ;  que  la  permission  de  metlre  k  la 
voile  et  les  demiëresexpéditions  lui  ont  été  délivrées  par  les  autorités 
péruviennes  sans  la  moindre  opposition  ni  réserve  ; 

Que  cette  absence  de  rései've  vient  encore  surabondamment  établir 
que  la  réclamationtardive  du  gouvernt*menl  péruvien  n'est  pas  fondée  ; 

Attendu  que  c'est  a  bon  droit  que  les  défendeurs   réclamenl  du 
demandeur  la  somme  de  fr.  222.50  pour  allég«'s  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  déclare  les  défendeurs  non  fondés  en 
leur  demande  reconventionnelle  ;  et ,  statuant  sur  la  demande  prin- 


I 
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cipale,  condamne  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur  la  som  me  de 
fr.  12,625,  autani  ils  lui  rcstent  devoïr  pour  solde  du  fret  du  navire 
Havre  mérité  dans  son  voyage  de  Pabelian  de  Pica  a  Ostende  ;  les 
condamne  en  outre  aux  interets  judiciaires  et  aux  fraisdu  proces. 

Du  17  Juület  1878.  —  Tridunal  de  commerge  d'Ostende.  — 
M.  DuTREMEZ,  prés.  —  PI.  M«»  Maertens,  du  barreau  de  Bruges, 
et  De  Meester  ,  du  barreau  d'Anvers. 


FAlLLrrE.  -  CESSATION  DE  PAYEMENTS.  —  ÉPOQUE.  —  PREUVE 

TESTIMONIALE. 

La  cessation  des  payements  ne  doit  pas  résulter  d'actes 

patents  et  notoires. 
Les  tribunatix  ont  la  faculté  d'admettre  toute  espèce  de 

preuve  poiir  Vétablir^  ainsi  que  la  date  oü  elle  a  existé, 
Ils  peuvent  notamment  admettre  la  preuve  testimoniale 

pour  élablir  que  Ie  failli,   banquier  ,  a  élé  dans  VimpoS" 

sibilüé,  d  un  moment  donnéy  de  rembourser  les  dépóts  qui 

lui  étaient  confiés  ^ 

(CüRATEÜR  A  LA  FAILLITE  R...  W...  &  C*  CONTRE 

LES  FAILLIS). 

JüGEMENT. 

Attendu  que  par  exploit ,  en  date  du  16  avril  dernier  les  deman- 
deurs ,  ès-qualilé  ont  fait  signifier,  avec  assignation  devant  ce  tribunal 
pour  Ie  24  mème  mois,  k  la  banque  faillie  et  a  chacun  des  Irois  associés 
individuellement,  qu'ils  étaient  opposants  k  notrejugement  en  date  du 
2  avril  écoulé,  déclaratifdes  faillites  des  défendeurs,  ju<^ement,  qui , 
sur  Taveu  de  Tun  d'eux,  Ie  failli  W. ,  a  fixé  Tépoque  de  la  cessation 
des  payements  au  30  mars  precedent  ; 

«  V.  Cass.  11  avril  1878  (Pas.  1878,  I,  203). 
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Attendu  que  Topposition  est  reguliere  en  la  forme  et  qu*e11e  tend  a 
voir  reporter  è  une  date  antérieure  de  six  mois  d  celle  fixée  par  Ie 
jugement  déclaralif  de  la  faillitei  Tépoque  de  la  ceasation  des  paye- 
ments  des  défendeurs  ; 

Attendu  qu'a  1'appui  de  leur  opposition,  les  demandeurs  oiï^ent  de 
rapporier  la  preuve ,  par  toutes  les  voies  de  droit ,  témoins  compris , 
que  la  cessation  des  payements  remonte  a  une  époque  antérieure  du 
30  marset  que,  notamment  pendant  Ie  cours  du  dit  mois,  plusieurs 
créanciers  se  sont  présentés  aux  bureaux  de  la  banque  failüe  peur 
retirer  des  fonds  immédiatement  exigibles  ;  qu'ils  ont  été  ajournés  a 
différentes  reprises  et  dans  l'intervalle  Ie  bilan  a  été  déposé  ; 

Attendu  que  les  faillis  R.  et  V«  B.  déclarent  s'en  rapporter  a  jus- 
tice  ; 

Attendu  que  Ie  failli  W.  conclut  au  contraire  au  mal  fondé  de  Top- 
posilion  et  conteste  en  mème  temps  la  per  tinenee  des  faits  offerts  en 
preuve  par  les  demandeurs ;  qu'a  eet  effet ,  ii  soutient  que  les  tribu- 
naux  ne  peuvent,  pour  Oxer  Tépoque  d'ouverture  d'une  faillite, 
admettre  la  preuve  par  témoins  du  refus  de  la  part  du  failli ,  d*ac- 
quitter  des  engagemenls  de  coinmerce  ;  que  cetle  preuve  ne  doit  pas 
ètre  administrée  et  par  suite  Tépoque  de  Touverture  de  la  faillite  ne 
peut  ètre  fixée  que  par  Ia  date  d'actes  patents  conslatant  Ie  refus  de 
payement  ;  que  Ie  défaut  de  pareils  actes  indique,  de  la  part  du 
créancier ,  concession  d'un  terme  ou  délai  au  debiteur ; 

Mais  attendu  tout  d'abord ,  que  c'est  donner  une  interprétation  forcée 
a  la  conduite  du  créancier  d'une  dette  exigible  ,  qui  s'abstient  d'en 
faire  constaterle  refus  de  payement  de  la  part  du  debiteur  par  un  acte 
patent ,  que  d'en  induire  la  concession  a  ce  demier  d'un  térme  ou 
d*un  délai ;  que  d*autre  part  il  y  a  lieu  d'observer  que  la  cessation 
de  payement  est  un  fait  complexe,  dont  l'appréciation,  forcément 
arbitraire,  doit  ètre  laissée  a  la  prudence  du  juge;  que  Ie  législateur 
Ta  si  bien  reconnu  qu'il  s'est  abstenu  de  donner  aucune  définition 
de  la  cessation  de  payement ,  dispensant  ainsi  les  tribunaux ,  pour  en 
déterminer  Tépoque,  de  suivre  servilement  une  rè^le  fixe,  et  de 
s*attacher  nécessairement ,  soit  a  la  notoriété  ,  soit  a  des  actes  em- 
portant  par  eux-mémes  un  certain  caractëre  de  publicilé  ;  que  vai- 
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Dement  souliendraii-on  que  Ie  législatear  beige  a  si  bien  entendu 
que  la  notoriélé  de  la  cessation  des  payements  füt  une  condition 
essenlielle  de  Tétat  de  faillile  qu'a  la  différence  de  la  loi  fran^aise 
il  exige,  outre  la  cessation  de  payement,  Tébranlement  du  crédit; 
qu'il  résuHe  en  effet  des  discussions  et  rapporls  aux  chambres,  que 
rinserlion  de  ces  mots  dans  VaYi,  437  a  été  uniquement  déterminée 
par  rintenlion ,  d*abord  manifeslée  au  sénat ,  de  ne  permettre  la  dé- 
claration  de  faillite  que  pour  Tinexéculion  d'obligations  commerciales  ; 
et  que  la  chambre  des  représentants,  tnul  en  refusantdeserallieraee 
système ,  mais  pour  ne  pas  retarder  indéfiniment  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi ,  finit  k  titre  transactionnel  par  se  rallier  au  texie  actuel 
après  toutefois  qu'il  ait  été  clairement  en4endu  que  ces  mots  et  dont 
Ie  crédit  se  trouve  ébranlé  n*auraient  d*autre  sens  et  d'autre  portee 
que  d'empècher  la  mise  en  faillite  d'un  négociaiit  qui  serail  dans  un 
embarras  momentane  ou  en  retard  d'acquitter  quelques  dettes  civiles, 
alors  que  sa  réputation  commerciale  n*aurait  subi  aucune  atteinte  ; 
(V.  Mariens  ,  n»»  57  è  98) ; 

Attendu  dès  lors  que  dan&  Tespèce,  étant  donnée  la  situation  déj- 
astreuse  non  déniée  des  afTaires  de  la  banque  faillie  depuis  une 
poque  bien  antérieure  de  six  mois  a  celle  du  dépöt  du  bilan,  Ie 
tribunal  a  la  faculté  et,  disons-Ie^  Ie  devoir  dans  un  intérèt  d'ordre 
public,  l'égalité  des  créanciers  devant  la  faillite,  de  rechercher  par 
tous  les  moyens  d'investigation  a  sa  disposition ,  Tépoque  oü  s'est 
manifestée ,  par  des  faits  extérieurs ,  Timpossibilité  pour  les  failHs 
de  satisfaire  k  leurs  engagements  dont  Texécution  était  demandée ,  et 
que  certes  Ie  refus  de  payer  a  bureau  ouvert  une  dette  exigible  con- 
stituant  de  la  part  d'une  banque  une  manifestation  extérieure  satis- 
faisante  de  l'impossibilité  de  satisfaire  a  ses  engagements ,  il  y  a  lieu 
de  déclarer  pertinents  les  faits  articulés  par  les  demandeurs  et  de  les 
admettre  a  en  apporter  la  preuve  par  toutes  les  voies  de  droit  et 
mème  par  témoins ; 

Par  ces  motifsr , 

Le  Tribunal  regoit  les  demandeurs  ès-qualités  en  leur  opposition, 
et  y  faisant  droit ,  mais  avant  de  slatuer  au  fond  ,  les  admet  k  prou- 
ver  par  toutes  les  voies  légales  ,  etc. 
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Du  10  Juillet  1879.  —  Thibunal  civil  d*Arlon  ,  siégeant  coD$a- 
lairement.  —  M.  Baeith,  juge,  ff.  de  prés.  — PI.  M<"  Ensgh  et 
Tesgh. 


FAILLITE.  —  SOGIÉTÉ  ANONYME.  -  EXISTENCE  LEGALE.  - 

CHOSE  JUGÉE. 

Le  jugement  déclarant  d' office  la  faillüe  d'une  société  ano- 
fiyme,  quoique  devenu  irrévocable y  faute  de  recours  en 
iemps  titiley  ri'emporte  pas  chose  jugée  sur  Vexistence 
legale  de  cette  société. 

Le  défaut  d'existence  legale  peut^  dès  lors,  être  opposé  au 
curateur  par  un  actiomiaire  assigné  en  versemenl  du 
montant  des  actions  qu'il  avail  souscrites. 

(LE  GURATEÜR  A  LA  FAILLITE  DU  CRÉDIT  BRUXELLOIS 

CONTRE  DAEMEN). 

Arrêt. 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  et  d'ailleurs  reconnu  entre  par- 
ties  que  lors  de  la  création  sous  la  fornie  anonyme  de  la  société  dite 
du  <  Crédit  Bruxellois  »,  les  formalités  prescrites  par  les  art.  29  et 
30  de  la  loi  du  18  mai  1873,  n'ont  point  élé  observées  ; 

Attendu  qu]aux  termes  du  dit  article  29,  une  société  anonyme 
n'est  déGnitivement  constituée  que  si  les  conditions  y  indiquées  ont 
été  observées  ;  qu'il  résulte  évidemment  de  ces  termes  qu'aussi  long- 
temps  que  ces  conditions  n'ont  point  élé  remplies ,  la  société  est  ab- 
solument  inexislante  comme  étre  juridique ;  qu'elle  est ,  par  suite 
entachée  d'une  nullité  radicale  et  absolue  dont  les  associés ,  aussi 
bien  que  les  tiers,  peuvent  se  prévaloir ,  de  mèmc  qu'elle  peut  èlre 
opposée  aux  tiers  ; 

Attendu  qu'en  édictant  les  arliclos  29  et  30  de  la  loi  du  18  mars 
1873 ,  le  législateur  a  eu  principalement  en  vue  de  proscrire  Tagio- 


—     47    — 

tage  et  les  entreprisos  téméraires ,  et  de  s'assurer  du  caractère  sé- 
rieux  des  souscripteurs ,  tant  dans  Tiatérèt  des  tiers  que  des  associés 
eux-mèmes  ;  que  la  sociélé  anonyme  étant,  ainsi  que  Ie  rappelait  Ie 
rapport  de  M.  Pirmez  sur  les  aiiicles  en  question ,  une  réunion  de 
capitaux  se  fondant  en  un  seul  capita! ,  qui  est  la  base  mèmë  de  la 
sociélé  dont  il  constitue  Ie  crédit,  la  société  n'est  qu*a  Télat  de  for- 
mation  aussi  longtemps  que  tous  ces  capitaux  ne  sont  pas  réunis ; 
que  Ie  mème  rapport  ajoute  encore  :  <k  II  serait  d'une  criante  injus- 
>  tice  de  considérer  Ie  souscripteur  d'un  certain  nombre  d'actions 
9  comme  engagé  a  faire  les  versements  qu'il  a  promis ,  si  Ie  capita! 
]»  qu'on  a  considéré  comme  nécessaire  ne  se  trouve  complëtement 
»  assuré  ».  {Documents  parlementaires ,  p.  530). 

Attendu ,  en  conséquence ,  qu'il  résuUe  non  seulement  du  texte 
mème  de  la  loi ,  mais  aussi  de  Tintention  que  Ie  législateur  a  claire- 
ment  exprimée  et  du  but  qu'il  a  voulu  atteindre,  comme  aussi  du 
caraclère  même  et  de  la  nature  de  la  société  anonyme ,  qu'il  s'agit 
réellement  d'une  nullité  absolue  et  d'ordre  public,  dont  Tappelant 
est  recevable  k  se  prévaloir  dans  l'espèce  pour  repousser  la  demande 
que  rintimé  a  dirigée  conlre  lui  en  qualité  de  curateur  a  la  faillite 
de  la  Société  du  crédit  bruxellois  ; 

Attendu  en  effet ,  que  cette  société  n'ayant  jamais  existé  comme 
telle  ,  n*était  point  soumise  aux  dispositions  de  la  loi ,  qui  régissent 
les  faillites  et  que  Tintimé  est,  par  suite,  sans  qualilé  pour  la  re- 
présenter  et  pour  agir  en  son  nom  ; 

Attendu  qu'on  opposerait  vainement  une  prétendue  chose  jugée 
résultant  du  jugement  déclaratif  de  faillite ,  puisqu*en  déclarant  la 
faillite  de  la  Société  du  Crédit  Bruxellois,  Ie  tribunal  de  commerce 
n'avait  pas  a  statuer  sur  Ie  point  de  savoir  si  cette  société  s'était  ou 
non  conformée,  lors  de  sa  conslitution ,  aux  prescriptions  des  arti- 
cles  29  et  30  de  la  loi  de  1873,  question  qui  ne  lui  était  pas  soumise 
et  sur  laquelle  il  n'a  ,  en  réalité ,  pas  statué  ; 

Attendu  qu'il  est  certain  que  Tintimé  n'a  été  investi  des  fonctions 
dont  il  se  prévaut  vis-a-vis  de  Tappelant  que  pour  représenter  les 
interets  d'une  société  légalcment  existante  et  nullement  pour  agir 
au  nom  d'un  ètre  dépourvu  de  toute  existencejuridiquequelconque; 
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Attendu  d'ailleurs ,  que  l*appe1ant  soutient  encore  avec  raison 
qu'en  supposant  que  Tintimé  fut  recevable  a  agir ,  il  serait  en  tous 
cas  mal  fondé  dans  la  réclamation  qu'il  dirige  contre  lui  en  payement 
du  montant  des  six  aciions  qu'il  a  souscrites  ,  puisqu'en  souscrivant 
ces  actions ,  Tappelant  aurait  contracté  avec  une  société  inexislanle 
et  que  parlant,  Tobligation  serait  par  elle-mème  entachëe  d'une 
nullité  radicale  et  absolue  ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour ,  entendu  M.  ravocat  général  Crets  en  ses  condusions 
conformes  et  donnant  acte  a  l'appelant  de  ce  que  )*intinié  a  reconnu, 
au  cours  des  plaidoiries ,  que  lors  de  la  fondation  de  la  prétendue 
société  anonyme  dite  du  Crédit  Bruxellois ,  les  art.  29  et  30  de  la 
loi  du  18  mai  1873  ont  été  violés  dans  leurs  prescriptions  relatives  è 
la  souscription  et  au  versement  du  capital  social,  met  Ie  jugement 
dont  appel  a  néant ,  émendant  dit  pour  ^roit  que  la  prétendue  So- 
ciété du  Crédit  Bruxellois,  dépourvue  de  toute  existence  legale,  n'a 
jamais  constiiué  qu'une  simple  communauté  de  fait,  non  soumise 
aux  dispositions  légales  qui  régissent  les  faillites ;  que  l'intimé  est 
par  suite ,  sans  qualité  pour  agir  comme  curateur  a  la  dite  société 
faillie ;  déclare  ,  en  conséquence ,  ledit  intimé  non  recevable  en  son 
action  ,  Ten  déboute  ,  Ie  condamne  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  30  Juin  1879.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  3«  Ch.  — 
M.  DoNNEZ ,  prés.  — PI.  M*»  A.  De  Burlet  contre  Slosse. 

Pourvoi  en  cassation  du  curateur. 

Arrêt. 

Sur  1'unique  moyen  de  cassation  ,  pris  de  la  violation  des  art.  1350, 
1351  et  1352  du  Code  civil  ,437,  440 ,  442 ,  465  et  473  de  la  loi  du 
18  avril  1851,  en  ce  que  Ie  jugement  déclaratif  de  la  fiaillite  élant  paf^é 
en  force  de  chose  jugée,  il  n'élait  plus  permis  de  contester  l*existence 
de  rètremoral  mis  en  faillile  et,  par  conséquent ,  la  qualité  du  cura- 
teur pour  représenter  la  masse  : 

Attendu  que  Ie  demandeur ,  agissant  en  qualité  de  curateur  de  ia 
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sodóté  anonyme  du  Crédit  Bruxellois,  a  assigné  Ie  défendeur  en 
payement  d'une  somme  de  fr.  3.000  du  chef  des  aclions  par  lui 
souscrites ; 

Attendu  qu'a  cette  demande,  Ie  défendeur  a  opposé  la  nullité  de  la 
société  anonyme,  par  suite  du  non  accomplissement  des  prescriptions 
de  Tart.  29  et  de  celles  de  Tart.  30  de  la  loi  sur  les  sociétés  du 
18mail873; 

Attendu  que  Ie  demandeur ,  tout  en  reconnaissant  Texistence  de  la 
cause  de  nullité  et  sans  en  méconnaitre  les  eifets  ,  a  excipé  d'une  fin 
de  non-recevoir  fondée  sur  Tautorité  de  la  chose  jugée  dérivant  du 
jugement  rendu  Ie  40  septembrel874par  Ie  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles ,  jugement  qui  n'a  été  l'objet  d'aucun  recours  en  temps 
utile  y  et  qui ,  déclarant  la  faillile  du  Crédit  Bruxellois  et  investissant 
Ie  demandeur  du  niandat  qu'il  prélend  exercer ,  a  implicitement 
décidé  que  la  société  avait  une  exislence  legale  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  4351  du  Code  civil,  Tautorité  de  la 
chose  jugée  n'a  lieu  qu'4  Tégard  de  ce  qui  a  fait  Tobjet  du  jugement ; 

Attendu  que  Ie  jugement  par  lequel  Ie  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  a  déclaré  d'offjce  la  faillite  de  la  société  anonyme  du 
Crédit  Bruxellois ,  n*a  pas  eu  pour  objet  de  statuer  sur  la  nullité 
vantée  en  cause,  nullité  qui  n'avait  pas  été  invoquée  devant  Ie  juge 
consulaire  et  k  Tégard  de  laquelle  Ie  jugement  est  complètement 
muet  ; 

Attendu  que  Tarrét  attaque,  en  décidant,  dans  ces  circonstances , 

i  «  •        •  • 

que  ce  jugement  n'a  pas  1'autorité  de  la  chose  jugée  sur  les  ques- 
tionsen  litige,  loin  de  violer  les  textes  cités,  en  a  fait  une  juste  appli- 
cation  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  ouï  M.  Ie  conseiller  Heynderick  en  son  rapport  et  sur 
les  conclusions  conformes  de  M.  Mesdach  de  ter  Kiele,  premier 
avocat-général ,  rejette  Ie  pourvoi. 

Du  25  Mars  1880.  —  Cour  de  Cassation  I)e  Belgique.  — 
1«  Ch.  —  M.  De  Longé,  prés.—  PI.  Blf««  Orts   père  ét  Woeste. 


2*  p. 


-    50    — 

PRIVILEGE.  —  PRIVILEGE  SUR  ÜN  MEÜBLE.  —  FRAIS  FAITS 
POUR  LA  CONSERVATION  D'UNE  CRÉANCE. 

Les  frais  faits  pour  la  conservation  d'un  droit  incorpordj 
tel  qu'une  créance,  sont  privilegies  au  même  Utre  que 
s'ils  avaient  pour  objet  la  conservation  d'une  chose  cor- 
porelle  *.  (Loi  du  16  décembre  1851 ,  arL  20,  N^  4), 

(FAILLITE  LIBOTTE-ROGÉ  CONTRE  GRAND). 

Arrêt. 

La  Cour, 

Sur  Ie  moyen  uniqüe  de  cassaiion ,  pns  de  la  violation  des  articles 
9y  20,  N»  4  el  22  de  la  loi  hypothecaire,  du  16  décembre  i851,  en 
ce  que  Tarrèt  dénoncé  a  considéré  la  créance  du  défendeur  comme 
jouissant  du  privilege  consacré  par  ces  dispositions ,  bien  que  cette 
créance  résultèt  de  frais  faits  pour  la  conservation  d'une  chose 
incorporelle  ; 

Considérant  que  Tarrèt  dénoncé  constate  souverainement  c  que 
les  fournitures  faites  par  Ie  défendeur  conslituaient  des  frais  faits 
pour  ta  conservation  de  la  chose ,  a  savoir  :  la  créance  è  charge  de 
rÉtat  dont  la  rentree  dépendait  de  Tachèvement  des  travaux  »  ; 

Qu'il  accorde,  en  conséquence,  au  défendeur ,  du  chef  de  ses 
fournitures,  un  privilege  spécial  sur  les  sommes  payées  par  l'État, 
en  acquit  de  la  dite  créance  ; 

Considérant  que  Tart.  20,  N^  4,  de  la  lui  hypothecaire  range 
parmi  les  créances  privilégiées  sur  certains  meubles  les  frais  faits 
pour  la  conservation  de  la  chose  ; 

Considérant  que  ni  les  documents  législatifs ,  ni  Ie  texte  de  cette 
disposition  ne  permettent  d*en  restreindre  l'application  aux  seuls 
cas  oü  les  frais  faits  ont  pour  objet  une  chose  corporelle. 

Que  les  raisons  d'équité  qui  Tont  dictee  commandent,  au  contraire, 

^  Contra,  Laurent,  Princ, de  droit  civilj  XXIX ,  N«  458. 
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d'accorder  Ie  mème  privilege  aux  frais  faifs  pour  la  conservation 
d'une  chose  incorporelle  déterminée  ; 

D'oü  il  suit ,  que  la  Cour  de  Bruxelles ,  en  déclarant  privilégiée , 
dans  Tespèce,  la  créance  du  défendeur,  loin  de  contrevenir  aux  tex- 
tes  cités  a  Tappui  du  pourvoi ,  en  a  fait  une  juste  application  ; 

Par  ces  motifs ,  rejelle  Ie  pourvoi. 

Du  5  Février  1880:  —  Cour  de  Gassation  de  Belgiqüe.  —  1"  Ch. 

—  Prés.  M.  De  Longé,  premier  président.  —  Rapp.  M.  Beckers. 

—  Concl.  conf.  M.  Mesdach  de  ter  Kiele,  premier  avocat  général. 

—  PI.  MM.  De  Becker  et  Leglercq. 


10  COMPÉTENCE.  -  COMPÉTENGE  COMMERCIALE.  —  CAUTION- 
NEMENT.  —  2o  ACQUIESGEMENT.  -  INGOMPÉTENGE  RATIONE 
MATERIE.  -  ORDRE  PUBLIC. 

d^  Le  cautionnement  y  même  solidaire  et  donné  d  Voccasion 
d'une  obligation  commerciale  contractée  par  un  com- 
merganty  est  un  contrat  civil^  d  moins  qxCil  ne  soit  fait 
dans  une  forme  commerciale  ou  que  la  caution  ne  soit 
personnellement  intéressée  dans  les  opérations  que  le  eau- 
tionnemeni  sert  d  garanlir  ^ 

11  importe  peu  que  le  debiteur  principal ,  en  signant  des 

effets  de  commerce,  ait  fait  menlion  d'une  procuration 
donnée  par  la  caution ,  si  celle-ci  ne  lui  avait  pas  don* 
né  mandat  de  signer  pour  elle  ces  effets. 
2c  Uexécution  volontaire  d'un  jugement  rendu  sur  une 
question  d'incompétence  d  raison  de  la  matière ,  ne  rend 
pas  non  recevable  d  interjeter  appel  de  ce  jugement,  qui 
rCa  pu  être  Vobjet  d'un  acquiescement  valable  *. 


«  Voy.  Gand,  28  mai  1874,  (Pasic.  1874,  II,  404). 
s  Voy.  Liége,  26  mai  1831  (Pasic,  4  sa  date). 
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(VAN  DEN  BERG  HE  CDNTRE  C.  PEISLER). 

JUGEMENT. 

Sur  la  compêtence  : 

Attendu  que  raction  iDtroduite  par  exploit  du  22  juiHet  i878  tend 
atL  payemettt  d^une  somme  de  frs.  57,000,  montant  d*une  série 
d'elTets  non  payés ,  escomptés  par  Ie  demandetir  au  profit  de  la  so- 
ciéié  en  nom  collecttf  Henri  Geisler  et  Édouard  Juniaux ,  dont  Ie 
défendeur  Jacques  Geisler  père ,  s*est  porté  caution  solidaire  avec 
Alexandre  Juniaux  père,  d'abord  pour  la  somme  de  frs.  48,000, 
suivant  acte  d'ouverture  de  crédit  re^u  par  M«  Beider ,  notaire  a 
Genappe,  Ie  27  avril  1876,  en  vertu  d'une  convention  verbale  du 

5  décembre  1876 ,  reconnue  entre  parties  ; 

Attendu  que  la  signature  du  défendeur  ne  figure  pas  sur  les  efiets 
litigieux  ;  que  personnellement  donc  il  n*a  pas  posé  d'acte  commer- 
cial en  ^ignant  des  efiets  de  commerce  et  qu'è  ce  titre  jl  n'est  pais 
justiciable  de  la  juridiction  consulaire  ; 

Attendu  qu'en  qualité  de  caution,  Ie  défendeur  ne  peut  pas 
davantage  ètre  traduit  devant  Ie  tribunal  de  commerce  ;  qu'en 
effet,  Ie  cautionnement ,  mème  solidaire  et  donné  a  Toccasion  d'une 
obligation  commerciale  émanée  d'un  commer^ant ,  est  un  cóntrat 
essentiellement  civil ,  k  moins  qu'il  ne  soit  fait  dans  une  forme 
^commerciale  ou  que  la  caution  ne  soit  personnellement  intéressée 
dans  les  opérations  que  Ie  cautionnement  sert  k  garantir,  ce  qui 
n'est  pas  Ie  cas  dans  Tespèce  ; 

Attendu  que  Ie.  demandeur  soutient  que  la  compétence  de  la 
ijupidiction  consulaire  résulte  de  la  convention  verbale  ampliative  du 

6  décembre  1876,  qui  non-seulement  a  pour  but  d'enga^ger  la  res- 
•ponsabilité  de  Jacques  Geisler  jusqu'a  concurrence  de  frs.  65,000, 
mais  qui  stipule ,  en  outre ,  que  ce  dernier  donne  procuration  a 
Alexandre  Juniaux,  qui  a  signé  les  billets  litigieux,  soit  comme 
accepteur,  soit  comme  souscripteur ,  de  Ie  représenter  et  de  signer 
seul  tous  les  effets  de  commerce  cbez  Van  den  Serghe  ; 

Attendu  que,  pour  apprécier  Ie  caractère  et  les  efiets  d'une  ^xm- 
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vention »  il  ne  faul  pas  8'arrêter  au  sens  littéral  deB  termes  dan») 
lesquels  elle  est  congue ,  ni  è  la  qualification  quelqufifois  erronée , 
qui  y  est  donnée^mais  rechercher  Ik  commune  inténtioQ  despartiea;. 
qu'i)  appert  des  élémenfs  de  la  cause  et  dés  a^ssements  des  parties 
que  la  convention  prérappelée  a'ccord'e  k  Alexatïdré  ifuniaux  l'aHtiari- 
sation  de  signer  pour  compte  de  la  société  Henri  Geisicr  et  Édouard 
Juniaux  des  effets  de  commercét  padvant  engager  la  responsabililé 
des  cautions ,  mais  qu'elle  ne  lui  a  pas  donné  Ie  pouvoir  de  représen- 
ter  Ie  défendeur  et  de  signer  des  effets  pour  Ie  compta  et  aU  nom  de 
ce  demier,  ce  qieri  edi  Ie*  propre  éu  maüdat ; 

Atteiidu  au  contraire,  que  l«s bill«ts  dont  le.payemeat  e^t  véelamé 
ont  été  signés  par  Alexandre  Janianx  en  son  nom  eA  nuUem^ttt  comme 
foüdé  dé  pouvoifs  du  défendeur ;  que  si  deux  des  effets  font  inention 
d*ane  proeuration  de  Geisler  père,  Ie  deïnaadeur  a  si  bien  eooopris. 
que  cette  metttion  était  contraire  a  karéalüé  det»  choees ,  qu'il  a  pour-< 
suivi  persönnellement  conlre  Ie  dit  Juniaux  Ie  payement  de  tous  Ie» 
effets  j  et  qu'U<  a  pris  jugement  de  condamnation  de  ee  chef  ; 

Attendu  dès  lors ,  que  Ie  défendeur ,  qui  est  reconnu  n'avoir  pas 
posé  un  acte  de  eommerce  par  lui-mèiBe,  ne  peul  eire  considéré 
comme  ayani  posé  un  acte  de  cette  nature  par  Ie  fait  d'un  foodé  de 
poBToirs  ;  qu*eii  conséquence ,  la  juridiction  commercials  est  ineomr 
pétente  ratione  tnaterice  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribuaal^  jugeai^  en  matièfe  de  commerce^  se  déclare  incom- 
petent. 

Du  10  Aout  1878.  —  Tribunal  de  Nivelles  (jugeant  ocmsulaire'' 
ment).  —  M.  Aelbrecht  ,  prés. 

Par  un  Jngement  antêrieur  du  13  mai  1878  ^  le  tribunal 
civil  de  Nivelles  (l""®  chambre)  s'était  déclaré  aussi  incom- 
petent pour  connaitre  de  Taetion  dirigée  contra  Geisler 
père  en  ce  qui  touche  les  effets  signés  par  Alexandre 
Juniaux ,  parce  que  par  la  proeuration  du  5  décenabre  1876, 
il  avait  donné  au  dit  Juniaux  le  pouvoir  de  le  représeutor 
et  de  »gner  seul  les  effets  de  commeroe  cbez  Yaa  émt 
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Berghe,  qu'il  était  donc  tenu  au  même  titre  que  Juniaux 
père  des  effets  portant  la  signature  du  dernier  (loi  du  15 
décembre  1872,  art.  2  et  loi  du  25  mars  1876,  art.  12). 
Appel  de  ces  deux  jugements. 

Arrêt. 

La  Cour , 

En  ce  qui  touche  Tappel  du  jugement  du  10  aoüt  1878  : 

Déterminée  par  les  motifs  du  premier  juge  ; 

Quant  è  rappel  du  jugement  du  13  mai  1878 : 

Attendu  qu'il  résuUe  des  motifs  repris  dans  Ie  jugement  précité  do 
10  aoüt  que  c'est  k  tort  que  Ie  Tribunal  civil  de  Nivelles  s*est  déclaré 
incompetent  pour  connattre  de  Taction  dirigée  contre  Geisler  pèr&en 
tant  qu'cUe  a  pour  objet  les  biliets  k  ordre  souscrits  et  les  lettres  de 
change  acceptéespar  Alexandre  Juniaux,  1'obligation  du  dit  Geisler 
étant  purement  civile  ; 

Attendu  que  Van  den  Berghe  n'a  pu  valablement  acquiescer  aa 
jugement  du  13  mai  1878;  qu*il  est,  en  elfet,  de  principe  que 
l'acquiescement  k  un  jugement  rendu  sur  une  action  ou  une  défense 
qui  touche.a  l*ordre  public  ne  rend  pas  non  recevable  Tappel  inter- 
jeté  par  celui  qui  l'a  volontairement  exécuté  ; 

Qu'il  en  est  notamment  ainsi  lorsqu'il  s'agit  comme  dans  Tespëce , 
d'un  jugement  qui  statue  sur  une  question  d'incompétence  k  raison 
de  la  matière  ; 

Attendu  qu'il  n'apparail  pas  que  les  parties  aient  conclu  au  fond 
devant  Ie  premier  juge,  et  qu'en  tout  cas  la  maliëre  n'est  pas  disposée 
a  recevoir  une  décision  définitive  ; 

Par  ces  motifs ,  entendu  en  son  avis  conforme  sur  la  question  de 
compétence  M.  Bosch ,  premier  avocat  général ,  met  au  néanl  Tappel 
interjeté  des  jugements  du  10  aoüt  1878  et  du  5  juin  1878;  re^oit 
l'appel  interjeté  du  jugement  du  13  mai  1878  et  y  faisanl  droit, 
réforme  Ie  dit  jugement  en  tant  que  Ie  premier  juge  s'est  déclaré 
incompetent  pour  connattre  de  l'action  intentée  contre  Geisler ,  en  ce 
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qui  touche  les  effets  de  la  seconde  categorie  repris  dans  Ie  dit  juge- 
ment  ,  c'est-è-dire  les  billets  a  ordre  souscrits  et  les  lettres  de  change 
acceptées  par  Ie  défendeur  Alexandre  Juniaux  et  en  ce  qui  touche  la 
condamnation  aux  dépens ;  émendant,  quant  h  ce,  dit  que  Ie  tribunal 
civil  de  Nivelles  était  competent  pour  en  connaitre. 

Du  13  Mai  1879.  —  Cour  d'appel  deBruxelles.  —  M.  L.  Jamar, 
prés. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  DISPENSE  DE  PROTÊT.  —  CONVENTION. 
—  EFFETS.  —  AVIS  DE  NON-PAYEMENT.  -  DÉCHÉANCE. 

La  convention  par  laquelle  une  personne  en  dispense  une 
autre  des  formalüés  de  protêt,  de  dénondation  de  pro^ 
têt  et  d' assignation ,  pour  tous  les  effets  généralement 
quelconques  qu'elle  a  endossés  ou  pourra  endosser  d 
Vavenir  d  cette  dernière ,  doü  être  entendue  dans  un 
sens  restriclif  et  n'exempte  pas  de  robligation  de  donner 
avis  du  non-payement  dans  la  quinzaine  de  Véchéance^. 

En  cas  de  non-payement  d'une  lettre  de  change,  Ie  por- 
teur,  quoique  tenant  une  semblable  dispense  de  son  en- 
dosseur,  est  tenu ,  sous  peine  de  perdre  son  recours  con- 
tre  luij  de  Vinformer  du  non-payement  de  la  lettre  dans 
la  quinzaine  qui  snit  Véchéance ,  conformément  d  Varti- 
de  59  de  la  loi  du  20  mai  i872. 

(HENRY  FRÈRES  CONTRE  LA  FAILLITE  MALENGREAU). 

JüGEMENT. 

Le  Tribunal ; 
Attendu  que,  sous  Tempire  de  1'article  168  du  Code  de  commerce 


«  Kot/.  Jug.  Bruxelles,  21  novembre  1867  f Pasic.  Beige,  idll  ,111,^)  ei  }& 
Dote,  et  Qv.  Charleroi^  19  mars  1879  (ci-après). 
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de  1808,  ]a  doctrine  et  la  jurisprudence  reconhaisssiient  que  les  ié- 
chéances  prononcées  par  eet  article  n'étaient  pas  d'ordre  public ;  que 
les  parties  pouvaienl  modifier  ces  déchéances  par  leurs  convéntions 
particulières,  comme  elles  Ie  jugeaient  a  propos  ; 

Attendu  que  Ie  mème  principe  doit  èlre  admis  aujoürd'fiui  sbnis 
1'empire  de  Tart.  59  de  la  loi  du  20  mai  1872  sur  la  letlre  de  change, 
lequel  a  reproduit  Tarticle  168  du  Code  de  commerce  ancien  et  y  a 
ajouté  in  terminis  :  «  les  convéntions  parliculières  recevront  néan- 
moins  leur  exécution  ]» ; 

Attendu  que ,  ce  principe  étant  posé ,  il  échet  d'examiner  les  con- 
véntions des  parties  en  cause,  et  d*assi^er  a  ces  convéntions  leur 
véritable  portee ; 

Attendu  qu'il  est  acquis  au  proces  qii'nné  convenlioü  expresse 
düment  cnregistrée  est  intervenue,  Ie  14  octobre  1875,  entre  les 
maisons  de  bsinque  Malepgreau  &  Henry  dans  les  termes  suivants : 

c  Je  soussigné ,  Auguste  Malengreau ,  banquier ,  domicilie  è  Chi- 
may ,  agissant  comme  gérant  de  la  maison  de  banque  A.  Malengreau 
&  0°,  pour  laquelle  je  me  porie  au  besoin  solidairement  fort,  déclare, 
par  les  présentes,  dispenser  tantla  maison  de  banque  Eugène  Henry 
&  frères ,  que  M.  Eugène  Henry,  des  formalilés  de  prolèt ,  de  dénon- 
ciation  de  prolèt  et  d*assignation ,  pour  tous  les  effeis  généralemeni 
qiielconques  que  je  leur  ai  endossés  ou  pourrais  leur  endosser  a 
Tavenir,  èntendant  toutefois  me  réserver  lë  droit  de  faire  cesser  la 
présenté  dispense  raoyennant  avertissement  donné  aux  dits  Ëugène 
Henry  &  frères ,  et  Eugène  Henry ,  trois  mois  a  Tavance  »  ; 

Attendu  que ^  suivant  la  teneur  de  cetle  convention,  ies  deman- 
deurs  n'étaient  pas  dispensés  de  toutes  formalités  généralement  quel- 
conques ;  que  les  parties  ont  précisé  les  formalilés  pour  lesquelles 
il  y  avait  dispense ,  a  savoir  :  Ie  protèt ,  la  dénonciation  de  celui-ci , 
et  Tassignation  en  justice  ; 

Attendu  que  ,  les  parties  ne  s*étant  pas  exprimées  quant  è  Vobli- 
gation  d^avertissement  du  non-payement  de  reifet  dans  la  quinzaine 
de  Téchéance,  il  importe  de  recbercher  si  les  demandeurs  étaient 
soumis  è  cette  obligation ; 

Attendu  que  la  loi  du  20  mai  1872  a  résolu  la  question  pour  lé  cas 
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oü  ]a  clëu^e  dü  retour  sans  frais  èst  insêrée  daiis  reffèt  par  Ie  iiretir  y 
qu'elle  dispose  que,  dans  ce  cas,le  porleur,  qüoiqué  dispensé  de  faire 
prötesler  la  lettre  de  change  et  d'intènter  dans  la  quihzainé  1'action 
récursoii*e  avec  notification  du  protêt ,  est  liéanmoins  tenu  d'informer 
du  non-payement  de  )a  lettre ,  dans  la  quinzaine  de  1'échéance ,  ceüx 
conlrê  lesquels  i!  veut  conserver  soa  recours  ; 

Attendu  que  la  même  interprétation  doil  être  donnée  a  la  coifiven- 
tion  par  laquelle  les  parties  dispensént^  noh  detöutes  formalités  ^lieN 
cpnques,  mais  seulement  du  protêt  et  de  l'assignation  avec  notiüca- 
tion  du  protêt ; 

Attendu  que  de  pareilles  dispenses^  qui  constituent  de  véritables 
renonciations  a  se  prévaloir  des  déchéances  édictées  par  la  loi,  doivent 
être  entend ues  dans  un  sens  restrictif;  qu'en  eifet,les  parties  ne 
doivent  pas  êlre  présumées  avoir  renonce  k  ces  déchéances  pour  les 
formalités  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  cas  qu'elles  ont  spécialement 
prévus  5 

Attendu  qu'en  dehors  de  ces  cas ,  elles  doivent  être  considérées 
comme  s'en  étant  rapportées  a  la  loi  qui ,  dans  un  cas  analogue ,  la 
claüse  (iu  retour  sahs  frais,  décide  que  Ia  dispensé  de  Tobligation  dii 
protêt  et  de  Tassignation  dans  Ia  quinzaine  avec  notification  du  protêt, 
n'érripêcKe  pas  Ie  porteur  d'êlre  tehu  d'infórrner  du  nori-payémeht , 
danfe  la  quinzaine  de  réchéartcè,  ceux  contre  lesquels  il  veut  conservfer 
són  recours ; 

Attendu  que  vaihement  les  démarideurs  soutiennent  qti'il  résulie 
de  la  correspondance  échangée  eiitre  parties ,  que  leurs  conventions 
particulières  avaient  une  portee  plus  élendue  que  la  ëimple  mention 
du  retour  sans  frais ,  et  qu'ils  n'èlaient  pas  astreintd  k  Tobligation 
d'avertissement  du  non-payement  de  Teffet  dans  la  quainzaine  de 
l'échéance  ; 

Attenilu  que  cette  correspondance  ne  justifie  pas  les  prétentions 
des  demandeurs  ;  que  Ie  juge  n'y  trouve  pas  les  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes ,  qui  lui  sont  nécessaires  poür  former  sa 
conviction  a  défaut  de  preuve  directe  ; 

Alléndü  qü'il  suil  dé  ce  qui  précëdë ,  qüë  les  dërnahdëürs  ëtaient 
tenus  d'informer  la  maison  Malengreau  du  non-payement  des  eflets  k 
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raison  desquels  ils  réclament  leur  admission  au  passif  de  la  faillite ,  et 
ce,  dans  la  qainzaine  de  Técheance  des  dits  effets ; 

Attendu  qu'ils  n*ont  pas  atisfait  è  cette  obligatipn  ;  que ,  par  suile^ 
ils  soni  déchus  aujourd'hui  de  toute  action  récursoire  contre  la  faillite 
défenderesse ; 

Par  ces  motifs ,  jugeant  consulairement  oui  M .  Desmons ,  juge- 
commissaire ,  en  son  rapport  fait  k  l'audience,  éclare  les  demandeurs 
mal  fondés  en  leur  action ,  les  en  déboute ,  etc,  etc. 

Du  26  Février  4879.  —  Tribun  al  civil  de  Charleroi.  — 
2«  Ch.  jugeant  consulairement.  —  M.  Hardenpont,  vice -président. 
—  PI.  M««  J.  AuDENT  et  Despret. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  DISPENSE  DE  PROtÈT.    -    CONVÈN- 
TION.  —  EFFETS.  —  AVIS  DE  NON-PAYEMENT.  -  RECOURS. 

La  convention  par  laquelle  une  personne  en  dispense  une 
autre  de  faire  protester  les  effets  dónt  elle  serail  porteur 
et  qui  seraient,  munis  de  sa  signature  d  elle^  comme  aussi 
de  remplir  toules  autres  formalités  judiciaires,  avec  renon- 
cialion  formelle  d  se  prévaloir  pour  ces  effets  de  la 
déchéance  prévue  par  les  articles  y  relatifs  de  la  loi  du 
20  mai  1872 ,  est  générale  et  doit  être  cotisidérée  comme 
comprenant  toutes  les  obligations  imposées  aux  porteurs 
par  Varticle  59  de  la  loi  précitée. 

Par  suite  y  Ie  porteur  est  exempté^  pour  conserver  sonrecours 
contre  celui  de  qui  il  tient  cette  dispense^  de  Vobligation 
de  finformer  du  non-payement  de  la  lettre  de  change 
dans  la  qainzaine  de  léchéance  ^ 


<  V.  Comm.  Bruxelles,  21  novembre  1876  {Pa$,  77,  3,  2^  el  Ie  jugemeot 
ci-dessus  II ,  55. 
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(PIERLOT  &  Co  CONTRE  LE  CURATEUR  A  LA  FAILLITE 

MALENGREAU). 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal , 

Attendu  qu'il  est  acquis  au  debat,  qu'è  la  date  du  i  juin  1875,  les 
sieurs  Malengreau  etC^'ont  déclaré  verbalement  dispeiiserles  deman- 
deurs  de  faire  protester  les  effets  dont  ils  seraient  porteurs ,  et  qui 
seraient  munis  de  la  signature  Malengreau  et  C» ;  qu'ils  ont  également 
déclaré  dispenser  les  demandeurs  de  remplir  toutes  autres  formalités 
judiciaires,  renongant  formellement  k  se  prévaloir,  pour  les  dits 
effets,  de  la  déchéance  prévue  par  les  articles  y  relatifs  de  la  loi  du 
20  mai  4872 ; 

Attendu  qu'une  telle  dispense  est  générale  ;  qu'elle  porte  sur 
toutes  les  formalités  exigées  par  la  loi ,  et  qu*on  doit  la  considérer 
comme  comprenant,  dans  la  généralité  de  ses  termes,  toutes  les 
oLligations  imposées  aux  porteurs  par  Tart.  59  de  la  loi  sur  la  lettre  de 
change  ; 

Attendu  qu*il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  le  décider  ainsi  que ,  pour 
qu^aucun  doute  nepüt  surgir  surce  point,  les  sieurs  Malengreau  et  C® 
ont  eu  soin  d'ajouter  a  leur  dispense  :  <c  qu*ils  renongaient  formelle- 
ment a  se  prévaloir  de  la  déchéance  comminée  k  eet  égard  par  la  loi  du 
20  mai  1872 ;  » 

Attendu  en  conséquence ,  que ,  contrairement  au  soutènement  des 
défendeurs,  les  demandeurs  n*ont  pas  été  déchus  de  leur  action 
récursoire  contre  les  sieurs  Malengreau  et  C®  ; 

Attendu  (sans  intérèt) ; 

Par  ces  motifs,  jugeant  consulairement ,  ouï  M.  Desmons,  juge- 
commissaire,  en  son  rapport  fait  k  Taudience  ,  admet  les  deman- 
deurs au  passif  de  la  faillite  Malengreau,  a  titre  de  créanciers  chi- 
rographaires ,  etc. ,  etc. 

Du  19  Afars  4879.  —  Tribunal  civilde  Charleroi.  —  2«  Ch. 
jugeant  consulairement.  —  M.  Hardenpont,  vice«président.  — 
PI.  M"  Jules  Audent  et  Despret. 
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SOCIÉTÉ;  —  SÖaiÉTÉ  t»  COMWANWTBj  -:  FAILEITB  M*  LA»  SO- 
CIÉTÉ.  —  FAILLITE  PERSOIÏ*ÉLLÉ  DÜ  GÉRANT.  —  PASSÏF.  - 
ADMISSION  DE  L'ASSOGIÉ  COMMANDITAIRE.  —  RECEVABILITÉ. 

Lassocié  commanditaire  qui  a  verse  sa  commandite^  n'est 
pas  recevable  d  demander  son  admissión  dit  paësif  de  la 
fdillite  personnelle  du  commandité^  du  chef  de  cé  vertél 
ment  et  sous  forme  de  dommages-intéréts. 

fDEtÈNNÈ  dONTRE  CUftATEÜR  KAISIKP). 

JUGEMENt. 

Le  Tribunal  ; 

Attendu  que  le  demandeur  soUicite  soa  admissión  au  passif  de  la 
faillite  personnelle  de  Kaisin ,  è  concurrence  de  frs.  30,000  ^  repré- 
sentant le  préjudice  qu'il  éprouve  par  la  perte  de  la  commandite 
qAi*il  a  dü  verser  dans  la  société  avenue  entre  lui  et  le  failli  Kaisin ; 

Attendu  qu'ilesl  incontestable  !<>  que  les  créanciers  de  la  société 
Kaisin  &  O*  sont  en  mème  temps  créanciers  de  la  faillite  personnelle 
de  Kaisin  k  raison  dn  la  responsabililé  indéfinie  et  solidaire  ,  du  chef 
des  engagements  sociaux ,  qui  pèse  sur  Tassocié  commandité ;  2«  que 
la  commandite  est  le  gage  commun  des  créanciers  sociaux ,  3®  que 
toute  convention  ou  tout  fait  qui  tend  directement  ou  indireclemeni 
a  atténuer  l'obligation  contractée  par  Tassocié  commanditaire,  ou 
les  conséquences  de  celle-ci ,  ne  sont  pas  opposables  aux  créanciers 
sociaux  ; 

Attendu  que  si  le  demandeur  pouvait  ètre  admis  au  passif  de  la 
faillite  personnelle  de  Kaisin  k  raison  du  dommage  qu'il  dit  résulter 
de  la  perte  de  son  apport  en  commandite  >  il  causerait  préjudice  aux 
créanciers  sociaux,  puisqu'il  viendrait  en  concours  avec  eux  dans 
Tavoir  du  failli,  et  il  reprendrait,  a  concurrence  du  dividende  qu'il 
toucherait,  la  commandite  qu'il  a  versée,  qu'ainst  il  porterait  une 
atteinte  grave  aux  droits  des  créanciers  de  la  société  failUe ,  qu'il 
pourrait  méme,  si  la  faillite  personnelle  du  commandité  était  opu- 
lente ,  reprer  dans  la  presque  totalité  de  son  apport  commanditaire  ; 
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Attendu  que  Ie  système  pcéooQisé  par  Ie  deiaanideur  aurait  encore 
Ie  résuUat  suivant  :  il  priverait  les  créanciers  personnels  du  failli 
d'une  partie  du  gage  sur  lequel  ils  ont  dü  compter,  alors  qu'ils 
n'avaient  pas  a  se  préoccuper  des  actes  poses  par  Ie  faüli  comme 
associé  et  de  Temploi  qu'il  faisait  de  la  commandite ; 

Attendu  que  Taction  du  demandeur  n*est  pas  admissible  en  ma- 
tière  de  faillite  ; 

Qu'il  en  serait  autrement  s'il  se  trouvaii  en  présence  d'une  société 
et  d'un  gérant  non  déclarés  en  état  de  faillite  (Loi  du  48  mai  1873 , 
arg.  de  1'art.  21 ,  §  2«>  ; 

Par  ces  motifs ,  M.  Ie  juge-conimissaire  entendu  en  son  rapport 
fait  èTaudience^  déboulant  Ie  demandeur  de  toutes  fins  et  conclu- 
sions  contraires,  dit  pour  droit  quMl  sera  admis,a  titre  chirographaire, 
au  passif  de  la  faillite,  k  concurrence  de  frs.  7,631.01 ;  Ie  condamne 
aux  dépens. 

Dti  23  iVovembre  1878.  —  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles. 
—  2«  Ch.  —  Prés.  M.  Van  Hümbeeck  ,  vice-président.  —  PI.  M«»  Van 
der  Cruyssen  et  Allard. 


SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  -  CONVENTION  DE 
FORMER  UNE  SOCIÉTÉ.  —  VALIDITÉ.  -  OBLIGATION  DE  FAIRE. 
—  INEXÉCUTION.  -  DOMMAGES-INTÉRÈTS.  —  PREUVE  TES- 
TIMONIALE. 

Bien  qü'une  société  en  nom  colleclif  rC exüle  que  lorsqu' die 
a  été  formée  par  acte  spécial ,  ou  sous  sigiiature  privée , 
il  y  a  lieu  de  tenir  pour  licite  et  valable  la  convention 
de  fonder  une  semblable  société^  si  les  bases  de  la  société 
d  constituer  ont  de  commun  accord  été  définitivement 
arrêtées  entre  parties. 

Pareille  convention  engendre^  pour  chacune  des  parties  y 
UM  Qpligation  de  faire  y  quij  en  oas  d^inexécution^  se 
ré$outen  dommages-intérêts.  {Code  civ.,  art.,ii42}, 

Elle  peut  étre  prouvée  par  témoins. 


—  62  — 

(MÜLLIÉ  GONTRE  BEERNAERT). 
JUGEMENT. 

Attendu  que  raclion  tend  a  faire  dire  pour  droit  que  c'est  arbilrai- 
rement  et  en  violation  des  droits  du  demandeur  que  Ie  défendeura 
refusé  d'exéculer  une  convenlion  de  société ,  en  conséqueace ,  a  faire 
condamner  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur  è  titre  dedommages- 
interets  la  somme  de  fr.  40,000,  avcc  interets  et  dèpens  ;  et  que  cette 
aciion  est  basée  sur  ce  qu'une  société  commerciale  proprement  dite 
aurait  été  convenue  entre  parties  a  des  conditions  debat tues  et  finale- 
ment  arrètées  ;  qu'au  moment  de  donner  la  forme  legale  aux  con- 
ventions  arrètées,  Ie  défendeur  aurail  voulu  y  substituer  desconven- 
tions  totalement  diiTérentes  et  notamment  remplacer  la  qualité 
d'associé  par  celle  de  commis  intéresse  ; 

Attendu  que  les  diverses  fins  de  non-recevoir  opposées  a  Taction 
par  Ie  défendeur  ne  peuvent  être  accueillies  ; 

£n  efTet ,  en  ce  qui  touche  la  non  recevabilité  tirée  do  ce  que  la 
demande  aurait  dü  être  intentée  contre  tous  les  ayants  droit  de  la 
maison  Mullié-TrufTant : 

Attendu  que  Ie  demandeur  demande  la  réparation  d'un  préjudice 
qui  lui  aurait  été  occasionné  par  un  fait  personnel  du  défendeur  et 
qu'on  ne  saürait  Téconduire  parce  qu*il  nejuge  pas  opportun  de 
poursuivre  simultanément  Ie  redressement  du  tort  qu*il  pourrait  avoir 
éprouvé  en  mème  temps  par  Ie  fait  d'autres  personnes  ; 

Quant  k  la  fin  de  non-recevoir  basée  sur  ce  que  la  société  n'aurait 
pas  été  constatée  par  un  écrit  régulier  : 

Attendu  que  c'est  justement  parce  que  Ie  défendeur  a  refusé  et 
refuse  encore  de  signer  un  écrit  constatant  les  conventions  vantées 
par  Ie  demandeur  que  Taction  en  dommages-intérèts  est  intentée  ; 

Qu'il  est  inconlestable  que  la  société  collective  est  un  contrat 
solennel,  n'ayant  point  d'existence  en  Tabsence  de  Pacte  exigé  par  la 
loi,  lequel  est  deson  essence  méme ;  qu*ainsi,  dans  Tespèce,  la  société 
dont  il  agit  n'existe  pas  k  défaut  d*acte  écrit ;  mais  que  c'est  la  précisé- 
ment  Ie  fait  que  Ie  demandeur  reproche  au  défendeur  et  dont  il  pretend 
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qu'est  né  pourlui,  demandeur ,  Ie  dommage  dont  il  se  plaint,  et  pour 
Ie  défendeur,  robligation  de  réparer  ce  dommage  ; 

En  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaui  de  demande 
de  résiliation  de  ]a  convention  et  de  mise  en  demeure  : 

Attendu  que  Ie  demandeur ,  pour  rendre  recevable  sa  demande  de 
dommages-intérêts  basée  sur  Ie  refus  du  défendeur  de  valider  une 
convenlion  de  société  ,  n'était  pas  tenu  de  demander  Ia  résiliation  de 
cette  mème  convenlion ,  qui  n'avait  pas  encore  d'existence  legale  ; 
Attendu,  quant  au  défaut  de  mise  en  demeure,  que  Tarticle  1139 
duCodecivil,  ni  aucune  autre  disposition  legale  n'ayani  déterminé 
quels  sont  les  actes  équivalents  h  une  sommation  a  l'effei  de  consii  - 
tuer  Ie  debiteur  en  demeure,  il  appartient  au  juge  de  Ie  décider  ; 

Que,  dansTespëce,  il  résulte  clairement  des  actes  et  dires  des 
parties  et  des  circonslances  de  la  cause  que  Ie  défendeur  doit  ètre 
considéré  comme  étant  mis  en  demeure  ; 

Et  attendu  que  lesfaits  articulés  par  Ie  demandeur  sont  admissibles, 
qu'ils  sont  déniés  et  que  la  loi  n*en  défend  pas  la  preuve ; 
Par  ces  motifs , 
Le  Tribunal,  sans  s'arrèter  aux  fins  de  non-recevoir  opposées 
par  Ie  défendeur  et  dont  il  est  débouté  ,  et  avant  de  faire  droit 
sur  le  fond ,  ordonne  au  demandeur  de  prouver  par  tous 
moyens  de  droit  que  durant  les  premiers  mois  de  Tannée  1878 , 
après  de  fréquentes  et  solennelles  assurances  données  au  deman- 
deur par  le  défendeur,  les  parties  étaient  convenues  des  bases  d*une 
société  commerciale  k  établir  entre  elles  k  des  conditions  débat- 
tues  et  finalement  arrétées,  pour  Texploitation  commune  du 
commerce  de  dentelles  de  ia  maison  Mullié  et  de  Tagence  de  char- 
bonnages  appartenant  au  demandeur,  en  sorte  qu'il  ne  manquait  plus 
que  la  signature  des  parties  pour  mettre  en  vigueur  les  stipulations 
sociales  sur  lesquelles  on  était  d'accord  et  qui  consistaient  notam- 
ment  dans  les  points  suivants  :  formation  d'une  société  en  nom 
collectif  entre  les  parties  pour  la  fabrication  et  le  commerce  de  den- 
telles qu*exploilait  le  défendeur  Mullié  avec  la  collaboration  du 
demandeur,  comme  commis  depuis  1872  ;  durée  de  la  société  avec 
un  minimum  de  cinq  ans  ;  pouvoirs  égaux  '  des  associés  ;  partage 
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égal  des  béoéfices  et  pertes  ;  apport  dlndustrie  des  parties,  apport 
égal  de  valeurs  sur  ia  base  du  fonds  fie  commercje  du  défendeur  et 
compensation  par  voie  d'inlérèts  prélevés  par  lui  jusqu*a  égaUsation 
d*apport  pour  Ie  demandeur  ;  sauf  la  preuve  contraire. 

Dépens  réserves. 

Du  11  Mai  1879.  —  Tribunaal  db  commerce  de  Gourtra.1. 

Appel. 

Arrêt. 

La  Cour , 
AdQptant  ies  Jcnotifs  du  premier  juge  ; 

Atlendu  au  surplus,  que  lesfaits  doql  Ie  jugejmeatdguoaautorisé 
la  preuve  embrassent  a  la  fois  et  Tengageinent  irrévocable  prélen- 
duement  pris  par  Tappelant  ^  comme  par  Tintimé,  de  former  ensemble 
une  soci(^é  en  nom  collectif,  et  Taccord  défin^tivement  inlervenu 
entre  eux  quapt  aux  bases  de  la  future  société,  c'est-a-dire  quant  a 
toutes  les  conditions  essentielies ,  nettement  énoncées ,  d'après  les- 
quelles  ladite,socié.t,é  devait  ètre  constituée  ; 

Mtendu  donc,  que  les  Xaits  poses  ne  peuvent  èlre  envisagés  comme 
réduisant  les  négocialions  qui  a^raient.eu  lieu  entre  les  parties  au 
présent  proces ,  k  de  sin^ples  pourparlers  en  vue  de  la  for- 
mation  d*une  sociéité  d'oü  ne  serait  résuUée  aucune  obligation  pour 
ceux  qui  y  ont  pris  part^  ou  bien,  comme  la  manifestation  d'un 
accord  n'ayant  porté  que  sur  les  conditions  d'une  sociélé  k  la  con- 
s.titutiqn  4e  laquelle  chacune  des  parties  aurait  conservé  Ie  droit  de 
refuser  sqn  concours ; 

Attendu  qu>n  réalité ,  s'ils  sont  prouvés,  ils  impliquerQnt  Teiis- 
tenced'uneconvenlion  que  chaque  parlie  était  tenue  de  ^especter ,  et 
sur  Texécution  de  laquelle  Tintimé,  notamment ,  a  pu  etdü  compter, 
convention  obligeant  Tappelant ,  de  même  que  Tintimé  ,  a  préter  son 
concours  pour  la  constitution  défmitive  d'une  société  commerciale 
a^rêlée  en  principe,  comme  dans  tous  ses  éléments  essentiels  ; 

Attendu,  eniin,  qu'une  conyention  de  Tespëce  ,est  Ucile  ; 

Ajtendu.en  elTet,  qjie  s'il  est  vrai  q^u'elle.pe  peut  v^pir  cooune 
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soeióté  y  Ï9l  sociéló  6n  nom  coUectif  n'existant  que  lorsqu'elle  a  été 
formée  par  acte  spécial  public  ou  sous  8i;$nature  privée  (art.  4  de  la 
loi  du  18  mai  1873 ) ,  elle  vaut  du  moins  comme  obligation  de  faire  y 
se  résolvant  en  dommages-intérèts ,  en  cas  d'ine^cécution  de  la  part 
du  debiteur  (art.  1142  du  Code  civil)  ; 

Par  ces  motifs  ,  déclare  Tappel  noa  fondé ,  en  conséquence ,  Ie  met 
a  néant ,  confirme  Ie  jugement  a  quo  et  condamne  Tappelant  aux 
dépens. 

Du  8  Aoiit  1879.—  Cour  d'appel  de  Gand.—  1'«  Ch.— M.  lecon- 
seiller  De  Meren,  prés.  —  PI,  M"  Ad.  Du  Bois  et  P.  Van  Biervliet. 


FAILLITE.  -  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —  DISSOLUTION.  - 
LIQUIDATION.  -  LOÏ  DU  iO  MAI  1873.  —  GOMMERgANT  RETIRÉ. 
—  DÉLAl  DE  SIX  MÜIS.  -  DÉCLARATION. 

Le  principe  qui  résulte  de  la  combinaison  des  artides  437 
et  442  de  la  loi  du  18  avril  i85i,  et  d'après  lequel  le 
commerQant  qui  a  cesséle  commerce  depuis  plus  de  six 
mois  ne  peut  plus  êlre  déclaré  en  faillitey  estappUcable 
auxsociétés  commerciales  *. 

Quoiquej  d' après V article  iH  de  la  loi  dui8maii873y 
ces  sociétés  soient,  après  leur  dissolution,  répulées  exis- 
ter  pour  leur  liquidation ,  lorsque  la  dissolution  remonte 
dplus  de  six  moiSy  elles  ne  peuvent  plus  êlre  mises  en 
faillite,  bien  que  la  liquidation  ne  soit  pas  terminée^. 


1  Sur  la  mise  en  faillite  du  commergatit  retiré,  voy.  Bruxelles,  2  juin  1857 
(Pa«tc.,  1857 ,  II ,  226) ;  12  juin  4858  (ibid,,  1858,  II ,  315);  16  février  4863  {ibid., 
1863,11,89). 

*  Voyez  GuiLLERY,  Sociétés,  t.  III,  no4298  et  suiv. ;  Namur,  t.  II,  n<>4298et 
suiv.  contra,  DruxeUes ,  12  juin  4858  (Pmic,  4858,  II,  345). 

2»  p.  5 
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n  en  est  suriout  ainsi  lorsque  les  liquidateurs  n'ont  point 
élé  autorisés  par  V assemblee  générale  des  associés  d  conti- 
nuer,  jusqu'd  réalisation ,  V industrie  ou  Ie  commercede 
la  société conformément  d  Varticle  liS  de  la  loiprédtée. 

Il  ne  SU  f  fit  pas  que  la  mise  en  faillite  du  commergant  retiri 
des  affaires  soit  demandée^  maisilfaut  qu'elle  soit  pro- 
noncée  dans  les  six  mots  ^ 

!•  ESPÈCE. 

(NICAISE  DELCÜVE  CONTRE  LA  SOCIÉTÉ  BRISON   &  C^  MARIA, 

LAURE  ET  IDA   BRISON). 

JUGEMENT. 

Le  tribunal ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  principale  : 

Attendu  qu'elle  ne  peut  ètre  accueillie ; 

Attendu  que,  d'après  les  articles  437  et  442  de  la  loi  du  18  aTril 
1851  combines,  Ie  debiteur  commergant  qui  a  cessé  complëlemeDt le 
commerce  depuis  plus  de  six  mois  ne  peut  plus  être  déclaré  en  fail- 
lite ; 

Attendu  que  cette  décision  est  applicable  toutaussi  bien  aui  socié- 
tés  commerciales  qu*aux  particuliers ,  les  articles  susvisés  étant  coq- 
(us  d'une  maniere  générale  ; 

Attendu  que  vainement  on  ar^umente  dece  que,au!c  termes  deTar- 
ticlelll  de  la  loi  du  18  mai  1873,  les  sociétés  commerciales  sont 
après  leur  dissol  ution  ,  réputées  exister  pour  leur  liquidation  ; 

Attendu  que  eet  article  n*a  pas  le  sens  qu'on  y  attaché  ;  qu'il  signi- 
fie  simplement  que  les  sociétés  commerciales  dissoutes  ferment 
encore,  quant  a  leur  liquidation,  des  ètres  juridiques ,  mais  non  pas 


«  Conf.  Renouard  et  Beyikg^  p.  132 ,  n®  13  infine.  Voy.  aussi  Martens,  p.Ö, 
n«53.  Contra  :  Namür,  IIJ,  n«  1519  et  1628;  Bruxelles  2  juin  1857  (Pwic, 
1857,11,22). 
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que  ces  êtres  font  exception  aux  dispositions  qui  rëglent  1'époque  oü 
la  faillite  peut  être  prononcée  ; 

Attenduque  les  défenderesses  Maria ,  Laure  et  Ida  Brison,  etc... 
(sans  intérél)  ; 

Parces  motifs,  jugeant  consulairement,  dit  les  demandeurs  non 
recevables  et  non  fondés  en  leur  action,  etc... 

Du  iöJuület  1879.  —  Tribunal  civil  de  Charleroi,  jugeant 
consulairement.  —  2«  Ch.  —  Prés.  M.  Hardenpont  ,  vice-président. 
—  PI.  Mo*  Martha  et  Laurent. 

2e  ESPÈCE. 
(DESCAMPS  CONTRE  LA  SOCIÉTE  JAUPIN ,  ARQUIN  &  O), 

JüGEMENT. 

Le  Tribunal ; 

Attendu  que  la  société  défenderesse  a  été  dissoute  et  mise  en  liqui- 
dation  le  18  aoüt  dernier ; 

Attendu  que ,  depuis  cette  époque,  elle  n*a  plus  fait  lecommerce ; 
qu'il  résulte,  en  efiet,  de  tous  les  éléments  du  proces  quelesactes 
poses  en  son  nom  par  son  liquidateur  Tont  été  en  vue  de  la  liquida- 
'tion ,  sans  aucun  hut  de  lucre  ou  de  spéculation  ; 

Attendu  que,  s*il  pouvait  rester  le  moindre  doute  k  eet  égard,  il 
disparaitrait  en  présence  de  l'articlc  115  de  la  loi  du  18  mai  1873  ; 

Attendu  que  eet  article  dispose  que  les  liquidateurs  ne  peuvent 
continuer  rindustrie  oule  commerce  de  la  société  sans  y  avoirété  au- 
torisés  par  Tassemblée  générale  des  associés  ; 

Attendu  que  pareille  autorisation  n'a  jamais  été  donnée  au  liquida* 
teur  de  la  défenderesse  ; 

Attendu  qu'il  est  aujourd'hui  de  jurisprudence  constante  que  celui 
qui  a  cessé  de  faire  le  commerce  depuis  plus  de  six  mois  ne  peut  plus 
être  déclaré  en  faillite  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  d'exception  h  cette  règle  que  pour  le  cas  prévu 
par  Partiele  613  de  la  loi  du  18  avril  1851  et  que  ce  cas  n'est  pas 
celui  de  Tespèce ; 
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Attendu  que  les  six  mois  doivent  se  compter,  non  4  partir  de  i'ti- 
ploit  d'assignalion  en  déclaration  de  faillite ,  mais  k  partir  de  la  dód- 
sion  judiciaire  rendue  sur  ledit  exploit ; 

Par  ces  motifsjugeant  consulairement,  dit  Ie  demandeurnonHreee- 
vable  on  son action ,  etc... 

Du  5  Mars  1879.  —  Tribünal  civil  de  Charleroi.  —  2«  Ch., 
jugeant  consulairement.  — Prés.  M.  Hardenpont,  vice-président. 


VENTE.  -  LIVRAISON.  —  EXPÉDITION  A  FAIRE  DANS  DES  SACS 
D'UNE  MAISON  DÉTERMINÉE.  —  DROIT  DE  UACHETEÜR  DE 
REFUSER  LA  MARCHANDJSE. 

Lacheteur  est  en  droit  de  refuser  une  marchandise  (dans 
Vespèce  des  avoinesjj  quand  celle-ci  lui  est  expédiée  dans 
des  sacs  autres  que  ceux  de  la  maison  qu'il  avail  indiquée. 

(COLLIGNON  FRÈRES  CONTRE  LOUIS  SAINT-LÉGEH.) 

JUGEMENT. 

Le  Tribünal ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  la  correspondance  des  demandeurs  que 
Saint- Léger  leur  avait  recommandé  de  faire  l'expédition  des  avmnes 
dans  les  sacs  de  la  maison  Alleman  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ayant  expédié  la  marchandise  dans  des 
sacs  d*une  autre  maison,  ceux  de  la  maison  Goris,  Saint -Léger  avait 
le  droit  de  la  refuser  parce  qu*ils  ne  se  sont  pas  conforipés  aux  sti- 
pulalions  du  contrat ; 

Attendu  que  le  refus  de  Saint-Léger  ne  serail  inopérant  que  s*il 
n'avait  eu  aucun  intérêt  a  faire  exécuter  la  convention  telle  qu'il  Tavait 
conclue^  mais  que  Ton  tomprend  que  Saint-Léger  avait  intérèt  k  ne 
pas  faire  connaitre  k  ses  acheteurs  le  négociant  qui  lui  vendait  la  mar- 
chandise et  qu'ayani  foi  dans  la  discrétion  de  la  maison  Alleman  et 
ayant  fait  avec  elle  une  convention  pour  la  livraison  des  s^cs,  il  n*étiil 
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pas  tenü  de  fecevoir  las  avomes  dand  les  sacs  d'uné   autte  maisoo  qui 
n'avait  pas  sa  confiance ; 

Attendu  que  Saint-Léger  n*a  pu  avoir  pour  rootif  de  son  agissement 
la  baisse  des  avoines^puisque  la  correspondance  des  deinandeurs  con- 
stale  qu'elles  étaient  demandées; 

Attendu  qu'en  supposant  qu*il  ail  été  fait  erreur  sur  les  sacs,  les 
suites  n'en  peuvent  rejaillir  sur  Ie  défendeur  qui  avait  Ie  droit  de  ienir  k 
Tesécution  de  la  clause  imposée  par  lui; 

Attendu  que  lïen  ne  prouve  que  la  maison  Alleman  manquait  de 
sacs,  qu'en  supposant  que  cela  fütréel,  les  demandeursdevaienldans 
ce  cas  demander  des  instructions  avant  d*expédier ; 

Attendu  qu'il  suit  des  observations   qui  precedent  que  les  deman- 
deursne  sont  pas  recevables  k  faire  la  preuve  que  Saint-Léger  a  reconnu 
ei  avouó  qu'en  refusant  la  marchandise,  il  Ie  faisait  par  méchanceté  et 
dans  Ie  but  de  jouer  un  mauvais  tour  aux  demandeurs ; 
Par  ces  motifs » 

Le  tribunal,  rejetant  les  conclusions  des  demandeurs,  les  déclare 
non  fondés  dans  leur  action ,  les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens 
de  rinstance. 

i)i«14^vrtH880.  —  Tribunal  db  gommerge  de  Mons. -^  M. 
H.  Mancbau  ,  prés.  -^Pl.  M«s  Leurquin  et  Legavre. 


I II       lillll         *     ll    ■!  »■ 


AtERMOIEMENT.  —  LIQUIDATION  AMIABLE.  ^  LIQUIDATEÜR. 
CRÉANaER  NON  PRODÜISANT.  -  AGTIF.  —  DISTRIBUTlüN. 
RÉGLAMATION.  —  NON-REGEVABILITÉ. 


Lörsque  les  créanciers  d'un  commercant  ont  consenti  d  une 
liquidation  amiable  et  désigné  ceux  d'enlre  eux  qui 
seraient  chargés  de  cette  liquidation  ^  Vun  d'eux  ne 
peut  se  plaindre  de  ri'avoir  pas  été  compris  dans  les 
dislributions  et  demander  aux  liquidateurs  le  payement 
des  dividendesj  qui  auraient  été  attribués  d  sa  créancej 
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8'il  a  négligé  de  produire  d  la  masse,  malgrc  rinvitation 
qui  lui  en  a  élé  faite, 

(DELLOYE-DODÉMONT  &  De  CONTRE  MOÜTON  FRÈRES). 

JüGEMENT. 

Attendu  qu'il  est  acquis  au  proces  qu'en  suite  de  pourparlers  et 
d*uDe  réunion  des  créanciers  de  la  dame  DumouHn-Lovigny,  la 
liquidation  amiable  des  affaires  de  cette  dame  a  été  décidée  et  eiïec- 
tuée  ;  qu'k  eet  efTet  les  créanciers  de  la  dite  dame  Dumoulin  ont  dé- 
légué  les  défendeurs,  Ie  28  juin  1878 ,  è  TefTet  de  procéder  i  la 
réalisalion  de  Tactif  et  è  sa  répartition  entre  les  créanciers ; 

Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  pas  été  compris  dans  cette  répar- 
tition ;  qu'ils  actionnent  k  raison  de  ce  fait  les  défendeurs  en  paye- 
ment  du  dividende  alTérent  k  leur  créance ,  en  se  fondant  sur  ce  que 
les  défendeurs  ont  commis  une  faute  lourde  en  répartissant  l'avoir 
de  la  dame  Dumoulin-Lovigny ,  sans  tenir  compte  de  la  créance  des 
demandeurs,  et  sans  réserver  Ie  dividende  qui  leur  revenait  ; 

Attendu,  d'autre  part ,  qu'il  est  constant  que  les  demandeurs  ont 
été  invites  k  produire  et  déclarer  leur  créance ,  Ie  28  juin  1876,  pour 
qu'on  püt  les  comprendre  dans  la  répartition ;  qu'ils  se  sont  abste- 
nus  de  faire  cette  production  aux  défendeurs  et  ont  au  contraire  fait 
savoir  au  conseil  de  la  dame  DumouUn-Lovigny,  qu'avant  d'accéder 
k  une  liquidation  amiable ,  ils  désiraient  connaitre  la  position  exacte 
des  affaires  de  leur  débilrice ; 

Attendu  qu'en  agissant  de  la  sorte ,  les  demandeurs  ont  été  la 
cause  première  et  principale  du  préjudice  dont  ils  se  plaignent ;  que, 
d'autre  part  et  dans  ces  inconstances ,  Ie  fait  que  les  défendeui-s  D*ont 
pas  compris  la  créance  des  demandeurs  a  Ia  répartition  de  Tactif  de 
la  dame  Dumoulin ,  ne  peut  étre  considéré  comme  ayant  la  gravilé 
d'une  faute  lourde,  engageant  la  responsabilité  des  défendeurs; 
qu'il  serait  plus  vrai  de  dire  au  contraire  que,  s'il  y  a  faute,  cette 
faute  a  été  réciproque  et  que  partant ,  la  responsabilité  n'en  peut 
peser  exclusivement  sur  les  défendeurs  ; 
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Atiendii  qu'en  présence  des  faits  d-dessus  relatés,  il  serait  au 
moins  jusie  et  équitable  que  Ie  restant  de  I'avoir  non  réparti  de  la 
dameDuraoulin,  fut  affecté  h  donner  préalablement  aux  demandeurs 
un  dividcnde  égal  k  celui  qui  a  été  distribué  aux  aulres  créanciers, 
en  vue  de  rétablir  entre  tous  Tégalité  absolue ,  qui  doit  ètre  la  régie 
principale  de  semblables  liquidations ,  mais  que  les  demandeurs  ne 
prennent  pas  des  conclusions  sur  ce  point ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  les  demandeurs  de  leur  action  et  les  con- 
damne  aux  dépens. 

Du  7  Aoüt  1879.   —  Tribunal   de  commerce  de  Liége.  — 
M.  Neef-Orban,  prés.  —  PI.  M^*  Duchêne  etGouTTiER. 


GAGE.  —  BML  A  LOYER.  —  TRADITION.  —  REMISE  DE 
L'ACTE  DE  BAIL.  -  EXPÉDITION. 

Le  droit  de  bail  est  undroü  personnel,  qui  peut  être  valable- 
ment  donnéen  gagepour  süreté  d'un  engagement  commer* 
cial.  Le  gages'établity  en  ce  aas,  par  la  remise  du  titre  au 
créancier  gagiste  el  par  la  significalion  de  Vacte  de  nantis- 
sement  au  bailleur, 

H  importepeu  que  le  locataire  qui  a  consenti  le  gage  ait  con 
tinué  d'occuper  les  lieux  loués. 

Iji  loi  n'exige  pas  la  remise  de  la  grosse  de  Vacte  de  6at7, 
il  suffit  que  l'expédition  authenthique  de  eet  acte  soit  re- 
mise  au  créancier  gagiste. 

(LE  CÜRATEÜR  A  LA  FAILLITE  RUCQÜOY   CONTRE  BOLY.) 

JüGEME.NT. 

Le  Tribunal ; 
Attendu  qu'il  n'y  a  pas  contrat  de  gage ,  constitué  pour  süreté  d'un 
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engagement  commercial ,  ausdi  longtemps  qu'U  n'y  a  pas  eu  tradition 
de  la  chose  donnée  en  gage  (loi  da  5  mai  1872 ,  art.  1^') ; 

Attendu  que  Ie  gage  ae  conMitue  de  Ia  mème  maniere  que  se  e<m- 
tractent  les  ventes  commerciales,  et  la  preuve  du  gage  se  fait  par  tous 
les  modes  de  preuve  qui  sont  admis  en  matière  commerciale,  la  loi  de 
1872  a  assimilé  Ie  mode  d'engagement  au  mode  de  vente ,  de  sorte  que 
s'il  faut  une  signification  vis-è^vis  des  tiers,  en  matière  de  Teute ,  il  en 
faudra  une  lorsqu'il  s'agira  du  gage ; 

Attendu  que  Ie  but  de  la  nouvelle  législalion  est  doublé  ,  rendre  plas 
facile  et  moinscoüteusela  constitution  du  gage ;  appliquer  les  formali- 
lés  du  gage  au  nantissement  des  meubles  incorporels ,  et  tout  particu- 
lièrement  auxeffets  de  commer^eet  aux  actionsde  sociétés ; 

Attendu  que  Ie  bail  donne  naissance  a  un  droit  mobilier  en  faveur 
du  preneur ;  qu'il  s'agit  donc  ici  de  la  mise  en  gage  d'un  meuble  ia- 
corporel ; 

Attendu  que  pour  que  Ie  privilege  existe  sur  Ie  gage  è  Tégard  des 
tiers ,  il  faut  que  Tobjet  engagé  ait  été  mis  et  soit  reslé  en  Ia  posses 
sion  flu  créancier  ; 

c  Le  nantissement  sera  donc  considéré  complet  vis-a-vis  des  tiers 
dans  les  circonstances  oü  Tacheteur  serait  censé  avoir  obleuu  Ia  déli- 
vrance  et  ne  pouvoir  plus  rien  exiger  sous  ce  rapport  de  son  vendeur  i 
(Rapport  fait  è  la  Chambre  des  Représentants ,  par  M.  De  Wandre, 
séance  du  21  février  1870) ; 

Attendu  que,  si  Ton applique ce  principe  &  Tespöce  litigieuse,  il  en 
résulte  que  le  nantissement  a  été  valablement  constitué  ,  parce  qu*il 
y  a  eu  tradition  de  la  chose  donnée  en  gage ,  le  debiteur  a  été  dépos- 
sédé  du  droit  au  bail ; 

Attendu ,  en  effet ,  que  s*il  était  intervenu  entre  le  demandeur  et  le 
failli,  avec  Tassentiment  du  propriétaire  de  Timmeuble  loué  a  ce  der- 
nier»  une  cession  du  bail,  celle-ci  eut  été  parfaite  et  irrévocable, 
quoique  Ie  failii  n'eüt  pas  pris  possession  réelle;  car  Ia  vente  est  par- 
faite entre  les  parties ,  ei  la  propriélé  acquise  de  droit  a  Tacheteur 
è  regard  du  vendeur,  dès  qu*on  est  convenu  de  la  chose  et 
du  prix,  quoique  Ia  chose  n'ail  pas  encore  été  livrée  ni  le 
pris  jpayé ,  «t  la  tradition  des  droits  incorporels  se  fait  ou  par  la 
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remise  defe  titres  on  par  l'usage  que  racquéreur  en  fait  du  éonsente- 
ment  du  vendeur  ;  or  dans  Tespèce  litigeusé ,  il  y  a  eu  remise  des 
tilres  (Code  civ.,  art.  4583,  p.  4607) ; 

Attendu  que  la  cession  de  bail  eut  pu  être  fait  e  par  acte  sous  signa- 
ture  privée,  et  qu'e)le  eüt  été  opposable  aux  tiers ; 

Attendu  que,  par  appHcation  de  Tarticle  l^"  de  la  loi  du  5  mai  1873 , 
Ie  droit  au  bail  pouvait  étre  donné  en  gage  par  acle  sous  sïgnature 
privée ,  sauf  au  demandeur  k  faire  la  preuve  de  la  date  du  nantisse- 
ment  vis-è-vis  des  tiers ,  preuve  qui  pourrail  être  faite  par  tous  les 
moyens  de  droit ,  si  Tacte  sous  signature  privée  u'avait  pas  date  cer- 
taine  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'ilimporte  peu  que  Ie  failli  ait  remis  au  de- 
mandeur des  expédilions  du  bail  au  lieu  de  lui  donner  la  grosse  ; 

Attendu  que  ce  serail  ajouter  a  la  loi  que  d*exiger  vis-a-vis  des  tiers : 
i^  undessaisissement  matériel  du  debiteur  et  une  occupalion  de  Tim- 
meuble  par  Ie  créancier  ;  2^  la  remise  de  la  grosse  du  bail  au  lieu  des 
expédilions  de  eet  acle  ;  3^  que  la  constilulion  du  gage  soit  signifiée 
au  propriétaire  de  Timmeuble ,  car  la  loi  n*exige  pas  raccomplisse- 
menl  de  cette  formalité  pour  la  validité  de  Ia  cession  du  bail  ; 

Atlendu  que  la  loi  de  1872  (rapport  de  M.  De  Wandre  cité  plus  haut) 
a  dérogé  aux  articles  2074  el  2075  du  Code  civil ,  quant  au  nantisse- 
ment  des  meubles  incorporels  ;  que  Ie  rapporteur  s*explique  en 
termes  formels  en  ce  qui  concerne  les  edels  de  commerce,  les 
actions  au  porleur ,  les  actions  nominatives  des  sociélés  et  les  paris 
sociales  pour  lesquels  il  ne  faut  pas  de  signiQcalion ; 

Attendu  que  ce  principe  a  passé  dans  la  loi ; 

Attendu  qu*au  moment  de  Tacte  d*ouverlure  de  crédit ,  re^u  par 
Dotaire  Ie  6  juin,  Ie  gage  fut  réalisé,  elqu'il  y  eut  remise  des  tilres 
constilutifs  du  droil  au  bail  consenti  au  failli ;  qu'a  celte  date  Bolly 
n*avaitplus  rien  a  exiger  de  Rucquoi,  Tacte  élait  complet  vis-a-vis 
des  tiers  et  entre  les  parties  ; 

Atlendu  que  les  fonds  ont  été  versés  par  Bolly ,  en  exéculion  de 
l'acte  d'ouverlure  de  crédit  poslérieurement  au  6  juin  ; 

Atlendu ,  par  conséquent ,  que  Tarlicle  445  de  la  loi  du  18  avril  1851 
n'est  pas  applicable  en  la  cause ; 
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Par  ces  molifs ,  M.  Ie  juge  commissaire  entendu  en  son  rapport 
fait  a  1'audience ,  déboutant  Ie  défendeur  gt/a/t<ate  qua  de  toutes  Gds 
et  conclusions  contraires  dit  pour  droit  que  Ie  deroandeur  sera  admis 
au  passif  de  la  faillite  ,  par  privilege ,  k  concurrence  de  fr.  25,000 
avec  les  interets  calculés  sur  Ie  pied  de  Tachat  d'ouverture  de  crédit 
jusqu'au  jour  du  payement  ;  condamne  Ia  masse  failHe  aux  dépens. 

Du  5  Juillet  1879.  —  Tribünal  de  commerce  de  Bruxelles.  — 
2«  Ch.  —  Prés.  M.  Van  Hümbeeck,  vice-président.  —  PI.  MM. 
Vander  Aa  et  Mayer. 

Arrêt. 

La  Cour : 

Sur  Ie  premier  moyen  : 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  Ie  droit  de  bail  est  un  droil  person- 
nel ;  qu'il  suit  de  la  qu'il  peul  être  valablement  donnéen  gage ; 

Sur  Ie  second  moyen  : 

Attendu  que  Tappelant  soutienl  k  tort  que  Ie  locataire,  après  la 
délivrance  de  la  chose  louée,  n*a  aucun  droit  de  créance  a  charge  du 
bailleur ;  que  celui-ci  a  rempli  toutes  ses  obligations  et  que  Ie  preneur 
n'a  plus  qu'un  droit  de  possession  ou  de  rétention  qui  ne  peut  étre 
donné  en  nanlissement ; 

Attendu,  en  effet,  que  Ie  contra!  de  louage  impose  aux  deux 
parties  des  obligations  réciproques  qui  existent  pendant  toute  la 
durée  du  bail ;  que  Ie  bailleur  est  tenu  notamment  de  soufTrir  Toccu- 
pation  du  locataire ,  d'entrelenir  la  chosé'  en  état  de  servir  a  Tusage 
pour  lequel  elle  a  élé  louée  et  d'en  faire  jouir  paisiblement  Ie  pre- 
neur ;  que  ces  obligations  ne  sont  pas  éventuelles ,  mais  existent  en 
vertu  de  Ia  convention  et  constituent,  dans  Ie  chef  du  locataire,  des 
droits  de  créance  de  naturea  former  Tobjet  d'un  nantissement  va- 
lable  ; 

Qu'il  se  peut,  il  est  vrai,  que  Ie  bailleur  remplisse  tous  ses  devoirs 
et  que  Ie  preneur  n*ait  point  Toccasion  de  faire  valoir  ses  droits, 
mais  que  ceux-ci  n'en  existent  pas  moins  et  n*en  sont  pas  moins 
susceptibles  d*être  valablement  donnés  en  gage  ; 

Sur  Ie  troisième  moyen  : 
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Attendu  qu'il  s'agil,  dans  Tespèce,  d*un  gage  commercial ; 

Attendu  qu'aux  lermes  de  Tarlicle  i^  de  la  loi  du  5  mai  1872,  Ie 
gage  commercial  doit  étre  établi  conformémcnt  aux  modes  admis  en 
niatière  de  commerce  pour  la  vente  des  choses  de  même  nature ; 

Attendu  que  la  vente  d*une  créance  doil  se  faire  dans  la  forme 
indiquée  aux  articles  1607,  1689  et  1690  du  Code  civil ; 

Attendu  que  ces  formes  ont  élé  observées  dans  Tespèce ;  que  Ie 
gage  a  donc  été  valaLlemant  constilué  ; 

Attendu  que  Tappelant  soulient  que  la  convention  est  nuUe,  par- 
ce  que  Tobjet  donné  en  gage  n'a  pas  élé  mis  en  posscssion  du  créan- 
cier  OU  d'un  tiers  convenu  entre  parties ; 

Attendu  que  Ie  droil  de  gage  portait,  non  sur  la  chose  louée, 
mais  sur  Ie  droit  de  bail ; 

Que  la  tradition  de  ce  droit  s'est  fait  conformément  k  Tart.  1607 
du  Code  civil ,  puisque  le^  titre  a  été  remis  au  créancier-gagiste  ; 

Attendu  qu'en  matière  de  droits  incorporels ,  c'est  la  signification 
du  transport  qui  saisit  Ie  cessionnaire  k  Tégard  des  tiers  et  que  pa- 
reille  signification  a  été  faile  a  la  date  du  10  juin  1870  ; 

Attendu  que  les  tiers  ne  peuvent  prétendre  qu'a  défaut  d'un  des- 
saisissement ,  ils  ont  dd  croirc  que  Rucquoi  était  demeuré  en  pos- 
session  de  tous  les  droits  que  lui  assurait  Ie  bail  ;  que  les  tiers 
sa  vent  que  les  meubles  incorporels  peuvent  se  donner  en  gage  par  un 
simple  transport  düment  signiQé  ;  que  la  prudence  les  oblige,  dés 
lors,  k  s'assurer  de  Tétenduedes  droits  de  celui  avec  qui  ils  traitent : 
qu'en  tous  cas,  les  inconvénienls  résuUant  de  Tabsence  d'un  des- 
saisissement  apparent  pour  les  tiers  serait  Ie  fait  du  législateur,  qui 
a  permis  de  donner  les  meubles  incorporels  en  nanlissemenl  (art. 
2075  du  Code  civil),  sans  organiser  un  système  de  publicité,  destiné 
a  faire  connaitre  les  droits  de  gage  concédés  sur  de  simples  créances; 

Sur  Ie  quatrième  moyen  : 

Attendu  qu'une  expédition  reguliere  est  un  titre  et  que  la  loi  se 
contente  de  la  remise  du  titre  pour  la  tradition  des  droits  iiicorporels ; 

Attendu  qu*exiger  la  remise  de  la  grosse ,  ce  serait  ajouter  a  la 
loi ;  qu'on  n'éviterait  pas  d'ailleurs  les  inconvénients  qui  résultent 
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de  la  remise  d'une  expédition,  puisqu'on  pourrait  dans  certainscas 
se  procurer  plus  d'une  grosse  de  Tacte  ; 

Par  cesmotifs  et  ceux  du  premier  juge  qui  ne  sont  pas  contraires 
au  présent  arrêt,  ouï  en  son  avis  conforme  M.  1'avocat-général  Van 
Schoor,  confirme  Ie  jugement  dont  est  appel  et  condamne  Tappelant 
qualitate  gua  aux  dépens. 

Du  6  Janvier  1880.  —  Cour  d'appel  de  Bruxclles.  — 3«  Ch.  — 
Prés.  M.  Eekmann.  —  PI.  M®*  Mayer  et  Van  der  Aa. 


COMPÉTENGE.  —  COMPÉTENGE  COMMERCIALE.  -  IMPRIMEUR. 
-  QÜASI-DÉLIT  GOMMIS  PAR  LA  VüIE  DE  LA  PRESSE.  - 
ARTIGLES  CALOMNIEUX  OU  INJURIEÜX. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétents  pouf  con- 
nattre  de  Vaction  en  dommages-intérêls  inlentée  contre 
rimprimeurd'un  journalj  du  chefd'un  article  calomnieux 
OU  injurieux. 

Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour  connaltre 
d'une  pareille  action  *. 

(VAN  DER  SEYPEN  CONTRE  DE    V\^AERSEGGER  VEÜVE  ROBTOS 

ET  EVERAERTS    VEUVE  IGKX  &  Co). 

Le  Tribunal  de  Louvain  avait  rendu ,  Ie  20  novembre 
1879 ,  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT. 

Sur  la  question  de  compétence : 


*  Voy.  Conf.  Gand,  23  j uiliel  1879  {Juv.  Ann.  1880,  II,  2i).  Voy.  aussi  en  ce 
sens  Liégö,  26 novembre  1879.  {fut\  Anv.  1880,  11,33).  Voy.  toulefois  Liéfé , 
5  avrïl   1879  (Pasic.  1879,  II,  21C). 
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Altendu  que  les  défendeurs,  qui  exercent  la  profession  d*impri- 
meurs-éditeurs  ,  sonl  commerganls  ; 

Altendu  que  toutes  les  obligalions  de  commer^ants  sont  réputées 
actes  de  commerce^  k  moins  qu*il  ne  soit  prouvé  qu'elles  ont  une 
causc  étrangère  au  commerce  (loi  du  15  décembre  4872 ,  art.  2) ; 

Altendu  que  les  défendeurs  sont  assignés  en  dommages -interets, 
en  leur  qualité  respective  d'impriroeurs  responsables  des  journaux 
uilenspiegel,  Het  Vaderland  et  la  Gazette  de  Louvain^  pour  avoir 
publiédans  lefi  ditsjournauxdesarticles  qui,  d'après  les  demandeurs, 
sont  de  nature  k  atlirer  sur  ces  derniers  la  baine  et  Ie  mépris  publics ; 

Altendu  que  Timpression  et  la  publicalion  de  ces  joumaux  con- 
stituent essentiellement  des  actes  du  commerce  des  défendeurs  ; 

Attendu  que,  comme  imprimeurs-édileurs  ,  les  défendeurs  répon- 
den! des  divers  articles  que  leurs  journaux  contiennent,  k  moins  que 
l'auteur  ou  les  auteurs  de  ces  articles  ne  soient  judiciairement  connus 
dans  les  conditions  légales  ; 

Attendu  que  c'est  a  raison  de  cette  responsabilité  que  les  deman- 
deurs  ont  intenlé  leur  aclion  ; 

Attendu  que  la  dite  responsabilité  et  Tobligation  qui  en  découle, 
pour  les  défendeurs,  de  réparer  éventuellement  Ie  préjudice  résultant 
des  articles  incriminés ,  loin  d*avoir  une  cause  étrangère  au  com- 
merce, sont  au  contraire,  dans  leur  principe  et  leur  cause  juridique , 
la  conséquence  directe  et  immédiate  dn  commerce  des  défendeurs  ; 

Que  vainement  on  cherche  a  faire  une  distinclion  entre  les  jour- 
naux politiques  et  ceux  qui  ne  sont  qu'une  oeuvre  de  pure  spéculation ; 
que  si ,  dans  Tespèce ,  les  journaux  dont  il  s'agit  sont  des  organes 
politiques  pour  leurs  directeurs  ou  rédacteurs ,  qui  ne  sont  pas  en 
cause,  ils  ne  constituent  certainement  pour  leurs  imprimeurs  qu'une 
entreprise  commerciale ; 

Attendu  que  dès  lors  Ie  tribunal  de  commerce  est  seul  competent 
pour  connallre  de  Taction ,  en  vertu  des  articles  8^  12  et  13  de  la  loi 
du  25  mars  1876  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  entendu  M.  Van  den  Hove,  substitut  du  procureur  du 


—    78    - 

Roi,  en  son  avis  conforme,  se  déclare  incompetent,  condamne  les 
demandeurs  aux  dépens. 

Appel. 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Attendu  que  i'action  des  appelants ,  demandeurs  originaires,  tend 
k  faire  condamner  solidairement  les  intimés  h  publier  aleurs  frais,  è 
titre  de  dommages-intérèts ,  lejugement  k  intervenir,  en  réparation 
du  préjudice  que  leur  ont  causé  ces  derniers  en  imprimant  dans  les 
journaux  Uilenspiegel,  Het  Vaderland  et  la  Gazette  de  Louvain, 
les  articles  incriminés  qu'ils  pretendent  injurieux  et  calomnieux  et  de 
nature  a  attirer  sur  eux  la  haine  et  Ie  mépris  publics  ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  de  Louvain  s'estdéclaré  d^office  incompetent, 
en  décidant  que  les  intimés,  qui  exercent  la  profession  d^imprimeurs, 
sont  commcr^ants  et  par  suite  que  la  faute  qu'ils  peuvent  avoircom- 
mise  dans  Texercice  de  leur  indislrie  et  Tobligalion  qui  en  découle 
sont  de  nature  commerciale  ; 

Attendu  que  les  deux  parlies  demandent  la  réformation  de  ce  juge- 
ment  et  Ie  renvoi  de  la  cause  devant  la  juridiction  civile  ; 

Attendu,  en  cflet,  que  cette  décision  est  contraire  au  texte  etèTes- 
prit  de  Ia  loi ; 

Altendu  qu'aux  termes  des  arlicles  12  et  i3  de  la  loi  du  25  mars 
1876,  les  tribunaux  de  commerce  connaissent  des  contestations  re- 
latives  aux  actes  réputós  commerciaux  par  la  loi  et  que  Tart.  2  de 
la  loi  du  15  déccmbre  1872  répute  acte  de  commerce  toutes  les 
obligations  des  commergants,  a  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'elics 
ont  une  cause  élrangère  au  commerce  ; 

Attendu  que  la  compótence  commerciale  est  exceptionnelle ;  que, 
d*autre  part,  il  résulte  des  travaux  préparatoires  et  nolamment  du 
rapport  de  M.  Van  Humbeeck  a  la  Chambre  des  Représentants  ,  ainsi 
que  des  discussions  parlemenlaires  qui  ont  amené  Tadoption  du  texte 
précité  de  la  loi  du  15  décembre  1872,   que  c'est  uniquement  è  la 
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cause  du  dommage  allégué  qu'il  faut  s'attacher  pour  savoir  si 
Tobligation  qui  en  dérive  est,  de  sa  nature,  civile  ou  commerciale  ; 
Attendu  que,  d'après  l'esploit  d'assignation,  Taction  dirigée  cen- 
tre les  intimés  en  leur  qualilé  d'imprimeurs ,  qualité  que  ceux-c 
n*ont  pas  déclinée,  est  fondée  sur  ce  qu'ils  ont  injurié  et  calomnié 
les  appelants ,  en  leur  imputani  des  faits  précis  de  nature  k  porter 
atteinte  a  leur  considération  tant  privée  que  publique ; 

Attendu  que  la  calomnic  commise  par  la  voie  de  la  presse  n'est 
pas ,  de  la  part  des  inlimés ,  une  oeuvre  de  spéculation  commerciale,» 
entreprise  en  vue  de  leur  procurer  des  bénéfices ,  bien  qu'elle  se 
rattache  indireclement ,  par  Ie  mode  de  publicité  employé  pour  la 
répandrc,  a  Texercice  de  leur  profession  d'imprimeurs ;  mais  qu*il 
ressort  des  faits  de  la  cause,  tels  qu'ils  sont  libellés ,  que  lesarlicles 
qui  renferment  les  imputations  dont  se  plaignent  les  appelants, 
auraient  été  manifestement  écrits  et  publiés  dans  Ie  but  et  avec 
rintention  malveillante  d'attaquer  des  adversaires  poliliques ,  a  rai- 
son  et  a  Toccasion  d*actes  qu'ils  ont  poses  dans  Texercice  des  fonc- 
tions  publiques  dont  ils  sont  investis  ; 

Qu'il  ne  se  comprend  pas ,  d'ailleurs ,  que  la  diiïamation ,  qui  est 
undélit,  puisse  constituer  un  acte  réputé  commercial  et  rentrer 
ainsi  dans  Texercice  d'une  profession  ;  que,d'un  autre  cóté ,  la  diffa- 
mation,  lorsqu'elle  est  établie,  ne  peut  donner  naissance  qu'a  des 
obligations  civiles  ; 

Attendu  qa'il  est  démontré  par  ce  qui  précède  que  Ie  fait  domma- 
geable  dont  les  appelants  poursuivent  la  réparalion  n'a  aucun  carac- 
tère  commercial ;  qu'il  n'est  pas  relatif  a  une  opération  commerciale 
etnes'est  pas  produite  a  Toccasion  de  rapports  commerciaux  existants 
entre  parties ,  mais  procédé  directement  et  exclusivement  de  la  ca- 
lomnié ;  que  l'obligation  qui  en  résulte ,  est  donc  complétement 
élrangère ,  par  sa  cause  et  son  but ,  au  commerce  des  intimés  ; 

Que,  dèslors,  les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  compétenls,  pour 
connaltre  du  litige  ; 

Par  ces  motifs  et  de  1'avis  conforme  de  M.  l'avocat  général  Van 
Schoor ,  met  au  néant  Ie  jugement  dont  appel ;  émendant ,  dit  pour 
droit  que  Ie  tribunal  civil  de  Louvain  était  seul  competent   pour 
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connattre  de  Tacfion  intentée ;  renvoie ,  en  conséquence ,  A  la  d^ 
mande  des  parlies  ^  la  cause  devant  Ie  mème  tribunal  composé 
d'autres  juges ; 

Réserve  les  dépens  fant  de  première  instanee  que  d'appel ,  pour 
étre  joints  au  fond. 

Du  2  Janvier  4880.  —  Cour  d'appel  de  Brüxelles.  —  2e  Ch. 
—  Prés.  M.  Ie  conseilier  Behaghel.  —  PI.  M«  De  Voloer. 


^^" 


FAILLITE.  -  DÉCLARxVTlON  DE  CRÉANCE.  —  OMISSION  DANSLE 
PROCES-VERBAL  DE  VÉRIFICATION  DE  CRÉANGE3.  —  RESPOX- 
SABILITÉ  DU  CURATEÜR.  —  DEMANDE  D'ADMISSION  PAR  VOIE 
D'ASSIGNATION.  —  DEPOT  PRÉALABLE  D'UNE  DÊCLARATION 
REGULIERE  AU  GREFFE. 

Le  curateur  aiiquel  un  créancier  adresse  sa  déclaration  de 
créance  et  qui  informe  le  créancier  quil  ne  peut  accepter 
la  déclaration  telle  qu'elle  est  formtdée  prend  implicite- 
ment  sur  lui  de  déposer  ladile  déclaratioyi  au  yreffe. 

Il  est  responsable  pour  n'avoir  pas  compris  ladite  déclara- 
tion dans  le  proces-verbal  de  vérification  de  créances. 

Ildoit,  loulau  moinSf  supporter  le  coüt  de  V exploit  que 
le  créancier  est  obligé  de  faire  signifier  subséquemmenl 
pour  demander  son  admission  au  passif. 

Le  créancier  qui  demande  son  admission  au  passifpar 
voie  d' assignalion  ^  après  la  clóture  du  procès^verbal  de 
vérification  de  créances^  n' est  pas  dispensé  de  déposer  au 
greffe  une  déclaration  de  créance  régulièrement  affirmée. 

<DE  HOUGHERE-VERVIERS  CONTRE  CH.  BODDAERT  QUALITATE 

QUA). 


JUGEMENT, 


Le  Tribunal  ; 
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Vurexploild*ajouraementendate  du  2  aoütl877,  enregistré,  el 
les  conclusions  des  parties  ; 

Attendu  que  la  demande  tend  a  Tadmissioa  du  demandeur  au  pas- 
sif  de  la  faillite  du  sieur  Harlog,  ci-devanl  négocianl  k  Gand  ,  pour  la 
sommede  fr.  1,245.85  du  chef  de  venle  et  livraison  de  cuirs ; 

Aüendu  que  Ie  demandeur  concl ut  également  i  ce  que  lesfrais  de 
son  admission  soient  mis  a  charge  de  la  masse ,  et  qu'il  base  celte  de- 
mande  sur  ce  que  Ie  curateur  a  omis  de  faire  slaluer,  lors  du  procès- 
verbal  de  vérificalion  des  créances  k  la  date  du  1'  juin  1877 ,  sur  l'ad- 
mission  desa déclarat ion,  qu*il  avail  remise  au  curateur  Ie  20  mai 
precedent ; 

Attendu  que  Ie  curateur ,  en  ce  qui  concerne  les  frais,  oppose  & 
rencontre  de  la  demande.  Ie  défaut  de  dépöt  de  la  déclaration  au 
greffe ,  comme  Texige  Ie  lexte  de  la  loi ; 

Mais  attendu  que,  dës  Ie  22  mai  dernior,  Ie  curateur  a  informé  Ie 
niandataire  du  demandeur  qu'il  ne  pouvait  accepter  Ia  déclaration  de 
créance  telle  qu'elle  était  formulée  ;  que  Ie  demandeur  devait  faire 
parvenir  au  greffe  un  extrait  de  ses  livres ,  indiquant  les  marchan- 
dises  livrées  et  les  dates  auxquelles  elles  ont  été  fournies  ; 

Attendu  qu*en  contestant  la  demande  d'admission  au  fond,  il  s'est 
donc  reconnu  saisi  de  pareille  demande  et  qu'il  a  pris  donc  implicite- 
ment  sur  lui  Ie  soin  de  déposer  la  déclaration  de  créance  du  deman- 
deur au  greffe  ; 

Qu'ainsi  il  est  en  faute  de  ne  Tavoir  pas  fait  et  qu'il  doit  consé- 
quemment  supporter  les  frais  qui  résultent  de  son  omission  ; 

Mais  attendu  que  Ie  curateur  conteste  la  demande  d'admission  au 
point  de  vue  de  la  forme ,  parce  qu'elle  n'est  pas  appuyée  d'une  décla- 
ration afGrmée  et  déposée  au  greffe  ,  et  au  fond ,  parce  qu'elle  ne  se- 
rail justifiée  par  aucunepièce  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  Ie  créancier  qui  demande 
son  admission  au  passif  d'une  faillite  par  une  assignation  directe  au 
curateur,  après  la  clóture  du  proces-verbal  de  vérificalion,  n'est  pas 
dispensé  d'affirmer  sa  créance  sous  serment. 

Que  cette  jurisprudence  est  basée  sur  Ie  texte  mème  de  l'art.  508 

2»  p.  6 


—    82    — 

qui,  en  pürmettant  aux  créanciers  de  déclarer  ei  d'affirmer  leurs 
créances  jusqu'è  la  dernière  distribution  des  deniers  inclusivement , 
ne  les  dispense  d'aucune  formalilé  prescrite  aux  autres  créanciers  et 
suppose  consóquemmenl  de  leur  part ,  raccomplissement  des  mêmes 
formalités ; 

Qu'il  est  iinpossibled'ailleurs  decomprendrepourquoiraffirmatiDn 
de  la  créance  et  son  dépót  au  greffe  seraient  exi<^és ,  k  Tégard  d'une 
categorie  de  créanciers  et  ne  Ie  seraient  pas  a  l'égard  d'une  autre ; 

Que  cette  doublé  formalité  assure  a  la  vérification  de  la  créance  la 
garantie  du  serment  du  produisant  et  celle  du  controle  et  de  Topposi- 
tion  éventuelle  des  autres  créanciers  intéresses  ; 

Que  ces  garanties,  dont  la  loi  entoure  la  vériflcalion  des  créances 
enmatiëie  de  faillite,  vérification  d'auiant  plus  diflicile  que  généra- 
lement  Ie  curateur  ne  connait  pas  par  lui*mème  les  agissements  du 
failli ,  ne  peuvent  évidemment  ètre  négligées ; 

Et  aitendu  qu'il  s'en  suit  que  c'est  a  bon  droit  que  Ie  curateur  con- 
teste  la  demande  d'admission  au  passif  pour  défaut  d'af&rmation  ; 

Mais,  aitendu  que,  s*étani  chargé  tacitement  du  dépöt  au  greffe  de 
la  déclaration  de  créance  du  demandeur ,  il  doit  supporter  les  frais  de 
Texploii  d'ajournement  que  son  omission  a  rendu  nécessaire  ; 

Par  cesmotifs,  ouï  M.  Ie  juge-coinmissaire  en  son  rapport  fait  a 
Taudience ,  déclare  Ie  demandeur  hic  et  nunc  non-recevable ,  pour 
défaut  d'une  déclaration  affirmée  sincère  et  véritable  et  déposée  au 
greffe ; 

Lecondamne  aux  dépens  èTexcepiion  du  coüt  de  Texploii  d'ajour- 
nement  ; 

Condamne  Ie  curateur  personnellemeni  au  dit  coüt. 

Du  6  Octohre  1877.  —  Tribunal  decommergk  de  Gand.  —  Prés. 
M.  Payon  de  Guino. 


GOMPÉTENGE.  —  GAÜTIONNEMENT.  —  DETTE  GOMMERCIALE. 


Le  cautionnement  ^  même  solidaire  ^  consenti  pour  obliger 
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Ie  debiteur  d'une  dette  commerciale ,  constUue  une  obli^ 

gation  civile. 
La  circonstance  que  la  caution  garantirait  Ie  payement 

d'effets  de  commerce  ne  suffit  paSj  d  elle  seule^  pour 

caractériser  un  aval. 
Le  tribunal  civil  est  exclusivement  competent  d  V égard  de 

la  caution. 

(DE  NEÜTER  GONTRE  LA  BANQUE  DE  LA  DYLE). 

JUGEMENT. 

Sur  Texception  dMncompétence : 

Attendu  que  le  23  octobre  1879,  la  défenderesse ,  satisfaisant  k  la 
demande  qui  lui  avait  élé  faile  par  M»«  Veuve  Bodinar ,  sa  soeur ,  et 
désirant  lui  ètreutile,  s'esi  portee  caution ,  obligée  solidairement  avec 
elle ,  de  toutes  sommes  que  ia  Banque  demanderesse  pourrait  avoir 
avancées,  tanl  par  payement,  parcaisse.  escompte  d'effets  ou  de 
toute  autre  maniere  mais  seulement  jusqu'è  concurrence  de  fr. 
16,000; 

Attendu  que  la  défenderesse  n'est  pas  commer^ante  et  que  le  fait 
de  ce  cautionnement  n'a  évidemment  aucun  caractère  commerciale  ; 
que  c*est,  au  contraire^  un  acte  de  pure  bienfaisance  de  la  part  de  Ia 
défenderesse  &  Tégard  de  sa  soeur,  comme  Tindique  clairement  la 
forme  dans  laquelle  le  cautionnement  a  été  donné ;  que  la  solidarité 
stipulée  au  profit  de  la  demanderesse  n'altère  en  rien  le  caractère 
parement  civil  au  dit  acte  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  entendu  M.  Van  den  Hove ,  substitut  du  procureur 
du  roi ,  en  son  avis  conforme ,  se  déclare  competent. 

Du  26  Février  1880.  —  Tribunal  Civil  de  Louvain.  — 

Appel. 

Arrêt. 

Attendu  que  les  motifs  du  jugement  attaque  démontrent  péremp- 
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totrement  quit  s'agU ,  daas  l'espèce ,  d'un  acte  d'obli^nce  de  \  a 
parld*une  soeur  eavers  sa  soeur  et  nullemeni  d*un  engagement^  com- 
mercial dans  ie  chef  de  Tappelante  ; 

AUendu  que,  vaiuenaent  celle-ci  soulient  ei  pose  en  fait  devant  la 
cour  que  Ie  coinpte  de  la  dóbitrice  principale  est  composé  exclusive- 
ment  d^efTi^^ts  de  commerce  etqu*elle  en  conciut  k  tort ,  que  l'engage- 
ment  de  la  caution  constitue  un  aval  par  acte  séparé  ,  aval  qui  est  de 
sa  nature  un  acte  commercial  ; 

Attendu  que  les  termes  de  Tengagement  protestent  contre  eet  te 
interprélation  ;  qu'il  n'y  est  nullement  question  d'aval  et  qu'il  met 
sur  la  mè:iie  li^ne  l^s  avances  qui  auraie&t  été  faites  par  payement , 
par  caisse ,  par  escompte  ou   de  toute  autre  maniere;  qu'il  exclut 

r 

ainsi  Tidée  d'une  situation  différente  ou  plus  onéreuse  pour  les 
dettes  résullant  d'effets  de  commerce  ; 

Par  ces  motifs  et  de  Tavis  conforme  deM.  I'avocat  général  Staes, 
la  cour  rejetant  toute  conclusion  contraire ,  met  Tappel  a  néant  et 
condamne  l'appelante  aux  dépens  ; 

Du  7  Avril  1880.  —  Cour  D*appel  de  Bruxelles.  —  3*  Ch.  -» 
M.  Eeckman  ,  prés.  —  PI.  M<»*  Desmahêts  et  De  Volder. 


FAILLITE.  ^  CRÉANCES  HYPOTHÉCAIRES.  —  PAYEMENT.  — 

SUBROGATION  LEGALE. 

Le  curateur  qui^  ayant  vendu  limmeuble  du  failliy  paie 
d  Vaide  du  prix  de  vente  au  premier  créancier  inscrit 
sur  eet  immeuble  et  conformément  d  son  inacriplion,  la 
totalüé  d'une  créance  due  soliHairement  et  hypothéquée 
en  outre  sur  un  immeuble  du  debiteur  conjoint  n'est 
pas  censé  payer  avec  les  deniers  des  créanders  hypothé^ 
caires  postérieurs  en  rang  et  comme  mandataire  de  ceuoo- 
d,  mais  avec  les  fonds  du  failli  et  en  qualité  d'adminis' 
trateur  des  fonds  de  ce  der  nier. 

En  conséquence ,  le  failli  seul  est  subrogé  légalement  dans 
les  droits  du  créancier  premier  inscrit  et  la  somme  que 
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Ie  curateur  fait  rentrer  dans  la  ma^e  par  Vexercice  de 
Vüciion  subrogaloire  y  fiappartient  pas  exclusivement 
aux  créanciers  hypolhécaires  postérieurs  en  rang. 

(HüBERT  CONTRE  POÜSLET,  DELEME  ET  RANWEZ,  INTER- 
VEN ANTS.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  ni  Ie  demandeur,  ni  Ie  défendeur  ne  contestent  la 
recevabilité  de  rintervention  de  Deleme  et  Ranwez  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  aux  débats  que ,  par  suite 
d'une  hypothèque  inscrite  sur  certaines  immeubles  dépendant  de  la 
masse  failJie  du  sieur  Victor  Pouslet,  la  faillite  a  dü  payer  au  sieur 
Laborde  une  créancede  fr.  9,421 .03,  dont  il  n'était  personnellement 
debiteur  que  jusqu'è  concurrcnce  de  fr.  2^918. i 7  et  dont  Ie  surplus, 
soit  fr.  5,984.51  incombait  au  défendeur  originaire,  Jean-Fran^ois 
Pouslet ; 

Attendu  que  ce  dernier,  a  qui  cnaitre  Hubert,  curateur  de  ladiie 
faillite  ,  reclame  les  fr.  5,984.51  qu'elle  a  dü  payer  ^  la  décharge, 
ofTre  de  rembourser  cette  som  me  en  mains  de  qui  justice  dira ,  mais 
que  les  intervenants  Deleme  et  Ranwez  soutiennent  qu'en  leur  qua- 
lilé  de  créanciers  hypothécaires  iascrits  sur  les  mèmes  immeubles, 
ils  ont  seute  droit  de  recevoir  la  somme  préindiquée  jusqu'a  due  con- 
currence  et  è  Texel usion  de  la  masse  chirographaire  pour  secouvrir  de 
leurs  créances ,  qui  n'ont  pu  ètre  intégralement  payées  k  i'ordre  ou- 
vert^ensuite  de  rantériorité  d'inscription  du  sieur  Laborde;  qu'il 
s'agit  de  décider  si  cette  prétention  est  fondée ; 

Attendu  que  Ie  patrimoine  d'un  debiteur  constitue  Ie  gage  commun 
de  tous  ces  créanciers;  que  Thypothëque  ne  donne  sur  Ce  gage  qu'un 
droit  de  préférence  dans  la  distribution  du  prix  des  biens  grevés ; 
que  ce  prix,  comme  les  immeubles  qu'il  représente,  appartient  au 
debiteur ,  sauf  aux  créanciers  inscrits  Ie  droit  de  Ie  faire  attribuer  au 
rang  et  dans  Tordre  de  leurs  inscriptions ;  que  chacun  d*euxn*a  mème 
sur  Ie  prix  réalisé   qu'un  droit  parement  éventuel  et  qui  vient  è 
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s'évanouir  si  la  créaucé  n'arrive  pas  en  ordre  utile ;  qu'ainsi  les  inter- 
venants  se  placent  k  un  point  de  vue  manifestement  erronné  ,  quand 
ils  soutiennent  que  Laborde,  qui  avait  sur  eux  priorité  de  rang,  aété 
payé  par  des  valeurs  qui  leur  apparienaient ;  qu'au  contraire  ,  la  vé- 
rité  est  qu'ils  n'avaient  rien  k  préiendre  sur  ce  qui  devait  servir  k  Ie 
dès-intéresser. 

Qu'on  ne  s*exp1ique  donc  pas  pourquoi  Taction  récursoire  compé- 
f ant  au  failli  contre  Ie  défendeur  originaire ,  ensuite  du  payement  fait 
k  Laborde,  devrait  proflter  aux  seuls  créanciers  non  utilement  collo- 
qués  après  lui ; 

Qu'en  efTet,  la  subrogation  legale  n'a  pu  s'opérer  qu'au  profil 
personnel  du  failli  ou  de  la  masse  créanciëre,  puisqu'en  payant  de  ses 
deniers,  il  setrouvait  dans  Ie  cas  prévu  par  Tarticle  1251 ,  n<»  3  ,  du 
Code  civil  ; 

Que  )a  prétention  des  intervenants  est  d'autant  plus  élrange  qu'ils 
n*ont  jamais  pu  compter  sur  la  partie  du  prix  qui  devait  couvrir  les 
créances  ayant  priorité  d'inscription  sur  les  leurs  ; 

Que  d'autre  part,  ils  trouvaient  dans  la  loi  Ie  moyende  sauver  leor 
position  et  d*éviter  Ie  résultat  dont  ils  se  plaignent  en  payant  eux- 
mèmes  Ie  créancier  qui  les  primait  pour  être  légalement  subrogé  dans 
ses  droits  (article  1251 ,  n»  i,  du  Code  civil)  et  les  exercer  ensuite 
suivant  leur  intérét ;  qu'è  défaut  pareus  de  l'avoir  fait,cette  subroga- 
tion a  nécessairement  opéré  en  faveur  du  failli  ou  de  sa  masse,  comme 
conséquence  du  payement  effectué  au  sieur  Laborde,  sur  les  immeubles 
du  failli  qui  lui  étaient  affectés  en  garantie  ; 

Que  cette  solution,  aussi  équilable  que  juridique,  résulte  doncè 
Tévidence  de  la  loi  hypothecaire  considérée  dans  ses  rapports  avec  les 
dispositions  qui  règlent  Ie  droit  de  subrogation  legale  ; 

Que  Tétat  defaillite  du  demandeur  n'y  saurait  rien  changer,  car, 
en  dessaississant  Ie  debiteur  de  Tadministration  de  ses  biens ,  Ie  juge- 
ment  déclaratif  Ie  laisse  seul  et  véritable  propriétaire  ;  que  si  la 
position  des  créanciers  se  trouve  alors  définitivement  fixée  c'est,  en  ce 
sens  seulement  que  nul  ne  peut  acquérir  un  droit  de  préférence  après 
Tévénement  de  la  faillite  ce  qui  ne  forme  aucun  obstacle  a  ce  que  Ie 
failli  puisse  accroitre  ou  améliorer  son  patrimoine  au  profit  de  la 
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masse  créancière  ;  qu'il  suit  de  ces  diverses  considérations  que  ia 

demande  des  intervenants  est  mal  fondée  ; 
Par  ces  motifs , 
Le  tribunal ,  oui  M.  Limelette,  substitut  du  procureur  du  roi ,  en 
son  avis  conforme ,  donne  acte  au  défendeur  Fran^ois  Pouslet  de  ce 
qu'i]  ne  s*oppose  pas  k  la  demande  et  intervention  et  de  ce  qu'il  déclare 
être  pret  k  se  conformer  k  ce  que  justice  dira  ;  regoit  les  sieurs 
Deleme  et  Rauwez  intervenants  en  Tinstance  pendante  devant  ce 
tribunal ,  sous  le  n9  30860  du  róle ,  et  introduite  a  la  requête  du 
demandeur  Hubert  en  qualité  de  curateur  k  la  faillite  de  Victor 
Pouslet ,  par  exploit  enregistré  de  Thuissier  Bayet-de  Walcourt ,  en 
date  du  12  septembre  demier  et  sans  avoir  égard  k  aucunes  con- 
clusions  contraires,  dit  Tintervention  mal  fondée.  Condamne  le 
défendeur  Jean-Fran^ois  Pouslet  a  payer  au  demandeur,  qualité  dite  : 
1»  la  sommedefr.  5,984.51  payéedes  deniers  de  la  faillite  au  créan- 
cier  personnel  du  défendeur  et  k  la  décharge  de  celui^i,  comme  il 
conste  d'un  proces- verbal  d*ordre  délivré  au  greffe  de  ce  tribunal,  le 
26juilletl876  ;  2«  les  interets  de  cette  somme  é^  partir  du  dit  jour. 
Donne  acte  au  demandeur  ès-nom  de  ce  qu*il  se  réserve  tous  droits 
etactions  comme  étant  subrogé  dans  les  droits  hypotbécaires  du  sieur 
Laborde^  tant  contre  le  défendeur  que  contre  tous  autres  détenteurs 
des  biens  affectés  k  la  garantie  de  la  créance  remboursée  a  celui-ci. 
Condame  les  intervenants  aux  dépens  par  raoitié ,  envers  toutes  les 
parties. 
Du  18  Janvier  1879.  —  Tribunal  civil  de  Din ant. 


Appel. 


Arrèt. 


Attendu  que  les  intervenants  nepeuvent  avoir  droit  a  la  somme  due 
par  Jean-Frangois  Pouslet ,  qu'a  la  condition  d*être  subrogés  légale- 
ment  aux  droits  de  Laborde  ; 

Attendu^  d'une  part,  qu'ils  n'ont  pas  payé  de  leurs  deniers  Laborde 
qui  leur  était  préférable  k  raison  de  ses  privilege  et  hypothèque  et  ne 
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rentrent  pas  ainsi  daus  les  termes  du  n^  i  de  Tarticle  1251  du  Code 
civil  ; 

Que  d'autre  part^Je  curateur ,  en  payant  Laborde  avec  Ie  prix  de 
vente]^de  rimmeuble  hypothèque  ,  n'a  pas  eüectué  ce  payemenl  avec 
des  deniers  appartenant  aux  créanciers  hypolhécaires  inscrits  sur 
rimmeubie,  et  comme  mandataire  de  ceux-ci,  mais  en  quaUtéd*ad- 
ministrateur  des  biens  du  failli  et  avec  une  somme  dont  ce  demier 
était  propriétaire  ; 

Qu'il  s*ensuii  que  Ie  failli  seul,  aux  termes  du  n®  3  de  Tartide  1251 
du  Code  civil,  est  subrogé  aux  droits  de  Laborde,  son  créancier,  et  peut 
en  exercer  les  droits  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges,  la  Cour,  oui  M.  Delwaide 
et  de  son  avis  ,^con(irme  Ie  jugement  d  quo ,  condamne  les  appelants 
aux  dépens. 

Du  31  Janvier  1880.  —  Cour  d' appel  de  Liéoe.  —  3e  Cu.  — 
M.  ScHUERMANS,  prés.  — PI.  M"BosERET  (ils  et  GouTTiER  conire 

COLETTE. 


JUGEMENT.  -  JUGEMENT  ÉTRANGER.  —  EXEQUATÜR.  -  TRIBÜ- 
NAL  FRANQAIS.  -  RÉVISiON  DU  FOND.  —  CONDITIONS  SPÉ- 
CIALES  EXIGÉES  PAR  L'ARTIGLE  10  DE  LA  LOl  DU  25  MARS  1876. 
-  JUGEMENT  PAR  DÉFAÜT.  -  PÉREMPTION :  EXÉCÜTION  DANS 
LES  SIX  MOIS.  -  IMPOSSIBIUTÉ  GONSTATÉE. 

Lart.  iO  de  la  loi  du  25  mars  i876  n'adérogé  d  la  légis- 
lation  inlérieure  que  pour  Ie  cas  oü  il  existe  un  traüé  de 
réciprocité. 

Uexamen  des  condüions  spéciales  prescrües  par  eet  arlicle 
rCest  donc  pas  requis  lorsque^  par  suite  de  V absence  de 
traite  il  y  a  lieu  de  reviser  Ie  fond  du  litige;  et  spéciale- 
ment  il  suffit  que  Ie  jugement  étanger  soit  exécutoire ;  il 
ne  faut  pas  qu'il  soit  passé  en  force  dechosejugée. 

La  significalion  du  jugement  étranger^  suivi  d'une  demande 
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d'exequatwr  dans  les  $ix  mois  de  sa  date,  consütae,  au 
point  de  vue  de  Vart.  159  du  Code  de  procédure  civile , 
une  exécuvion  dujugement  rendu  par  dé  faut  en  France 
d  charge  (fun  Beige  qui  ria  dans  ce  pays ,  ni  domidle ,  ni 
résidence,  ni  biens  saisissables, 

(PETIT-DIDIER  ET  BLAISE  CONTRE  BOONE.) 

JüGEMENT. 

Attendu  que  la  demande  tend  è  faire  déclarer  exécutoire  par  Ie 
tribunal ,  un  jngemeoit  rendu  par  défaut  Ie  8  juin  1878  par  Ie  tribunal 
de  Saint-Dié  (Vosges)  jugeant  coasulairement ,  jugement  qui  a  été 
signifié  au  défendeur  Ie  9  juillet  suivant ; 

Attendu  qu'il  résulte ,  tant  des  termes  de  Tezploit  introductif  d*iii- 
stance  que  des  conclusions  prises  postérieurement  par  Ie  demandeur , 
que  celui-d  co&sent  k  soumettre  i  un  nouvel  examen  contradictoire  Ie 
jugement  dont  Texéquatur  est  demandé ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  demande  est  reeevable  et  que 
Ie  défendeur  objeote  en  vain  que  la  demande  d'exéquatur  doit  jètre 
repoussée ; 

i^  parce  que  Ie  jugement  ne  satisfait  pas  aux  prescriptionsdeTart. 
10  de  la  lol  du  25  mars  1876 ; 

2<»  qu'il  n'est  pas  coulé  en  force  de  chose  jugée  ; 

Et  3®  qu'il  se  trouve  d'ailleurs  prescrit  aux  termes  des  art.  156  et 
157  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Attendu,  quant  k  la  première  objection,  qu'il  ressort  clairement  des 
termes  de  Tart.  10  de  la  loi  du  25  mars  1876  et  des  discussions  aux- 
quelles  eet  article  a  donné  lieu ,  que  les  conditions  particulières  dont 
parle  eet  article  ne  sont  exigées  qu'au  cas  de  l'existence  d'un  traite 
entre  la  Belgique  et  Ie  pays  oü  la  décision  a  été  rendue  ;  et  qu'en 
Tabsence  de  tout  traite,  comme  dans  Tespëce,  la  demande  d'exéquatur 
se  troute  régie  par  les  principes  des  art.  546  du  Code  de  procédure 
civile,  21S8, 2128  du  Code  civil  et  Tarrèté  royal  du  9  septembre  1814  ; 

Attendu  que  sous  Tempire  de  ces  dernières  dispoeitK^ttS»  toutjuge- 


—    90    - 

ment  rendu  par  les  tribunaux  francais  peut  ètre  rendu  exécutoire  en 
Belgique,  moyennanl  nouvel  examen  du  fond  du  litige ; 

Attendu  quant  k  Ja  seconde  objection ,  qu*aucun  texte  de  la  loi 
n*exige  que  Ie  jugement,  dont  Texéquatur  est  demandé  soit  coulé  en 
force  de  chose  jugée  ;  qu'il  sufïit  que  Ie  jugement  soit  susceptible 
d'exécution  en  Belgique ,  ce  qui  existe  dans  Tespèce ,  puisque  jus- 
qu'ores  il  n'apas  été  frappe  d'appel. 

Attendu,  que  la  troisiëme  objection  n'est  pas  plus  fondée  ;  que  Ie 
défendeur,  n'ayant  en  France  n'y  résidence,  ni  biens  saisissables,  Ie 
demandeur  ne  pouvait  procéder  contre  Ie  défendeur  k  aucun  des 
moyens  d'exécution  prévus  par  Tart.  159  du  Code  de  procédure  civile; 
que  la  signiflcation  du  jugement  suivie  de  la  demande  d'exéquatar 
sont  les  seuls  actes  qu'il  ait  pu  poser  en  vertu  de  son  jugement ,  qw 
dès  lors  la  déchéance  prévue  par  Tart.  156  du  Code  de  procéduR 
civile  ne  saurait  lui  ètre  opposable. 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal,  de  Tavis  conforme  de  M.  Van  Iseghem,  substitut  du 
procureur  du  rol,  déclare  la  demande  d'exéquatur  recevable,  condamne 
le  défendeur  aux  frais  de  Tincident. 

Du  21  Juin  1879.  — Tribunal  civil  dsCoürtrm.—  M.  Molitor, 
prés.  —  PI.  M«»  CoucKK  et  Claeys. 


lo  COMPÉTENCE.  -  COMPÉTENCE  TERRITORIALE.  —  UEÜ  Dü 
PAYEMENT.  -  FACTURE.  -  ÉNONCIATIONS.  -  EFFETS.  - 
2o  VENTE.  -  NON-CONFORMITÉ. 

i^  Lénonciation  dans  une  faclurcj  que  la  marchandise 
est  payable  au  comptant  au  domicile  du  vendeur  j  suffit 
pour  attribuer  compétence  au  tribunal  de  ce  lieu^  alors 
même  que  la  facture  porterait  au  bas  la  mention :  vateur 

en  ma  traite  d  telle  date surtout  si  Véchéance  de  la 

traite  correspond  d  celle  du  comptant  d'après  les  usages 
du  commerce. 


-^    91    — 

2^  Uacheteur  qui  refuse  des  pièces  d'étoffe ,  sous  prélexte 
qu'elles  contiennent  un  métrage  supérieur  d  celui  désigné 
dans  la  convention,  ne  doit  pas  être  écouté  alors  qu*il 
en  a  accepté  une  partie  et  que  parmi  celles-cij  il  s'en 
trouve  ayant  Ie  même  métrage  que  celles  qui  sont 
refusées. 

(DESGHAMPS-DEPREZ  CONTRE  LEFÈVRE). 

JUGEMENT. 

Dans  Ie  droit :  sur  Texception  d'incompétence  proposée  par  Ie 
défendeur  : 

Attendu  qu*il  est  constant  en  fait  que  les  marchandises  dont  Ie 
payement  est  reclame ,  ont  été  expédiées  au  défendeur  Ie  ^  aoüt 
i879  et  qu'éi  cette  mème  date ,  Ie  demandeur  a  adressé  au  défendeur 
une  facture,  indiquant  en  téte  dans  les  conditions  générales  que  la 
marchandise  était  payable  è  Liége  et  au  comptant ,  c'est-^-dire  dans 
les  30  jours  confonnément  k  l'usage  généralement  établi. 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Ie  défendeur  a  regu  cette  facture, 
puisqu'il  la  reproduit. 

Attendu  que  Ie  défendeur  fonde  Texception  d'incompétence >  pro- 
posée par  lui  sur  Ie  fait  que  la  dite  facture  porterait  au  bas  et  écrite 
a  la  main  la  mention  :  valeur  contre  traite  k  fin  septembre  prochain  ; 

Attendu  que  les  conditions  générales  suivant  lesquelles  Ie  deman- 
deur traite  avec  ses  foumisseurs  et  qui  sont  reproduites  sur  toutes 
ses  factures,  portent  que  Ie  payement  a  lieu  k  Liége  et  au  comptant; 
qu'une  dérogation  k  ces  conditions  générales  ne  peut  être  admise 
que  quand  elle  est  clairement  prouvée  ;  que  tel  n'est  pas  Ie  cas  dans 
Tespèce ;  qu'en  effet  la  faculté  laissée  au  défendeur  de  payer  contre 
traite  ,  n'empéche  pas  la  condition  générale  de  subsister  en  ce  qui 
concerne  Ie  lieu  du  payement :  qu'il  y  a  la  une  simple  facilité  accordée 
k  1'acheteur  et  non  une  dérogation  k  la  règle  constante,  suivant 
^aquelle  les  foumitures  faites  par  Ie  demandeur ,  sont  payables  au 
domicile  de  ce  dernier  ; 
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stant  en  fait :  l^  que  dès  Taonée  1840»  Ie  eomie  de  Geloes  ét&it d*iae 
solvabilité  douteuse  etc.  (^ans  intérèt)  ; 

Attendu  qu*en  eet  état  de  choses ,  il  y  a  au  proces  réuniou  de  pré- 
somptions  graves»  précises  et  concordautes  d'après  lesquels  il  est 
évident  que  Ie  prétendu  reglement  de  compte  énoncé  en  l'acte  du 
28  février  1850  a  été  frauduleusement  concerté  entre  Boesmans  et  Ie 
comte  de  Geloes,  pour  colorer  la  dation  en  payement  portee  au  dit 
acte  et  qui  devait  consommer  la  fraude ,  que  cette  dation  en  payement 
n^a  aucune  cause  réelle  et  constitue  un  acte  frauduleusement  simulé 
et  doleusement  concerté  entre  Boesmans  et  Ie  comte  de  Geloes,  dans 
Ie  but  de  tromper  les  créanciers  de  ce  dernier. 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  ftiisant  droit ,  dit  que  Ie  prétendu  acte  du  28  février 
1850  n'a  pas  valablement  transféré  a  Boesmans  Ia  propriété  de  b 
créance  par  laquelle  il  agit :  le  déclare »  en  consèquence ,  non  rece- 
vable  ni  fondé  en  son  action ;  le  condanme  aux  dépens  ; 

Du  8  Novemhre  1852.  —  Tribukal  Civil  xme  Gand.  — 

Appel  principal  de  Boesmans. 

Arrêt. 

La  Cour; 

Vu  les  piëces  du  proces  et  notamment  Texpédilion  de  l'acte  soos 
seing  privé  du  28  février  1850,  invoquépar  Tappelant  et  déposé  en 
l'étude  de  W  Moxbon ,  notaire  de  résidence  k  Liège,  suivant  acte  du 
8  mai  1851  ; 

En  ce  qui  concerne  les  héritiers  Van  Darome  ; 

Attendu  que,  nonobstant  la  sommation  du  18  jaillet  1878,  les  héri- 
tiers Van  Damme  ne  justifient  pas  qu*ils  seraient  créanciers  de  Ia  suc- 
cession vacante  du  comte  de  Geloes ; 

Que  dès  lors ,  Us  sont  sans  droit  ni  qualité  pour  s'opposer  k  l'exécu- 
tion  de  Tacte  susvisé  ; 

En  jce  qui  concerne  la  Banque  de  Tindustrie  et  Charles  de  Btane- 
kart ; 

Attendu  que  ces  inlimés  se  bornent  a  soutenir  que  Tacte  da  28 
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février  1850  ne  renferme  pas  une  cession ,  mais  un  nantissement  dé« 
guisé ,  nul  et  sans  valeur  ;  qu'en  toute  hypothese ,  Tacte  dont  il  s'agit, 
même  envisagé  comme  renfermant  une  cession ,  est  nul  comme  enta- 
ché  desimulation  et  de  fraude  ; 

Sur  Ie  premier  moyen,  adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ; 

Attendu ,  en  ouire ,  que  Ie  nantissement  implique  Ie  cas  échéant , 
l'obligation  pour  Ie  créancier  gagiste  de  restituer  au  debiteur  la  chose 
donnée  en  gage  ;  que  de  plus  il  ne  permet  au  créancier  gagiste  de 
disposer  de  cette  chose  que  sous  certaines  conditions  ;  que  la  faculté 
pour  Jean  Henri  Boesmans  de  disposer  de  la  créance  cédée  comme 
Lonluisemblerait^  exclut  donc  nécessairement  toute  idéé  de  nantisse- 
ment ; 

Attendu  que  les  intimés  objectent  vainement  que  toute  cession  sup- 
pose  un  prix ,  et  que ,  dans  Tespèce^  aucun  prix  n'a  été  stipulé  ;  que 
Ie  prix  stipulé  était  évidemment  une  somme  équivalente  au  produit 
éventuel  de  la  créance  cédée  ; 

Attendu  que  les  intimés  objectent  aussi,  envain,  que  la  dation  en 
payemient  suppose  l'extinction  de  l'obligalion  primitive  et  que  dans 
Tespèce,  Tobligation  du  comte  de  Geloes ,  n'a  pas  été  éteinte;  qu*en 
eifet  une  obligation  peut  être  éteinte  pour  partie  et  sans  condition  et 
que  cette  extinction  peut  résulter  d'une  dation  comme  d'un  payement 
proprement  dit ; 

Sur  Ie  second  moyen  : 

Attendu  que  les  faits  allegués  par  les  intimés,  quant  è  la  position  de 
fortune  de  Jean  Henri  Boesmans,  sont  dès  a  présent  démentis  par  les 
documents  de  la  cause  ; 

Attendu  que  les  autres  faits  ne  sont  pas  concluants ;  que  même  la 
plupart  d'entre  eux  ne  sont  que  des  appréciations  et  des  conjectures 
que  rien  ne  tend  k  justifier ; 

Attendu  enfin  que  la  Banque  de  l'industrie  n'a  pas  reproduit  de- 
vant  la  cour  Ie  troisiëme  moyen  qu'elle  avait  invoqué  devant  Ie 
premier  juge  et  qui  élail  déduit  de  ce  qu'elle  était  subrogée  dansles 
droits  de  l'État ,  vendeur  primitif  du  bois  de  Warsage  et  de  Warsage 

2e  p.  7 
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Winrolte ;  que  ce  moyen  d'ailleurs  non  fondé  doit  être  considéré 
Comme  abandonné ; 

En  ce  qui  concerne  Jean  Martin  Guillaume ,  greffier  du  Uibunal  de 
première  instance  de  Liége  : 

Allendu  que  Tappelanl  reconnait  que ,  par  suite  de  Tarrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Liége  du  18  juin  1874,  la  demande  que  son  auteur 
avait  formé  contre  Ie  'dit  intimé  est  devenue  sans  objet ,  et  qu'il  y  a 
lieu  de  Ie  mettre  hors  de  cause  sans  dépens  ; 

En  ce  qui  concefne  Ie  sieur  Kathelin ,  curateur  k  la  succession  va- 
cante du  comte  de  Geloes ,  qui^a  déclaré  se  référer  è  justice  : 

Attendu  que  Ie  comte  de  Geloes  a  reconnu ,  dës  Ie  début  de  Ia 
procédure  que  la  demande  de  Jean  Henri  Boesmans  était  juste  e! 
fondée;  qu*au  surplus,  cette  demande  trouvesa  justificationdans  les 
arrêtsrendus  par  la  cour  d'appel  de  Liége  Ie  3  avril  1851  et  18  juin  1874; 

En  ce  qui  concerne  Ie  curateur  k  la  faillite  Zaman  : 

Attendu  que  eet  intimé  après  avoir  déclaré,  par  ses  premières  con- 
clusions ,  être  pret  è  admettre  comme  créancier  au  profit  de  la  fail- 
lite Zaman ,  celle  des  parties  en  cause  qui  serait  reconnue  avoir  droit 
au  prix  de  vente  dont  il  s'agit  au  proces,  soutient  aujourd'hai  que, 
nonobtstant  Tarrèt  k  intervenir ,  la  partie  qui  obtiendra  gain  de  caase 
devra  déclarer  sa  créance  et  la  faire  vérifier  conformément  aox 
articles  496  et  suivants  de  la  loi  du  18  avril  1851  ;  que  tout  au 
moins ,  la  partie  qui  obtiendra  gain  de  cause  doit  ètre  déclarée  non 
fondée  a  réclamer  les  interets  qui  seraient  bonifiés  par  la  caisse  des 
consignations  sur  les  dividendes  qui  ont  été  provisoirement  réserves  ; 

Attendu  que  les  articles  496  et  suivants  de  la  loi  du  18  avril  1851 
ne  sont  pas  applicables  aux  créances  dont  Ie  payemcnt  était  déjè  de- 
mande en  justice  avant  Ie  jugement  qui  déclaré  la  faillite  ; 

Attendu ,  en  effet ,  que  la  loi  du  18  avril  1851  ne  dispose  nulle  part 
que  les  actions  déja  introduites  seront  arrètées  par  ce  jugement  au 
point  que  Ie  créancier  devrait  com meneer  une  procédure  enlièrement 
nouvelle,  que  Tart.  152  dispose,  au  contraire,  qu'a  partir  du  jugement 
qui  déclaré  la  faillite ,  les  actions  seront  intentées  ou  suivies  contre 
Ie  curateur  ;  que  Texpression  suivies  concerne  évidemment  les  ac- 
tions déja  intentées ;  que  Ie  rapprochement  de  Tart.  452  avec  Tart . 
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494  du  Code  fran^is  de  1807  ne  peut  laisser  aucun  doute  a  eet  égard ; 

Attendu  que  du  moment  que  la  procédure  déj^  engagée  se  trouve 
maintenue ,  Ie  système  proposé  par  Ie  curateur  aurait  pour  résultat 
de  créer  une  procédure  parallèle ,  qui  fórait  doublé  emploi  avec  la 
première ; 

Attendu  que  Ton  ne  saurait  admetti'e  que  la  loi  qui ,  en  matière 
de  faillite  plus  qu'en  toute  autre  matière ,  a  voulu  la  célérité  et  Téco- 
nomie,  aurait  prescrit  des  formes  surabondantes  qui  devraient  entrai- 
ner  des  lenteurs  inutiles  et  des  frais  frustratoires  et  qui  en  outre,  pour- 
raient,  dans  certains  cas ,  conduire  k  des  décisions  contradictoires  ; 

Que  c'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée ,  nolamment ,  la  cour  de 
cassation  en  France  par  arrèt  du  23  janvier  4866  (Pasc.  fr,  4866, 
page  392) ; 

Attendu  que  l'action  de  Jean  Henri  Boesmans  a  été  intentée  par 
exploits  des  4,  40,  44  et  42  juillet  4854 ;  que  Ie  sieur  Zaman  a  été 
déclaré  en  faillite  par  jugement  du  48  mars  4854;  que  Ie  premier 
soutènement  du  curateur  est  donc  non  fondé ; 

Attendu  que  Ie  soutènement  du  curateur,  quant  aux  interets  des 
sommes  réservées ,  ne  Test  pas  davantage  ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  interets  sontun  accessoire  qui  doit  suivre 
Ie  sortdu  principal;  que,  d'un  autre  cóté,  tout  ce  qui  est  produit 
par  une  chose  provisoirement  déposée  doit  nécessairement  revenir  k 
celui  qui ,  plus  tard,  est  reconnu  avoir  droit  a  cette  chose  ; 

Attendu  que  tout  autre  système  serait  contraire  k  Tégalité  qui  doit 
règner  entre  les  créanciers ;  qu'il  conduirait  au  résultat  injuste  d'en- 
richir  la  masse  au  détriment  d'un  créancier  k  qui  on  a  suscité  un  pro- 
ces non  fondé  ; 

Que  vainement  on  objecte  qu'aux  termes  de  Tart.  451,  Ie  cours  des 
interets  de  toute  créance  non  garantie  par  un  privilege  oü  par  une 
hypothèque  est  arrêté  a  partir  du  jugement  qui  déclare  la  faillite ; 

Qu'il  ne  s'agit  pas  ici  des  interets  de  la  créance  de  Boesmans ,  mais 
des  interets  du  tantième  qui  a  dü  ètre  distrait  de  la  masse  active  du 
failli  et  mis  en  réserve  pour  être  payé  k  Boesmans ,  sous  la  condition 
que  sa  créance  fut  justifiée  (argument  arrêt,  cassation  de  France  du 
44avril4836,  Dalloz,  rép.,  v»  distribution  par  contribution ,  n»  192 
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et  ordre  entre  créanciers  n^  1038  et  1039;  voyez  aussi  cassatioo  de 
France  6  janvier  1840 ,  Dalloz  ,  rép.,  v«  obligation,  n»  2243)  ; 

Par  ces  motifs ,  ouï  Tavis  de  M.  Hynderick ,  substitut  du  procureur 
général,  met  hors  de  cause  ,  sans  dépens,  Jean-Martin  Guillauine; 
déclare  les  héritiers  Van  Damme  non  recevables  dans  leur  opposition ; 
confirme  Ie  jugement  dont  appel ,  en  tant  qu*il  déclare,  dans  ses 
premiers  considérants ,  que  Tacte  du  28  février  1850  conslitue 
une  cession;  met  pour  Ie  surplus  Ie  dit  jugement  h  néant,  et 
faisant  droit  a  nouveau ,  toutes  fins  contraires  écartées ,  condamne 
les  héritiers  Van  Damme ,  la  Banque  de  Tindustrie  et  Charles^  de 
Blanckart  a  donner  main-levée  des  saisies  et  oppositions  par  eux  pra- 
tiquées  entre  les  mains  de  Zaman  sur  Ie  prix  de  vente  du  bois  de 
Warsage  et  de  Warsage- Winrotle,  primitivement  dQ  par  Zaman  au 
corate  de  Geloes,  dit  que  faute  de  ce  faire  dans  les  vingt-qualre 
heures  de  Ia  signification  du  présent  arrèt,  celui-ci  tiendra  lieu 
d'acle  de  main-levée ,  dit  que  Ie  curateur  a  la  faillite  Zaman  admettra 
Tappelant  Lambert  Boesmans  au  passif  de  la  faillite  Zaman  pour 
1'import  en  principal  et  en  interets  du  prix  encore  dü  de  la  propriété 
sus-indiquée ,  les  dits  interets  calculés  jusqu'au  18  mars  1854;  dit 
que  Ie  curateur  a  la  faillite  Zaman  fera  raison  a  Tappelant  Boesmans 
des  dividendes  tenus  en  réserve  du  chef  de  ce  prix  ainsi  que  des  in- 
terets qui  seraient  bonifiés  par  la  caisse  des  dépóts  et  consignalions, 
dit  que  Tintimé  Cathelin  laissera  suivre  ces  dividendes  et  ces  interets 
a  l'appelant  Boesmans,  condamne  les  héritiers  Van  Damme,  la  Banque 
de  rindustrie  et  Charles  de  Blanckart  aux  dépens  des  deux  instances 
envers  toutes  les  parties. 

Du  23  Juillet  1879,  —  Cour  d' appel  de  Gand.  —  l'»  Ch.  — 
Prés.  M.   Grandjean.  —    PL  M«»  Goethals,    d'Elhoungne   el 

GiLQUIN. 


RESPONSABILITÉ.  -  ÉTAT.  -  DOMAINE  PUBLIC.  — 
ADMINISTR.VTIÜN.  —  ACCIDENT.  —  FAUTE.  —  AGENT. 

En  administranl  Ie  domaine  public  y  VÉtat  agÜ  comme 
pouvoir  public  et  non  comme  personne  civile. 
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Dès  lors,  on  ne  peut  invoquer  contre  VÈtat  les  articles 
i382  el  suivants  du  Code  civil,  d  raison  des  fautes 
qu'il  aurait  commises  dans  cette  administration ,  soit 
par  lui-mêmey  soit  par  ses  agents. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  incompetent  pour  rechercher  si 
Ie  pouvoir  exécutif  remplit  bien  ou  mal  la  mission  pu- 
blique  dont  il  est  investi, 

Arrêt. 

Attendu  qu'il  est  constant  que  le  22  décembre  1875,  Ie  bateau  la 
Julie ,  appartenant  k  Tintimée,  a  coulé  bas  dans  le  Demer  au  barrage 
de  Sichem; 

Attendu  que  la  demande  tend  a  rendre  la  partie  appelante ,  civile- 
ment  responsable  de  eet  accident  dont  Tunique  cause  au  dire  de  la 
partie  Mabieu  serait  la  ruplure  d'un  pieu  d'amarre  qui  ne  pouvait 
plus  servir  k  sa  destination  et  que  TÉtat  ou  ses  préposés  ont  eu  le 
tori  de  ne  poinl  faire  remplacer  en  temps  utile ; 

Attendu  que  le  Demer ,  comme  toutes  les  rivières  naviguables  et 
flottables ,  fait  partie  du  domaine  public  ; 

Attendu  qu*en  administrant  le  domaine  public,  TÉtat  agit  comme 
gouvernement  et  non  comme  personne  civile  ; 

Attendu  que  les  principes  consacrés  par  la  Constitution  ne  permet- 
tenl  pas  au  pouvoir  judiciaire  de  rechercher  si  le  pouvoir  exécutif 
remplit  bien  ou  mal  la  mission  publique  dont  il  est  investi ; 

Que ,  quelles  que  soient ,  dès  lors  les  fautes  commises  par  TÉtat , 
dans  Taccomplissement  de  ses  devoirs  administratifs ,  il  est  certain 
qu'a  raison  de  leur  caractëre  public ,  elles  échappent  a  Tappréciation 
des  tribunaux,  et  ne  peuvent  donner  lieu  contre  lui  a  rapplication  de 
Tart.  1382  du  Code  civil ; 

Attendu  que  les  agenls  du  pouvoir  exécutif  ne  sont  pas  des  prépo- 
sés dans  le  sens  de  Tart.  1384  du  mème  Code  ; 

Qu'inutiloiuent  Tiutimé  cherche  a  démontrer  rapplicabilité  de  ce 
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dernier  article ,  eb  invoquant  Ie  contrat  avenu  entre  Ie  gouvernement 
et  un  sieur  Wouters  pour  Texécution  des  travaux  d'entretien  du 
Demer ; 

Que  si  il  est  vrai  qu'entre  les  parties  contractantes ,  ce  contrat 
forme  un  acte  de  la  vie  civile ,  il  est  certain  ausèi  qu'^  Tégard  des 
tiers  il  constitue  de  la  part  de  TÉtat  un  acte  d'adnainistration  du 
domaine  public  ; 

Attendu  enfin  que  les  droits  de  navigation  sont  de  véritables 
impóts;  que,  partant,  il  est  impossible  de  les  considérer  comme  Ie 
prix  d'une  convention  civile ,  qui  se  formerait  tacitement  entre  Ie 
batelier  qui  les  paie  et  TÉtat  qui  les  re^oit ; 

Attendu  que  les  considérations   qui    precedent,   suffisent    pour 
établir  que  la  preuve  ordonnée  par  Ie  premier  juge  est  frustratoire 
et  que  la  demande  elle-même  n'est  point  recevable  ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour,  entendu  M.  Ie  premier  avocat-général  Bosch ,  et  de  son 
avis  met  a  néant  Ie  jugement  a  quo ,  émendant  et  évoquant ,  rejette 
la  preuve  offerte  par  Tintimée  ;  déclare  son  action  non  recevable  et 
la  condamne  aux  dépens  des  deux  inslances. 

Du  5  A\)ril  1880.  —  Cour  d*appel  de  Bruxelles.  — 1"  Ch.  — 
M.  DE  Prelle  de  la  Nieppe,  prés.  —  t^l.  M««  O.  Landrien  et 
Ch.  Janssens. 


ARBITRAGE.  -  SOCIÉTÉ  DE  COMMERCE.  —  LOI  DU  18  MAI  4873.  — 
DETENTION  D'ACTIONS.  -  DÉSIGNATION  D'ARBITRES  PAR  LE 
ÏRIBÜNAL  CIVIL.  -  QÜALITÉ  D'ACTIONNAIRE.  -  CÜMPÉTENCE 
DES  ARBITRES. 

Est  Uciteet  reste  obWjatoire  sous  la  loi  du  18  mai  187 3  la 
clause  d'un  acte  antérieur  de  société  commerciale  qui 
soumet  toute  contestation  entre  associés  et  pour  cause  de 
la  société  d  des  arbitreSy  staluant  en  dernier  ressort  com- 
me amiables  compositeurs y  d  choisir  par  les  parties, 
sinon  d  nommer  par  Ie  tribunal  civil  du  siège  de  la 
société. 
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La  contestatiofi  de  sa  qualité  (ï actionnaire  par  la  partie 
défenderesse  n'est  pas  un  incident  préalable  dont  la  con- 
iiaissance  échappe^  non  seulement  aux  arbitres^  mais 
au  tribunal  désigné  pour  les  nommer ,  et  appartient  dès 
lorsd  lajuridiction  de  droit  commun. 

Elle appartient  d  lajuridiction  abitrale  convenue,  alors  qu'il 
est  établi  en  fait  et  non  dénié  par  Ie  défendeur  qu'il  a 
appartenud  la  sociétéy  quHl  en  a  aequis  des  actionSy  que 
c'est  d  raison  de  leur  détenlion  qu'il  est  recherche  et  quHl 
sagit  pour  lui  de  constaler  que  cette  détenlion  a  cessé  et 
dès  lors  toute  obligalion  sociale  de  ce  chef. 

(GOBIER  CONTRE  LA  BANQUE  DE  SERAING.) 

JüGEMENT, 

La  Cour, 

Attendu  qu'aux  lermes  de  Tarticle  48  des  statuts  de  la  Baüque  de 
Seraing,  aujourd'hui  en  liquidaüon ,  il  a  été  dil  que  toute  contestation 
entre,  associés  et  pour  cause  de  la  société  serait  portee  devant  des 
arbitrcs  cboisis  par  les  parties  et  au  besoin  nommés  par  Ie  tribunal 
civil  de  Liége ; 

Qu'il  a  été  dit  en  outre  que  les  arbitres  statueraient  en  dernier 
ressort  et  comme  amiables  compositeurs ; 

Attendu  que  cette  disposition  a  substitué  Tarbitrage  conventionnel 
è  Tarbitrage  forcé  établi  par  Tart.  51  du  Code  de  commerce,en 
vigueur  au  teraps  des  statuts  précités  ; 

Que  la  détermination  des  pouvoirs  des  arbitres  et  la  désignation  du 
juge  cbargé  éventuellement  de  les  nommer  ne  laissent  pas  de  doute 
sur  ce  point ;  d*oü  il  suit  que  Tart.  48  des  statuts  a  conservé  son 
caractère  obligatoire  nonobstant  Ie  changement  législatif  qui  a  amené 
la  suppression  de  Tarbilrage  forcé ; 

Attendu  que  par  cette  disposition ,  les  parlies  se  sont  d*avance  en- 
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gagêes  k  accomplir  un  acte  licite ,  autorisé  qu'il  est  par  les  art.  1003 
et  suivants  du  Code  de  procédure  civile ; 

Que,  d'un  autre  cöté^  les  tribunaux  civils  ayant  la  plénitude  de  la 
juridiction  au  regard  des  consulaires ,  les  parties  ont  pu  consentir  a  ce 
que  l'action  en  nomination  d'arbitres  fut  portee  devant  Ie  juge  com- 
petent d'ailleurs  ratione  loei,  qu'elles  ont  désigné  a  cette  fin  ; 

Que  la  clause  dont  il  s*agit  est,  dès  lors,  valable  et  doit  sortir  ses 
effets ; 

Attendu  que  l'appelant ,  k  la  vérité,  conteste  la  qualité  d'actioD- 
naire  qui  lui  est  attribuée  et  objecte  que  ce  moyen  doit,  avant  toute 
exécution  de  la  clause  compromisoire ,  ètre  discuté  contradictoire- 
ment  devant  la  juridiction  du  droit  commun  ; 

Que  ce  moyen  d'aprés  Jui  forme  un  incident  préalable ,  dont  la  con- 
naisance  échappe  non  seulement  aux  arbitres,  mais  mème  aa 
juge  devant  lequel,  aux  termes  du  compromis,  doit  ètre  portee Tac- 
tion  en  nomination  d'arbitres  ; 

Mais  attendu  qu'il  est  établi  en  fait  par  les  pièces  et  documents  da 
proces ,  en  dehors  même  de  toute  contradiction  de  la  part  de  Tappe- 
lant,  que  celui-ci  a  appartenu  ^la  société,  dite  Banque  de  Seraing; 
qu*il  a  acquis  en  1860 ,  55  actions ,  en  1861,  27  de  la  deuxième  émis- 
sion,  et  enfin  27  de  la  troisième  émission,  en  tout  109  actions  ; 

Qu'il  a ,  par  suite ,  adhéré  aux  statuts,  a  Tautorilé  desquels  rl  s'est 
volontairement  soumis ,  au  moins  en  déans  Ie  terme  de  la  détention 
qu'il  a  eue  d'actions  de  la  société ; 

Que  c'est  a  raison  d'ailleurs  de  cette  détention,  que  l'appelaut  a 
été  recherche  en  exécution  des  versements  obligatoires  pour  les  aciion- 
naires ; 

Qu'il  a  été  ainsi  consliluó  dans  la  nécessité  d'établir  que  cette  dé- 
tention  aurait  cessé  lors  de  l'appel  des  fonds  et  dans  des  conditions 
telles  qu'il  se  serait  régulièrement  afTranchi  de  toute  obligatioD 
éventuelle  vis-a-vis  de  la  société. 

Que  la  conteslation  ainsi  caractérisée  rentre  naturellement  dans  Ia 
categorie  de  celles  qu'a  prévues  Tart.  48  des  statuts  ; 

Que  c'est ,  dès  lors,  devant  les  arbitres  nonimés  en  conformilé 
de  cette  disposition ,   que  l'appelant  devra   et  pourra ,    s'il  s'y  croit 
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fondé,  présenter  ei  faire  valoir  Ie  moyen  purement  libératoire  dont 
il  excipe ; 
Par  ces  motifs ,  contrairement  aux  conclusions  de  M.  Tavocat  géné- 

« 

ral  Faider,  confirme  Ie  jugement  dont  est  appel ,  dépens  k  charge  de 
l'appelant. 

Du  13  Juillet  1878,  —  Cour  d'appel  de  Liége.  —  3»  Ch.  —  M. 
Parez,  Prés.  —  PJ.  M"  Lohest  et  Dereux. 


SOCIlÈTÉ.  —  APPORT.  -  OUVERTURE  DE  CRÉDIT. 

Une  ouverture  de  crédit  doit  êlre  considérée  comme  un 
bien  de  nature  d  faire  Vobjet  d'un  apport  en  société, 

(FAILLITE  VAN  DE  WOORDE  &  Qie  CONTRE  LES  CRÉANaERS 

CONTESTÉS). 

JüGEMENT, 

Atlendu  que  Ie  sleur  De  Wynter  ne  justifie  d'aucune  créance ,  a 
charge  de  la  société  Van  de  Woorde  &  C»«  ; 

Attendu  qu'il  soulient  que  celte  société  est  nulle,  parce  que 
Theodore  Van  de  Woorde  n'y  a  fait  apport  que  d'une  ouverture  de 
crédit ,  et  qu'il  n*aurait  pas  ainsi  satisfait  aux  prescriptions  de  Parti- 
ele 1833  du  Code  civil ,  relatives  aux  apports  sociaux  ; 

Attendu  que  cette  argumentation  n'est  pas  sérieuse;  qu'enelTet, 
une  ouTerture  de  crédit  constitue  incontestablement  un  bien  dans  Ie 
sens  de  l'article  1833  du  Code  civil ; 

Attendu  que  vainement  Ie  sieur  De  Wynter  cherche  k  établir  une 
confusion  entre  Ie  crédit  commercial  et  une  ouverture  de  crédit  ; 

Attendu  qu'il  est  impossible  d'assimiler  ces  deux  choses ;  que  Ie 
crédit  commercial ,  k  lui  seul,  et  envisagé,  en  dehors  de  tout  acte, 
n'étant  qu'une  simple  abstraction ,  ne  peut  ètre  considéré  comme  un 
bien  dans  Ie  sens   de  la  loi ,  tandis  qu'il  en  est  tout  autrement 
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d'une  oilvet'lute  de  crédit  qui,  par  elle-mème  &i  At  seA  essebce, 
est  destinée  h.  procurer  des  fonds  k  la  société  ; 

Attendu  en  fait ,  que  rouvcrture  de  crédit  dont  caüse ,  a  eu  pour 
eflFet  d'apporter  fr.  25,000,   k  la  société  Van  de  Woorde  &  O» ; 

Attendu  qu'en  ordre  subsidiaire  (sans  intérèt)  ; 

Par  ces  motifs ,  jugeant  consulairemenl ,  oui  M.  Desmons,  juge- 
commissaire,  en  son  rapport  fait  k  Taudience,  rejette  la  productioft 
du  sieur  De  Wynter ,  etc. 

Du  26  Mars  1879.  —  Tribunal  db  Charleroi,  jugeant  con- 
sulairement.  — 2«  Ch.  — Prés.  M.  Hardenpont,  vice-président.  — 
Pi.  M««  Ltöi^  et  LaurenT. 


PROCÉDURE,  -  ABRÉVIATION  DE  DÉLAI.  -  MATIÈRE  COMMER- 
CIALE.  ^  REQÜÊTÉ.  -  APPOINTÉMENT.  -  MAGISTRAt  dOMPÉ- 
TENT. 

Une  requête  abréviative  de  délais  aiix  fins  d'assigner  devant 
Ie  tribunal  civil  jugeant  consulairement  ^  doit-elle  être 
présentée  au  président  du  tribunal  civil ,  ou  bien  au  pré- 
sident de  la  chambre  de  ce  tribunal,  jugeant  consulaire^ 
ment  ? 

En  d'autfes  termes ,  quel  est  Ie  magistrat  competent y  ou 
du  président  du  tribunal  eivil ,  ou  du  président  de  la 
thambre  consulaire  de  te  tribunal ,  pour  appainter  une 
pareille  requête  ? 

(X). 
Ordonnance. 

Nous 9  Au^uste  Despret ,  juge  au  tribunal  civil  de  Charleroi ,  rem- 
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plissant  pour  cause  de  vacance  de  la  place  de  vice-président  titulaire, 
les  fonctions  de  président  prés  la  troisième  charabre  de  ce  tribunal , 
ladite  chambre  jugeant  consulairement ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  417  du  Code  de  procédure  civile , 
teute  requête  abréviative  des  délais ,  pour  assigner  devant  Ie  tribunal 
de  commerce,  doit  eire  ordonnancée  par  Ie  président  de  ce  tribunal ; 

Yu  les  articles  33  et  201  de  la  loi  sur  Torganisation  judiciaire  du  18 
juin  1869  ; 

Attendu  que  dans  les  arrondissements  oü  il  n'existe  pas  de  tribunal 
de  commerce ,  c*est  Ie  tribunal  civil  qui  en  tient  lieu  ; 

Que  Ton  ne  peut  évidemment  considérer  comme  tribunal  de  com- 
merce,  ayant  une  existence  propre  et  indépendante  du  tribunal  civil , 
la  section  de  ce  demier  tribunal  qui  est  chargée  de  juger  consulaire- 
ment ; 

Qu'en  eiïeiy  cette  section  peut  ètre  présidée  par  Ie  président  du 
tribunal  lui-mème  (art.  197  de  la  dite  loi)  ; 

Qu'elle  est  soumise^  quant  au  roulement  et  k  sa  composiiion  aux 
regies  tracées  par  Ie  tribunal  civil ;  que  c*est  ainsi  notamment  qu*^ 
défaut  de  titulaires  ou  de  suppléants  presents  k  Taudience,  des  avo- 
cats  peuvent  èlre  assumés ,  k  la  différence  de  ce  qui  se  pratique  pour 
les  tribunaux  de  commerce ,  oü  Ie  siége  ne  peut  se  composer  que  dè 
titulaires  ou  de  suppléants  ; 

Que  par  suite ,  Ie  magistrat  qui  préside  la  section  du  tribunal  civil 
chargé  de  juger  en  matière  consulaire ,  ne  peut  pas  étre  consideré 
comme  président  du  tribunal ; 

Qu'ainsi  dans  les  arrondissements  oü  il  n'existe  pas  de  tribunal  de 
commerce,  c'est  au  président  du  tribunal  qui  en  tient  lieu ,  que  sont 
dévolus  les  pouvoirs  attribués  aux  présidents  des  tribunaux  consu- 
laires ,  la  oü  il  en  existe  ; 

Par  ces  motifs ,  disons  étre  sans  qualité  ni  pouvoir  pour  statuer 
sur  Ia  présente  requéte.  La  présente  ordonnance  sera  déposée  au 
greffe  du  tribunal ,  ainsi  que  de  droit. 

Du  20  Avril  1880.  — 

A  la  suite  de  ce  refus ,  nouvelle  requête  aux  mêmes  fins , 


—    108    — 

adressée ,  cette  fois ,  Ie  21  avril ,  au  président  du  tribunal 
civillui  même. 

Ordonnance. 

Vu  la  requête  ci-contre,  et  statuant  ainsi  que  de.droil : 

Attendu  que  Ie  tribunal  civil  de  Charleroi  est  divisé  en  quatre 
chambres ,  ayant  chacune  un  personnel  distinct ,  fixé  par  Ie  roulement 
annuel  et  composé  pour  la  chambre  commerciale ,  en  ce  qui  concerne 
Tannée  judicaire  1879-4880,  de  MM.  Leraaigre,  vice-présidenl, 
Despret  et  Pierreux  juges ; 

Attendu  que  la  division  des  services  implique  pour  chaque  cbambre 
des  attributions  spéciales  et  indépendantes ,  tant  pour  la  chambre 
elle  même ,  que  pour  Ie  magistrat  chargé  de  la  présider ; 

Que  c'est  la  Ie  but  du  roulement  annuel ,  puisqu'il  confère  au  per- 
sonnel désigné  une  véritable  délégation  avec  toutes  les  conséquences 
qui  en  découlent ; 

Attendu  que  les  chambres  commerciales  des  tribunaux  civils, 
exercent  la  même  juridiction  et  sont  soumises  aux  mêmes  régies  de 
procédure  que  les  tribunaux  de  commerce  composés  de  négociants ; 

Que  Ton  ne  comprendrait  pas ,  dès  lors  ,  pour  quel  motif  les  attri- 
butions spéciales  de  leurs  présidents  respectifs,  seraient  enlevées  a 
l'un  pour  passer  entre  les  mains  d'un  tiers ,  (Ie  président  du  tribunal 
civil)  et  demeureraient  exclusivement  personnelles  a  Tautre  ; 

Attendu  que  la  these  qui  précède  trouve  sa  consécration  dans  la 
loi  du  18  juin  1869,  art.  197  qui  restreint  a  des  limites  précises  et 
formelles  les  droits  du  président  du  tribunal  de  première  instance, 
en  ce  qui  concerne  Ie  service  des  chambres  auxquelles  il  n*est  pas 
attaché  ; 

Attendu  que  les  arlicles  33  et  201  de  la  loi  précitée  seraient  vaine- 
ment  invoqués  en  roccurence  ,  puisque  Ie  premier  (art.  33)  ne  s'ap- 
plique  qu'au  tribunal  civil  composé  d*une  seule  chambre  et  que  Ie 
second  (art.  201)  n'est  relatif  qu*a  des  attributions  spéciales  et  per- 
sonnelles imparties  k  titre  de  son  ofOce  au  président  du  tribunal ; 
telles  que  celles  des  référés ,  des  appointements  de  requêtes  en  ma- 
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lièrecivile,  nominalion  de  notaires  en  cas  devoie  parée,  etc.  comparu- 
tion  des  époux  poursuivanl  Ie  divorce,  reglement  d'ordres  amiables , 
incarcération  par  voie  de  correclion,  etc. ; 

Attendu  au  surplus ,  que  pendant  un  interim  d'environ  deux  mois  , 
provoqué  par  Ia  démission  de  M.  Libioulle  ,  président  du  tribunalde 
Charleroi ,  M.  Lemaigre ,  loin  de  décliner  les  devoirs  et  obligalions 
qui  lui  imposait  la  présidence  de  lachambre  commerciale,  les  a  rem- 
plis  sans  la  moindre  observation ; 

Attendu  que  ce  magistrat ,  nommé  président  du  tribunal  par  ar- 
rêté  royal  du  44  mars  dernier,  n'a  pu  jusqu'ores  prendre  possession 
de  ses  fonctions  par  suite  d'une  maladie  grave  survenue  immédiate- 
ment  après  sa  prestation  de  serment ; 

Que  dês  lors,  et  a  défaut  d'avoir  opté  pour  une  autre  chambre, 
ainsi  que  la  loi  Ty  autorise  ,  il  est  censé  faire  toujours  parlie  de  la 
chambre  commerciale ; 

Attendu  que  Ie  président  d'une  chambre  est  suppléé^  en  cas  d'em- 
pêchement,  par  Ie  juge  Ie  plus  ancien  en  ordre  de  rang  de  cette 
chambre  ; 

Attendu  en  fait  \  que  M.  Lemaigre  ,  président  de  la  chambre  com- 
merciale, se  trouve  dans  rimpossibililé,  ainsi  que  dit  est  ei -dessus, 
deremplir  lesfontions  et  attributions  spéciales  lui  imparties  ; 

Que  dans  ces  conditions  il  incombe  en  l'occurence  k  M.  Ie  juge 
Desprei  de  Ie  suppleer  a  tilre  de  son  office  et  partant,  d'exécuter  les 
prescriplions  de  la  loi ; 

Par  ces  motifs,  nous  Félix  Hardenpont,  ff.  de  président 
du  tribunal  civil  de  Charleroi,  par  suite  de  maladie  du  titulaire , 
disons  étre  spns  qualité  ni  pouvoir  pour  statuer  sur  la  présente 
requéte. 

Du  22  Avril  1880.  — 


FAILLITE.  —  DÉCLARATION.  -^  COMMERgANT.  —  SIX  MOIS.  — 
CRÉANCE  NON  EXIGIBLE.  —  VÉRIHCATION.  -  EXPERTISE.  - 
NOVATION.  —  ATERMOIEMENT.  -  DATION  ET  PAYEMENT. 

Pour  ohtenir  unjugement  déclaratifde  faillüe,  il  faut  éta" 
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il  serail  tenu  k  raison  du  proces  contre  Ia  diteBanque  et  la  Compagnie 
d'escompte  de  Paris ; 

Attendu  que  de  soa  cóté  Tappelant  s'obligeait,  aussitót  aprëslamise 
en  possession  des  actions  de  Wassy  et  la  réception  de  la  quittance  de 
la  Banque  susdite  a  remetlre  k  Tintimé  un  certain  nombre  de  litres 
divers  convenus  entre  parties,  k  ceder  k  Tintimé  sa  créance  sur  Ia 
Banque  franco-hollandaise  et  k  faire  disparaitre  sa  créance  du  passif 
de  la  failUte  de  Tintimé  ; 

Attendu,  enfin,  que  Philippart  s'engageait  a  racheter  a  forfait, 
après  la  clöture  de  sa  faillite ,  tout  ou  partie  des  actions  de  Wassy  au 
taux  de  fr.  475  par  titre,  et  par  quantité  de  1000  titres  au  moinspar 
an  k  partir  du  31  décembre  1880,  si  lelie  était  la  volonté  de  Tappe- 
lanl,  pourvu  que  celle-ci  fut  dénoncée  par  lettre  recommandée  avanl 
Ie  lo'juilletl880  pour  les  1000  premiers  titres  et  avant  Ie  31  décei- 
bre  pour  les  8500  autres ; 

Attendu  que  de  ces  stipulations  claires  et  formelles,  exclusives  de 
simulation,  il  conste  que  la  convention  dont  il  s'agit  a  substitué  une 
créance  toute  nouvelle  k  Tancienne  ;  ^ 

Qu'en  efTet,  la  créance  primitive  a,  du  consentement  de  Tappdant, 
disparu  du  passif  de  la  faillite  de  Tintimé  et  qu'elle  est  remplacée  par 
une  créance  fondée  sur  une  autre  cause  el  subordonnée  a  une  con- 
dition  ; 

Que  ce  qui  établit  encore  la  novation ,  c'est  la  différence  daoslfó 
chifTres  de  deux  créances,  la  première  étant  de  fr.  4,165,526.18  saus 
interets  ,  et  la  seconde  s*élevant ,  ainsi  que  Ta  fixé  Tappelant  en  ter- 
mes  de  plaidoiries,  eu  égard  aux  prestations  nouvelles  imposées  aux 
deux  parties,  a  la  somme  de  frs.  4,553,302.44,  portant  interets,  et 
qu'il  reduit  ensuite ,  dans  ses  règlements  de  compte ,  k  fr.  4,512,500 
montant  des  9,500  Wassy,  calculées  k  frs.  475  Tune  ; 

Attendu  que  c'est  vainemenl  que,  pour  repousser  la  novalion,  Tap- 
pelant invoque  la  stipulation  reconnue  entre  parties,  par  laquelle,  en 
cas  d'inexécution  de  l'une  ou  Tautre  des  obligations  assumées  par 
elles  par  la  convention  des  16-19  juin  Van  der  Hecht  reprendrait  Ie 
libre  exercice  de  la  totalité  de  ses  droits  contre  Philippart,  Ie  solde  de 
sa  créance  devenant  de  plein  droit  exigible  ; 
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Qtt'en  effet ,  cette  stipulatioa  ne  constitue  qaa  la  claiise  habituelle 
relaiive  a  Telfet  de  la  conditioB  résolittoire  daas  les  oomtrats,  prémc 
aux  artieles^llSS  et  1184  du  Code  civil ; 

Attendu  que  c'est  saus  plus  de  fondement  qu*il  argumente  du 
revenu  roinimum  de  fr.  22.50  garanti  par  Philippart ,  eet  engage*- 
ment  n'ayant  pour  objei  que  de  tenir  lieu  des  interets  des  actions 
Wassy  remises  en  payement ,  lesquelles  ne  portaient  pas  d'intérèts , 
les  bénéfices  de  cette  société  ne  servant  qu*^  des  améliorations  et 
nullement  a  payer  les  interets  de  la  créance  primitive  de  Vander- 
hecht  ; 

Attendu  que  c'est  également  k  tort  que,  pour  soutenir  que  les 
actions  de  Wassy  n'ont  été  données  qu'a  titre  de  nantissement ,  l'ap- 
pelant  soutient  que  Philippart  aurait  remis ,  Ie  26  septembre  1879 , 
a  Yanderhecht,  comme  nantissement  supplementaire,  9,500  titres 
Banque  Européenne ,  libérées  de  fr.  125  ; 

Qu'en  effet  Yanderhecht  s'est  toujours  conduit  comme  propriétaire 
de  ces  actions ;  qu'il  en  a  fait  opérer  Ie  transfert  en  son  nom  les  25  et 
26  septembre;  qu'il  a  assisté  comme  propriétaire  de  ces  litres  & 
Tassemblée  générale  de  la  Banque  du  29  septembre  1879 ,  et  qu'il  en 
a  vendu  1,230  en  s'appropriant  Ie  benefice  de  cette  opération ; 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  les  parties ,  è  la  date 
des  16,  19  juin  1879,  ontentendu  créer  une  situation  nouvelle^  et 
substituer  a  la  créance  primitive  de  Yanderhecht ,  une  créance  évan- 
tuelle  è  naitre  par  Texercice  du  droit  d'aption  dont  ce  demler  n'a  usé 
que  par  exploit  du  29  avril  1880  ; 

Attendu  que  Ie  premier  juge  a  déduit ,  k  suffisance ,  les  motifs  pour 
lesquels  cette  dénonciation  tardive  du  29  avril  est  inopérante ; 

Que  c'est  sans  fondement  que  Yanderhecht  pretend  qu'il  aurait 
exercé  son  droit  d'option  en  acceptant ,  en  septembre  1879 ,  les  9,500 
titres  Banque  Européenne ; 

Qu'en  effet  cette  prétention  est  démentie  par  ee  fait  constant  que 
Yanderhecht  est  encore  aujourd'hui  possessenr  ées  9,500  titres 
Wassy ; 

2«p.  8 


Attendu  que  Vanderhccht  n'avait  donc,  d*aprè8  la  conveaüoQ 
de  juin,  qu'une  créaace  conditionnelie  et  k  terme,  qui  n'était  pas 
née  lors  de  la  citation  introductive,  et  que  Philippart  n*est  actuelle- 
ment  debiteur ,  ni  du  capilal  de  cette  créance ,  è  défaut  d'exerace 
du  droit  d'optiouy  ni  des  interets,  ceux-ci  étant  düs  uniquementen 
vertu  de  la  convention  et  ne  devant  dès  lors  ètre  payés  qu'aprës  Tan- 
née  échue,  soit  Ie  19  juin  1880 ; 

Attendu,  d'un  autre  cóté,  que  parties  reconnaissent  que,  posté- 
rieurement  au  19  juin  1879,  de  nouvelles  opérations  importantesonl 
eu  lieu  enlre  elles  ; 

Que  Tappelant  soutient  que  Ie  résultat  de  ces  opérations ,  au  nombre 
de  six ,  se  solde  en  sa  faveur  par  une  somme  de  fr.  3,785,018 .15 ; 

Mais  attendu  que  Tintimé  pretend  de  son  cöté  que  Ie  solde  credi- 
teur existe  en  sa  faveur ; 

Attendu  que  ces  allégations  respectives  ne  sont  pas  justifiées; 
qu'en  effet  Tappelant  se  borne  è  produire  les  copies  de  ses  borde- 
reaux  et  que  Tintimé  méconnait  les  chiffres  de  Tappelant  et  dénie 
avoir  donné  mandat  de  faire  certaines  de  ces  opérations  ; 

Que  Tappelant  ne  produit  pas  ses  livres  et  qu'au  surplus  ceus-ci 
fussent-ils  mis  sous  les  yeux  de  laCour  encorefaudrait-il^  pour  dèter- 
minerla  situation  respective  des  parties  en  présence  de  leurs  déné- 
gations,  soumettre  ces  écritures  ^  un  expert  comptable  chargé  de 
dresser  Ie  compte  des  opérations ; 

Attendu  que  si  un  créancier ,  mème  a  terme  ou  conditionnel,  peut 
provoquer  une  faillite ,  il  faut  que  la  vérification  du  chiffre  de  la 
créance  puisse  se  faire  facilement ; 

Que  tel  n*est  pas  Ie  cas  de  Tespèce ,  la  créance  vanlée  étant  liti- 
gieuse  et  sa  justification  devant  entratner  des  devoirs  préables  aux- 
quels  il  ne  peut  ètre  aisément  procédé ; 

Attendu  que ,  dans  ces  circonstances  et  sans  qu'il  faille  examinef 

Ie  point  de  savoir  si  l'intimé  est  commergant ,  la  demande  de  Tap- 

pelant  ne  peut  étre  accueillie  ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour,  de  Tavis  conforme  de  M.  Staes,  avocat général ,  débou- 

tant  les  parties  de  toules  conclusions  contraires,   dit  Tintimé  non 
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fiaidè  «nsa  fin  de  non-recevoir,  et  ,  saus  s'arrèter  k  soa  offre  de 
preuve  laquelle  serail  frusiratoire ,  metrappel  ènéant»  confirme  Ie 
jugement  a  quo  et  condamne  Tappelant  aux  dépens. 

Dm  14  Juin  1880.  —  C!our  o'appel  db  Beuxelles.  —  3»  Ch.  — 
M.  EECKMANy  présid.  —  M**  De  Becker  et  Dansaert  contre  Eoicond 

PiCARD* 


10  FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  ART.  435  ET  436  DU  CODE  DE  COM- 
MERCE.  —  DÉLAI  DE  24HEÜRES.  —  2o  ENQUÊTE.  —  REPROCHE. 
—  PILOTE.—  ABORDAGE.  —  FAÜTE.  —  3«  ABORDAGE.  —  ORDRE 
DE  S'ARRÈTER.  —  DISTANCE. 

i®  Lorsqu^un  abordage  rCempêche  pas  un  navire  de  con- 
tinuer  sa  route ,  Ie  capitaine  ne  doit  faire  les  prolestations 
exigées  par  l'art.  435  du  Code  de  commerce  que  dans  les 
24  heures  de  son  arrivée  dans  Ie  premier  port  oü  il  réldche. 

29  Le  pilote  qui  dirigeait  Ie  navire  au  moment  de  Vabor- 
dagej  peut  êlre  reproché  dans  T enquête  ^  comme  ayant 
un  intérêt  moral  d  ce  que  ïabordage  ne  lui  soit  pas 
imputé. 

5°  Un  espace  de  30  d  40  mètres  n'est  par  eaxessifpour  qu'un 
voilier^  alors  surtout  qu'il  est  chargé,  puisse  arrélersa 
marche  dans  un  canal. 

(600LE  STEAM  SHIPPING  COMPANY  LIMITED  CONTRE 

CONTHE  LÉOPOLD  NELSON.) 

#    Jugement. 

Revu  l'exploit  d'ajournement ,  en  date  du  14  décembre  1877 » 
enregistré ,  ainsi  que  les  jugements  avant  dire  droit  du  19  décembre 
1877  et  du  2  janvier  1878,  tous  deux  enregistrés  sur  extrait,  le  rapport 
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des  experts  en  date  da  27  décembre  4877  et  les  proces- verbaux  des 
enquêtes  directe  et  contraire ,  dili^entées  en  cause ,  les  dits  rapports 
et  procès-verbaux  également  enregistrés  ; 

Vtt  attssi  fes  eonclusions  des  parties ; 

Sur  k  Gr  du  non-rece?oir  opposée  k  la  demande  : 

Altend u  que  1'abordage  qui  sert  de  base  a  raction  en  indemnüé, 
a  eu  lieu  Ie  9  décembre  4877 ,  vers  les  deux  heures  de  relevée,  sur 
Ie  canal  de  Temeuzen,  entre  Ie  pont  de  Meulestede  et  celui  du 
cbemin  de  fer  de  Gand  k  Eecloo  ; 

Attendu  que  Ie  steamer  Külarney ,  appartenant  k  la  société  deman- 
deresse,  se  dirigeatt  sur  Londres  et  n'a  pu  y  parvenir  que  Ie  lende 
main  40  décembre ; 

Attendu  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  si  un  abor- 
dage  n'empèche  pas  un  navire  do  continuer  sa  route ,  Ie  capitaine  ne 
doit  faire  les  protestations  exigées  par  Tart.  435  du  Code  de  com- 
merce  que  dans  les  24  beures  de  son  arrivée  dans  Ie  premier  port  oü 
il  reldche  ; 

Attendu  que  Ie  steamer  Külarney  parti  de  Gand ,  Ie  dimanche 
après-midi ,  n'a  pu  arriver  évtdcmment  k  Londres ,  au  plos  tdt  que 
dans  la  joumée  du  lundi  ; 

Attendu  que  dés  Ie  lendemain  mardi  44  décembre  4877 ,  par  ex- 
ploit  de  rbuissier  Snoeck  ,  k  Gand ,  enregistré ,  la  demanöeresse  a 
prolesté  de  dommages-intérèls  du  cbef  de  Tabordage  en  question 
entre  les  mains  du  défendear  ; 

Attendu  qu'il  est  évident  que  ces  protestations  onl  dü  être  iaites 
par  Ie  capitaine  dans  les  24  beures  de  son  arrivée  k  Londres  pour 
pouvoir  étre  signifiées  a  Gand,  au  défendeur^  dans  la  journée  du 
mardi  44  décembre  ; 

Qu'ainsi  la  fin  de  non-recevoir ,  opposée  k  la  demande ,  doit  étre 
rejetée  ; 

Au  fond : 

Sur  Ie  reprocbe  élevé  contre  Ie  témoin  de  Tenquète  directe ,  Ie 
nommé  Antoine  De  Zeeuw ,  pilote  k  Terneuzen ,  qui  a  conduit  de  ce 
port  k  celui  de  Gand,  te  navire  Low-Poïi-Jim  du  défendeur; 

Attendu  que  ledit  témoin    a  évidemment  et  tout  au  raotns  intérèt 
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ixioral  >  il  soutetiir  que  Tabordnijpe  xie  peut  pas  ètre  impulé  aox  ma- 
QiBuvres  dont  la  direction  lui  étaU  coofiée  ; 

Qu'U  e&t  donc  iotéressé  è  ce  que  Ie  proces  soit  décidé  en  faveur 
dn  défeodeur  et  qu'è  ce  titre  il  est  reprochable ; 
Par  ces  ntalifs , 

Le  Tribunal,  faisani  droit  sur  Ie  reprocfae  élevé,  Ie  déclare  foudé^ 
dit  q«e  la  déposition  du  témoiA  Se  Zeeuw,  ne  sera  pas  lue  ; 

£t  attendu  qu'il  résulte  des  dédarations  des  téaioins  de  Tenquète 
directe»  qjae  lors  de  TabordagOy  Low-Poh^im  se  trouvait  aussi 
prés  que  possible  du  talus  du  canal  ei  que  le  steamer  Kükimey  avait 
une  place  plus  que  suffisante  pour  passer ; 

Aiieodu  que  la  laute  que  le  pontoanier  Huoiblé ,  le  iémoin  de 
renquète  contraire ,  impute  au  Law-Poh-Jim  de  ne  pas  s'ètre  ar- 
rèté  k  ieiiips  ei  d'avoir  coniiaué  sa  marche  sur  une  lotjgueur  de  30  & 
40  mëtreSy  aprës  qu'il  lui  avait  donné  l'ordre  de  s'arrèter,  n'est  pas 
réelle ; 

Qu'uo  voilier^  en  efiEei,  surtout  celui  qui  est  chargé»  comme 
Tétaii  le  Low-Poh-Jimy  ne  peut  s'arrêter  instantanément ; 

Que  pour  le  faire  il  doit  vaincre  la  force  d'impulsion  qu'il  aacquise; 

Qu'uU'espacedeSOÜOmètres  parcouru  è  ceüe  fin  n'est  pas^excessif; 

Qu'il  n'y  a  donc  sous  ce  rapport,  aucune  üaute  è  reprocher  dans 
l'espóce  au  dit  navire ; 

Attendu  que  les  déclaraiions  des  témoins  Barbals  et  Van  Damme 
de  l'enquète  contraire,  d'aprës  lesquels  le  navire  aurait  dévié  vers  le 
milieu  du  canal  par  suite  de  1'abaence  d'un  cable  amarrant  le  na- 
vire k  l'avant,  sont  en  contradiction  formelle  non  seulement  avec  les 
dédarations  des  témoins  de  Tenquéte  directe ,  mais  encore  avec  la 
circonstance  acquise  au  proces  que  le  Low-Poh-Jim  a  été  abordé  par 
tribord ; 

Qu'en  elTet»  si  le  Low^P^yw-Jim  avait  dévié  versie  milieu  du  cai^l 
et  se  seraitopposé  au  passage  du  Killarney  ,  U  aurait  été  aboidé  a 
babord ; 

Qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  dédarations  des  prédits 
témoins  de  l'enquète  contraire  ; 

Et  attendu  qu'il  s'en  suit  que  l'abordage  doit  ètre  attribué  au  stea- 
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iner  Killarney ,  que  la  demanderesse  est  donc  non  fondée  è  réch- 
mer  une  inden)Dité,  k  rai8on  du  dommage  que  son  steamer  a  pa 
éprouver,  et  que  tout  au  contraire  et  par  voie  de  conséquence ,  Ie 
défendeur  est  fondé  dans  sa  demande  reconventionnelle  d'indemmté 
k  charge  des  parties  demanderesses,  pour  tout  Ie  dommage  que  l'abor- 
dage  a  cauFé  du  Low-Pnu^Jim  ; 

Mais  attendu  que  les  parties  demanderesses  n'ont  pas  rencontre 
les  chiifres  de  fr.  6,710.55  reclames  de  ce  chef  par  Ie  défendeur;^ 

Le  tribunal ,  faisant  droit ,  déboute  Ie  défendeur  de  la  fin  de  doh- 
recevoir  qu'il  oppose  a  la  demande ; 

Statuant  sur  celte  demière ,  la  déc'are  non  fondée ; 

Et  faisant  droit  sur  la  demande  reconventionnelle ,  dit  que  les 
parties  demanderesses  sont  tenues  envers  le  défendeur  de  tout  le 
dommage  que  le  navire  LouyPoh'Jim  a  subi  par  suite  de  l'abordage 
du  9  décembre  1877 ; 

Et  avant  de  statuer  sur  le  chiffre  dudit  dommage ,  ordonne  aax 
parties  demanderesses  de  rencontrer  les  conclusions  du  défendeur 
sur  ce  point ; 

Remet  la  cause ,  etc. 

Condamne  les  parties  demanderesses  aui  dépens  &  ce  jour  y  com- 
pris  l'expédition  du  présent  jugement. 

Du  11  Janvier  1879.  —  Tribunal  de  commerce  de  Gand.  — 
M.  Van  Halteren  ,  prés.  ^  PI.  M<>*  Cruyt  et  De  Busscher. 


LOUAGE  D'OUVRAGE.  -  GONTRE- MAITRE  INTÉRESSE.  — BILAN.- 

REDRESSEMENT.  -  REGEVABILITÉ. 

La  demande  de  redressement  de  bilan  est  recevable  lors- 
qu'elle  est  basée  sur  ce  que  le  bilan  n'a  pas  élé  dressi 
régulièrement  j  etnotamment  sur  ce  que  les  intérêlsdes 
capitaux  cngagés  dans  V affaire  n'ont  pas  été  déduils  des 
bénéfices  bruts. 
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(HENRI  FORBISEÜR  CONTRE  GÜSTAVE  D'HANENS). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  en  date  du  7  novembre  1879,  enregps* 
tré ,  et  les  conclusions  des  parlies  ; 

Attendu  que  la  demande  tend  au  payement  de  fr.  7,074.06,  mon- 
fant  des  bénéfices  que  Ie  demandeur  soutient  lui  revenir  è  la  date  du 
1'  janvier  1879  du  chef  de  services ,  en  qualité  de  contre-matlre  k  la 
fabrique  de  la  défenderesse ,  depuis  Ie  15  juin  1872  ; 

Attendu  qu*il  est  reconnu  en  fait  que  Ie  18  mai  1872 ,  Ie  deman- 
deur a  été  engagé  en  qualité  de  contre-maltre  pour  un  terme  de  6  ans 
a  partir  du  15  juin  1872,  moyennant  unesomme  annuelle  de  fr.  2,500 
en  sus  du  logement  et  du  feu  et  è  raison  en  outre  de  cinq  pour  cent 
sur  les  bénéfices  nets,  défalcation  faite  de  lous  fraiö  ^énéraux  ; 

Attendu  qu'il  est  égalemenl  reconnu  que  Ie  18  mai  1878,  Ie  de- 
mandeur a  pris  un  nouvel  engagement  pour  six  années  consécutives , 
a  partir  de  cette  date  et  aux  mèmes  conditions  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  soutient  que  les  bénéfices  revenant  au 
demandeur  depuis  Ie  31  juillet  1873  jusqu'au  14  novembre  1879  ne 
s'élëvent  qu'è  la  sommede  fr.  2,496.29  et  que  Ie  demandeur  avant 
touche  fr.  2,163.08,  il  ne  lui  resterait  plus  dü  que  fr.  333.21  dont 
elle  fait  ofTre ; 

Attendu  que  Ie  soutènement  de  la  défenderesse  se  trouve  basé  sur 
ce  que  lesbilans  d'après  lesquelsil  serait  revenu  au  demandeur ,  è  la 
date  du  1  janvier  1879,  la  somrne  de  fr.  7,074.06,  auraient  tous  été 
erronément  dressés ,  que  notamment  les  interets  des  capilaux  engagés 
dans  Taffaire  n'auraient  jamais  été  porlés  aux  frais  généraux  et  dé- 
duits  des  bénéfices  bruts  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  se  bome  k  invoquer ,  k  Tappui  de  sa  de- 
mande  ,  Ie  fait  qu*il  se  trouve  crédité  dans  les  livres  de  la  défenderesse 
a  la  date  du  1  janvier  1879,  pour  la  somme  de  fr.  7,074.06  et  Ie  fait 
nonmoins  contesté  que  Ie  4  janvier  1874,  la  défenderesse  a  n  connu 
lui  devoir  la  somme  de  fr.  1,000  du  chef  de  benefice  è  cinq  pour  cent 
sur  la  fabrication  de  papiers ,  après  inventaire  fait  è  Tusine  le31  juil- 
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let  1873  et  «'est  engagé  k  lui  payer  sur  cette  somme  uu  Hitérèt  è  cinq 
pour  cent  Tan ,  jusqu*au  remboursement  de  la  ditesomme  k  première 
demande ; 

Mais  attendu  qu'il  resul  te  seulement  de  ce  doublé  fait  que  ledeman- 
deur  a  fourni  des  preuves  k  l'appui  de  sa  demaiDde,  comme  il  ioconibe 
k  tout  demandcur  de  Ie  faire  ; 

Attendu  qu'il  n'en  rësolÉe  pe  que  Ie  soubèoefikeiit  de  la  défende- 
resse  ne  serail  pasfosidé  ; 

Qu'en  effety  si  les  bilans,  d'aprës  lesquels  il  revenait  ft.  7|O74.06  aa 
demandeur  Ie  1«'  janvier  1879,  ont  été  dressés  irrégulièremeBt  avec 
omission  des  interets  du  capitai  engagé  dans  les  frais  généraux ,  les 
recoonaissances  données  et  les  mentions  portées  aux  livres^sontelle»- 
mèmes  entachées  d'erreur ,  et  qu'ainai  la  foroe  pfobanie  des  preiires 
produites  k  Tappui  de  la  demande  se  troiive  énervée  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  est  non  fondé  k  soutenir  quela  demande 
en  redressement  des  Ulaoene  serait  pas  recerable ; 

Qu'en  efifet,  cette  demande  n'est  pas  fóndée  sur  «e  qu'une  éyahiatioii 
faite  de  communaccord ,  aurait  subséquemment  été  trouvée  errooée, 
mais  sur  ce  que  ks  bilans  n'omft  jamais  été  dressés  régulièrement ; 
que  notamment  les  interets  des  capitauï  engagés  dans  Taffaire  n'Mt 
pas  été  déduitsdes  bénéfices  bruts  ; 

Attendu  que  des  bilans  dr«i8sés  aussi  irrégulièrement  ne  peuvent 
étre  considérés  comme  sérieux  ; 

Que  la  défenderesse ,  d  Ie  fait  par  elle  allégué  est  Trai,  peutdonc 
contester  Ie  chiffre  de  la  demande,  coknme  si  auoun  bilan  n'avait  été 
dressé  ; 

Attendu  qu'onpeutd'autant  moins  soutenir  que  les  conelusioDs  de 
la  défenderesse  ne  seraient  pas  recevables ,  que  si  elle  avait  payé  tn 
demandeur  la  somme  qu'il  reclame,  elle  pourrïiit  demahder  par  actioa 
principale  la  restitution  du  cbef  de  payement  indü  de  toute  la  somme 
^u'elle  conteste  devoir  aujourd'hui ,  en  supposani  bien  entendb  qae 
Ferreur  qu^eQe  allègue  soit  Térifiée  ; 

Et  attendu  qu'il  s'<en  suit  qu'il  y  a  lieu  de  vérifier  comm«nt  ieB 
liilans  q[ui  ont  ppoduit  pour  Ie  demandeur  la  sommt  qu*il  rédtme, 
ont  été  dressés; 
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Par  cesanotifisy 

Le  Tribunal ,  avant  fture  droit ,  ordonne  que  par  un  expert  comp- 
iable  ,  dont  parties  conviendroat  k  Taudience ,  si  non  par  M.  Kop&-De 
Prince  9  eipert  nommé  d'office»  serment  préalablement  prèté  entre 
les  mains  deM.  le  président  que  le  Tribunal  commet  spócialement  k 
cette  fin  9  les  livres  de  la  défenderesse  seront  examinés  et  les  bilans 
seront  dressés  conformément  aux  usages  cooimerciaax  suivis  dans 
rindustrie  de  la  papeterie,  pour  chaque  annóe  depuis  le  1  janvier  1879; 
pourles  dit  bilans  déposés  ètre  par  les  parties  conclu  et  par  le  Tribu- 
nal statué  comme  en  jnstke  il  appartiendra  ; 

Dépens  réserves  ; 

Le  présent  jugement  déolaré » eic 

Du  14  Février  1680.  —  Tribunal  de  cohm brgb  db  Gand.  — 
M.  Van  HiLTiEAEK  ,  prés.  —  PL  M«*  Van  x^br  Strastbn  et  Um^ 

TI6MY. 


FAILUTE.  —  REVENDIGATION.  -^  BATEAU  EN  PARTIE  DÉGHAEiaÉ. 

-  MARGHANDISE  ENCÜRE  A  BORD. 

Vacheteur  d!une  marchandise  chargée  d  bord  d'un  bateau 
acquiert  la  disposition  de  la  marchandise  dès  que  le 
déchargement  commence. 

A  partir  de  ce  moment  le  bateau  qui  devadt  étre  camidéré 
comme  le  magasin  de  V expediteur,  devierU  le  magaein 
du  destinataire. 

Conséquemment  en  cas  de  faillite  du  destirMtaire-acheteur 
survenant  pendant  le  déchargement ,  le  vendeur  n*a  pas 
le  droit  de  tevendiquer  la  partie  non  déchargée. 

(BERDOLT  &0  CONTRE  ALBEAT  FREDERIGQ  Q.  <).) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  d'ajoumement  en  date  du  11  mars  1880^  enrejgistré  » 
et  les  condusions  des  parties ; 
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Attendu  que  la  demande  a  pour  objet  la  revendication  de  la  parlie 
non  déchargée  des  3,372  Vt  hectoUtres  ou  150,146  kilogrammes  dV 
voine  que  les  demandeurs  ont  vendus  au  faiUi  Ie  18  février  dernier  et 
qu*ils  ont  chargés  Ie  23  février  k  bord  du  bateau  Casino^  patron 
Celper,  se  trouvant  actuellement  au  Tolhuis  k  Gand,  ladite  partie 
non  déchargée  évaluée  approximativement  a  1600  hectolif  res ; 

Attendu  en  fait  que  tout  Ie  chargement  du  bateau  prérappelé  a  èté 
facturé  et  expédié  au  sieur  De  Vos-Artman ; 

Qu'ainsi  la  vente  faite  au  sieur  De  Vos-Artman  portalt  depuis 
Tembarquement  de  la  marchandise  sur  une  partie  certaine  et  déter- 
minée ; 

Attendu  encore ,  en  fait ,  que  ledit  bateau  a  été  en  partie  dédiargé 
Ie  6  mars  demier  et  que  Ie  déchargement  n'en  a  été  arrèté  que  paria 
défense  signifiée  au  batelier  par  les  demandeurs»  Ie  6  mars  demieri 
jour  déclaratif  de  la  faillite ; 

En  droit,  attendu  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  Ie 
législateur,  en  prescrivant  pour  la  non-admissibilité  de  la  revendica- 
tion ,  que  la  marchandise  soit  entree  dans  les  magasins  du  faiUi ,  a 
entendu  Ie  mot  magasin  dans  Ie  sens  large ; 

Qu'il  faut  donc  comprendre  ces  mots  en  ce  sens  que  la  revendication 
n*est  pas  admissible  dës  que  la  marchandise  a  été  de  fait  mise  en  Ia 
possession  du  failli ,  de  maniere  qu'il  a  pu  en  disposer  exclusivement 
et  comme  il  l'entendait ; 

Et  attendu  que  si  tel  est  Ie  sens  de  la  loi,  il  s'agit  de  rechercher 
comment  il  faut  apprécier  k  ce  point  de  vue ,  la  marchandise  restant 
dans  un  bateau  dont  Ie  déchargement  a  commencé ; 

Attendu  qu'il  est  certain  que  dès  que  Ie  destinataire  accepte  de 
prendre  livraison  d'une  marchandise  chargée  k  bord  d'un  bateau ,  il  se 
trouve  vis-a-vis  du  batelier  au  lieu  et  place  du  chargeur ,  et  est 
tenu  envers  lui  de  toutes  les  obligations  consenties  par  Ie  chargeur 
en  ce  qui  conceme  la  marchandise  transportée  ; 

Attendu  que  par  voie  de  réciprocité,  Ie  batelier  se  trouve  tenu  vis- 
^-vis  du  réceptionnaire  de  l'obligation  de  délivrer  qu'il  n'avait  avant 
ce  moment  que  vis-è-vis  du  chargeur ; 

Attendu  qu'il  s'en  suit  que  dès  qu'il  y  a  accord  entre  Ie  batelier  et  Ie 
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récepiionnaire,  respectivement  pour  la  délivrance  et  la  réception  de  la 
marchandise ,  Ie  batelier  ne  détient  plus  celle-ci  qu*au  nom  et  pour 
compfe  du  réceptionnaire ; 

Attendu  que ,  par  voie  de  conséquence ,  Ie  bateau  qui  avant  eet 
accord  était  Ie  magasin  du  chargeur,  devient,  depuis  eet  aeeord ,  Ie 
magasin  du  réeeptionnaire ; 

Qu'il  est  certain  que  celui-ei ,  dès  que  Ie  batelier  a  mis  Ie  liateau  a 
dB.  disposition ,  peut  librement  disposer  de  la  marehandise ,  soit  la 
décharger ,  soit  Tenvoyer  k  une  nouvelle  destination  ; 

Et  attendu  que  s'il  en  est  ainsi ,  il  faut  admettre  que  lorsque  un 
bateau  a  été  déehargé  en  partie ,  Ie  réceptionnaire  n'a  pas  eu  seule- 
ment  la  possession  pleine  et  entiëre  de  la  partie  qui  est  sortie  du 
bateau,  mais  eneore  de  toute  la  partie  non  déchargée  ; 

Et  attendu  qu'il  s*ensuit  que,  dans  Tespèce^  la  partie  revendiquée 
est  entree  dans  la  possession  du  failli  et  se  trouve  dans  un  bateau  qui 
doit  être  considéré,  par  suite  du  déehargement  eommencé,  eomme 
étant  Ie  magasin  du  failli ; 

Attendu  dès  lors  que  les  demandeurs  ne  peuvent  être  aeeueillis  en 
leur  action ; 

Par  ces  motifs , 

LeTribunal,  oui  en  son  rapport  fait  k  l'audience  M.  Ie  président, 
que  Ie  Tribunal  a  commis  spécialeroent  k  eet  efifet ,  en  remplacement 
de  M.  Ie  juge-commissaire  empèehé,  déelare  les  demandeurs  non 
fondés  en  leur  revendication  ; 

Les  condamne  aux  dépens  ; 

Déelare,  etc. 

Du  20  Mars  4880.  —  Tribunal  de  commerce  de  Gand.  —  M.  Van 
Halteren,  prés.  —  PI,  M«»  Verbaere  et  Frédéricq. 


FAILLITE.  —  REVENDICATION.  —  MARCHANDISES  A  BORD  DE 

BATEAÜX.  —  CHARGEÜR. 

Le$  marchandises  j  expédiés  au  nom  du  vendeur  d  Vadresse 
du  failli  i  qui  ne  sont  déchargées  ni  pourletout,  nipour 
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partiey  doivent  itre  considérées  comme  étant  ^ncore  en 

cours  de  voyage. 
En  ca$  de  faillüe  du  destinatairey  la  revendication  en  est 

donc  recevable. 
Les  marchandises  chargées  d  bord  de  bateaux  au  nom  de 

Vacheteur ,  comme  chargeur ,  se  trouvenl  en  la  possesswn 

de  ce  demier  et  ne  peuvent  pltiSy  en  cas  de  faiUite ,  eire 

revendiquées. 
Dans  ce  cas  les  bateaux  sont  assimilés  aux  magasins  du 

failli. 

(FR£D.  MONTIGNY  CONTR£  ALBERT  FRÉDÉRIGQ  Q.  Q). 

JUGEMENT. 

Vu  l*ex|)loit  d'ajournemeiU  en  date  du  11  mars  1880 ,  «nregistré  et 
les  coDclusions  des^parties ; 

AttenduJ  que  la  denaande  a  pour  objet  la  reveadicaliea  :  i^  de 
39,284  kilogrammes  d'avoiae,][chargés  en  vrac  &  hord  du  bateau  la 
Fleur ^  patroQ  Sepeiteri  actuellemeat  en  route  vers  Lille;  2^  de 
41,070  kilograjEomes  d'avoiAe ,  chargés  en  vra£  k  bord  du  bateau  la 
Deux  Frères^  patron  Van  ]Audenhove,  en  route  vers  St-Amaud 
(France)  ;  3°  de  238  sacs  d'avoine  pesant  17,850  yi(3igraHii»es,4ter- 
gés  a  bord  du  bateau  Ie  Jeune  César,  patron  De  Block  ,  se  Uouvant 
amarré  k  Gand  ;  el  i^  de  98  sacs^'avoine  ,|pesant  7^350  kilogrammes 
et  de  80,039  kilos  avoines  supérieures  en  vrac^  chargés  a  Jbord  d« 
bateau  Ie  Lion  de  Flandre ,  patron  Theuninck ,  se  trouvant  actuelle- 
ment  k  Anvers  ;  les  dits  105,554  kilogrammes  d'avoine ,  facturés  Ie 
28  février  dernier  pour  105,603  klios  au  prix  de  fr.  18,216,  valeur 
au  21  mars  et  les  80,039  kilos  avoines  ^su^^rieures ,  ^facturés  encore 
Ie  28^évrier  au  prix  de  fr.  14,807.22,  valeur  27  raars  ; 

En  ce  qui  oonceme  ies  marchasdiees  setrx)uvaiit  k  bord  du  Jenoe 
César,  patrofi  De  filook  «t  du  Lion  4e  FUmdre^  p«iron  Theuniftck : 
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Atfendu  que  ces  marchandises  qui  se  troavent  encore  pour  Ie  tout 
dansles baieaux  susdits ,  dont  Tun  est  k Gand  el  Tautre^è  Anvers ,  ne 
soDt  pas  entrees  en  la  possession  effective  du  failli ; 

Que  les  dites  marchandises  étant  expédiées  au  nom  du  demandeur 
k  Tadresse  du  failli  et  n'étant  pas  encore  déchargées  ni  pour  Ie  tout,  ni 
pourpartie,  doivent  ètre  considérées  comme  étant  encore  en  cours  de 
voyage ; 

Que  la  revendication  dolt  donc  en  être  admise  aux  termes  de  Tart. 
568  de  la  loi  sur  les  faillites ,  contre  remise  des  acceptations  souscrites 
par  Ie  failli ,  en  payement  de  la  dite  marchandise  et  non  payées  et 
contre  remboursement  de  Tassurance  qui  aurait  été  prisc  et  de  tous 
autres  débours  faits  par  Ie  failli,  au  sujet  de  la  dite  marchandise; 

En  ce  qui  concerne  les  marchandises  chargées  è  bord  du  bateau 
La  Fleur  patron  Van  de  Putte  et  du  bateau  Les  deux  FrèreSy  patron 
Van  Audenarde : 

Attendu  qu'il  est  établi  au  proces  que  ces  marchandises  ont  été 
expédiées  d'Anvers  au  nom  du  sieur  De  Vos- Artman,  que  c*est  de  lui 
que  les  bateliers  ont  reconnu  les  avoir  regues  et  que  c*est  a  lui  seul  ou 
a  ses  ayants  droit,  quMIs  peuvent  étre  obligés  d*en  rendre  compte  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  les  marchandises  se  sont  trou- 
vées  è  la  disposition  exclusive  du  sieur  De  Vos ,  depuis  qu'elles  ont 
été  chargées  k  bord  des  susdits  bateaux  ; 

Que  les  dits  bateaux  chargés  par  Ie  sieur  De  Vos-Arlman ,  doivent 
donc  ètre  assimilés  a  ses  magasins  comme  Ie  décide  une  jurisprudence 
constante  et  que  dès  lors  la  revendication,  par  Ie  demandeur,  qui  n'esi 
ni  chargeur ,  ni  expediteur  et  qui  n'a  aucun  rapport  juridique  avec  les 
bateliers  a  Tégard  desquels  il  n'est  qu'un  tiers,  n'est  pa»  recevable  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  objecte  en  vain  que  c'est  par  erreur  ou 
même  par  dol  que  Ie  chargement  des  deux  bateaux  en  question  aurait 
eu  lieu  au  nom  du  failli ; 

Qu'en  effet ,  et  tout  d'abord  il  n'articule  aucun  fait  doleux ; 

Qu'ensuite,  il  ne  prouve  pas  mème  Terreur,  la  correspondanee 
versée  par  lui  au  proces  faisant  présumer  au  contraire,  que  Ie  char- 
gement des  deux  bdteaux  litigieux  a  eu  lieu  précisément  au  nom  du 
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sieur  De  Yos-Artman  parce  que  celui-ci ,  par  ses  commettanfs ,  avait 
agréé  les  deux  parties  d'avoine ,  chargées  k  bord  de  ces  bateaux  ; 

Qu'au  surplus ,  s'il  y  avait  eu  erreur ,  en  ce  sens  que  la  marchan- 
dise  n'aurait  pas  dü  être  chargée  au  nom  du  sieur  De  Vos-Artman ,  ii 
n*en  résulterait  pas  raoins  qu*elle  Ta  été  en  son  nom  eiqu'ilenaea 
ainsi  la  disposition  exclusive; 

Que  ce  fait ,  qui  est  décisif  au  point  de  vue  du  droit  exceptionnel 
de  revendication  inscrit  dans  Tart.  568  de  la  loi  sur  les  faillites,  devrait 
donc  encore  trancher  Ie  iilige ,  nonobstant  Terreur  commise ; 

Et  attendu  que  les  faits  que  .Ie  demandeur  allègue  avec  offre  de 
preuve ,  ne  sont  pas  concluants ; 

Qu*en  efTet  11  ne  resul  te  pas ,  ni  de  ce  que  d'aprës  la  facture  toute 
la  marchandise  aurait  été  expédiée  aux  risques  et  périls  de  racheteor 
par  bateaux  divers  désignés  dans  Ie  bas  de  la  facture ,  ni  de  ce  que 
deux  autres  parties  du  méme  marché  auraient  été  expédiées  au  nom 
du  demandeur  comme  chargeur,  que  les  deux  bateaux  La  Fleur  et 
les  Deux  Frères ,  dont  la  marchandise ,  qu'ils  avaient  k  bord,  avait 
été  agréeé  par  Ie  sieur  De  Vos-Artman  ou  ses  commettants  k  Anvers , 
méme,  auraient  été  par  erreur  chargés  au  nom  du  sieur  De  Vos-Artman ; 

Que  la  circonstance  de  Tagréation  de  la  marchandise ,  k  Anvers , 
explique  suffisamment  cette  différence ; 

Que  de  méme  on  peut  comprendre  ,  sans  qu*il  y  ait  eu  erreur  dans 
Ie  nom  du  chargeur,  que  les  arrétés  de  vente  aient  mentionné  Ie 
transbordement ,  que  les  connaissements  aient  été  remis  au  deman- 
deur, et  que  celui-ci  ait  payé  la  commission  et  les  frais  de  mise 
k  bord ; 

Que  ces  circonstances  établissent  seulement  que  la  vente  avait  été 
faite  k  charge  pour  Ie  vendeur  de  transborder  la  marchandise  a  ses 
frais ,  de  payer  la  commission ,  de  mettre  la  marchandise  k  bord  et  de 
retirer  partant  les  connaissements  ; 

Mals  qu'il  n'en  résulte  pas  que  pour  la  partie  irrévocablement 
agréé  par  Ie  sieur  De  Vos-Artman ,  ils  n'aient  pu  charger  la  marchan- 
dise direclement  en  son  nom ,  en  se  mettant  ainsi  a  Tabri  de  toute  con' 
testalion  ultérieure  de  sa  part  au  sujet  de  la  qualité  ou  de*la  quantilé; 

Et  attendu  qu*il  s'en  suit  qu'en  ce  qui  concerne  les  bateaux  :  la 
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Fleur  et  les  Deux  Frèrea  y  Ie  demandeur  doit  ètre  débouté  lant  de  ses 
conclusions  principales  que  de  ses  conclusions  subsidiaires  tendant  è 
être  admis  a  preuve  ; 

Par  ces  motifs , 

LeTribunal,  ouï  en  son  rapport  fait  è  l'audience,  M.  Ie  président 
que  Ie  Tribunal  a  commis  spécialement  a  eet  efTet ,  en  remplacement 
de  M.  lejuge-commissaire,  empèché,  déclare  Ie  demandeur  fondé 
dans  sa  revendication  des  avoines  è  bord  des  bateaux  Ie  Jeune  César , 
patron  De  Block ,  et  Ie  Lion  de  Flandre ,  palron  Theuninck ,  se  trou- 
vant  respectivement  a  Gand  et  è  Anvers ; 

Ordonne  au  curateur  de  lui  remettre  les  connaissements  relatifs  aux 
dits  bateaux  ,  ce  contre  restitution  des  acceptations  qui  auraient  été 
signées  par  Ie  failli  en  payement  des  marchandises  revendiquées  et 
contre  remboursement  de  toute  assurance  ou  autres  frais  relatifs  aux 
dites  marchandises,  payés  par  Ie  failli ; 

Déclare  Ie  demandeur  non  fondé  en  son  action  en  ce  qui  concerne 
les  marchandises  k  bord  des  bateaux  la  Fleur  et  les  Deux  Frères  et 
Ie  déboute  de  ses  conclusions  aux  fins  d'admission  a  preuve  ; 

Compense  les  dépens ; 

Déclare,  etc. 

Du  20  Mars  1880.  —  Tribunal  de  commerce  de  Gand.  —  M.  Van 
Halteren,  prés.  —  PI.  M®»  Verbaere  et  Frédéricq. 


10  FAILLITE.  —  PAYEMENT  ANNULÉ.  —  2o  FAILLITE.  -  ADMIS- 
SlON  AU  PASSIF.  —  NON  PRODÜCTION  DES  TITRES  DE 
GRÉANCE. 

i®  Un  payement  annulé  par  décision  judiciaire  et  qui  a  été 
suivi  de  la  restitution  de  la  somme  regue  doit  être  oon- 
sidéré  comme  nayant  jamais  eu  lieu. 

2^  La  non  production  d'effels  de  commerce  du  chefdesquels 
un  créander  demande  son  admission   au  passif  d'une 
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faillite  ne  pêut  empéeher  éPune  maniere  absolue,  eeUe 
admission. 
Le  fait  de  remettre  une  somme  d  un  tiers  d  Veffet  de  payer 
certains  effets  de  commerce  n'enlralne  pas  de  payemeni 
des  dils  effets  ^  par  le  remeltant ,  si  le  tiers  ne  reslüue 
par  les  effets  au  remettant ,  et  s'il  n'est  pas  établi  que  la 
somme  remise  a  servi  au  payement  de  ces  effets. 

(EUGËNE  HENRI  &  FRËRES  GONTRE  CHARLES  BODDAERT  Q.  Q.) 

JUGEMENT. 

Vu  la  déclaration  de  créance  déposé  a  la  faillite  du  sieur  Hartog, 
ci-devant  négociantè  Gand,  par  les  sieurs  Eugène  Henri  et  frères, 
banquiers  k  Dinant,  et  aux  termes  de  laquelle  ils  se  portent  créanders 
lo  pourla  somme  de  fr.  14,491.48  moatant  ea  principal  de  dix  effela 
de  commerce  que  le  failli  leur  avait  endossés  et  qui  sont  reveaus  im- 
payés  et  protestés  ; 

^  pour  fr.  72.50  du  chef  des  frais  de  protèt; 

Et  3»  pour  fr.  2245.26  du  chef  d'iatérêts  courus  jusqu'aii  12  mti 
1877,  date  de  la  déclaration  de  faillite;  ensemble  fr.  19,809.24. 

Vu  Texploit  d'ajournement  en  date  du  7  novembre  1878,  enre- 
gistre ,  tendant  k  Tadmission  des  produisants  au  passif  de  la  fail- 
lite ,  pour  ladite  somme  ; 

Vu  les  conclusions  des  parties ; 

Attendu  que  le  curateur  sou  tien  t  k  tort  que  la  faillite  se  trooTe 
dégagée  de  loute  obligation  en  ce  qui  conceme  les  effets  qui  servent 
de  base  k  la  demande ,  par  suite  du  remboursement  que  les  sieurs 
P.  Mariano  et  C<>,  négociants  k  Anvers,  en  auraient  effectué,  Ie 
10  avril  1874 ,  entre  les  mains  des  produisants  ; 

Qu'en  eiïet^le  payement  enquestion  aété  annulé  par  jugementdu 
tribunal  de  commerce  d' Anvers,  en  date  du  28juillet  1877,  enregis- 
fré  sur  expédition ,  le  dit  jugement  rendu  en  cause  du  curateur  i  ia 
faillite  des  sieurs  P.  Mariano  et  &  contre  les  produisants,  et  con- 


I 
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firméy  de  Taveu  du  curateur  k  ia  faillite  Hartog,  pararrètde  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles ,  du  2  avril  4878 ; 

Qu'aux  termes  du  jugemeat  prérappelé,  les  sieurs  Eugène  Henry 
et  frëres  ont  été  condamnés  a  payer ,  a  titre  de  reslitution,  au  curateur 
de  Ia  faillite  P.  Mariano  et  C<»,  la  somiue  de  fr.  14,491 .48,  plus  les 
interets ,  et  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'ils  ont  exécuté  cette  condamna- 
tion  ; 

Que  Ie  payecnent ,  dont  Ie  curateur  a  la  faillite  Hartog  se  prévaut , 
ayant  été  annulé  judiciairement,  doit  donc  étre  considéré  comme 
n'ayant  jamais  eu  lieu  ; 

Que  les  produisants  se  trouvent  donc  vis-^-vis  de  la  faillite  Hartog 
dans  la  méme  position  qu'avant  Ie  10  avril  1874  ; 

Attendu  que  Ie  curateur  excipe  également  k  tort  de  la  non-produc- 
tion  des  effets  mémes  qui  servent  de  base  k  la  demande  d'admission ; 

Qu'enefifet,  il  est  reconnu  au  proces  que  les  produisants ,  en  res- 
tituant  au  curateur  k  la  faillite  Mariano ,  les  sommes  qu'ils  avaient 
regues  Ie  10  avril  1874 ,  conlre  remise  des  effets  liligieux ,  n'ont  pas 
regu  ces  derniers  en  retour ; 

Qu*il  a  été  allégué  d^ailleurs  sans  contradiction  que  les  dits  effets 
n*ont  pas  méme  été  retrouvés  a  la  faillite  Mariano  ; 

Attendu  que  lejugementqui  condamnait  les  produisants  au  rapport 
des  sommes  recues  n'a  pas  disposé  que  ce  rapport  ne  devait  étre 
effectué  que  contre  restitution  des  titres  délivrés  lors  du  payement 
annulé ; 

Attendu  que  la  qualité  de  porteur  des  effets  litigieux ,  dans  Ie  chef 
des  produisants,  n'est  pas  contestable  en  présence  des  faits  prérapelés, 
mis  en  rapport  avec  les  cinq  exploits  enregistrés  de  Thuissier  Charles 
Jean  Yandeputte  fils  en  date  respectivement ,  deux  du  21  février  1874, 
les  autres  des  5,  9  et  21  mars  de  la  méme  année ,  signiiiés  k  la  requéte 
des  produisants  et  contenant  assignation  du  sieur  Hartog  devant  ce 
tribunal  en  payement  des  effets  litigieux  ; 

Attendu  que  c'est  également  en  vain  ,  que  Ie  curateur  soutient  que 
les    effets  litigieux  ont  été  payés  par  Mariano  avec  les  fr.  25,000 

2«p.  9 
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qu*Hartag  avait  re^us  de  soa  beau*père,  lequel  a  déjè  été  admis  de  ce 
chef  au  passif  de  la  faillite  Harto^,  et  que  la  faillite  se  trouverait  aiosi 
tenue  deux  fois  de  la  mème  somrae ; 

Qu'en  effet,  si  Hartog  avait  payé  les  effets  litigieux  avec  les 
fr.  25^000  en  question»  il  aurait  retiré  lui-mème  les  dits  e£Eels  des 
mains  des  produisants ; 

Que  s'il  a  préféré  reraettre  les  fr.  25,000  re^us  de  son  beau-père 
entre  les  mains  de  Mariano,  sans  retirer  les  eifets  litij^ieuxy  il  a  fait 
k  Mariano  une  avance  de  fr.  25,000 ,  dont  soa  compte  aura  dü  étre 
crédité ,  mais  il  est  inexact  dés  lors  qu*il  ait  payé  les  effets  litigieux ; 

Qu'ainsi  la  créance  du  beau-père  et  celle  des  produisants  sont  toat 
k  fait  distinctes  et  qu'il  est  donc  erroné  de  soutenir  que  la  faillite 
payera  un  doublé  dividende  sur  une  et  mème  créance  ; 

Etattendu  que  la  demande  d'admission  ae  se  trouve  pas  autrement 
contestée ; 

Par  ces  motifs , 

LeTribunaly  faisant  droit>  oui  Monsieur  lejuge-commissaire  en  son 
rapport  fait  k  Taudience ,  admet  les  sieurs  Eugëne  Henry  et  frères  au 
passif  de  la  faillite  Hartog  k  Utre  chirographaire  pour  la  somme  de 
fr.  46,809.24; 

Met  k  charge  de  la  masse  Ie  dépens,  sauf  les  frais  d'ajournement  et 
de  mise  au  róle ; 

Déclare,  etc. 

Du  17  Mai  1879.  — Tribunal  de  gommerce  de  Gand.  —  M.  Vin 
Halteren,  prés.  —  PI.  M**  De  Bussgher  et  Boddakkt. 


AGTION  EN  JUSTICE.  —  PLAIDER   PAR   PROCUREUR.  —  MASSE 
GRÉANGIÈRE.  -  FAILLITE  NON  DÉGLARÉE.  —  LIQUIDATEUR. 

Personne  ne  peut  plaider  par  procureur. 

En  dehors  du  cos  de  faillite,  les  créanciers  d'un  debiteur 

ne  forment  pas  une  masse  ayant  une  existence  legale. 
Le  liquidateur,  préposé  de  commun  accord  d'un  debiteur 

et  de  ses  créanciers  d  la  liquidation  et  d  la  distribution 
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de  Vavoir  du  debiteur,  n'est  qu'un  mandalaire  et  ne peut 
exercer  ^  en  son  nom ,  même  en  sa  qualilé  de  liquidateur , 
aucune  action  appartenant  d  ses  mandants. 

(CHARLES  HAEMEUNCK  CONTRE  LTNION  DU  CRÉDIT). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d*ajournement  en  date  du  31  juillet  1879,  enregistré, 
et  les  conclusions  des  parties  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur,  agissant  comme  liquidateur  de  la  masse 
Bruneel-Ceuterick,  a  fait  assigner  la  défenderesse  aux  fins  de  se  voir 
condamner  ét  payer  au  demandeur  en  la  qualité  qu'il  agit  1"^  lasomme 
de  fr.  2,000»  montant  du  versement  de  10  %  effect ué  par  Ie  sieur 
Bruneel-Ceuterick  sur  quarante  actions  que  ce  dernier  aurait  sous- 
criles  k  la  société  défenderesse  y  2»  la  som  me  de  fr.  270  montant  des 
bénéfices  sociaux  afférents  aux  dites  actions  pour  les  anhées  1873  et 
1874  et  S^  la  somme  de  fr.  355  pour  interets  dds  au  jour  de  la  de- 
mande  ,  ensemble  fr.  2,625  ; 

Attendu  que,  sous  réserve  de  tousautres  droits  ,  moyens  et  excep- 
tlons,  la  défenderesse  se  borne  k  contester  au  demandeur  la  qualttó 
de  liquidateur  en  laquelleni  agit; 

Mais  attendu  que  personne  ne  peut  plaider  par  procureur  ; 

Attendu  que,  en  dehors  du  cas de  faillite,  les  créanciers  d'un  debi- 
teur ne  forment  pas  une  masse ,  ayant  une  existence  legale  ; 

Attendu  dës  lors  que  Ie  liquidateur  qui  aurait  été  préposé  du  com- 
mun  accord  des  créanciers  et  du  debiteur ,  k  la  liquidalion  et  la  dis- 
tribution  de  Tavoir  de  ce  dernier ,  n'est  qu'un  mandataire  et  ne  peut 
en  son  nom  excercer  aucune  action  qui  appartiendrait  k  ses  man- 
dants ; 

Attendu  que  Taction,  telle  qu'elle  est  intentée,  est  donc  non  rece- 
vable  et  qu'il  est  superflu  derechercher  si  Ie  demandeur  a  été  ou  non 
constitué  Ie  liquidateur  de  Tavoir  du  sieur  Bruneel-Ceuterick  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  faisant  droit ,  dédare  Ie  demandeur  non  recevable ; 


Le  condamne  aux  dépcns. 

Du  22  Octohre  1879.  —  Tribunal  de  gommcrge  de  Ga.nd. 
M.  Verspieren  i  prés.  *-  PI.  M«*  Verhandel  et  De  Vigne. 


JÜGEMENT.  —  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  TRIBÜNAÜX  DE  COM- 
MERGE.  —  DÉFAUT  FAUTE  DE  CONCLURE.  —  OPPOSITIÖN.  - 
DÉLAl. 

Devant  les  tribunaux  de  commerce^  il  y  a  lieu  de  distinguer 
comme  devanl  les  tribunax  civils ,  le  défaut  de  comparat- 
tre  et  le  défaut  de  conclure  ou  de  plaider. 

Lopposition  d  un  jugemenl  par  défaut  j  faute  de  conclure^ 
rCest  plus  recevable  après  la  huitaine  de  la  signification, 

(FERDINAND  JORION  CüNTRE  SIMON  MEINESZ). 

JUGEMENT. 

Vu  le  jugement  par  défaut  de  ce  Tribunal »  en  date  du  15  noverabre 
1879,  enregistré  sur  expédition,  condamnant  le  sieur  Ferdinand 
Jorion  k  payer  au  sieur  Simon  Meinesz ,  en  sa  qualité  de  liquidateur 
de  la  société  Meynne-Collet  et  C^ ,  une  somme  de  800  francs  ; 

Vu  Texploit  en  date  du  20  décembre  1879,  enregistré,  contenaot 
opposition  au  dit  jugement ; 

Vu  les  conclusions  des  parties  ; 

Attendu  que  le  demandeur  originaire  soutient  que  Topposition  n'est 
pas  recevable  par  Ie  doublé  motif :  1<>  qu*elle  n'a  été  faite  que  le  20 
décembre  demier,  aloi-s  que  le  jugement  avait  été  signiGé  le  3  da 
méme  mois  ,  soit  donc  après  un  intervalle  de  plus  de  huU  jours,  et  2* 
que  le  16  décembre ,  il  avait  déj^  été  dressé  un  proces-verbal  de  ca' 
rence  k  cbarge  de  Topposant ; 

Sur  le  premier  moyen  : 

En  droit  : 

Attendu  que  suivant  le  titre  XXV  du  Code  de  procédure  civile, 


—    133    — 

traitant  de  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce ,  Toppost- 
tion  a  un  jugeroeat  par  défaut  d*un  tribunal  de  commerce  n*est  rece- 
vable  que  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  signiOcation  ; 

Qu'en  effet^  Tart.  436  dispose  formellement  que  Topposition  ne 
sera  plus  recevable  après  la  buitaine  du  jour  de  la  signification  ; 

Que  si  Tarticle  438  statue  que  Topposition  faite  k  Tinstant  de  Texé- 
cution ,  par  déclaration  sur  Ie  proces-verbal  de  Tbuissier ,  arrètera 
l'exécution,  k  la  charge  par  Topposant ,  de  la  réitérer  dans  les  trois 
jours,  par  exploit  contenant  assignation,  passé  lequel  délai,  elle 
sera  censée  non  avenue ,  eet  article  n'établit  pas  un  aulre  délai ,  mais 
seulement  un  autre  mode  de  faire  opposition  ; 

Que  eet  article  438  suppose  donc  que  Topposition  par  simple  décla- 
ration sur  Ie  proces-verbal  de  l'huissier  se  fait  dans  la  buitaine  de  la 
signification  du  jugement ; 

Que  sinon,  Tart.  438,  non  seulement  dérogerait  a  Tart.  436,  mais 
dirait  Ie  contraire  de  celui-ci ,  ce  qui  n'est  ni  logiquement  ni  morale- 
ment  admissible ; 

Que  sous  Tempire  du  Code  de  procédure  civile,  dont  Ie  livre  II,  des 
tibunaux  inférieurs,  a  été  décrétélel4  avril  1806  et  promulgué  Ie 
24  avril  suivant,  Topposition  a  un  jugement  par  défaut  en  matière 
commerciale  n'était  donc  recevable  sans  aucune  distinction  que  dans 
la  huitaine  de  la  signification  ; 

Attendu  que  Ie  titre  III  du  livre  IV  du  Code  de  commerce ,  décrété 
Ie  14  septembre  1807  et  promulgué  Ie  24  septembre  suivant,  lequel 
titre  traite  également  de  la  forme  de  procéder  devant  les  tribunaux  de 
commerce,  confirme  Ie  Code  de  procédure  civile  avec  une  seule  res- 
triction  ; 

Qu*il  dispose  en  effet,  dans  ses  articles  642  et  643  que  la  forme  de 
procéder  devant  les  tribunaux  de  commerce  sera  suivie  telle  qu'elle  a 
été  réglée  par  Ie  titre  XXV  du  livre  II  de  la  l*"®  partie  du  Code  de 
pr  océdure  civile  ;  que  néanmoins  les  art.  156 ,  158  et  159  du  mème 
Code,  relatifs  aux  jugement»  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux 
inférieurs ,  seront  applicables  aux  jugements  par  défaut  rendus  par 
les  tribunaux  de  commerce  ; 

Attendu  que  toute  la  question  est  donc  de  savoir  quelle  est  la  por- 
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tée  de  rappUcationéi  la  procédure  comnierciale  des  art.  156  et  158  da 
Code  de  procédure  cinle,  Tarticle  159  se  bornanl  h  énoncer  les  cas  ou 
Ie  jugement  est  réputé  exécuté  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  156,  tous  jugemenU  rendus  par 
défaut  contre  uae  parlie  qui  n'a  pas  constitué  avoué  serout  sigoifiés 
par  un  huissier  commis ,  et  qu'ils  seront  exécutés  dans  les  six  mois  de 
leur  obtention,  sous  peine  d*ètre  réputés  non  avenus ; 

Qu'aux  termes  de  Tart.  158,  s*il  est  rendu  contre  une  partie  qui  n'a 
pas  d'avoué,  i'opposition  sera  recevable  jusqu*a  Texécuüon  du  juge- 
ment ; 

Attendu  que  la  procédure  commerciale  se  faisant ,  sans  Ie  ministère 
d'avoués  et  la  comparution  par  avoués  constituant  Ie  seul  moyen  de 
répondre  k  une  assignation  en  matière  civile ,  les  articles  156  et  158 
quiparlent  de  la  partie  qui  n'a  pas  constituée  avoué,  ne  peuventdooc 
s'appliquer  en  procédure  commerciale  qu'a  la  partie  qui  n*a  pas  com- 
paru  sur  l'assignation,  soit  en  personne,  soit  par  fondéede  pouvoirs; 

Attendu  que  si  les  articles  156  et  158  ne  sont  appiicables  que  lors- 
que  Ie  défendeur  n'a  pas  comparu  sur  l*assignation ,  ils  restent  sans 
application,  lorsque  Ie  défendeur  déserte  Ie  debat  aprës  avoir  comparu, 
que  pour  ce  dernier  cas ,  Tart.  436  du  Code  de  procédure  civile  doit 
seul  recevoir  son  exécution  ; 

Qu'il  est  de  principe  en  efTet ,  qu'une  exception  ne  peut  étre  éten- 
due  au-delè  des  limites  dans  lesquelles  elle  est  portee  et  que  d'ailleurs 
si  Tart.  436  n'avait  pas  conservé  son  application  pour  Ie  cas  prérap- 
pelé ,  Ie  Utre  III  du  livre  IV  du  Code  de  commerce,  loin  de  confirmer 
d'uae  maniere  générale  la  procédure  en  malière  de  commerce  telle 
qu'elle  avait  élé  organisée  par  Ie  titre  XXV  du  livre  II  du  Code  de 
procédure  civile ,  aurait  formellement  abrogé  Ie  dit  article436  ; 

Que  ne  Tayant  pas  fait ,  on  doit  admettre  que  Ie  dit  article  doit 
encore  élre  applicable  au  moins  dans  certains  cas  ;  et  qu'il  résulte  de 
ce  qui  précède  que  ce  ne  peut  étre  que  lorsque  Tassigné  fait  défaut 
après  avoir  comparu ; 

Que  les  motifs  de  la  restriction  apportée  par  Tart.  643  au  Code  de 
procédure  civile  confirment  d'ailleurs  cette  interprétalion ; 

Qu*e&  effet  Tart.  643  n'a  appliqué  a  la  procédure  commerciale  les 
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principes  dé  la  procédure  civile  q^e  pftfce  qti'il  n\  livaitpas  demotif 
sérieux,  alors  que  l'assigné  n*avait  pas  comparu  et  qu'il  pouvait  être 
supposé  n'avoir  pas  re^u  rajoumemënt,  d'établir  des  régies  différentes 
pour  Ie  délai  d'opposition ,  en  matière  civiie  et  en  matière  commer- 
ciale  ; 

Maisaiteudu  que!out  doute  quant  k  Ia  remise  de  i'expbit  è  fassigné 
vient  k  disparaitre  lorsque  celui-ci  a  compara  en  personne  ou  par  fon- 
dé  de  pouvoir  k  h  première  audience ; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  de  motif  dans  ce  cas,  pour  appliquer  ies  articles 
156  et  158  du  Code  de  procédure  civile,  qui  ne  sont  pas  applicabt^s 
en  matière  civile,  lorsque  Tassigné  a  comparu  sur  Téxploit  d'ajourne- 
ment ; 

Attendu  qu'il  s'en  suit  que ,  dans  ce  cas ,  Tart.  436  du  Code  de  pro- 
cédure civile  doit  recevoir  son  application  ; 

Qu'ainsi  devant  les  tribunaux  de  commerce  il  y  a  lieu  de  disiinguer 
comme  devant  les  tribunaux  civils^  Ie  défaut  de  comparaitre  et  Ie 
défaut  de  conclure  ou  de  plaider  ; 

Que  pour  ces  deux  cas ,  les  délais  d'opposition  sont  différebt^  et 
qu'ainsi  sous  ce  rapport  il  y  a  uniformité  de  procédure  en  matière 
civile  et  en  matière  commerclale ; 

Attendu  que  telle  est  d'ailleurs  la  jurisprudence  des  cours  et  tribu- 
naux ;  arr.  Bruxelles  ,  30  décembre  1867.  P.  1868. 2.  96 ;  arr.  Liége, 
21  novembre  1868.  P.  1869.  2. 65 ;  arr.  Liége ,  6  avril  1870.  P.  1870. 
2.  262  ;  arr.  Bruxelles,  9  décembre  1875.  P.  1876.  2.  50  ;  trib.  Ter- 
monde ,  2  fevrier  1878; 
En  fait  : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  dénié  et  qu*il  a  été  acte  d'ailleurs  k  la  feuille 
d'audience  du  4  octobre  dernier ,  que  M*  Willeqüet  a  comparu  ce  jour 
pour  l'opposant,  alors  défendeur ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  dénié  non  plus  que  la  cause  a  été  successive- 
ment  remise aux  audiences  des  18^  25 et  31  octobre,  8 et  15  novem- 
bre, quec'est  k  cette  dernière  audience  seulement  que  M«  Willeqüet 
n'a  plus  comparu  pour  l'opposant ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  Ie  défaut  donné  contre  Topposant  n'est 
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pas  undéfaut,  faute  de  comparaitre,  mais  un  défaut  faute  de  con- 
dure  ; 

Qu'aux  termes  de  Tart.  436  du  Code  de  procédure ,  Topposition  a  ce 
jugement  par  défaut  n'était  donc  recevable  que  dans  la  huitaiae  du 
jour  de  la  signification  ; 

Qu'ainsi  Topposition  faile  Ie  20  décembre  au  jugement  sigaifiè  Ie  3 
du  qiéme  mois,  est  tardive ; 

Et  attendu  que  Ie  premier  moyen  k  Tappui  de  la  non  recevabilité 
de  Topposition  étant  fondé,  il  est  superflu  d'examiner  Ie  second 
moyen  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Topposant  non  recevable  en  son  opposition ; 

Le  condamne  aux  dépens. 

Du  40  Janvier  1880.  —  Tribunal  de  gommërgb  de  Gand.  —  M. 
Van  Halteren,  prés.  —  Pi.  M««  WilleqüetcI  Sérésia. 


JUGEMENT.  -  JUGEMENT   PAR  DÉFAUT.  -   DÉFAUT   FAUTE  DE 
CONGLURE.  —  DÉLAl  D'OPPOSITION.  —  ORDRE  PUBLIC. 

« 

Lopposition  d  un  jugement  d'un  tribunal  de  commerce, 
rendu  par  défaut  faute  de  conclure ,  n'est  plus  recevable 
après  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement. 

Ce  délai  est  d'ordre  public. 

Conséquemment  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  tardiuitéj 
doit  être  suppléée  d' office  par  le  juge. 

(pierre  de  clercq  contre  jean  tapis.) 

Jugement. 

Vu  le  jugement  de  ce  Tribunal  en  date  du  20  mars  4880 ,  enregisiré 
sur  expédition  ,  donnant  défaut  faute  de  conclure  k  charge  de  Pieire 
De  Clercq  et  pour  le  profit ,  le  condamnant  k  pa  ver  a  Jean  Tapis,  la 
somme  de  fr.  100  du  chef  de  pret  de  pareille  somme  ,  k  lui  fait  Ie 
25  septembre  1879 ; 
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Vu  l'exploit  del'huissier  Snoeck,  k  Gand,  en  date  du  29  avril  deraier, 
enregistré,  contenant  opposition  au  dit  jugement ; 

Vu  les  conclusions  du  demandeur  originaire ,  tendant  k  Tadmission 
è  preuve  du  pret  dénié  ; 

Sur  Topposition  : 

Attendu  quo  Ie  jugement  du  20  mars  demier  est  un  défaut  faute  de 
conclure  et  non  un  défaut  faute  de  comparaitre ; 

Qu'en  efFet  Topposant  a  comparu  sur  Tassignation  k  la  première 
audience ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  articles  436  du  Code 
de  procédure  civile ,  642  et  643  du  Code  de  commerce  et  156  k  158  du 
Code  de  procédure  civile,  que  Topposition  k  un  jugement  d'un 
tribunal  de  commerce ,  rendu  par  défaut  faute  de  conclure ,  n*est  plus 
recevable  aprës  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement  ; 

Attendu  que,  dans  Tespëce,  Ie  jugement  auquel  il  est  fait  opposi- 
tion ,  a  été  signifié  Ie  11  avril  dernier,  suivant  exploit  de  Thuissier 
Snoeck  en  date  de  ce  jour ,  enregistré ; 

Attendu  que  Vopposition  qui  n'a  été  formée  que  Ie  29  avril  est  donc 
tardive  et ,  partant ,  non  recevable  ; 

Attendu  que  Ie  Tribunal  doit  suppleer  d'office  Ie  mioyen  de  la 
tardivité  ; 

Qu'en  effet ,  les  délais  stipulés  par  Ie  législateur  pour  l'opposition 
comme  pour  Tappel,  ont  pour  but  de  simplifier  et  de  presser  la  marche 
des  proces  et  d'empécherqu'ils  ne  deviennent  interminables  ; 

Qu'a  ce  point  de  vue ,  ils  touchent  k  l'ordre  pubtic  ; 

Que  Ie  tribunal  irrévocablement  dessaisi  de  la  connaissance  d'une 
contestalion,  n'est  plus  competent  pour  y  statuer ; 

Qu'il  est  depuis  longtemps  de  jurisprudence  que  les  délais  d*appel 
sont  d'ordre  public  et  partant  que  la  fin  de  non-recevoir ,  tirée  de  la 
tardivité  ,  doit  être  suppléée  par  Ie  juge ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  motif  de  distinguer  enti*e  Ie  délai  d'appel 
et  celui  de  Topposition  ,  puibque  Tappel  et  Topposilion  sont  tous  deux 
des  voies  de  recours  contre  une  décision  rendue ; 

Attendu ,  dëslors ,  qu*il  y  a  lieu  dans  Tespèce  de  repousser  l'oppo- 
sition comme  tardive ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  Oaisani  droit ,  déclare  Ie  sieur  De  Clercq  non  recevable 
en  soD  opposition ; 

Le  condamne  aux  dépens. 

Du  45  Mat  4880.  —  Tribunal  de  commerge  de  Gand.  —  M.  Van 
Halteren,  prés.  ^  Pi.  M<»«  Goderus  et  Siffer. 


CAPITAINE.  —   PORT  DE  DESTINATION.  —  ALLÈGES.   -  FRAIS 
D'ALLÈGES.  -  CONNAISSEMENT.  -  GHARTE-PARTIE. 

Le  fret  constilue  le  prix  du  transport  depuis  le  lieu  de  Vmr 
barquement  jusqu'au  port  de  deetination. 

Sau f  convention  contraire  ^  tous  les  fraisque  le  navire  peut 
avoir  d  subir  dans  le  cours  du  voyage  sont  d  charge  de 
Varmement. 

Lorsque  le  port  de  desiination  est  désigné  dans  le  contrat 
d' affrétement ,  les  frats  des  allèges  nécessaires  au  navire 
pour  arriver  au  dit  port ,  sont  d  charge  du  capitaine. 

La  clause  <&  the  cargo  to  be  brought  alongside  and  takeD 
from  alongside  where  the  can  always  lay  afloat  >  n'a  pour 
effet  que  de  dispenser  le  navire  qui  se  trouve  au  port 
d' embarquement  ou  qui  est  arrivé  au  port  de  destinaüon 
de  se  rendre  soit  pour  charger^  soit  pour  décharger  dans 
un  endroit  oü  il  ne  serait  pas  d  flot. 

(HALLMAN  KARL  GONTRE  BAUWENS  &  0> ;  BAUWENS  fc  O 

CONTRE  O.  E.  INBERG). 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  d*ajoumement  en  date  du  34  octobre  4878 ,  enregistré, 
par  lequel  la  capitaine  Hallman  a  fait  assigner  lessieurs  BauweDs&C<» 
^n  payement  des  fr.  546.50,  qu*il  a  déboursés  pour  les  allèfes  qu'ila 
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dü  prendre  k  Temeuzen  a  reffet  de  conduire  k  Gand  3on  navire »  la 
barque  russe  Nordatierman ; 

Vu  1'exploit  d'ajournement  en  date  du  19  novembre  1878,  enregisiré, 
par  lequel  les  sieurs  Bauwens  &  C^  ont  appelé  en  garantie  Ie  sleur 
O.  £.  Inberg,  vendeur  de  Ia  cargaison,  lequel  a  endossé  ^  Tordre  des 
demandeurs  en  garantie  Ie  connaissenieni  aordre^  que  lui  avait  déli- 
vré  Ie  capitaine  Hallman  ; 

Attendu  que  ces  deus  causes  inscrites  respectivement  sous  les 
n^*  6076  et  6141  sont  connexes,  Ie  Tribunal  les  dédare  jointes ; 

Y  statuant : 

Sur  la  demande  principale : 

Attendu  que  parties  sont  d'accord  pour  reconnaitre,  qu'aux  termes 
du  connaissement  non  verse  au  proces,  Ie  capitaine  s'était  engagéa 
délivrer  a  ordre,  a  sa  bonne  arrivée  k  Gand,  contre  payement  du  fret 
convenu  et  autres  conditions  suivant  charte-partie ,  Ie  chargement 
qu'il  avait  re9U  è  Ulsaborg  du  sleur  O.  £.  Inberg,  k  bord  de  son 
navire  Noordstierman  ^  pour  avec  Ie  premier  vent  favorable  faire  voile 
sur  Gand  oü  son  cbargement  serait  débarqué  ; 

Attendu  qu'il  résulteè  l'évldence  de  ces  termes  que  Ie  connaisse- 
ment se  réfère  k  la  charte-partie  et  que  Ie  destinataire ,  porteur  du 
connaissement  9  se  trouve  donc  tenu  de  toutes  les  obligations  de  Taf- 
frèteur  ; 

Attendu  qu'il  s'en  suit  que,  dans  Tespèce,  la  question  de  savoir  a  qui 
les  frais  d'allèges  incombent ,  dolt  4tre  tranchée  par  la  charte-paitie ; 

Attendu  en  &it  qu'il  est  reconnu  au  proces,  que  dans  Ie  contra t 
d'affrêtement,  ledemandeur  s'est  engagé  moyennantle  fret  convenu 
k  se  rendre  4  Gand,  oü  si  pres  de  la  que  son  navire  pouvait  aller  en 
sécurité,  to  Ghent  or  $0  near  thereunto  as  shemaysafely  get ; 

En  droit : 

Altendu  que  Ie  fret  constitue  Ie  prix  de  transport  depuis  Ie  lleu  de 
Tembarquement  jusqu'au  port  de  destination  ; 

Attendu  qu*il  s'en  suit  en  principe  que,  sauf  convention  contraire, 
(ous  les  frais  que  Ie  navire  peut  avoir  a  subir  dans  Ie  cours  du  voyage 
sont  k  charge  de  Tarmement  ; 

Que,  par  voiede  conséquence,  comme  Tenseignait  déja  Pothier(des 
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avarieSy  n^  146)  et  comme  Tensei^ne  Bédarride  (droit  maritime.  n«  1712) 
les  frais  d*a))ë<?es  qui  ne  sont  occasionnés  que  par  )a  positiou  connue 
du  port  de  destination ,  sont  k  charge  du  navire ,  puisqu'ils  constituent 
unedépense  indispensable  k  Tachèvement  du  voya^e  entrepris  ; 

Que  ces  principes  ont  été  consacrés  par  la  cour  d'appel  de  Gand, 
dansson  arrêt  du  27mail875  (Pas.  1875,  2,  340)  ; 

Attendu  donc  que ,  dans  Tesj^èce ,  oü  Ie  port  de  destination  a  élé 
désigné  lors  de  Taffrètement ,  lecapitaine  ne  serait  en  droit  de  récla- 
mer  au  destinataire  Ie  remboursement  de  ses  frais  d'allèges ,  que  si 
une  stipulation  spéciale  était  intervenue  k  eet  égard  ; 

Attendu  que  la  clause,  or  so  near  thereunto  as  she  may  safelij 
gei ,  ne  peut  avoir  pour  effet,  dans  Tespèce ,  de  mettre  les  frais  d'allèges 
k  charge  du  destinataire ; 

Qu'en  eSet,  lenavire  peut  arriver  sans  danger  k  Grand,  en  allé- 
geant ;  que  d'autre  part ,  Ie  capitaine  en  s'engageant  k  se  rendre  a 
Gand ,  a  su  ou  devait  savoir  que  par  suite  du  grand  enfoncement 
de  son  navire  et  la  profondeur  insuffisante  du  canal ,  il  aurait  dü 
alléger  k  Terneuzen ; 

Que  connaissant  cette  circonstance  et  s'engageant  néanmoios  a  se 
rendre  k  Gand ,  moyennant  un  fret  déterminé ,  il  a  évidemment , 
dans  la  fixation  du  dit  fret ,  tenu  compte  de  la  nécessité  d'aliéger ; 

Qu'il  est  inadmissible  dës  lors  ,  qu*en  s'engageant  a  se  rendre  a 
Gand  et  stipulant  un  fret  en  conséquence ,  Ie  capitaine  ait  entendu 
ne^as  s'obliger  éi  aller  plus  loin  que  Terneuzen,  ce  qu*il  faudrail 
néanmoins  ad  mettre  si  la  nécessité  d'aliéger  était  assimilée  k  un  dé- 
faut  de  sécurité  ; 

Qu*il  faut  évidemment  interpréter  la  convention  dans  un  sens  rai- 
sonnable  ,  de  maniere  k  éviter  toute  contradiction,  ou  toute  supposi- 
tion  de  déloyauté  ; 

Attendu  qu'il  n*y  a  pas  non  plus  de  déi  ogation  a  la  règle  générale, 
quant  aux  frais  des  alléges  dans  la  clause  également  reconnue  par  les 
parties  ,  comme  ayant  été  stipulée  lors  de  Taffrétement  c  the  cargo 
to  he  orought  alongside  and  taken  from  alongside  where  the  can 
always  lay  afloat  »  ; 

Que  cette  clause  en  effet  ne  concerne  que  lelieu  du  déchargement ; 
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Qu'elle  dispense  Ie  navire  qui  se  trouve  au  port  d^embarquement 
OU  qui  est  arrivé  au  port  de  destinalion ,  de  se  rendre ,  soit  pour  char- 
ger ,  soit  pour  déchai'ger ,  dans  un  endroit  oü  il  ne  serail  pas  k  flot ; 

Qu'il  en  résulte ,  ce  qui  est  d'une  jurisprudence  constante ,  que  les 
al  leges  nécessaires  dans  certains  cas  pour  charger  ou  pour  décharger 
Ie  navire,  doivent  èlre  payés  par  Ie  chargeur  ou  par  Ie  réceplionnaire ; 

Mais  que  la  clause  en  question  ne  peut  avoir  aucun  eflet ,  en  ce  qui 
concerne  les  allèges  auxquelles  Ie  capitaine  devait  avoir  recours  , 
pour  achever  Ie  voyage  qu'il  a  entrepris  ; 

Qu'il  s'en  suit  que  Ie  demandeur  n'est  pas  fondé  en  son  action ; 

Sur  Taction  en  garantie  : 

Attendu  que  celle-ci  devient  sans  objet  par  suite  du  non  fondement 
de  la  deniande  principale  ; 
Par  ces  motifs  , 

Le  Tribunal ,  faisant  droit  sur  les  deux  causes  déclarées  jointes , 
déboute  le  demandeur  des  fins  de  son  action ,  déclare  sans  objet  la 
demande  en  garantie ; 

Condamne  le  demandeur  envers  les  défendeurs ,  tant  aux  dépens 
de  Taction  principale  qu'k  ceuK  de  la  demande  en  garantie. 

Du  25  Janvier  1879.  —  Tribunal  de  commerce  de  Gand.  — 
M.  Van  Halteren,  prés.  —  PI.  M««  Willequet  et  Sérésia. 


4o  COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.  -  AGENT.  —  GESTION 
UTILE.  —  2o  REDDITION  DE  COMPTE.  —  RECETTES  NON 
EFFECTÜÉES. 

f**  L  agent  d'un  transporteur  est  en  droit  de  porter  au  débit 
de  son  commetlant^  les  sommes  qu'il  a  dü  débourser  pour 
faire  parvenir  d  sa  destinalion ,  par  une  autre  voie ,  la 
marchandise  qu'il  était  en  droit  d'accepter  et  que  le  com- 
meltant  a  refusée. 

2"*  Celui  qui  est  assigné  seulement  en  reddition  de  compte 
n'est  pas  tenu  de  ce  qui  aurait  dü  étre  verse  entre  ses 
mains ,  mais  seulement  de  ce  qu'il  a  regu. 
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L'erreur  dans  la  maniere  de  passer  écriture  ne  peut  préva- 
loir  sur  la  réalité. 

L  agent  n'est  pas  recevable  d  por  Ier  en  compte  d  son  commeU 
tanty  Vindemnité  qu'il  a  payéed  un  destinataire ,  quin*a 
pas  fait  de  réclamation  auprès  du  dernier  transporteur. 

(GOOLE  STEAM  SHIPPING  GOMPANY  LIMITED  CONTRE 

DONALD  C.  LUMSDEN. 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournemenl  en  date  du  16  novembre  1878,  enre- 
gistre  et  les  conclusions  des  parties ; 

Attendu  que  la  demande  réduite  par  conclusions  tend  au  payemeot 
de  fr.  2,993.91  pour  solde  d'un  compte  de  recettes  et  payements ; 

Attendu  que  Ie  defendeur  fait  offre  de  la  somme  de  fr.  2,553.45; 

Attendu  que  la  difTérence  de  fr.  440.46,  qui  sépare  les  parties  ^  a 
pour  objet : 

lo  Une  somme  de  6  livres  sterlings  10  sbellings  soit  au  cours  de  fr. 
25.16  la  livre,  environ  163.50,  que  Ie  defendeur  porte  au  débit  de 
la  demanderesse  pour  frais  extraordinaires  par  lui  payés  sur  une  partie 
de  shoddy  que  la  demanderesse  a  refusé  d'embarquer; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  au  proces ,  qu'a  Tépoque  oü  il  s'a- 
gissait  d'embarquer  la  marcbandise  en  question,  Ie  defendeur  était 
encore  Tagent  de  la  demanderesse  a  Terneuzen ,  chargé  de  recevoir 
les  marchandises  a  transporter  par  les  steamers  de  la  demanderesse; 

Attendu  qu'il  est  constant  également  que  celle-ci  n'avait  pas  défendu 
encore  a  cette  époque  au  defendeur  d'accepter  des  marchandises  de 
cette  nature ; 

Attendu  que  si  k  ce  moment ,  pour  gagner  un  fret  plus  élevé  sur 
les  fruits  qu'elle  transportait  de  Gand ,  elle  a  refusé  Ie  shoddy  accepté 
par  son  agent,  elle  doit  évidemment  rembourser  k  ce  demier  les 
frais  extraordinaires  qu'il  a  dü  payer  pour  expédier  cette  marcbandise 
par  une  autre  voie  ; 
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Qu'en  agissant  ainsi,  Ie  défendeur  en  effet  n'a  posé  pour  compte 
de  la  demanderesse  qu'un  acte  de  gestion  utile  dont  elte  a  profité  , 
puisqu'elle  a  évité  ainsi  une  action  en  dommages  et  interets  pour  dé- 
faut  d'opérer  en  temps  utile  un  transport auquel  elleétait  tenue,  par 
suite  de  Tacceptation  de  la  marchandise  par  son  agent ,  düment  auto- 
risé  è  cettte  fin  ; 

Que  Ie  défendeur  est  donc  fondé  dans  Ie  premier  chef  de  sa  récla- 
mation ; 

2®  Une  somme  de  i  livre  on  fr.  25.16,  et  4»  une  somme  de  i  livre 
2  s.  10  p.  OU  fr.  28.60  dont  Ie  défendeur  débite  la  demanderesse  pour 
indemnités  payées  h  la  maison  Merton  de  Londres ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  versées  au  proces  que  Ie  défendeur  a 
regu  en  moins  sur  les  frets  düs  et  portés  en  recette»  ^  les  deux 
sommes  litigieuses ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  peut  être  tenu  de  sommes  qui  peuvent 
ètre  dues  k  la  demanderesse ,  mais  qu*il  n'a  pas  encaissées  ; 

Que  cetie  obligation  ne  peut  résulter  de  ce  que  Ie  défendeur 
aurait  erroftnément  dressé  son  compte  k  ce  sujet ,  en  portant  au 
débit  la  somme  qu^il  devait  déduire  de  celle  portee  au  crédit  ; 

Et  attendu  qu'il  n'est  pas  poursuivi  en  dommages-intérèts  pour 
n'avoir  pas  recouvré  Ie  fret  total ,  mais  seuleraent  en  payement  du 
reliquat  de  son  compte  de  recettes  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  également  d'accueillir  les  conclusions  du  dé- 
fendeur en  ce  qui  conccrne  les  deux  sommes  en  question  ; 

3»  Une  somme  de  8  Uvres  17  shellin^s  3  pences  ou  fr.  223.20 
que  Ie  défendeur  a  payée  pour  un  manquant  constaté  a  Birming- 
ham,  sur  une  partie  de  zinc  expédiée  par  Ie  sieur  Body  de  Cologne  ,  et 
de  laquelle  somme  Ie  défendeur  débhe  Ie  compte  de  la  demanderesse  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'a  pas   été  autorisé  par  la  deman-, 
deresse  è  payer  Tindemnité  en  quesüon  ; 

A  ttendu  que  s'il  y  avait  un  manquant  k  Birmingham ,  Ie  destinataire 
devait  réclamer  k  ce  sujet  auprës  de  la  société  de  chemin  defer  qui  a 
effeclué  Ie  transport  de  la  marchaadise  de  Goole  a  Birmingham  ; 

Que  c'était  \k  que  Ie  manquant  devait  ètre  constaté ; 

Qu'en  acceptant  la  marchandiso  sans  prolestation  ,  Ie  destinataire 
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s*est  évidemment  rendu  non  recevable  k  faire  toute  réclamation  ulté- 
rieure  ; 

Que  Ie  contrat  de  transport  est  donc  ieau  pour  effectué  et  accompli 
etqu'il  ne  peut  plusdès  lors  yavoirlieu  a  aucun  recours  ni  de  la  part 
de  l*expéditeur  ai  de  la  part  d'un  transporteur  ; 

Que  Ie  défendeur  doit  donc  supporter  lui-même  rindemnité  qu'il  a 
payée  en  sa  qualité  d'a^ent ,  mais  sans  qu'il  füt  autorisé  a  Ie  faire ,  et 
alore  que  la  demanderesse  ne  pouvait  être  tenue  de  payer  celle-ci ; 

£t  attenduqu'ii  resul  te  de  toutce  qui  précëde  que  la  demandeesl 
fondée  k  concurrence  de  fr.  2,776.65 ,  plus  les  interets  judiciaires  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  faisant  droit  et  déboutant  les  parties  de  toutes  fins  et 
conclusions  contraires,  déclare  non  satisfactoire  Toffre  faile  par  le  dé- 
fendeur de  payer  fr.  2,553.45,  le  condamne  k  payer  au  demamleur 
cellede  fr.  2,776.65,  plus  les  interets  judiciaires  ; 

Compense  les  dépens  avant  ce  jour ,  condamne  le  défendeur  k  tous 
dépens  ultérieurs  y  compris  la  minute  du  présent  jugement. 

Du  25  Janvier  d879.  —  Tribunal  de  commerce  de  Gand.  —  M. 
Van  Halteren  ,  prés.  — PI.  M«»  Gruyt  et  Willeqüet. 
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ABANDON  DU  NAVIRE  ET  DU  FRET. 

V.  Navirb. 

A60RDAGE. 

1.  Bateau  gênant  Ventréedes  bassins.  —  Rupture  d'une  aussière  d  la 
sortie  des  bassins,  —  Doit  partager  la  responsabilité  de  Tabordage ,  Ie 
bateau  qui ,  sans  nécessité  se  trouve ,  au  moment  de  l'ouverture  de  Técluse 
du  basün ,  dans  un  endroit  oü  il  gêne  sérieusement  Tentrée  et  la  sortie 
des  naYires  ;  alors  surtout  que  Ie  dit  bateau ,  en  voyant  Ie  risque  d'abor- 
dage  9  eut  pu  se  déplacer  et  se  laisser  démer ,  ce  qui  aurait  évité  toute 
collision. 

La  rupture  d'une  aussière  portee  sur  Ie  musoir  du  bassin  et  dont  un 
bateau  se  sert  pour  sortir  de  celui-ci ,  ne  constitue  pas  un  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure  ,  qui  puisse  exonérer  ce  bateau  de  la  responsablité  des  ava- 
ries  qu'il  occasionne  en  se  jetant,  par  suite  de  cette  rupture ,  sur  un  autre 
navire ;  eet  evenement  pouvait  être  prévu  et  empéché ,  et  il  y  a  impru- 
dence  ise  fier  &ce mode  de  sortir  du  bassin.  Anv.  13  déc.  1879. .  I.  —  333. 

2.  Choc  d'un  navire  contre  les  travaux  d'un  pont,  —  Ne  constitue  pas 
un  abordage  dans  Ie  sens  des  art.  407 ,  435  et  436  du  Code  de  commerce , 
Ie  choc  d'un  navire  en  marche  contre  des  travauz  d'un  pont  construit  dans 
une  riviëre  [Résolu  implicitetnentj,  Anvers ,  29  mars  1879.  • .     I.  —  56. 

3.  Dommage  causé  a  des  tiers.  —  Faüte    commune,   —   Solida- 

I. 
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rite.  —  Mémeen  présence  de  l'art.  229  de  la  loi  du  21  aoüti879,  les 
capitaines ,  entre  lesquels  la  responsabilité  de  l'abordage  est  partagée ,  dol- 
ven t  répondre  solidaireraent  des  dommages  causés  par  eet  abordage  i  des 
tiers,notammentè  regard  de  lacargaison  existant  AborddeTun  oa  Taatre 
navire.  Anvers  ,  16  décembre  4879 I.  —  308. 

4.  Faute  du  capitainê,  —  N^est  pas  en  faute  Ie  capitaiile  du  navire  qoi, 
en  présence  d'un  danger  imminent  d'abordage ,  causé  par  un  changement 
de  direction  soudain  et  inattendu  d*un  autre  navire ,  n'a  pu  ordonner  les 
manoeuvres  destinées  è  éviter  la  coUision  qa*au  moment  même  oü  celle-ci 
allait  se  produire  et  oü  il  était  trop  tard  pour  y  échapper. 

On  ne  peut  non  plus  impnter  é,  fante  au  capitainê  de  n'avoir  pas  aecom- 
pli  préventivement  certaines  manoeuvres  qui  auraient  pu  avoir  pour  effet 
d*éviter  Tabot dage  ,  alors  que  rien  ne  permettait  encore  de  prévoir  ia  ren- 
contre ,  et  que  la  situation  respective  des  deux  b&timents  rendait  inatile 
toute  modification  dans  leur  marx^e.  Brux.  8  janvier  1880. . .    I.  —  175. 

5.  Faute.  —  Embarcadère,  —  Remorqueur.  —  Usage  du  port  d' An- 
vers. —  L'usage  du  port  exige  des  remorqueurs  qu*ils  8*écartent  des  em- 
barcadères  et  de  leurs  alentours  pour  faire  place  aux  navires  qui  s'y  pré- 
sentent.  Anvers ,  20  avril  1880 I.  —  205. 

6.  Feux  de  mer  et  de  rivière.  —  Usages  d'Anüers  —  Il  est  d'usage  i 
é.  Anvers  que  les  navires  portent  les  feux  de  mer ;  cela  est  notamment  Ie 
cas  pour  les  bateaux  k  vapeur  qui  font  Ie  service  entre  Anvers  et  Tamise. 

Get  usage  ne  peut  étre  critiqué  au  cas  d'un  abordage ,  lorsque  ces  feax 
sont  étrangers  è  la  cause  de  celui-ci.  Brux.,  8  janvier  1880. .  •     I.  —  175. 

7.  Fin  de  non-recevoir.  —  Impossibilité  de  constater  Ie  dommage.  — 
Est  non-recevable ,  la  demande  en  indemnité  du  chef  d'abordage ,  lorsque 
la  hauteur  du  dommage  n'a  pas  été  régulièrement  constatée  et  ne  peat 
plusFêtre.  Anvers,  18  mai  1880 I.  —  240. 

8.  Indemnité,  —  Chömage.  —  Durée.  —  Fermeiure  de  la  navigation. 
—  Tatix  du  chömage.  —  Le  capitainê  du  navire  abordé  est  fondé  è  rentrer 
au  bassin ,  pour  faire  procéder  i  Texpertise  sur  i'étendue  du  dommage  et 
les  causes  de  Tabordage ,  quoique  Tabordage  soit  très-peu  important  (le 
dommage  matériel  s'élèvant  è  fr.  213.72),  quand  d*ailleurs  le  séjour  dans 
TEscaut  est  rendu  dangereux  par  la  présence  de  gla^ons. 

Si  ensuite  la  navigation  sur  TEscaut  vient  k  étre  feimée  par  la  gelee 
avant  la  fm  de  Texpertise ,  l'abordeur  qui  est  en  faute  doit  payer  k  Tabordé 
rindemnité  de  chómage  pendant  tout  le  temps  qu*il  a  été  empéché  de 
partir. 

Il  convient  d'accorder  36  centimes  d*indemnité  par  tonneau  et  par  jour 
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éi  un    navire  jaogeant  541  tonneux.  Anvers,  25  juilletl879.    I.  —  51. 

9.  Indemnité.  —  Chómage.  —  Taux,  —  Frais  de  voyage  de  Varma- 
leuT.  —  Commission  pour  caution.  —  Frais  de  déplacement  des  té- 
moins.  —  Frats  de  reelassement  au  Lloyd,  —  Commission  au  courtier 
de  navire,  —  Outrele  chómage  nécessaire  pour  effectuer  les  réparations  au 
navire  abordó ,  il  y  a  lieu  de  lui  aliouer  un  jour  pour  lui  permettre  de  se 
faire  reclasser  au  Lloyd ,  ainsi  que  les  frais  de  ce  reelassement.  —  Pour 
un  steamer  de  353  tonneaux belges,  il  convient  d'allouer  60  centimes  par 
tonneau  de  jauge  et  par  jour ,  pour  chdmage.  —  Quand  les  armateurs  du 
navire  abordé  sont  représentés  par  leur  capltaine  et  leur  courtier,  ils 
n'ont  pas  besoin  de  se  transporter  eux-mémes  auprès  du  navire ,  les  frais 
de  voyage qu'ils  ontfaits  pour  eet  objet',ne  doivent  pas  être  remboursés  par 
Ie  navire  abordeur. 

Quand  Ie  navire  abordé  a  dd  donner  caution  pour  éviter  des  saisies  de 
la  part  des  cbargeurs ,  Tabordeur  doit  restituer  les  frais  de  ce  cautionne- 
ment ,  soit  une  commission  de  1  pour  cent. 

11  y  a  lieu  d'accorder  des  frais  de  déplacement  au  pilote  étranger  qui 
vient  donner  des  explications  aux  experts. 

Les  courtiers  du  navire  abordé  ont  droit  A  une  commission  extraordi- 
naire pour  avoir  surveillé  les  opérations,  fait  des  démarches ,  consulté,  etc. 
Anvers,  ^Sjuillet  1879 I.  —  67. 

10.  Indemnité. —  Différence  du  vieux  au  neuf.—  Pont,—  Chaudière,-^ 
En  matière  d'abordage ,  il  n*y  a  pas  lieu  d'allouer  une  réduction  du  coüt 
des  réparations  pour  différence  du  vieux  au  neuL 

Il  en  est  ainsi  notamment  pour  Ie  renouvellement  d'un  pont  que  les 
experts  déclarent  avoir  été  en  mauvais  état  lors  de  Tabordage ,  et  pour  les 
réparations  k  une  chaudière  qu*ils  estiment  devoir  obtenir  par  suite  une 
plus  value  d*an  tiers.  Anvers ,  22  mars  1880 1.  —  263. 

11.  Ordre  de  s'arrêter,  —  Distance.  —  ün  espace  de  30  A  40 
mètres  n'ést  par  excessif  pour  qu'un  voilier,  alors  surtout  qu'il  est 
chargé ,  puisse  arréter  sa  marche  dans  un  canal.  Comm.  Gand ,  11  jan- 
vier 1879 II.  -  115. 

12.  Remorqueur.  —  Chómage,  —  Indemnité.  —  Taux.  —  L'indemnité 
de  chómage  d'un  remorqueur  /Ie  Valk)  peut-être  estimóe  è  35  francs  par 
jour.  —  Anvers ,  22  mars  1880 I.  —  263. 

13.  Remorqueur.  —  Chómage.  —  L'indemnité  de  chómage  due  A  un 
remorqueur  peut  être  estimée  A  25  fr .  par  jour.  An v.  20  avril  1880.  L— 206. 

14.  Manoeuvre  de  la  dernière  heure.  —  Faute.  —  Partage.  •—  Respim- 


IV  ABRÉVIATION  DE  DÉLAI. 

sabilité.  —  Lorsque  Ie  patron  d'un  bateau ,  mis  en  péril  par  la  fante  d'an 
autre  navire ,  n'ezécute  paa  la  manoeuvre  utile  qu'on  l'invite  k  faire  pour 
conjurer  Ie  jdanger  et  en  fait  une  toute  opposé ,  contraire  aax  régies  élé- 
mentaires  de  Ia  navigation ,  il  doit  partager  la  responsabilité  de  Tabordage. 
Anvers,  16  décembre  1879 I.  —  308. 

15.  Remorqueur  avec  aix  bateaux,  —  Traine.  —  SolidariU,  — 
Partage  entre  eux.  —  Constitue  une  faute  msgenre ,  Ie  fait  d'un  remor- 
queur sortant  des  bassins  et  naviguant  en  rade  d'Anvers  avec  un  attelage 
de  six  bateauz ,  farmant  avec  lui  une  traine  de  174  mètres. 

En  pareil  cas ,  les  bateaux  et  Ie  remorqueur  sont  solidairement  respon- 
sables  des  dommageji  causés  è  des  tiers  par  abordage. 

Mais  entre  eux ,  Ie  remorqueur  et  chaque  bateau  restent  séparément  tenos 
des  dommages  quecbacun  d'eux  a  soufTerts  ou  personnellement  occasionnés. 
Anvers,  19  novembre  1879 I.  —  337. 

16.  Bencontre  d*un  voilier  et  d'un  vapeur,  —  Changement  de  direc- 
tion  du  premier,  —  Balentissement  obligè  du  aecond.  —  Est  en  &ute 
grave  Ie  voilier  qui ,  devant  continuer  sa  route ,  en  face  d'un  steamer  tena 
de  Féviter ,  cbange  deux  fois  de  direction. 

Est  également  en  faute  mais  &  un  degré  moindre  Ie  steamer  qui  voyant 
une  première  fois  Ie  voilier  cbanger  de  route ,  se  borne  a  un  mouvement 
de  banc ,  pour  l'éviter ,  et  ne  ralentit  pas  sa  marcbe  de  dix  noeuds  è  l'heure. 
Anvers,  13  décembre  1879 I.  —  344. 

17.  Vapeur.  —  Passé  de  Groenendyk  et  Bath.  —  Modération  Ó€ 
vitesse,  —  Est  encore  en  faute  Ie  steamer  qui  marcbe  avec  une  vitesse  de 
dix  nceuds  &  l'heure  ,  dans  les  passes  de  Groenendyk  et  de  Bath ,  qui  sont 
dangereuses  4  cause  des  coudes  que  forme  la  ligne  navigable ;  ce  qui  oblige 
les  navires  de  changer  de  parallèle  et  peut  donnerlieu  a  des  erreurs  d'ap- 
préciation  de  la  part  de  ceux  qui  se  trouvant  iquelque  distance,  ignorent  qae 
Ie  changement  de  bord  est  dü  au  coude  de  la  passé.  Anvers ,  13  dé- 
cembre 1879 I.  —  345. 

V.  GoMPÉTEMCE.  —  Enquête. 

ABRÉVIATION  DE  DÉLAI. 

V.  Procédure. 

AGQÜIESCEMENT. 

1.  Incompétence  ratione  maierias. —  Ordre public. —  L'éxécution  volon- 
taire d'un  jugement  rendu  sur  une  question  d'incompétence  èraisonde  Ia 
matière,  ne  rend  pas  non  reccvable  è  interjeter  appel  de  ce  jugement  qui  n'a 
pu  étre  l'objet  d'un  acquiescement  valable.  —  Brux.  13  mai1879. 1.  —  51. 


ACTE  DE  COMMERCE.  V 

ACTE  DE  GOmiERGE. 

4.  Mandat  eommercial,  —  Thédtre.  —  Cartes  d'entrée.  —  Débit.  — 
Libraire,  —  Rémunéraiion.  —  Droit  d'assister  anx  représentations,  — 
Compétence.  —  Lorsqu*un  libraire  se  charge  de  débiter  des  cartes  d^entrée 
pour  compte  d'un  entrepreneur  de  spectacles ,  il  se  forme  un  mandat  com- 
mercial ,  encore  qu*il  n'ait  été  stipulé  d'autre  rémunération  que  Ie  droit 
d'assister  gratuitement  aux  représentalions.  Civ.  Anv.  20juil.  4878. 1.  — 188. 

ACTION  EN  JUSTICE. 

i.  Plaider  par  procureur.  —  Masse  créanciére,  —  Faillite  non  dèclor 
fé.  -—  Liquidateur,  —  Personne  ne  peut  plaider  par  procureur. 

En  dehors  du  cas  de  faillite ,  les  créanciers  d'un  debiteur  ne  forroent 
pas  une  masse  ayant  une  existence  legale. 

Le  liquidateur,  préposé  de  commun  accord  d*un  debiteur  et  de  ses 
créanciers  k  la  liquidation  et  A  la  distribution  de  Tavoir  du  debiteur ,  n'est 
qu'un  mandataire  et  ne  peut  exercer,  en  son  nom ,  móme  en  sa  qualité  de 
liquidateur,  aucune  action  appartenant  &  ses  mandants.  Comm.  Gand , 
22  octobre  4879 II.  —  430. 

V.  Gapitaine.  r-  Effets  de  commerce.  —  Yoiturier. 

AFFRÈTEMENT. 

4.  Affrètement  au  mois,  —  Fautes  du  capitaine,  —  Responsabilité  des 
affréteurs,  —  Les  affréteurs  sont  garants ,  vis-d-vis  des  armateurs ,  du 
recours  de  tiers  A  raison  des  faits  du  capitaine  lorsqu'il  est  dit  dans  le 
contrat  (time  charter)  :  4»  qu*ils  tiendront  les  armateurs  indemnes  de 
toute  conséquence  de  la  signature  des  connaissements  et  des  autres  instruc- 
tions  è  donner  au  capitaine ;  29  qu*ils  pourront  demander  le  remplacement 
de  celui-ci,  sMls  ont  è  s*en  plaindre ;  3^  qu'ils  déchargent  les  mortgagistes, 
consentant  Taffrètement,  de  toutes  les  responsabilités  comme  propriétaires. 
Anvers,  28  février  4879 I.  —  491. 

2.  Clause  :  c  penalty  for  non  performance  amount  of  freight.  >  — 
Fréteur  en  dé  faut,  —  Faculté  d'affréter  ailleurs.  —  Contrat  fait  en 
Belgique,  —  Loi  applicable.  —  La  clause  d*une  charte-partie  portant  que 
la  pénalité  pour  inexécution  sera  le  montant  du  fret  (penalty  for  non  per- 
formance amount  of  freight)  est  applicable  tant  è  Tafiréteur  qu'au  fréteur. 

Ge  dernier  en  est  tenu ,  alors  méme  que,  dans  la  charte-partie,  il  est  dit 
également  qu*è  défaut  par  les  fréteurs  de  faire  la  désignation  des  steamers 
OU  de  terminer  Tembarquement  dans  les  délais  convenus  ,  les  affréteurs 
auront  la  faculté  d'affréter  d'autres  steamers  et  de  réclamer  la  différence 
de  fret  aux  fréteurs  en  défaut. 


YI  AFFRËTElfENT. 

Une  conTention ,  bien  que  faite  en  langue  anglaise  et  d'après  une  för* 
mule  souvent  employee  en  Angleterre,  mais  qui  en  réalité  a  été  passée  en 
Belgique,  entre  deux  personnes  y  domiciliées,  doit  être  interprétée  d^après 
la  loi  beige.  Anvers ,  27  avril  1880 I.  ^  251. 

3.  Délais  dechargement.  —  Expiration.  —  Expertise.  —  Encore  que 
Ie  délai  de  planche  et  Ia  surestarie  conventionnelle  accordés  pour  Ie  char- 
gement  soient  épuisés  et  que  Ie  capitaine  demande  è  partir,  Taffréteur  peat 
encore  provoqucr  une  expertise  pour  savoir  si  ie  cbargement  est  complet. 
Anvers ,  i  3  janvier  1880 I .  —  229. 

4.  Fret  sur  Ie  vide,  —  Fin  de  non-recevoir,  —  Absence  de  protét.  — 
Correspondance.  —  Pour  que  Ie  capitaine  puisse  au  port  de  reste  réclamer 
Ie  fret  sur  Ie  vide ,  il  faut  qu'il  justilie  avoir  régulièrement  mis  Ie  chargeur 
en  demeure,  au  port  de  charge,  d*avoir  k  completer  Ie  cbargement. 

11  ne  lui  suffit  pas  de  réclamer  par  correspondance ,  si  d'ailleurs  sur  la 
réponse  du  chargeur  prétendant  qu*il  a  fourni  tout  Ie  cbargement ,  Ie  capi- 
taine signe  les  connaissements  sans  réserve  et  met  k  Ia  voile.  Anvers, 
24  juin  1878 I.  -  48. 

5.  —  Port  d'ordres,  —  Droit  de  changer  une  première  dèsigncUion 
du  port  de  reste.  —  Protestation.  —  Tribunal  competent.  —  L'affiréteur 
a  la  faculté  de  modifler  les  ordres  par  lui  donnés  au  capitaine  pour  nn 
port  de  desUnation ,  tant  que  Ie  navire  n'est  pas  sorti  du  port  d'ordres , 
saufi  rembourserau  capitaine  les  frais  et  avances  qu*il  justifierait  avoir 
faits  utilement  en  vue  de  la  destination  primitivement  indiquée. 

L*affréteur  n*est  pas  tenu  de  faire  décider  judiciairement  au  port  d'ordres 
rétendue  de  son  droit  d'option  ;  en  cas  de  refus  du  capitaine  de  se  rendre 
è  un  port  désigné ,  il  conserve  son  droit  de  réclamer  des  dommages-intéréts 
moyennant  protestation  contre  Ie  capitaine  en  méme  temps  qu*il  lui  indiqae 
un  autre  port.  Brux.  14  aoüt  1880 I.  —  392. 

6.  Port  d'ordres.  —  Heures  courantes.  —  Dimanche.  —  Délai  de 
planche,  —  Lorsque ,  dans  une  cbarte-partie ,  il  est  dit  que  «  raffréteor 
T>  devra  donner ,  au  port  anglais  &  ce  destiné ,  les  ordres  pour  la  des- 
»  tination  définitive  du  navire,  dans  les  12  beures  courantes  (running 
1  bours)  de  Tarrivée  de  celui-ci ,  sinon  que  les  jours  de  plancbe  compte- 
1  ront  (or  lay  days  to  counte) ,  »  les  12  beures  courent  Ie  dimancbe  comme 
les  autres  jours  ;  et  ce  encore  bien  que ,  dans  Ie  méme  contrat,  les  jours  de 
plancbe  fixés  pour  Ie  dechargement  soient  convenus ,  dimancbes  exceptés. 
Anvers ,  Ie  13  décembre  1879 I.  —  223. 

7.  Port  d'ordres.  —  Modification  des  ordres  antérieurs.  —  Droit  de 
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Vaffréteur.  -^  L'affréteur  a  la  faoalté  de  modifier  tes  ordres  par  lui  donnés 
au  capitaine  pour  un  port  de  destination ,  tant  que  Ie  navire  n'est  pas  sorti 
du  port  d'ordres ,  sauf  k.  indemniser  Ie  capitaine  des  frais  qu'il  auraït  déjA 
faits  en  ezécution  des  ordres  précédents.  Anvers ,  11  mai  1880.    I.  —  235. 

8.  Portee  en  lourd  garantie,  ^ Embarquement  sanê  pesage,  —  Canaé- 
quence.  ^  Abordage.  —  Marge.  —  Est  non  recevable ,  après  Tembar- 
quement,  une  expertise  tendant  A  vérifier  Ie  poids  des  uiarchandiset» 
chargées  et  la  portee  en  burd  garantie  du  navire.  Une  diifórence  de  5  ft 
6,000  kilos  sur  245  tonneaux  ne  peut  donner  lien  A  réclamation.  Anvers, 
13  janvier  1880 I.  —  229. 

9.  Retard.  —  Bemande  en  résiliation.  —  Délai  accordé  par  lejuge. 
—  Indemnitè  de  retard,  —  Méme  après  prolêt  suivi  de  1'intentement 
d'une  action  en  résiliation  de  charte-partie ,  pour  défaut  de  mlse  ft  dispo--' 
sition  du  navire  au  temps  voulu ,  ie  tribunai  peut  accorder  un  délai  mo- 
déré pour  Texécution,  sauf  au  fréteur  ft  payer  les  dommages  nés  ou  a  naitre 
du  retard.  Anvers  ,  21  décembrel878 .««.««...,,«,,,,,  .  L  -^^  36. 

V.   GOURTIER  MARITIME.  —  NaVIRE. 

AGENT. 

y.  GOMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT. 

ALLËGËS . 

V.  Gapitainb.  —  Gharte-partie. 

APPEL. 

1.  Appel  incident,  —  Distribution  par  eontribution,  -»  En  matiëre  de 
distribution  par  eontribution,  Ie  créancier  intimé  peut  appeler  incidemment 
malgré  rexpiration  du  délai  d'appel  principal.  Brux.,  27  déc.. .    I.  — >  353. 

2.  Enquête.  -^  Expertise.  —  Bemande  nouvelle.  —  La  partie^  qui  en 
première  instanee,  a  demandé  ft  prouver  unfait  pas  toutes  voies  de  droit  et  par 
témoins  et  qui  a  obtenu  une  enquête ,  peut  devant  la  Cour  et  par  voie 
d'appel  incident  demander  qu'une  expertise  soit  substituéeft  cette  enquête^ 
ce  n'est  pas  Ift  une  demande  nouvelle  non  recevable  en  degré  d'appel, 
conforroément  ft  l'article  464  du  Gode  de  procédure  civile.  Bruxelles , 
14aoüti880 L  — 392. 

3.  Évoeation.  —  La  Cour,  en  réformant  un  jugement  par  lequel  un 
tribunai  civil  s'est  déclaré  d'office  incompetent  pour  connaitre  d'une  action 
sous  prétexte  qu'il  s'agissait  d'une  matière  commerciale,  peut  évoquer  si 
les  parties  Ie  demandent.  Gand ,  23  juillet  1879 II.  —  24. 

4.  Évoeation.  —  En  confirmant  un  jugement  d'incompétence ,  rendu 
par  un  tribunai  de  commerce ,  la  Cour  d'appel  ne  peut  évoquer  Ie  fond , 


Vni  ARBITRAGE 

alors  méme  que  les  deax  parties  ont  conclu  devant  elle  k  toutes  fins.  — 
La  loi  né  permet  TéTocation  qu'en  cas  d'infirmation  du  jugement  frappe 
d'appel.  Brux.,  10  aoAt  1880 I .  —  376. 

5.  Taux  du  demier  re$$ort.  ^  En  matiëre  de  distribaüon  par  contri- 
bution ,  la  détennination  de  ressort  dépend  du  chiffre  de  la  créance  con- 
testée  (loi  da  25  mars  1876 ,  art.  91).  Lorsqu'une  oréance  contesiée  excède 
fr.  2,500  rappel  est  recevable,  bien  qu'elle  se  compose  de  deux  postes 
inférieurs  k  cette  somme  s'ils  sont  les  éléments  d*une  seule  et  méme 
opération.  Bruxelles ,  27  décembre  1876 • I.  —  353. 

Y.  Failutb. 

ARBITRAGE. 

1  •  ClatLêe  compromisêoire,  —  Stipulation  expreue,  —  Usage.  —  La 
dause  compromissoire  n'est  Talable  que  pour  autant  qu'elle  ait  été  expres- 
sément  insérée  dans  un  contrat  et  acceptée  par  les  parties ,  elle  ne  peat  étre 
suppléée  comme  d'usage  dans  certains  contrats  locaux.  Aut.,  17  juillet 
1875 1.  -349. 

2.  Sodéiè  de  commerce, —  LoiduiSmai  i81S,  — *  Dètetktion»  d!ac- 
iion$.  —  Désignalion  d'arhitres  par  Ie  tribunal  civil.  —  Qualité  d'actiah- 
natre.  —  Catnpétence  des  arbitres.  —  Est  licite  et  reste  obligatoire  sous  U 
loi  du  18  mai  1873  la  clause  d'un  acte  antérïeur  de  société  commerciaie  qui 
soumet  toute  contestation  entre  associés  et  pour  cause  de  ia  société  i  des 
arbitres,  statuant  en  demier  ressort  comme  amiabies-compositeorB,  a 
choisir  par  les  parties ,  sinon  k  nommer  par  Ie  tribunal  dvil  du  siëge  de  la 
société. 

La  contestation  de  sa  qualité  d'actionnaire  par  la  partie  défenderesse  n'est 
pas  un  incident  préalable  dont  la  connaissance  écbappe ,  non  seulement 
anz  arbitres,  mais  au  tribunal  désigné  pour  les  nommer,  et  appartient  dés 
lors  k  la  juridiction  dedroit  commun. 

Elle  appartient  k  la  juridiction  arbitrale  convenue,  alors  qu'il  est  établi 
en  iait  et  non  dénié  par  Ie  défendeur  qu'il  a  appartenu  k  la  société ,  qa'il 
en  a  acquis  des  actions,  que  c'est  k  raison  de  leur  détention  qu'il  est  recber 
ché  et  qu'il  s'a|^t  pour  lui  de  constater  que  cette  détention  a  cessé  et  dés 
lors  toute  obligation  sociale  de  ce  chef.  Liége,  13  juiilet  1878.  •    II.  — 102. 

Y,  AVARIB. 

ARRIMAGE. 

Y.  Capitaine. 

ASSISTANGE  MARITIME. 

1.  Navire  échoué.  —  Éléments  d'apprédation.  -—    Taux,    —   Poa 


IX  ASSURANCES  MARITIMES 

apprécierie  tauzderindemnitéduepour  assistanced'un  navireen  détresse, 
il  faat  tenir  compte  :  1"  des  difficultés  et  des  dangers  des  travaux  de 
renflouage ;  2*  de  la  graTité  et  de  rimminence  du  péril  du  navire  échoué ; 
^  de  la  valeur  de  ce  navire  et  de  sa  cargaison. 

Fixation  du  taux  pour  Ie  renflouage  d'un  navire  avec  cargaison ,  valant 
ensemble  fr.  475 ,  000.  Bruxelles  8  avril  1880 I.  —  187 . 

V.  Gapitaine. 

ASSURANCES  MARITIMES. 

1.  Café.  —  Vice  propre,  —  Valeur  saine.  —  Franchise,  —  Poidaem- 
harqué.  •—  Diminutian  de  poids  par  fortunes  de  mer.  -^  Preuve  dn 
poids  emharquè,  —  Pour  les  chargements  de  café ,  on  donne  générale- 
ment  au  H&vre  la  dénomination  de  vice  propre  (signe  VP) ,  k  certaines 
aTaries  antérieures  è  Tembarqueinent ,  appelées  aussi  land  avarie  ou 
avaiie  de  terre. 

La  franchise  d'avarie  (dans  Tespëce  5  pour  cent)  stipulée  dans  une  police 
d'assurance ,  doit  se  calculer  en  prenant  pour  base  la  valeur  &  Tembarque- 
ment.  Les  experts  nommés  pour  rechercher  la  valeur  saine ,  doivent  donc 
calculer  la  valeur  du  café  atteint  de  land  avarie ^comme  s'il  en  était  affecté 
lors  de  rembarquement.Gette  évaluationdoitétre  comparée  é  la  valeur  réelle 
du  café  au  débarquement  (généralement  fixée  par  Ie  produit  de  la  vente 
publique) ,  mais  en  ayant  soin  d'ajouter  k  cette  dernière  valeur ,  Timpor- 
tance  des  avaries  survenues  pendant  Ie  voyage  par  vice  propre  ou  par 
d'autres  causes  dont  les  assureurs  ont  décliné  Ie  risque  ;  (dans  l'espèce ,  il 
était  stipulé  que  les  assureurs  ne  répondaient  pas  des  avaries  dues  aux 
contact  avec  les  sacs  avaries  par  fortune  de  mer). 

Les  assureurs  répondent  de  la  diminution  de  poids  résultant  de  fortunes 
de  mer ,  mais  non  de  la  freinte  ordinaire,  ni  de  la  perte  de  poids  qui  e^t 
la  conséquence  d'un  vice  propre ,  ou  d'avaries  n'incombant  pas  aux  assureurs 
(dans  Tespèce  Tavarie  par  contact). 

Calcul  de  la  franchise  dans  ces  conditions. 

La  preuve  du  poids  embarqué  peut  se  faire  au  moyen  de  la  facture  ori- 
ginale  et  duconnaissement  concordant ,  méme  quand  il  comprend  la  clause  : 
poids  et  contenu  inconnus.  Sent.  arb.  17  uovembre  1879 I.  — 142. 

2.  Mise  d  la  chaine  du  navire.  —  Caution  personnelle.  —  Privilege 
del'assureur,  —  Sübrogation.  —  Bésiliation  de  la  vente.  —  La  miseA 
la  chaine  d'un  navire  est  Ie  premier  acte  de  la  procédure  destiné  &  réa- 
liser  aux  assureurs  Ie  privilege  qui  leur  appartient  sur  Ie  navire  assuré , 
aux  termes  des  art.  191  du  Code  de  commerce  et  23  de  laloi  du  11  juin 
1874. 
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Quand  k  Ia  suite  de  cette  mesure ,  il  intervient  entre  rassureur  et  Ie 
propriétaire  du  navire  une  convention  par  Jaquelle  ce  deroier ,  en  vue  de 
récupérer  la  libre  disposition  de  son  navire ,  fournit  aux  assureurs  une 
caution  solidaire ,  cette  convention  a  pour  effet  d'obIi(^er  personnellement 
Ie  propiiétaire  du  navire  et  la  caution  au  payement  des  sommes  que 
Tassureur  justifie  lui  étre  dues  sur  Ie  navire  saisi. 

Gelui  qui  a  payé  les  primes  d'assurance  entre  les  mains  des  assurenrs 
se  trouve  légalemeut  subrogé  dans  les  droits  de  ces  derniers ,  et  notam- 
ment  dans  Ie  privilege  que  leur  confèrent  les  dispositions  précitées. 

Avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  21  aoüt  1879 ,  et  sous  Tempire 
de  la  loi  du  11  juin  1874,  Ie  privilege  de  Tassureur  du  navire  comprenait 
une  somme  correspondant  é  deux  annuitós. 

Lorsqu'un  navire  a  été  vendu  pour  un  prii  payable  par  termes  succes- 
sifs  ,  &  charge  pour  Tacquéreur  de  faire  assurer  Ie  navire  et  de  remettre 
les  polices  d'assurance  aux  vendeurs,  on  ne  peut,  si  cette  "vente  vientiétre 
résiliée  dans  la  suite,  enlever  k  Tassureur  Ie  privilege  dérivant  de  Tassa- 
rance ,  en  invoquant  contre  lui  la  règle :  Re9oluto  jure  danti9 ,  resolvüur 
jus  conceêêum. 

En  pareil  cas  en  e£fet ,  rétablissement  du  privilege ,  stipulé  par  Ie  ven- 
deur dans  son  propre  intérét,  a  eu  lieu  par  son  fait,  aussi  bien  que  par 
celui  de  Tacquéreur;  celui-cipeut  étre  considéré  comme  ayant  utilement 
géré  les  affaires  du  vendeur,  et  il  y  a  Ueu  de  lui  accorder  une  action 
personnelle  en  remboursement  des  avances  qu'il  a  faites.  Bruxelles  ,  28 
iuilletl874 I.  —103. 

3.  Navire  d  designer.'^  Policefiottante.— Application  des  expédüions 
par  ordre  de  date.  —  En  matière  de  police  d'assurance  flottante  ou 
d'abonnement ,  les  expéditions  des  marchandises  rentrant  dans  les  condi- 
tions  de  Tassurance  ferment  Faliment  de  cette  assurance  par  ordre  de  date; 
Fassuré  ne  peut  modifier  eet  ordre  d'application. 

Une  cargaison  entiëre  de  marchandises  identiquement  les  mémes  oonsti- 
tue  un  tottt  indivisible  dont  Tembarquement  n'est  opéré  que  lorsque  Ie 
demier  colis  est  mis  k  bord. 

Dans  les  polices  d'assurance,  les  moU  embarquement  tel  tnois^  doivent 
s'entendre ,  ainsi  que  dans  les  ventes ,  comme  signifiant  embarquement 
terminé. 

En  conséquence  la  cargaison  d*un  navire  dont  ie  chargement  a  été  ter- 
miné en  avril ,  est  applicable  è  la  police  d'assurance  stipulant  emhar- 
quement  atfril-mai ,  encore  que  Fembarquement  ait  commencé  en  mars. 
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Le  mot  embarquement  se  rapporte  è  la  mise  dea  marcbandises  &  bord 
du  naTire «  et  non  &  la  mise  sur  les  allèges  destinées  k  les  y  transporter , 
encore  que  les  risques  de  ces  allèges  soit  compris  dans  Tassurance. 

Les  connaissements  font  foi  entre  les  personnes  intéressées  au  charge- 
ment  et  entre  elles  et  leurs  assureurs  sans  distinguer  entre  la  désignation 
des  marcbandises  et  la  date  de  leur  réception  é.  bord ;  ils  doivent  élre  repu- 
tés  signés  dans  les  24  heures  de  cette  réception,  è  moins  depreuve  contraire. 
Bruxelles ,  1  mars  1880 I.  —  153. 

4.  Sauvetage.  —  Vente  publiqtte  de  marchandises, —  Lorsqu'è  la  suite 
d'un  sauvetage ,  les  experts  déclarent  ne  pouvoir  fixer  la  valeur  des  mar- 
chandises sauvées ,  que  celles-ci  sont  grévées  de  frais  de  sauvetage  et  autres 
et  que  tous  les  intéresses  entre  lesquels  la  valeur  devrait  étre  iixée  ne  sont 
pas  représentés ,  il  y  a  Hen  d'ordonner  Ia  vente  publique  conformément  k 
Tusage  constant ,  quoique  certains  propriétaires  réclament  leurs  mar- 
cbandises en  nature.  Anvers,  11  février  1880 I.  •—  328. 

5.  Sinistre  dèj&  arrivé,  —  Commis.  —  Gestion  d'affaires.  —  Recours 
en  jtMtice.  —  Équité.  —  Est  nulle  Fassurance  maritime  contractée  aprës 
l'existence  du  sinistre ,  sur  présentation  du  risque  par  un  commis  préten- 
düment  de  bonne  foi ,  mais  ayant  agi  i  Tinsu  de  son  patron  qui  avait  déjè 
connaissance  du  sinistre. 

Les  principes  du  quasi*contrat  de  gestion  d'aifaires  proscrivent  tout 
recours  en  justice ,  qui  n*est  pas  basé  sur  Féquité.  Anvers ,  27  décembre 
1879 L-109. 

Y.  Navire. 

ASSURANCES  TERRESTRES. 

1  •  Asmrance  contre  incendie.  —  Fin  de  non-^ecevoir,  —  Déclaration 
inexacte  de  Vasauré.  —  Profession  dctngeretiae.  —  Débit  de  tahoe  ^  vins 
et  liqueurs.  —  NuJlité  de  Vaisuranoe,^  L'assureur  estrecevable  k  contes- 
ter  la  débition  de  Tindemnité  d'assurance ,  k  moins  qu*il  n*ait  clairement 
et  en  connaissance  de  cause  reconnu  devoir  Tindemnité.  Ne  con&titue  pas 
une  fin  de  non-recevoir  le  payement  au  même  assuré  d'une  autre  indemnité 
k  propos  du  méme  sinistre. 

Un  débit  de  tabac ,  de  vins  et  de  liqueurs  constitue  une  profession  dan- 
gereuse  au  point  de  vue  de  Tassurance  contre  incendie,  quand  d*ailieurs 
la  prime  pour  ces  débits,  est,  d*après  les  tarifs  de  la  compagnie ,  plus  élevée 
que  pour  les  autres  professions. 

L'assnrance  doit  étre  annulée ,  si  Tassuré  a  négligé  de  faire  connaftre 
cette  profession ,  et  a  inséré  ou  laissé  insérer  dans  la  police  qu'on  n*exerc6 
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pas  de  profesBion  dangereuse  dans  Ia  maison  as&urée,8i  d'ailleurs  la  police 
slipule  que  1'assuré  doit  indiquer  la  profession  exercée  dans  Ie  tótimenl 
assuré,  qu*il  est  responsable  de  TexacÜtude  de  ses  déclarations ,  etqu'il 
doit  donner,  sans  réticence,  sous  peine  de  nuUité  de  Tassurance,  tontes 
les  indications  nécessaires.  Anvers  47  juiUet  1879 I.  —  60. 

2.  Assurance  conire  incendie,  —  Fin  de  nonHrecevoir,  —  Déclaraiion 
inexacte  de  Vasauré.  —  Profession  dangereuse.  —  Déhit  de  tabae ,  vins 
et  liqueurs.  --Nullité  de  Vassurance.  —  fait  du  locataire.  —  Responsa- 
bilité  du  propriétaire,  —  Il  est  de  Tessence  un  contrat  d'assurance  qae 
i'aggravation  du  risque  est  une  cause  de  résiliation  de  I'assurance. 

Est  en  faute ,  Ie  propriétaire  qui  n'a  pas  déclaré  &  son  assureur  Taggra: 
vation  du  risque  survenu  au  cours  de  Tassurance  par  Ie  fait  de  son  loca- 
taire ,  quand  méme  il  aurait  ignoré  cette  aggravation. 

Le  propriétaire  n'est  pas  recevable  k  alléguer  son  ignorance  et  la  clan- 
destinité  du  fait  du  locataire  constituant  une  aggravation  de  risque. 

G'est  au  propriétaire  i  surveiller  son  locataire  et  è  avertir  l'assureur  de 
cette  aggravation.  Bruxelles ,  23  février  i880 I.  —  165. 

3.  Déchéance,  — -  Réclamation  d*une  indemnité  exagérée,  —  Manee»- 
vres  frauduleMes  de  Vassuré.  —  Fauxinventaire,  —  Les  réticences  et  dé- 
clarations frauduleuses ,  entrainant  Ia  nullité  de  I'assurance ,  sont  celles 
dontTassuré  s'est  rendu  coupable ,  au  moment  oüle  contrat  d'assurance 
a  été  conclu.  (Loi  du  11  juin  1874,  art.  9). 

Les  manoeuvres  frauduleuses  employees  par  l'assuré ,  soit  avant ,  soit 
aprés  le  sinistre  ,  mais  après  la  conclusion  du  contrat,  pour  se  faire  alloaer 
une  indemnité  exagérée ,  n'entratnent  pas  déchéance  de  I'assurance ,  si 
cette  pénalité  n'a  pas  été  stipulée  dans  la  police. 

Spécialement ,  rassuré  qui,  pouressayer  de Justifier  une  réclamatien 
d'indemnité  exagérée ,  a  fait  usage  de  faux  inventaires ,  n'est  pas  déchu  da 
droit  de  réclamer  Tindemnité  qui  lui  est  i'éellement  due.  Sent.  arb.  20  mars 
1880.  Ck)nfirmée  par  Bruxelles  ,  10  aoAt  1880 I.  —  180,  371. 

V.  Presgription. 

ATERMOIEMENT. 

1.  Liquidation  amiahle.  —  Liquidateur.  —  Créanciernonproduisant. 
—  Aetif.  —  Distrihution.  —  Réclamation.  —  Non^recevahilité.  —  Lors- 
que  les  créanders  d'un  commergant  ont  consenti  une  liquidation  amiable 
et  désigné  ceux  d'entre  eux  qui  seraient  chargés  de  cette  liquidation ,  Tun 
d'eux  ne  peut  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  compris  dans  les  distributioos 
et  demander  aux  liquidateurs  le  payement  des  dividendes,  qui  auraient  été 
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attribués  &  sa  créance ,  sMl  a  négligé  de  prodaire  &  la  masse ,  malgré  TinTi- 

tation  qui  lui  en  a  été  faite.  Gomm.  Liége  7  aoüt  1879 II,  —  69. 

V.  FAauTE. 

AVARIE. 

i .  Reglement.  —  Dispacheurs.  —  Étendue  du  mandat,  —  Avarie 
grosse.  —  Avarie  particuliere.  -  Experts.  —  Arhitres,  —  Recours  aux 
tribunaux.  —  Cause  des  avaries.  —  Les  dispachears  désignés  par  les 
parties,  aux  fins  d'étabiir  et  de  déterminer  Ie  caracière  des  avaries,  d'en 
faire  la  classification  et  la  répartition  d*après  Ia  loi  et  les  us  et  coutumes 
sur  la  matière,  les  parties  convenant  de  se  conformer  au  reglement  è 
intervenir  et  de  supporter  la  quote-part  des  avaries  et  des  dépenses ,  qui 
tombera  k  leur  charge ,  sont ,  il  est  vrai ,  non  pas  des  arbitres ,  mais 
des  experts.  Mais  les  parties,  s'étant  engagées  k  se  conformer  au  reglement 
des  experts,  ne  sont  pas  recevables  i  se  pourvoir  devant  la  justice  contre 
ce  reglement ,  a  moins  que  les  experts  n'aient  outrepassé  leur  mission. 

D'après  cette  clause ,  les  experts  n'ont  pas  pour  mission  de  calculer  Ie 
montant  total  des  avaries;  mais  ils  sont  competent  pour  rechercher  la 
cause  des  avaries ,  si  ce  renseignement  est  nécessaire  pour  faire  la  classi- 
fication. 

Les  parties  sont  non  recevables  &  soutenir  qu'en  faisant  la  classification, 
les  dispacheurs  ne  se  seraient  pas  conformés  &la  loi  et  aux  us  et  coutumes, 
ce  point  ayant  été  laissé  k  Tappréciation  des  experts.  Anvers,  14  sept. 
1880 I.  -  390. 

V.  Gapitine.  —  Fret.  —  Voitürier. 

BILAN. 

V.  LouAOE  d'ouvrage. 

BOÜRSE. 

V.  Jeu-pari. 

CAFÉ. 

V.  Assürances  maritimbs. 

GAPITAÏNE. 

i.  Action  en  justice.  —  Navire,  —  Le  capitaine  doit  étre  mis  hors  de 
caase ,  en  tant  que  représentant  du  navire,  quand  le  propriétaire  du  navire 
setrouve  réguliëremeut  au  proces.  Anvers,  23join  1880....     I.  —  304. 

2.  Avarie.  —  Construction  videuse.  —  Responsabilité.  —  Le  capitaine , 
comme  représentant  des  armateurs,  est  responsable  des  avaries  causées, 
par  les  installations  ou  la  construction  vicieuses  de  son  navire.  Anvers , 
25février  4879 I.  —  22. 
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3.  Avarie,  *  Venie  publique*  -^  Critiques.  •—  Le  capitaiAe 
n*est  pas  recevable  k  critiqaer  la  vente  faite  poar  compte  de  qui  de  droit 
d'une  marchandise  avariée ,  du  chef  de  précipitation  ou  de  publicité  in- 
suffisante ,  lorsqu'il  n*a  pas  fait  de  réclamation  avant  la  consommatioD  de 
la  vente.  Anvers,  25  févrer  1879 «..••••    I.  —  22. 

4.  Chargetnent,  -^  Engin$  employés,  —  Entrepreneur.  —  Owtritr 
blessé,  —  Respontabüité,  —  L'ouvrier  ^  employé  par  un  entrepFenenr 
d'arrimage  au  ehai^ement  d'un  steamer,  a  action  contre  le  eapitaina  poar 
être  indemnisé  d*une  blessure  qu*il  a  re^ue  par  suite  de  la  rupture  de  la 
cbaine  d^une  grue  du  steamer. 

C'est  au  capitaine  i  surveiller  et  é,  diriger  Farrimage  ^  et  il  dott  connattre 
le  poids  des  marchandises  i  embarquer  et  la  force  des  engins  qu*il  foumit, 
sans  pouvoir  se  décharger  de  ce  soin  sur  un  entrepreneur  ^  du  moins  en 
ce  qui  concerne  les  tiers.  Anvers ,  4  fóvrier  i880 I.  —  231. 

5.  Débarquement.  —  Contestation  de  la  'propriété  du  chargement.  — 
Séquestre.  —  Compétence,  —  Tribunaux  de  commerce.  —  Le  capitaine  de 
navire  est  recevable  k  demander  la  nomination  d*un  séquestre  chargé  de 
recevoir  le  chargement  et  d'en  payer  le  fret ,  qnand  la  propriété  de  ce 
chargement  est  contestée. 

Le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour  nommer  le  séquestre, 
alors  méme  que  la  mai'chandise  est  saisie  conservatoirement.  Anvers, 
15iuilletl880 L  -291. 

6.  Déchargement.  —  Droits  et  devoir»  du .  capitaine.  —  Avarie  par 
pluie  et  boue.  —  Étendue  de  la  rtsponsabilité.  -^  Ën  Tétat  d'une  charte- 
partie  portant  que  la  marchandise  sera  prise  le  long  du  bord  par  les  desti- 
nataires,  si  non  qu'elle  sera  mise  k  terre  par  le  capitaine  et  déposée  aox 
frais  et  risques  des  propriétaires,  le  capitaine  ne  peut  débarquer  lui-méme 
le  chargement  si  les  destinaires  déclarent  vouloir  y  procéder  eux-mémes. 

Si  le  capitaine  débarque  lui-méme ,  il  est  responsable  des  avaries  occa- 
sionnées  par  pluie  et  boue. 

Sa  responsabilité  s'étend  :  !<>  aux  avaries  provenues  de  ce  chef ;  2*  aux 
frais  d'ouvriers ,  voiturage  et  mise  en  magasin  ;  S^  au  magasinage  et  k  Tas- 
surance  ;  4^  aux  interets  commerciaux  pendant  le  retard  occasionné  par 
Texpertise  sur  la  valeur  de  toutes  les  marchandises  restées  indisponibles. 
Anvers,  25  janvier  1879 L  —  27. 

7.  Déchargement.  —  Place  d  quai,  —  Clause.  —  /-Vaw  d'alUges.  — 
Le  destinataire  n'est  pas  tenu  de  prendre  réception  de  la  marchandise, 
avant  que  le  navire  ne  soit  place  èquai. 
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La  claase  portant  c  qu'immédiatement  après  Tarrivée  du  navire,  Ie  capi- 
9  taine  a  la  facuUé  de  mettre  la  marchandise  &  terre  aux  frais  et  risques 
B  du  destinataire  »  ne  donne  pas  au  capitaine  Ie  droit  de  débarquer  la 
marchandise  dans  des  allëges  aux  frais  du  destinataire,  avant  que  Ie  navire 
ne  soit  arrivé  &  quai.  Anvers ,  31  janvier  i880, I.  —  118. 

8.  Cuirs.  —  Arrimage.  —  Piiage,  —  Préservation  d^autrea  mar' 
chandises,  -^  Le  capitaine,  qui  transporte  des  cuirs ,  doit étre  déclaré 
resppnsable  des  avaries  qui  résultent  du  placement  des  cuirs  en  petites 
piles ,  si  eet  empUage  donne  lieu  ,  vu  la  surface  trop  restreinte  dont  il 
dispose  pour  chaque  pile,  i  des  pliages  trop  nombreux  en  dehors  des  con- 
ditions  ordinaires  d'un  bon  arrimage.  La  capitaine  n'est  pas  responsable 
des  avaries  inévitables ,  résnltant  du  pliage  des  cuirs  nécessaire  pour  rete- 
nir  la  saumure. 

Si  les  cuirs  d'un  destinataire  étaient  places  k  un  endroit  oü  ils  fussent 
expoeés  è  contracter  des  avaries ,  avec  tel  effet  qu*ils  préservassent  les 
marchandises  d'autres  destinataires ,  ceux-ci  devraient  contribuer  dans 
Tavarie.  Anvers,  19  dócembre  1879 L  —  247. 

9.  Engagement  de  s^adresser  d  un  couriier  dèsigné*  —  Ohligatian  de 
faire,  —  Moyens  coercitifs,  —  Domfmages-AntérêUé  —  L'engagement 
pris  par  un  capitaine  vis-&-vis  d'un  courtier  étranger ,  qui  lui  procnre  un 
affrëtement,  de  s'adresser  è  son  correspondant  è  Anvers  comme  courtier 
et  consignataire,  constitueune  obligation  de  faire,  et  nonune  promesse  de 
mandat  révocable  &  volonté. 

Le  juge  peut  ordonner  Fexécution  de  eet  engagement,  si  les  parties  ne 
se  sont  pas  expliquées  sur  la  possibiiité  de  cette  exécution. 

Mais  il  ne  peut  condamner  d'avance  le  défendeur  au  payement  de  dom- 
mages-intéréts  par  jour  de  retard ,  è,  défant  d'exécution ,  si  le  dommage 
n'est  pas  certain  et  de  nature  k  étre  immédiatement  évalué  ,  soit  d'unc 
maniere  définitive  et  globale,  soit  au  prorata  d'un  préjudice  quotidien  . 

11  doit  étre  ordonné  au  demandeur  originaire  de  libelier  les  dommages 
résultant  de  cette inexécution.  Brux.  20  mai  1880 « . c.    L  —  364. 

10.  Indemnité  d'cusisiance»  — tllause  campromissoire.  —  Proprié- 
taires  de  la  cargaison,  —  Nullité*  —  Est  nulle  ,  vis-è,-vis  des  propriétai- 
res  de  la  cargaison ,  la  convention  par  laquelle  un  capitaine  de  navire 
engage  des  remorqueurs  pour  le  tirer  d'un  danger  vrai  ou  pretend u  ,  sous 
promesse  de  faire  regier  par  arbitres  Tindemnité  d'assistance  leur  revenant. 
Anvers ,  12  avril  1879 L  —  193. 

11.  Port  de  destinaiion,  —  Allèges,  —  Frais  d'allèges.  — Connaiase- 
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ment,  —  Charte-partie.  ^  Le  fret  constitae  ie  prix  da  traosport  depnis 
Ie  liea  de  Tembarquement  jusqu'au  port  de  destination. 

Sauf  convention  contraire,  toos  les  frais  qne  le  navire  pent  atoir  k  snbir 
dans  le  cours  du  voyage  sont  k  charge  de  Tarmement . 

Lorsque  ie  port  de  destination  est  désigné  dans  le  contrat  d^affrètemeol 
les  frais  des  allèges  nécessaires  au  navire  pour  arriver  au  dit  port,  sont  & 
charge  du  capitaine. 

La  clause  c  the  cargo  to  he  hrought  alongeide  and  taken  from  alangsidi 
where  the  can  always  lay  afloat  »  n*a  pour  effet  que  de  dispenser  le  naiire 
qui  se  trouve  au  port  d'embarquement  ou  qui  est  arrivé  au  port  de  desti- 
nation de  se  rendre  soit  pour  charger ,  soit  pourdécharger  dans  un  endroit 
oü  il  ne  serait  pas  k  flot.  Gomm.  Gand ,  25  janvier  1879 I.  —  138. 

12.  Rapport  d'arrimage.  —  Expertise  postérieure  contradictoire.  — 
Valeur  respective.  —  Le  rapport  d*arrimage  fait  par  les  experts  nautiqoes 
k  la  seule  demande  du  capitaine ,  ne  constitue  pas  une  preuve  complete 
ponr  ce  dernier,  mais  élève  en  sa  faveur  une  présomption  qui  n*a  de  valeur 
que  si  eile  n'est  pas  combattue  par  les  autres  éléments  de  la  caose. 

Une  expertise  contradictoire  faite  postérieurement  en  vae  de  certains 
faits  ren  verse ,  quant  k.  ceux-ci,  les  apprédations  contenues  dans  le  rap- 
port d'arrimage. 

Si  méme  on  pouvait  tirer  argument  de  la  compétence  plus  ou  moins 
grande  de  Tun  ou  Tautre  college  d*ezperts,  il  faudrait  admettre  que  les 
deux  expertises  se  neutralisent  et  le  capitaine  ,  dans  ce  cas  ,  reste  sous  le 
coup  de  la  présomption  de  faute  édictée  par  Tart.  230  du  Code  comm. 
Anvers,  le  25  février  1879 L  —  22. 

13.  Responsabilité,—  Chargement  sur  lepont, —  Marchandise»  sujettes 
d  avarie, —  Lors  méme  que  le  capitaine  a  la  faculté  de  charger  sur  lepont,  il 
ne  peut  le  faire  que  pour  les  marchandises  qui  ne  sont  pas  sujettes  k  s'avarier 
fadlemeut  et  il  est  responsable  en  toute  hypothese  s'il  ne  justifie  pas  avoir 
pris  les  précautions  nécessaires  pour  les  mettre  è  Tabri  des  avaries.  Anv.4 
février  1880 L  —  341. 

14.  Responsabilité.  —  Faute.  —  Préêomption  de  faute,  —  Responsa^ 
bilitédu  capitaine  vis-d-vts  de  ses  armateurs,  —  Acte  illicitecommis  par 
r equipage.  —  L'armementestcivüement  responsable  des  faits  de  Téquipage, 
mais  ie  capitaine  n'est  tenu  vis-è-vis  de  l'armemenl  è  Tindemniser,  que 
si  Tarmateur  prouve  que  le  dommage  est  imputabie  k  la  faute ,  è  ia  négli- 
gence  ou  au  dol  du  capitaine. 

Dans  les  rapports  du  capitaine  avec  ses  armateurs ,  il  n*incombe  pas  aa 
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capitaine  de  fournir  Ia  preuve  de  Tabsence  de  faute  ,  c'esl  aux  armateurs 
a  établir  que  Ie  douiraagc  qu^ils  subissent  est  impulable  aux  faits  du  capi- 
taine ,  conirairement  au  principe  qui  régit  les  rapports  du  capitaine  avec  Ie 
chargeur ,  d'après  lequel  Ie  dommage  aux  marchandises  chargées  est  pré- 
sumé  imputable  au  capitaine. 

Le  capitaine  n'a  pas ,  vis-a-vis  de  ses  armateurs ,  la  responsabilité  de 
tous  les  actes  illicites  commis  clandestinement  par  son  equipage ,  actes  qui 
peuvent  lui  échapper  malgré  la  plus  grande  diligence.  Anvers  ,  9  avril 
1880 I.  -  202. 

15.  Resjjonsahililé.  —  Incendiedu  navire,  —  Présomption  de  faute,  — 
Le  capitaine  est  responsable  des  marchandises  dont  il  se  charge. 

En  cas  d'incendie  de  son  navire ,  il  n*est  dispensé  de  rembourser  le  mon- 
tant  des  avaries  que  s'il  prouve  que  Tincendie  n'est  point  impulable  è  sa 
faute,  maisbien  è  un  evenement  fortuit  ou  de  force  raajeure. 

L'incendie  ne  constitue  pas,  par  lui-même  ,  un  cas  fortuit  ou  de  force 
majeur  e. 

Si  9  aux  termes  de  Tart.  350  du  Code  de  commerce ,  le  dommage  pro- 
venant  du  feu  est  présumé  fortuit,  ce  n'est  que  dans  les  rapports  de  Tas- 
suré  avec  Tassureur ,  mais  cette  disposition  ne  peut  pas  être  invoquée  par 
le  capitaine  contre  les  assureurs  ou  les  chargeurs.  Anvers,  24  mail  880. 

I.  —  349. 

16.  Responsabilité .  —  Manquant,  —  Clause:  poids  inconnu.  —  Quand 
le  connaissement  porte  la  clause  :  poids  et  quantité  inconnus  ,  le  capitaine 
ne  saurait  étre  rendu  responsable  d*un  manquant  k  raoins  quMl  n*ait  dü 
nécessairement  s'en  apercevoir.  Anvers ,  18  mai  1880 I.  —  266. 

17.  Responsabilité.  —  Marchandise  déchargée,  —  Le  capitaine  reste 
responsable  de  la  marchandise  tant  qu'elle  est  sous  sa  garde ,  même  après 
son  déchargement.  Il  est  tenu  des  avaries,  s'il  ne  justifie  pas  avoir  pris  toutes 
les  mesures  de  précaution  nécessaires.  Anvers,  31  janvier  1880.    I.  —  101 . 

18.  Responsabilité.  —  Obligation  d  Varrivée.  —  Dé  faut  d'avis  d*ar- 
tnvêe.  —  Chargement  sans  connaissement.  —  Obligations  du  chargeur. 
—  Le  capitaine  n'a  pas  Tobligation  de  donner  avis  au  destinataire  de  son 
arrivée. 

Cela  est  vrai ,  méme  quand  la  marchandise  a  été  chargée  sans  con- 
naissement. 

G'est  au  chargeur ,  en  pareil  cas ,  d  prévenir  le  destinataire  de  Texpédi- 
tion. 

II. 
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Le  capitaiae  reteou  par  les  glacé»  4  Flessingue  n'est  pas  tena  d^expédier 
è  Anvers ,  par  une  autre  voie ,  une  marchandise  sujette  k  détérioration. 
Anvers,48  mail880 1.  -  241. 

V.  AbORDAGE.  —  AFFRÊTSMENT.  —  CON^AISSEHENT.  —  FUET. 

CAÜTIONNEMENT. 

V.  COUPÉTENCE. 

CESSION  DE  CRÉANGE. 

i .  Dation  en  pax^ment.  —  Prix.  —  Créance  éteinte  sous  condition.  — 
Gonstilue  une  dation  en  payeipent ,  la  convention  par  laqaelle  un  débiteor 
affecte  au  remboursement  de  ce  qu*il  doit  k  son  créancier  une  créance  qui 
lui  appartient  du  chef  de  la  vente  d'un  irameuble,  dont  il  déclare  lui  ceder 
et  déléguer  le  prix  pour  en  disposer  comme  boa  lui  semblera.  EUe  ne  con- 
stitue  pas  un  nantissement  déguisé ,  bien  que  Tacte  n'indique  pas  en 
termes  expres  le  prix  de  la  cession  qui  con  siste  dans  le  produit  éventuel 
de  la  créance  códée.  Une  créance  peut  n*étre  éteinte  par  une  dation  en 
payement  qu'en  partie  et  sous  condition.  Gand ,  23  juillet  1879.    II.  —  94. 

CHARTE-PARTIE. 

1.  Lieu  de  destination  indiqué,  —  Clause  :  «  Or  so  near  thereuntoas 
she  may  safely  geL  »  —  Frais  d'allèges,  —  Lorsque  par  sa  charte-partie 
le  capitaine  s'est  engagé  i  transporter  ie  chargement  dans  un  port  qui  est 
indiqué ,  ou  aussi  prés  de  \k  que  le  navire  peut  aller  en  süreté  {or  so  n^r 
thereunto  as  she  may  safely  gei) ,  il  doit  délivrer  la  marchandise  au  port 
indiqué.  En  conséquence,  si ,  è  causa  des  dimensions  de  son  navire ,  il  est 
obligé  de  transborder  toui  ou  parüe  du  chargement  en  allèges  les  frais  de 
ces  allèges  sont  è  sa  charge.  Aavei-s ,  le  13  décembre  1879.» . .    I.  —  215. 

y.  Capitaine,  —  Vente.  —  Affrêtememt. 

CHEQUE. 

V.  Effbts  de  gommsrce. 

CHOSE  JUGÉE. 

V.  Faiixitb. 

GLAUSË  D'ADRESSE. 

V.  Capitaine. 

GOMMERgANT. 

1,  LiquidateuTS  d'une  société  commerdaU»  —  Payement  leurfaits,  ~ 
Caractère.  —  Les  liquidateurs  d'une  société  commerciale  ne  devienaenl 
pas  oommer^ants  par  Tacceptation  et  l'accomplissement  de  leurs  fonctions. 

Les  payements  qu'on  leur  fait  n'ont  pas  une  cause  commerciale ,  pyi^- 
qu*ils  ne  sont  pas  faits  k  des  commergants  ni  destinés  k  des  opérations  de 
commerce.  Anvers ,  13  janvier  1879. I.  _  34. 


GOMMIS  XIX 

GOMMIS. 

V.  LouAGE.  —  Privilege. 

GOMMIS  INTÉRESSE. 

V.  SOCIÉTÉ. 

GOMMISSION  ROGATOIRE. 

V.  Enquête. 

GÜMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT. 

1 .  Agent.  —  Gestion  utile.  —  L*agent  d'un  transporteur  est  en  droit 
de  porter  aa  débit  de  son  commettant ,  les  sommes  qu'il  a  dd  débourser 
pour  faire  parvenir  è  sa  destination  ,  par  une  autre  voie ,  la  marchandise 
qa'il  était  en  droit  d'accepter  et  que  Ie  commettant  a  refusé.  Gómm.  Gand, 
25  janvier  1879 I.  —  444. 

2.  Expediteur.  —  Insiruotions.  —  Droits  de  celui  pour  compte  de  qui 
se  fait  la  réeocpédition.  —  En  principe ,  un  commissionnaire  de  transport 
doitsuivre  les  instructions  de  celui  qui  lui  expédie  les  marchandises. 

Quand  même  Fexpéditeur  lui  a  dit  que  la  réexpédition  qu'il  prescrit  se 
faisait  pour  compte  d'un  tiers,  Ie  commissionnaire  n'est  pas  tenu  de  prendre 
les  ordres  de  ce  dernier  et  ne  pourrait  méme  s'engager  è  les  suivre ,  s'ils 
étaient  contraires  k  ceux  de  Texpéditeur.  Anv.  18  juin  1880. .     I.  —  311. 

GOMPÉTENGE. 

1 .  Commis  de  marchand.  — Action  dupatron.  —  Dommag es-intérêts. 
*-  Tribunal  de  commerce.  —  N'est  pas  de  la  compétence  commerciale, 
Faction  en  dommages-intérêts  et  en  restitution  d'échantillons  intentée  par 
Ie  marchand  contre  son  commis.  Gomm.  Brux.,  6  nov.  1877.  IL  —  8. 

2.  Cautionnement.  —  Dette  commerciale.  — Le  cautionnement ,  méme 
solidaire ,  consenti  pour  obliger  le  debiteur  d'une  dette  commerciale ,  con- 
stitae  une  obligation  civile. 

La  circonstance  que  la  caution  garantirait  le  payement  d'effets  de  com- 
mercc  ne  suffit  pas ,  k  elle  seule,  pour  caractériser  un  aval. 

Le  tribunal  civil  est  exclusivement  competent  a  1'égard  de  la  caution. 
Bruxelles,  7  avril  1880 I.  —  82. 

3.  Compétence  commerciale.  —  Cautionnement.  —  Le  cautionnement, 
méme  solidaire  et  donné  k  Toccasion  d'une  obligation  commerciale  con- 
tractée  par  un  commer^ant ,  est  un  contrat  civil ,  k  moins  qu'il  ne  soit 
fait  dans  une  forme  commerciale  ou  que  la  caution  ne  soit  personnellement 
intéressée  dans  les  opérations  que  le  cautionnement  sert  k  garantir. 

11  importe  peu  que  le  debiteur  principal ,  en  signant  des  effets  de 
conunerce,  ait  fait  meniion  d'une  procuration  donnée  par  la  caution ,  si 
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celle-ci  ne  lui   avait  pas  donné  mandat  de  signer   pour  elle  ces  efTets. 
Bruxelles,  13  mai  1879 II.  -  M. 

4.  Dommage.  —  Réparation.  —  CommerQant.  —  Ouvriers.  — 
Transport  d  domicile,  —  Est  de  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce ,  1'aclion  dirig^ée  contre  un  fabncant  de  meubles  en  réparation  do 
dommage  occasionné  par  la  nó<,Migence  que  des  ouvriers  auraieat  commise 
en  abandonnant  sans  surveillance  la  cbarrette  qui  avait  servi  au  transport 
d*un  meuble  pendant  qu*ils  pla^ent  Ie  meuble  chez  Tacheteur.  Anv. 
26  décembre  4879 I.  -  284, 

5.  Marques  de  fabriques.  —  Saisie-description.  —  Autot^ation  de 
saisir.  —  Président  competent.  —  Pour  ce  qui  concerne  les  interets 
privés ,  les  tribunaux  de  commerce  connaissent  non  seulement  de  la  con- 
trefaQon ,  mais  aussi  de  la  propriótó  des  marques  commerciales  et  indus- 
trielies proprement  dit  es.  —  Les  conteslations  du  chef  de  marques 
agricoles  ou  autres,  se  rattachant  a  une  profession  civile,  restent  seules 
réservées  k  la  juridiction  civile.  (loi  du  Ir  avril  1879 ,  art.  15). 

Nóanmoins  Ie  président  du  tribunal  civil  doit  autoriser  la  saisie-descrip- 
tive  des  objets  contrefaits ,  sans  qu'il  y  ait  è  distinguer  si  Ie  fond  du  litige 
est  de  la  compétence  du  juge  civil  ou  du  juge  commercial.  Giv.  Anv. 
30  avril  1 880 1 .  —  199. 

6.  Presse.  —  Diffamation,  —  Tribunaux  civils.  —  Les  actions  en 
dommages-intéréts  pour  diffamation  par  la  voie  de  la  presse  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils,  alors  méme  que  Timprimeur  scul  est  en 
cause.  Liége,  26  novembre  1879 II.  —  30. 

7.  Imprimeur.  —  Quasi-délit  commis  par  la  voie  de  la  presse,  — 
Articles  calomnieux  ou  injurieux.  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont 
incompétents  pour  connaftre  de  Vaction  en  dommages-intérêts  intentée 
contre  Timprimeur  d*un  journal,  du  chef  d*un  article  calomnieux  ou 
injurieux. 

Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour  connaltre  d*une  pareiUe 
action.  Brux.  2  janvier  1880 II.  —  76. 

8.  Quasi-délit,  —  Imprimeur.  —  Impressionet  distribution  d'un  écrit 
politique.  —  Diffamation,  —  Dommages-intérêts.  —  Les  tribunaux  de 
commerce  ne  sont  compétents  pour  connaftre  des  actions  en  dommages- 
intéróts  résultant  d*un  délit  ou  quasi-délit  commis  par  un  commer^nt, 
que  si  Ie  fait  a  été  commis  dans  Texercice  de  son  commerce  ou  s'y  rat- 
tache  directement. 

Ainsi  ils  sont  incompétents  pour  connaltre  de  semblable  action  intentée 
k  un  imprimeur  du  chef  de  Timpression,  de  la  publication  et  de  la  distriba- 
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tion  d'un  écrit ,  s'il  agit  non  dans  un  but  de  spécuiation  commerciale ,  mais 
dans  un  but  politique. 

Gonstitue  une  faute  entrafnant  la  responsabilité  de  son  auteur ,  Ie  fait 
d'imprimer  et  de  distribuer  un  écrit  faussement  attribué  k  un  tiers  et  dans 
lequel  celui-ci  est  représenté  méchamment  comme  professant  des  opinions 
politiques  qui  ne  sont  pas  les  siennes  et  comme  reniant  son  passé  dans  des 
termes  injurieux  pourses  anciens  amis  politiques.  Gand^  23  juillet  1879. 

II.  -  24. 

9.  Privilege.  —  Privilege  sur  navire.  —  Le  tribunal  de  commerce  est 
competent  pour  reconnailre  l'existence  d'un  privilege ,  en  matière  raari- 
time ,  et  en  conséquence  ordonner  le  délaissement  du  navire  faute  de  satis- 
faire  aux  causes  du  privilege .  Anvers ,  23  juin  4880. I.  —  304. 

40.  Quasi-délit.  —  Négociant.  —  Disposition  indue.  —  Les  tribunaux 
de  commerce  sont  seuls  compétents  pour  connaitre  des  quasi-délits  commis 
par  un  négociant ,  lorsque  le  fait  dommageable  constitue  un  acte  de  com- 
merce ;  tel  est,  par  exemple ,  le  fait  de  disposer  indüment  sur  un  négociant. 
Comm.  Bruxelles ,  5  novembre  4879 II.  —  35. 

44.  Société  de  peseurs  et  mesureurs.  —  La  société  avant  pour  objet 
l'entreprise  de  travaux  de  pesage  et  de  raesurage ,  avec  Taide  d'ouvriers  et 
sous  la  direction  des  membres  de  la  société ,  est  commerciale.  Anv.  30  aoüt 
1879 1.-343. 

42.  Société  de  trans2yorts.  —  Resjyonsabilité  de  maitre  d  ouvrier.  — 
Est  de  le  compétence  des  tribunaux  de  commerce  Taction  en  responsa- 
bilité dirigée  contre  une  société  de  transports  relativement  au  dommage 
occasionné  a  un  tiers  par  Tun   de  ses  ouvriers.  Anvers,  45  janvier  4880 

L  — 340. 

43.  Compétence  territoriale,  —  Lieu  de  payement.  —  Facture.  — 
Énonciations,  —  Effets,  —  L'énonciation  dans  une  facture ,  que  la  mar- 
chandise  est  payable  au  comptant  au  domicile  du  vendeur ,  suffit  pour 
attribuer  compétence  au  tribunal  de  ce  lieu ,  alors  möme  que  la  facture 
porterait  au  bas  la  mention  :  valeur  en  ma  traite  è  telle  date. . , .  surtout  si 
réchéance  de  la  traite  correspond  k  celle  du  comptant  d'après  les  usages 
du  commerce.  Comm.  Liége  ,  45  janvier  4880 I.  —  90. 

44.  Étrangers.   —  Contrat  passé  d  Vétranger.  —  Exécution  partielle 
en  Belgique.  —  L'art.  52,  §  3  de  la  loi  du  25  mars  4876 ,  en  employant  le 
mot  obligation ,    n'a  pas  entendu  viser  Fobligation  spéciale  dont  Texécu- 
tion  est  demandéc  par  la  citation,  mais  bien  la  cause  de  Tobligation  ,  c'est 
è-dire  le  contrat,  quasi -contrat,  délit  ou  quasi-délit  qui  sertde  base  ^  Taction. 

En  conséquence ,  il  suffit  qu'un  contrat  a  été  ou  doive  étre  exécuté ,  au 
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moins  partiellement ,  en  Belgique ,  pour  que  les  tribunaux  belges  soient 
compétents ,  entre  étrangers ,  de  toutes  les  actions  qui  en  découlent. 

En  tous  cas ,  lorsque  la  marckandise  achetée  devait  étre  conduite  et 
agréée  k  Anvers,  Ie  tribunal  d'Anvers  est  competent  pour  Taction  en  dom- 
mages-intéréts  intentée  par  Tacheteur  contre  son  vendeur,  tous  deux  étran- 
gers ,  et  ayant  traite  &  Tétran^er ,  du  chef  de  mauvaise  qualité  de  la  mar- 
chandise.  Anvers ,  5  septembre  1879. I.  —  217. 

15.  Étrangers.  —  Contrat  passé  d  Vétranger.  —  Exécution  pariielle 
en  Belgique,  —  Clause  :  franco  d  bord.  —  Lieu  de  livraison,  —  La  stipa- 
laüon  franco  d  hord  n'implique  pas  nécessairement  livraison  de  la  mar- 
cbandise  au  lieu  de  départ. 

Il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  Ie  contrat  stipule  une  vérification  k 
Tarrivée. 

Dans  ce  cas,  Tobligation  du  vendeur  doit  se  parfaire  au  lieu  d'arrivée,  et 
les  contestations  auxquelles  Ie  débarquement  de  la  marcbandise  donae 
ouverture,  sont  de  la  compétence  du  juge  du  lieu  d'arrivée. 

Il  importe  peu  que  toutes  les  parties  soient  étrangèrcs ,  que  Tachat  alt 
été  fait  è  rétranger  et  que  Ie  payement  doive  s'y  opérer.  Bruxelles, 
16avrill880 1.-301. 

16.  Étrangers,  —  Mesures  provisoires  et  conservaioires,  —  Abordage. 
—  Expertise.  —  Mission  des  experts.  —  Causes  de  Vabordage.  —  Con- 
stitue  une  mesure  provisoire  et  conservatoire  (dans  Ie  sens  de  Tart.  52 , 
5<>  de  la  loi  du  25  mars  1876)^  toute  mesure  qui ,  sans  préjudicier  au  fond 
du  debat,  est  destinée  è  fournir  des  éléments  de  solution  pour  Ie  fond  du 
litige. 

En  conséquence  Ie  juge,  competent  pour  ordonner  une  expertise  tendant 
k  faire  évaluer  Ie  dommage  subi  dans  un  abordage,  peut  en  outre  charger 
les  experts  de  donner  leur  avis  sur  les  causes  de  Tabordage.  Anvers  ^ 
25  mars  1879 I.—  58. 

17.  Gouvernement  étrang er.  —  Tiers  ayant  contracté  avec  lui,  —  Les 
tribunaux  beiges  ne  peuvent ,  sans  sortir  de  leur  nifssion ,  s'arroger  Ie 
droit  de  juger  si  un  gouvernement  étranger  est  ou  non  régulier ,  et  s'il  a 
fait  du  pouvoir  souverain  un  usage  frauduleux.  Civil  Anvers,  19  juin  1880. 

I.  -  295. 

Les  tribunaux  heiges  peuvent  connaltre  entre  deux  particuliere  d*une 

conteetation  de  propriété  d'un  chargeroent  provenant  d'un  gouvernement 

étranger  et  cédé  par  lui ,  encore  qu*a  cette  fin  il  lui  faille  apprécier  et 

qualifier  les  actes  de  ce  gouvernement.  Anvers,  2  juillet  1880. .     I.  —  29. 

18.  Loi$  hambourgeoises.  —  D'après  les  lois  hambourgeoises,  Ie  Beige 
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n«  pent  déeliiïer  la  cotnprêtencé  des  tribuntiüx  de  Hdmbotirg,  lorsqult  s'y 
trouve  ei  té  par  ua  Hambourgeois  en  exécution  d'ua  contrat  conolu  ^ 
Hambourg.  Anvers ,  21  novembre  1879 i I.  —  85. 

19.  Répétition  de  l'indü.  —  Liquidation  de  eociétè.  —  Les  tribu* 
naux  de  coxnmerce  soni  incoxnpétents  pour  connattre  d'one  actioA  en 
répétition  de  Tindü  fonnée  par  uu  débiteur-actionnaire  de  la  Bociétó 
contre  les  liquidateurs ,  action  fondée  sur  la  nullité  de  cette  société ,  et 
celle  du  mandat  des  liquidateurs.  Anvers,  13  janvier  1879. ...     I.  —  34. 

20.  Tribunaux  de  commerce.  —  Question  d'état,  —  Commimauté 
d'anabaptistes.  —  La  question  de  savoir  si  une  communauté  d'anabaptistes 
jouit  de  la  personnification  civile  en  Hollande  et  si  elle  peut  être  reconnne 
comme  ayant  cette  personnification  en  Belgique ,  est  une  question  d'état 
que  Ie  tribunal  de  commerce  doit  renvoyer  devant  Ie  juge  civii,  avant  de 
statuer  au  fond.  Gomm.  Gand ,  3  juillet  1878 IL  —  36. 

V.  AcQüiEscBMEirr.  —  Acte  db  commerce.  —  Affrëtement.  —  Arbi- 
trage. —  Gapitaine.  —  Effets  de  commerce.  —  Faillite.  —  Procé- 
dure. —  Société. 

COMPTE. 

1.  Reddition  de  compte,  —  Recettes  non  effectuées.  —  Gelui  qni  est 
assigné  seulement  en  reddition  de  compte  n'est  pas  tenu  de  ce  qui  anrait 
dü  étre  verse  entre  ses  mains ,  mais  seulement  de  ce  qu'il  a  re^u. 

L'erreur  dans  la  maniere  de  passer  écriture  ne  peut  prévaloir  sür  la 
réalité. 

L'agent  n'est  pas  recevable  k  porter  en  compte  k  son  commettant  >  Tin- 
demnité  qu'il  a  payée  k  un  destinataire ,  qui  n'a  pas  fait  de  rédamatiön 
auprès  du  dernier  transporteur.  Gomm.Gand^25  janv.  1879.    IL  —  141. 

COMPTE -GOÜRANT. 

V.  Faillite. 

GONNAISSEMENT. 

1.  Désaccordsur  sa  rédaction,  —  Capitaine,  —  Chargeur.  —  Dépari, 
du  navire.  —  Présomption.  —  En  cas  de  désaccord  entre  Ie  capitaine  et 
Ie  chargeur  sur  la  rédaction  des  connaissements ,  suiVi  d'uiie  assignation 
en  justice  pour  voir  regier  les  difficultés ,  Ie  capitaine  ne  peut  pas  coin- 
meneer  son  voyage  avant  que  Ie  juge  n'ait  tranche  Ie  diiférend  eiistant 
entre  parties  et  n'ait  autorisé  Ie  départ  du  navire. 

En  agissant  autrement ,  Ie  capitaine  est  présumé  avoir  eu  tort.  Anvers , 
19  février  1880 I.  —  124. 

2.  Droits  du  porteur,  —  Présomption,  —  Violniión  d^une  obligation 
personnelle,  —  Prétendu^  collusion.  —  Le  porteur  d*un  connaissement 
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en  apparence  régulier  doit  être  pour  propriétaire  et  seul  en  droit  de 
se  faire  délivrer  Ie  chargement  (art.  44  de  Ia  lol  du  21  aoi^t  1879).  II 
incombe  è  celui  qui  conteste  ce  droit  d'établir  que  celui-ci  est  annihilé 
OU  prime  par  un  droit  réel  lui  appartenant. 

II  ne  lui  sufïirait  pas  de  justifier  que  Ie  cédant  du  connaissement  a 
violé  une  obligation  personnelle  contractée  vis-è-vis  de  lui ,  mais  étrangère 
au  cessionnaire.  —  Pour  qu'une  allégation  de  collusion  frauduleuse  fut 
relevante ,  il  faudrait  que  Ton  tombat  sous  Tapplication  de  Tart.  2279  du 
Godecivil.  Anvers,  2juilletl880 I.  -  298. 

3.  Erreur,  —  Preuve,  —  Énumération  des  marchandises,  —  On 
peut  prouver  contre  tous  ceux  qui  invoquent  Ie  connaissement  qu'une 
erreur  a  élé  commise  dans  les  quantités  y  énoncées ;  mais ,  provisoiremenl 
foi  est  due  aux  énoncialions  y  contenues.  Anv.,  14  nov.  1879.     I.  —  87. 

4.  Omission,  —  Force  probante,  —  Défaut  de  signature, —  Capitaine. 
—  Le  capitaine  qui  a  fait  usage  du  connaissement  pour  réclamer  Ie  paye- 
ment  de  son  fret ,  n'est  pas  recevable  a  soutenir  que  le  connaissement  est 
irregulier  et  ne  peut  faire  foi  en  justice ,  parce  qu'ü  n'est  pas  signé. 
Anvers ,  14  novembre  1879 I.  —  87. 

V.  Capitaine.  —  Effets  de  commerce. 

CONSEIL  JUDIGIAIRE. 

V.  Interdiction. 

CONTRE-LETTRE. 

V.  Payement. 

COURTIER. 

V.  Société. 

COURTIER  MARITIME. 

1.  Commission  d'affrètement,  —  Debiteur  de  la  commission.  —  Lj 
courtier  maritime  qui  a  conclu  un  airiètement ,  n'a  d'action  pour  le  paye- 
ment de  son  courtage  que  contre  Tarmaleur.  Anv.  18  mai  1880.  1.  —243. 

CRÉDIT  OUVERT. 

V.  Société 

DATION  EN  PAYEMENT. 

V.  Cession  de  créance. 

DÉCHARGEMENT . 

V.  Capitaine. 

DEGRÉ  DE  JURIDICTION. 

1.  Bemande  indéterminée.  — Évaluation  du  litiije. —  Jugement.  ^ 
Dispositif.  —  Dcfendeur.  —  N'est  pas  déterminée  ,  la  demande  tendanl  a 
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rinsertion  du  jugement  k  intervenir  dans    un  journal  sous  pcine  de 
fr.  250  de  dommages-intérêts. 

Lorsque  la  fixation  de  la  valeur  du  litige  par  Ie  demandeur  est  réelle 
et  sérieuse ,  11  y  a  Heu  de  rejeter  comme  frustratoire  Tévaluation  supé- 
rieure du  défendeür  et  de  n'y  avoir  aucun  égard  pour  déterminer  Ia  com- 
pétence. 

Dans  Ie  cas  prévu  par  Tarticle  33  de  la  loi  du  25  mars  i  876 ,  Ie  défen- 
deür doit  évaluer  Ie  litige  au  plus  tard  dans  ses  premières  conclusions, 
et  cette  condition  est  de  rigueur. 

La  circonstance  que  Ie  dispositif  du  jugement  lui  a  donnéacte  de  ce  qu'il 
a  fixé  Ie  litige  è  fr.  3^000  ne  peut  lui  profiter,  s'il  résulte  des  qualités  du 
jugement  que  cette  évaluation  n'a  eu  lieu  qu'aprës  scs  conclusions  snr  Ie 
fond.  Liége ,   26  novembre  4879 II.  —  30. 

DEPOT. 

V.  Effets  de  gommerge. 

DISTRIBÜTION  PARGONTRIBUTION. 

4.  Contredits.  —  Délai  de  quinzaine.  —  Partie  saisie  défaillante.  — 
Augmentation  d  raisondes  distances.  —  Reglement  provisoir e,  —  Cré- 
anciera  opposants,  —  Renvoi  a  Vaudience.  —  Saisie,  —  Appel  en  cause, 
—  Époque  d'assignation .  —  En  matière  de  distribution  par  contribution, 
Ie  délai  de  quinzaine  accordé  pour  prendre  communication  du  reglement 
provisoire  et  pour  Ie  contredire  (G.  pr.  art.  663)  doit  k  Tégard  de  la  partie 
saisie  qui  n'a  pas  constitué  avoué ,  être  augmenté  è  raison  des  distances 
(G.  proc.  1033). 

En  cas  de  renvoi  k  Taudience  pour  vider  une  contestation  entre  les 
créanciers  opposants  sur  Ie  reglement  provisoire  ,  la  partie  saisie  doit  étre 
assignée  k  intervenir  dans  Tinstance. 

L'assignation  peut  lui  étre  donnée  avant  Texpiration  du  délai  (Jour  con- 
tredire. Civ.  Anvers,  3  juillet  1879 I.  —  94. 

V.  Appel. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

V.  GaPITAINE.  —  GOMPÉTENGE.  —  RESPONS ABILITÉ.  —  SOCIÉTÉ.  — 
VeNTE.  —  VOITURIER. 

DUGROIRE. 

V.  SOCIÉTÉ. 

EFFETS  DE  GOMMERGE. 

1.  —  Acceptation,  —  Mineur.  —  Acceptation  pour  sa  mère,  —  Man- 
dat,  —  Respo3%8abiliié  civile.  —  Le  mineur  qui  a  signé  en  son  nom  per- 
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sonnel  une  lettre  de  chan^e  tirée  sur  ra  mère ,  n*oblige  point  celle-d  ,  soit 
en  vertu  d'un  mandat  tacite ,  soit  k  raison  de  la  reaponsabilité  cif ile  des 
parenis  pour  les  dommages  oausés  par  leurs  enfants  mineurs.  Anvers, 
13  janvier  1879 1.-32. 

2.  Acceptation,  —  Payement.  —  Txen-porteur.  —  Recours  en  garan- 
tie. —  Délai.  —  L'accepteur  de  lettres  de  change  ne  peut,  vis-i-vis  da 
tiers-porteur ,  obtenir  un  délai  pour  exercer  son  recours  en  garantie 
contre  Ie  tireur ,  alors  qu'il  ne  dénie  pas  son  acceptatioa.  Gomm.  liége  , 
26  juin  1879 II.  -29. 

3.  Cheque.  —  Irrégularité,  —  Surcharge.  —  Refu$  de  payement.  — 
Frais  de  protêt  et  de  retour.  —  Le  tiré ,  qui  a  promis  au  tireur  de  payer 
un  cheque,  peut-il  refuser  le  payement ,  lorsque  TefTet  contient  une  irrégu- 
larité (une  surcharge  dans  le  nom  du  beneficiaire)?  (Non  résolu). 

Dans  tous  les  cas ,  que  le  refus  de  payement  soit  justifié  ou  non ,  Ie  por- 
teur  a  son  recours  (notamment  pour  les  frais  de  protét  et  de  retour),  contre 
le  tireur  qui  est  Tauteur  de  Tirrégularitó.  Gelui-ci  ne  peut  pas  objecter  que 
dans  pareil  cas  le  porteur  aurait  dü,  suivant  Tusage,  se  porter  garant  de  la 
sincérité  de  Teffei ,  et  que  moyennant  oette  garantie,  le  tiré  aurait  payé  ;  le 
porteur  ne  peut  étre  obligé  k  donner  une  pareille  garantie.  Anvers, 
29mar8l879 I.  —54. 

4.  Cheque.  —  Signature  fauese.  —  Vol  d'une  formule  imprimée,  — 
Faute.  —  Responêabilité.  —  Aucune  disposition  legale  (lois  du  20  mai  1872 
etdu  2Qjuin  1873)  ne  présume  valable  vis-.VTis  du  tireur  d'un  effet  de 
commerce,  le  payement  fait  sur  un  effet  ne  portant  pas  la  signature  vérita- 
table  du  tireur. 

Les  imprimés  de  cheques  remis  par  certains  banquiers  k  leurs  clients , 
n*ont  aucune  valeur  par  eux-mémes  avant  d'avoir  re$ii  la  signature  da 
tireur.  La  perte  ou  la  soustraction  d'un  imprimé  n'exposent  pas  le  dient  a 
une  responsabilité.  Le  banquier  est  responsable  s'il  paye  sur  le  vu  de  eet 
imprimé  revêlu  d'une  fausse  signature.  Tout  au  plus  pourrait-on  mcttre  a 
la  charge  du  cliënt  une  minime  part  du  dommage,  s'il  élail  démontré  qoe 
c'est  é  la  suite  de  fautes  qui  lui  sont  impatables,  que  le  feussaire  a  pu 
s'emparer  des  imprimés  et  autres  accessoires.  Anv.,    févr.  1880. 1. —  139. 

5.  Billet  d  ordre.  —  Loi  du  20  mai  1872.  —  Effet  rétroaclif.  — 
Compétence  civile.  —  Prescription  trentenaire.  —  La  loi  du  20  hmu  1872 
n'a  pas  pour  effet  de  rendre  commercial  un  billet  i  ordre  créé  antérieure- 
ment  a  cette  ioi ,  avec  un  caractère  puremeiii  civil. 

En  conséquence  Taction  en  payement  de  ce  billet  d eraeure  de  la  compé' 
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tence  du  tribunal  civil  et  i^este  soumise  k  la  prescription  trentenaire.  Giv. 
LouYain20déc.i870 II.  —  U. 

6.  Dispense  de  proiêl.  —  Convention»  —  Effeta.  —  Avis  de  non-paye- 
ment.  —  Déchéance.  —  La  convention  par  laquelle  une  personne  en 
dispense  une  autre  des  formalités  de  protél ,  de  dénonciation  de  protêt  et 
d*assignation^  pour  tou^  les  effets  généralement  quelconques  qu'elle  a 
endossés  oupourra  endosser  étTavenir  k  cette  dernière,  dolt  être  entendue 
dans  un  sens  restrictif  et  n'exempte  pas  de  Fobligation  de  donner  avis  du 
non-payemeot  dans  la  quinzaine  de  réchéance. 

En  cas  de  non-payement  d'une  lettre  de  change,  Ie  porteur,  quoique 
tenant  une  semblable  dispense  de  son  endosseur,  est  tenu,  sous  peine  de 
perdre  son  recours  contre  lui ,  de  Tinformer  du  non-payement  de  la  lettre 
dans  la  quinzaine  qui  suit  Téchéance  ,  conformément  è  Tarticle  59  de  la  loi 
du  20  mai  1872.  öv.  Charleroi ,  26  février  4879. II.  —  55. 

8.  Düpense  de  protêt,  —  Convention,  —  Effets.  —  Avis  de  non-paye- 
ment. —  Recours.  —  La  convention  par  laquelle  une  personne  en  dispense 
une  autre  de  faire  protester  les  effets  dont  elle  serait  porteur  et  qui 
seraient  xnunis  de  sa  signature  k  elle ,  comme  aussi  de  remplir  toutes 
autres  formalités  judidaires ,  avec  renonciation  formelle  ó  se  prévaloir 
pour  ces  effets  de  la  déchéance  prévue  par  les  articles  y  relatifs  de  la  loi 
du  20  mai  1872,  est  générale  et  doit  être  considérée  comme  comprenant 
toutes  les  obligations  imposées  aux  porteurs  parTarticle  59  de  la  loi 
précitée. 

Par  suite  ^  Ie  porteur  est  exempté ,  pour  conserver  son  recours  contre 
celui  de  qui  il  tient  cette  dispense ,  de  Tobligation  de  Finförmer  du  non- 
payement  de  la  lettre  de  change  dans  la  quinzaine  de  Téchéance.  Giv. 
Charleroi,  49marsl879 II.  —  58. 

8.  Endossement  en  blanc.  —  Connaissement.  —  Mandataire.  — 
Mandant.  —  Action.  —  Tiers,  —  Le  porteur  d'une  traite  ou  d*un  connais- 
sement  endossé  è  son  nom  a  qualité  pour  en  poursuivre  le  payement. 

La  circonstance  que  le  porteur  avoue  n'être  que  simple  mandataire  d'un 
precedent  possesseur  de  Teffet,  auquel  eet  effet  avait  été  remis  avec 
endossement  en  blanc ,  ne  dégage  pas  Ie  tiré  de  ses  obligations  vis-&-vis 
du  porteur  dans  le  cas  oü  il  n'y  a  aucune  exception  k  opposer  contre  le 
mandant  de  celui-ci. 

Il  en  est  ainsi  surtout  quand  Taction  contre  le  tiré  est  intentée  par  le 
porteur  conjointement  avec  son  mandant.  Gass.  B.  5  fév.  1880.     I.  —  171 

9.  Endossement  en  blanc.    —    Connaissement.    —   Mandataire.  — 
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Mandant.  —  Action.  —  Tiera.  —  La  propriélé  d'ane  lettre  de  chan^e, 
et  partant  du  connaissement  qui  y  est  attaché  se  transmet  par  endossement. 

L'endossement  fait  au  moyen  d*une  simple  signature  sur  Ie  dos  dn  titre 
est  valable. 

Le  porteur  d'une  traite  ou  d'un  connaissement  endossé  en  soa  nom  a 
qualité  pour  en  poursuivre  le  payement.  Gand ,  7  mai  1880.     I.  —  378. 

40,  Lettre  dechange.  —  Acceptation.  —  Provision.  —  Dénégation  du 
tiré  vis-a-via  du  tireur.  —  Preuves  de  non-débition.  —  Dans  les  rapports 
du  tireur  au  tiré,  Tacceptation  d'unc  lettre  de  change  suppose  la  provision, 
présomption  juris  tantum. 

En  conséquence ,  une  simple  dénégation  du  tiré ,  dénuée  de  toute  preuve 
et  de  toute  présomption ,  n*est  pas  sufiisante  pour  arréter  rexercice  de 
Taction  appartenant  au  tireur  en  vertu  de  la  traite  acceptée ;  elle  ne  sufïit  pas 
pour  invalider  son  titre ;  provision  est  due  au  titre. 

L'accepteur  qui  a  payé ,  peut  ensuite  intenter  une  action  en  restitution  , 
s'il  n'était  pas  debiteur  véritable.  Anv.  26  décembre  1879 I.  —  107. 

11.  Payement.  —  Serment.  —  Porteur  sérieux  de  Veffet.  —  Action 
en  justice.  —  Maxime  :  Provision  est  due  au  titre.  —  Est  non  recevable 
le  serment  déféré  par  Taccepteur  d'une  lettre  de  change  au  tiers-porteur , 
sur  le  point  de  savoir  si  ce  dernier  est  porteur  sérieux  de  TelTet,  s*il  en  a 
payé  la  contre-valeur  et  s'il  n'agit  pas  pour  le  compte  du  tireur  ou  d'un 
endosseur  precedent. 

.  Le  tiers-porteur  d'une  lettre  de  change  est  recevable  k  poursuivre  en 
son  nom  Tacceptcur  en  payement  quand  méme  les  faits  ci-dessus  seraient 
constants.  Il  en  résulterait  uniquement  que  les  exceptions  opposables  au 
tireur  ou  è  Tendosseur  precedent  seraient  également  opposables  au  tiers- 
porteur. 

Provision  est  due  au  titre  ;  en  matièrc  d'effets  de  comnierce  ,  la  valeur 
d'un  titre  régulier  ne  peut  être  mise  en  question  par  une  simple  affinna- 
tion  ou  offre  de  preuve  du  debiteur ,  dénuée  de  tout  commencement  de 
preuve.  Anvers  ,  24  juin  1880 I.  —  289. 

12.  Provision.  —  Dénégatum  du  debiteur  vis-d-vis  du  tiers-porteur.— 
Délation  de  serment.  —  En  matière  de  lettres  de  change  acceptées  et  de 
billets  k  ordre,  provision  est  due  au  titre. 

Il  n*y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  k  Tallégation    du   debiteur  Teffet ,  que  le 
tiers-porteur  qui  le  poursuit ,  n'est  pas  porteur  sérieux  . 
Si  cette  allégation  est  dépourvue  de  tout  roiiiuiencement  de  justification , 
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il  n'y  a  pas  lieu  d*autoriser  Ie  debiteur  è  fournir  des  preuves ,  même  par 
une  délation  de  serment.  Anvers ,  21  sept.  1880 I.  —  318. 

13.  Promesse  d' acception.  —  Faillite  du  tireuv,  —  La  promesse  que 
fait  Ie  tiré  au  tireur  d'accepter  une  traite  ne  peut  être  invoquée  par  les 
tiers.  Anvers ,    29  mars  1879 • I.  —  325 

14.  Protêt.  —  Signature.  —Les  déclarations  mentionnées  par  Thuissier 
k  la  suite  d'un  protêt  ne  font  pas  foi  contre  la  partie  qui  ne  Ta  pas  signé. 
Liége ,  8  novembre  1879 IL  —  21 . 

15.  Provision.  —  Marchandise  endépót.  —  Unemarcbandise  en  dépót 
chez  Ie  tiré ,  sans  que  celui-ci  se  soit  engagé  k  faire  des  avances ,  ne  con- 
stitue  pas  une  provision  pouvant  obliger  Ie  tiré  vis-i-vis  des  tiers-porteurs 
a  payer  des  lettres  de  change  tirées  sur  lui  par  Ie  deposant.  Anvers  ,  13  jan- 
vier 1876 I.  —  32. 

16.  Solidarité,  —  Effets.  —  Art.  537  du  Code  de  comm.  —  Hors  Ie 
cas  de  faillite ,  la  solidarité  qui  existe  entre  les  signataires  d'un  effet  de 
commerce  n'autorise  Ie  porteur  k  réclamer  de  chacun  des  debiteurs  Ie 
payenicnt  intégral  dece  qui  lui  est  dd ,  que  sous  déduction  despayements 
partiels  déjè  faits  sur  sa  créance.  Brux.  27  déccmbre  1879. .  •     I.  ^  353. 

V.  Faillite.  —  Loi  personnelle  et  réelle.  —  Vente. 
ENQUÊTE. 

1.  —  Citation  donnée  d  la  partie  d'assister  d  Venquête,  —  En  matière 
sommaire  et  commerciale ,  il  n'est  pas  indispensable  d'assigner  spéciale- 
ment  Ia  partie  adversepour  être  présente  k  Tenquóte ,  pourvu  d'ailleurs  que 
les noms  des  témoins  lui  aicnt  été  dénoncés.  Anv.23janv.  1879.    I.  —  30. 

2.  —  Dénonciation  des  témoins.  —  Délai.  —  Continuation  de  Ven- 
quête d  une  audience  ultérieure.  —  Il  suffit ,  pour  satisfaire  k  la  loi ,  que 
les  témoins  soient  dénoncés  trois  jours  avant  leur  audition  efTective  sans 
tenir  compte  de  ce  qu'un  jour  antérieur  avait  été  prlmitivement  üxé  pour 
leur  audition.  Anv.  23  janvier  1879 I.  —  30. 

3.  Formalités  de  Venquête.  —  Audition  du  témoin  reproché.  —  Matière 
sommaire.  —  Le  JHge  commercial  peut  faire  entendre  les  témoins,  sauf 
a  statuer  plus  tard  sur  la  validité  de  leur  témoignage  ou  bien  vider  sur  le 
champ  rincident  et  décider  si  les  témoins  seront  entendus  ou  non.  Anv. 
23 janvier  1879 I.  —  30. 

4.  Lieu.  —  Commission  rogatoire.  —  Juge  étranger,  —  En  principe, 
c*est  au  tribunal  saisi  de  ralTaire  qu'il  incombe  de  remplir  lui-méme  les 
devoirs  relatifs  k  la  procédure  de  la  preuve  qu'il  ordonne  aux  fins  d'élu- 
cider  la  cause. 
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5.  Clóturefauted'actif,  —Masse  faillie.  —  Curateur.  —  Connexiié, 
—  Compétence.  —  La  clóture  d'une  failHte  faute  d'actif  a  Ie  méme  effet 
que  la  liquidation  par  réalisation  et  distribution  de  Tactif ;  clle  mei  fin  k 
radministration  du  curateur ,  et  Ie  failli  peut  y  sans  étre  assisté  de  ce  der- 
nier,  poursuivre  ses  droitsen  justice. 

L'attribution  de  juridiction  è  raison  de  la  connezité  entre  plusiears 
demandes  doit  ótrc  restreinte  au  cas  oü  Ie  ju^e  est  competent  k  raison  de 
la matière.  Civ.  Bruxelles,  28  mai  1879 II.  —  10. 

6.  Commergant  en  liquidation.  —  Acte  de  commerce,  —  Prescription 
de  six  moia.  —  Des  actes  de  liquidation  poses  par  un  négociantquiacessé 
los  affaires ,  ne  peuvcnt  Ie  faire  considérer  comme  comraer^ant  que  poor 
autant  que  ces  actes  soient  nombreux  et  répétésdefa^ona  constituersa 
profcssion  habituclle. 

Si  cette  condition  ne  se  présente  pas ,  ce  négociant ,  au  bout  de  six  mois 
après  sa  mise  en  liquidation  ,  ne  peut  plus  étre  déclaré  en  failHte. 
Anvers  ,  2  septembre  1878 I.  —  41. 

9.  Créances  hxjpoihécaires,  —  Payement.  —  Subrogation  legale,  — 
Le  curateur  qui ,  ayant  vendu  Timmeuble  du  failli ,  paie  é  Taide  du  phi 
de  vente  au  premier  créancier  inscrit  sur  eet  imraeuble  conformément  é 
son  inscription ,  la  totalité  d*une  créance  due  solidairement  et  bypothé- 
quée  en  outre  sur  un  meuble  du  debiteur  conjoint,  n'est  pas  censé  payer 
avcc  les  deniers  des  créanciers  hypothécaires  postérieurs  en  rang  et  com- 
me mandataire  de  ceux-ci ,  mais  avec  les  fonds  |du  failli  et  en  qualité 
d'adrainistrateur  des  fonds  de  ce  dernier. 

En  conséquence ,  le  failli  seul  est  subrogé  légalement  dans  les  droits  du 
créancier  premier  inscrit  et  la  somme  que  le  curateur  fait  rentrer  dans  la 
masse  par  Texercice  de  Taction  subrogatoire  ,  n'appartient  pas  exclusive- 
mentaux  créanciers  bypotbécaires  postérieurs  en  rang.  Liége ,  31  janvier 
1880 I. -84. 

8.  —  Dats  de  la  cessation  depaijemcnta.  —  Protêt  non  rendu  public. 
—  Pour  fixer  la  date  de  la  cessation  de  payements  du  failli ,  il  n*y  a  pas 
lieu  de  faire  état  d'un  protét  non  rendu  public,  et  non  mentionné  aa 
tableau  des   protêts,    Teffet  ayant    été   payé.  Anvers,    11   aoüt   1880. 

I.  -  374. 

9.  Déclaration.  —  Commergant.  —  Six  moia,  —  Créance  non  exigi* 
ble,  —  Vérification.  —  Expertise,  —  Novation,  —  Atermoiement,  — 
Dation  en  payement.  —  Pour  obtenir  un  jugement  déclaratif  de  failiite  j 
il  faut  établir  qu*on  est  créancier ,  que  le  debiteur  est  en  état  de  cessation 
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de  payement  et  que  pendant  les  six  derniers  mais,  il  avait  la  qualité  de 
commer^ant. 

Un  créancier  a  terme  ou  conditionnel  ne  peut  provoquer  une  faillite 
que  si  Ie  montant  de  sa  créance  peut  être  facilement  Térifié  et  notamment 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  a  une  expertise  pour  Tétablir. 

On  ne  peut  pour  demander  la  faillite  invoquer  une  créance  déj^  recon- 
nue  exigible,  ne  produisant  pas  intéróts^  alors  qu'il  résulte  des  conven- 
tions  des  parties  qu'elle  a  été  reniplacée  par  une  créance  conditionnelle  y 
fondée  sur  une  autre  cause ,  d'un  import  différent  et  portant  interets  et 
soutenir  dans  ces  conditions  qu'il  n'y  a  pas  eu  novation  entre  parties,  mais 
seulement  atermoiement  avec  nantissement ,  dissimulé  sous  la  forme  d'une 
dation  en  payement  et  laissant  subsister  la  créance  primitive.  Bruxelles , 
d4juini880 ÏL  -109. 

10.  Déclaration  de  créance.  —  Omission  dans  Ie  procès-verbal  de 
vérification  de  créances,  —  Eesponsabüité  du  curateur,  —  Bemande 
d'admission  par  voie  d'assignatian.  —  Dépöt  préalable  d'une  déclara- 
tion reguliere  au  greffe.  —  Le  curateur  auquel  un  créancier  adresse  sa 
déclaration  de  créance  et  qui  inforroe  le  créancier  qu'il  ne  peut  accepter 
la  déclaration  telle  qu'elle  est  formulée,  prend  implicitement  sur  lui  de 
déposer  ladite  déclaration  au  greffe. 

Il  est  responsable  pour  n'avoir  pas  compris  ladite  déclaration  dans  le 
proces-verbal  de  vérification  de  créances. 

Il  doit,  tout  au  moins,  supporter  le  coüt  de  l'exploit  que  le  créancier 
est  obligé  de  faire  signifier  subséquemment  pour  demander  son  admis- 
sion  au  passif. 

Le  créancier  qui  demande  son  admission  au  passif  par  voie  d'assignation , 
après  la  cloture  du  proces-verbal  de  vérification  de  créances ,  n'est  pas 
dispensé  de  déposer  au  greffe  une  déclaration  de  créance  régulièrement 
affirmée.  Gomm.  Gand^  6  octobre  1877 II.  —  80. 

11.  Dessaiaissement  du  failli.  —  Biens  fuiurs»  —  Créances,  —  La 
disposition  de  la  loi  des  faillites^  portant  que  le  failli,  k  compter  du  jour 
de  la  faillite  ,  est  dessaisi  de  plein  droit  de  I'administration  de  ses  biens , 
est  générale  et  n'établit  aucune  distinction  entre  les  biens  que  le  failli 
possède  au  moment  de  sa  faillite  et  ceux  qu'il  acquiert  par  la  suite. 

Le  terme  biens  employé  par  la  loi  comprend  aussi  les  actions  mobiliëres 
et  immobiliëres. 

En  conséquence ,  le  failli  est  sans  action  relativement  A  une  créance  née 
postérieuremcnt  k  sa  faillite.  Giv.  Anvers ,  3  mai  1880 I.  —  331 . 

III 


XXXIV  FAILLITE 

>12.  Faillite  de  fait.  «-  Aceord  det  intéreêsès.  —  Ordre  public,  — 
Liquidation  comme  en  eas  de  faillite.  —  Bien  que  Ia  loi  ne  reconnaisse 
pas  de  faillites  de  fait ,  en  dehors  de  celles  qui  résultent  de  déclarations 
judiciaires ,  rien  ne  s'oppose  &  ce  que  les  créanciers  d'un  ni^gociant  oon- 
viennent  entre  eux  d'un  mode  de  liquidation  amiable  emprunté  i  Ia  loi 
duiSaTrillSoi.CaRs.  Belg«  22  janvier  1880 I.  •-  Ifê. 

13.  État  de  cessation  de  payements.  —  Preuve,  —  Renouvellement 
d'effets.  —  Est  en  état  de  cessation  de  payements ,  Ie  commer^ant  qui 
maTique  k  la  généralité  de  ses  engagements. 

La  preuve  de  eet  état  ne  doit  pas  résuUer  nécessaircment  d*eiploits 
de  protét  oa  de  mise  en  demeure ;  elle  peut  être  puisée  dans  un  ensemble 
de  £aits  propres  é  Tétablir. 

Des  renouvellements  successifs  d'elfets  peuvent ,  selon  les  circoastances, 
être  considérés  comme  un  signe  de  la  cessation  de  payements.  Bmxelles , 
il  juin  1877 II.  —5. 

14.  Liquidation.  —  Droits  de»  eréaneiera  aprèê  la  clóture  de  la  fail- 
lile.  —  Lois  de  Ilambourg.  —  Suspension  despoursuites.  —  Applica- 
bilité  en  Belgique.  —  Aux  termes  de  Tordonnance  de  ilambourg  sar  \ts 
faillites,  Taction  des  créanciers  antérieurs  k  la  faillite  est  suspendoe 
pendant  5  ans ,  è  dater  de  la  clóture  des  opérations  de  celle-ci. 

Gette  disposition  ne  présente  rien  qui  blesse  Tlionnóteté ,  Tordre ,  ni  Ie 
droit  public  beige ,  et  son  application  peut  dés  lors  étre  réclamée  en 
Bdgiqae  par  Ie  debiteur  hambourgeois.  Brux.  22avri1 1880..    L  —  245. 

15.  Pa^fement  annulé.  —  Un  payement  annulé  par  décision  judiciaire  et 
qui  a  été  suivi  de  la  restitution  de  la  som  me  regue  doit  être  considéré 
commft  n'ayant  jamais  e  u  lieu.  Ck>mm.  Gand,  17  mai  1876.     II.  ^  127. 

16.  Qui  peut  être  déclaré  en  faillite  f  —  Ancien  négociant.  —  Ater- 
tMtement,  —  Fin  de  liquidation.  —  Le  commer^ant  qui  fait  avec  ses 
créanoiecs  un  acte  d'atermoiement  reste  commer^ant  pour  la   liquidation. 

Pareil  oonuaerQant  ne  oesse  déftnitivement  le  commerce  qu'aprös  trunr 
satisfait  aux  engagements  qoi  en  étaient  resul tés.  Bruxelles,  2  juin 
1879 lï.  -7. 

17.  Rapport.  —  Compte^courant.  —  Effets  de  commerce.  — Remises. 
—  Payements.  —  Ne  présentent  posnt  le  caractëre  de  payements,  l^sre- 
Buaes  d*effet8  éö  commerce  que  se  font  des  parties  en  verta  d*un  cocnpte- 
courant  existant  entr'elks;  par  suite,  ne  peut  être  annulée  par  applica- 
iion  de  Fariicle  Ako  de  la  loi  da  18  avril  1851 ,  semblable  remise  laite  i»r 
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Tune  des  parties  a  Fautre ,  postéri^urement  k  l'époque  de  ]a  ccssation  de 
ses  payements  ou  dans  les  dix  jours  qui  Tont  précédée.  Giv.  Charleroi , 
29  janvier  1879 II.  —  33. 

18.  Résoluiion  de  vente  antérieure.  —  Acheieur.  —  Privilege  sur  la 
marchandise.  —  Lorsqu'une  résoluiion  de  vente  a  été  prononcée  antérieu- 
rement  k  Ia  faillite  en  faveur  de  Tacheteur  nanti  de  la  marchandise  qu'il 
avait  payée,  Ie  curateur  de  la  faillite  ne  peut  demander  la  restitution  de 
la  marchandise  que  contre  remboursement  intégral  du  prix  et  des  dom- 
mages*intérêts  dü8  &  Tacheteur. 

A  défaut,  Facheteur  peut  vendre  la  marchandise  et  en  imputer  Je  pro- 
duit  sur  sa  créance.  Anv.  18  mai  1878 I.  —  347. 

19.  Revendication.  —  Bateau  en  partie  décharge.  —  Marchandise  en- 
core  a  bord,  —  L'acheteur  d*une  marchandise  chargée  è  bord  d'un  bateau 
ücquiert  la  disposition  de  la  marchandise  dès  que  Ie  déchargement  com- 
mence. 

A  partir  de  ce  moment  Ie  bateau  qui  devait  être  considéré  coipmé  Ie 
magasin  de  Texpéditeur ,  devient  la  magasin  du  destinataire. 

Gonséquemment  en  cas  de  faillite  du  destinataire-acheteur  survenant 
pendant  Ie  déchargement ,  Ie  vendeur  n*a  pas  Ie  droit  de  ravendiquer  la 
partie  non  déchargée.  Gomm.  Gand ,  20  mars  1880 II.  — 121. 

20.  Revendication.  —  Marchandises  a  bord  de  bateaux.  —  Chargeur. 
—  Les  marchandises ,  expédiées  au  nom  du  vendeur  k  ra4resse  du  failli , 
({tti  nesont  déchargées  ni  pour  Ie  tout ,  ni  pour  partie,  doivent  étre  consi- 
dérées  comme  étant  encore  en  cours  de  voyage. 

En  cas  de  failite  du  destinataire,  la  revendication  en  est  donc  recevable. 
Les  marchandises  chargées  k  bord  de  bateaux  au  nom  d.6  Tacheteur , 

comme  chargeur ,  se  trouvent  en  la  possession  de  ce  demier  et  ne  pejAvent 

plus  en  cas  de  faillite ,  être  revendiquées. 
Dans  ce  cas  les  bateaux  sont  assimilés  aux  magasins  du  faüli.  Gomm. 

Gand ,  20  mars  1880 IL  —  123. 

21.  Revendication.  —  Tradition  de  la  marchandise,  —  Peovent  étre 
revendiquées  les  marchandises  expédiées  au  failli ,  tant  que  la  tradition 
n'en  a  pas  été  effectuée  dans  ses  magasins. 

La  tradition  dont  il  s'agit  ne  consiste  pas  seulement  dans  Ie 
simple  fait  malériel  du  transport  de  la  cbose  vendue  dans  Ie  magasin 
de  Tacheteur.  Il  faut  de  plus  de  la  part  du  vendeur ,  Vintention 
de  roettre  Tobjet  vendu  k  la  disposition  de  Tacheteur ,  et ,  de  la  part  de  ce 
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dernier,  il  faut  Vintention  de  s'approprier  eet  objet.  Anv.  18  février  1880 

I.  —  m. 

22.  Sociéié  commerciale.  —  Dissoluiion.  —  Liquidation.  —  Loi  du 
10  mai  1873.  —  Commergant  retiré.  —  Délai  de  aix  mois.  —  Déclara- 
tion.  —  Le  principe  qui  résulte  de  la  combinaison  des  articles  437  et  443 
de  la  loi  du  18  avril  1851 ,  et  d'après  lequel  Ie  commer^ant  qui  a  cessé 
Ie  comraerce  depuis  plus  de  six  mois  ne  peut  plus  ótre  dóclaré  enfaillite, 
est  applicable  aux  sociétés  commerciaics . 

Quoique,  d*après  Tarlicle  111  de  la  loi  du  18  mai  1873,  ces  sociêtés 
soient,  après  leur  dissolution ,  réputées  exister  pour  leur  liquidation, 
lorsque  la  dissolution  remonteii  plus  de  six  mois,  elles  nc  peuvent  plus 
être  mises  en  faillite^  bien  que  la  liquidation  ne  soit  pas  terminée. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  les  liquidateurs  n'ont  point  été  antorisés 
par  Tassemblée  générale  des  associés  &  continuer  ,  jusqu'é  réalisation, 
rindustrie  ou  Ie  commerce  de  la  sociétó  conformément  a  Tarticle  115  de 
Ia  loi  précitée. 

Il  ne  suffit  pas  que  la  mise  en  failite  du  commergant  retiré  des  affaires 
soit  demandée,   mais  il  faut  quV.Ue  soit  prononcée  dans  les  six  mois. 

Civ.  Charleroi,  16  juillet  1879 II.  -66. 

Civ.  Charleroi,  5  mars  1879 IL  —67. 

23.  Traite  acceptée.  —  Provision.  —  Retour  d  la  masae.  —  Curateur. 
—  Porleur,  —  Action  directe.  —  En  matière  de  faillite ,  Ia  provision 
n'appartient  au  porteur  qu*A  la  condition  que  Tenvoi  des  valeurs  devant 
former  la  provision ,  soit  anlérieur  au  jour  oü  la  faillite  a  été  déclarée  et 
aux  dix  jours  qui  ont  précédé  cette  date. 

Le  curateur  a  action  directe  contre  celui  qui  détient  les  fonds  de  la  provi- 
sion ,  pour  demander  contre  lui  le  rapport  &  la  masse  pour  cause  de  paye- 
ment annulable.  Comm.  Louvain ,  20  mai  1879 II.  —  16. 

24.  Société  anonyme.  —  Existence  legale.  —  Chose  jugée.  —  Le 
jugement  déclarant  d*office  la  faillite  d'une  société  anonyme,  quoique 
devenu  irrévocable ,  faule  de  recours  en  teraps  utile,  n*emporte  pas  chose 
jugée  sur  Texistence  legale  de  cette  société. 

Le  défaut  d'existence  legale  peut ,  dés  lors ,  être  opposé  au  curateur  par 
un  actionnaire  assigné  en  vei-sement  du  montant  des  actions  qu'il  avait 
souscrites.  Cass.  Belg.  25  mars  1880 .     n,  —  46. 

25.  ünitéeiuniversalité.  —  Droit  international.  —  Concordat  obtenu 
en  Angleterre.  —  Maison  de  commerce  établie  en  Angleten^e  et  en 
Delgique.—  La  loi  anglaise  sur  les  faillites  permet  è  un  debiteur  de  solliciter 


FIGÜES  XXXVII 

de  la  juridiction  des  faillites  un  concordat ,  sans  faire  déclarer  la  faillite 
propreinent  dite.  Le  debiteur  qui  a  obtenu  ce  concordat ,  se  trouve  dans 
un  état  juridique  intermediaire  entre  la  pleine  capacité ,  et  Tincapacité  ré- 
sultant  de  la  faillite. 

Gel  état  intermediaire  ,  quoiqu*inconnu  dans  la  législation  beige ,  n'est 
pas  contraire  &  Tordre  public  beige,  et  peut  étre  reconnu  par  les  tribu- 
naux  belges. 

L*état  découlant  de  la  faillite  a  le  caractère  de  Tunité  et  de  Tuniversalité. 
Mals  dans  Ia  liquidation ,  on  doit  respecter  les  droits  réels ,  les  droits  de 
préférence ,  etc. ,  existant  sur  les  biens  qui  se  trouvent  dans  un  pays  étranger 
suivant  les  lois  de  ce  pays. 

Quand  une  maison  de  commerce  a ,  dans  deux  pays  différents ,  des  sièges 
d'affaires  dont  Tun  n'est  pas  subordonné  d  Tautre,  elle  peut  s'adresser 
indifféremnient  &  la  juridiction  de  Tun  ou  de  Tautre  pays ,  et  8*y  faire  con- 
stituer  en  état  de  faillite  ou  dans  un  état  prévu  par  la  loi  des  faillites  de  ce 
pays. 

Dans  ce  cas ,  les  tribunaux  de  Tautre  pays  deviennent  incompétents  pour 
s'occuper  ensuite  de  la  même  question.  Anvers,  10  juillet  1880.  I.  —  271. 

26.  Vente  des  iinmeubles.  —  Expropriaiion  forcée»  —  Clausede  voie 
parée.  —  Curateur.  —  Exécution.  —  Le  créancier  hypothecaire  peut,  en 
exécution  d*une  clause  de  voie  parée  ,  faire  vendre  Timmeuble  affccté  &  la 
garantie  de  sa  créance ,  malgré  la  £aillite  du  debiteur. 

La  disposition  de  Tart.  564  du  Code  de  commerce  (loi  du  18  avril  1851) 
qui  accorde  au  curateur  du  failli  seul  Ie  droit  de  poursuivre  la  vente  des 
immeubles  appartenant  &  ce  dernier ,  s'il  n'y  a  pas  de  poursuites  en  expro- 
priation  conimencées  avant  le  rejet  ou  Tannulation  du  concordat  et  qai 
permet  au  curataur  d'arréter  les  poursuites  coramencées  en  procédant 
dans  les  mêmes  formes  avec  Tautorisation  du  tribunal  de  commerce,  ne 
Tautorise  pas  d  s'opposer  è  Texécution  d'une  clause  de  voie  parée.  Référé. 
Anvers,  8  juillet  1880 I.  —  381 . 

26.  Vérification  des  créances,  —  Caractère  dé/initif,  —  Codéhiieur 
solidaire.  —  Le  codébiteur  solidaire  du  fuilli  ne  peut  plus  remettre  en 
quesstion ,  par  rapport  è  la  masse  créanciëre ,  les  admissions  de  créances 
résultant  des  procès-verbaux  de  vérification  et  des  jugements  rendus  sur 
les  contestations.  Bruxelles ,  27  janvier  18S0 1 .  —  119. 

.\cTioN  EN  JusTicE.  •—  Atehmoiement.  —  Effets  de  commerce.  — 

SOCIÉTÉ. 

FIGUES. 
V.  Vente. 
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FIN  BE  NON-RECEVOIR. 

1 .  Art.  435  et  436  du  Code  de  comynerce.  —  Cohtrat  coticlu  d  Vélran' 
ger.  —  Loi  applicable,  —  Transport  de  l'étrangèr  d  l'étranger»  —  Le» 
réclamations  du  chargeur  contre  un  capitaine  sont  régies ,  &Ck  ce  qui  con- 
cem'e  les  délais  é.  observér  pouk*  les  protestations  et  actions ,  par  la  loi  du 
lieu  du  contra!  et  en  ce  qui  concerne  la  forme  des  actes  k  faire  signifler , 
par  celle  du  port  de  débarquement.  Anvers ,  21  novembre  1879.    I.  — 85. 

2.  Art.  435  et  436  du  Code  de  commérce,  —  Délai  de  24  heures.  ^ 
Lorsqu'ua  abordage  n'empêche  pas  un  navire  de  continuer  sa  route ,  le 
capitaine  ne  doit  faire  les  protestations  exigées  par  Tart.  435  du  Code  de 
commérce  que  dans  les  24  heures  de  son  arrivée  dans  le  premier  port  oil 
il  rel&che.  Gomm.  Gand ,  11  janvier  1879 II.  —  115. 

3.  Art,  435  ei  436  du  Code  dé  commérce.  —  État  beige.  •—  Les  dispo- 
sitions  des  art.  407 ,  435  et  436  du  Gode  de  commérce  ne  sont  pas  applica- 
bles  k  rEtat  agissant  au  nom  de  Tadministration  du  pilotage  et  reclamant 
des  dommages-intérêts  du  cbef  d*un  abordage.  Anv.,  8  nov.  1879.    I.  —  93. 

4.  Article232  du  Code  de  commérce  beige.  —  MantpAant.  —  La  fin  de 
non-recevoir  de  Tart.  232,  §  1  de  la  loi  du  21  aoüt  1879  (art.  435  ancien) 
s*appliqUe  aux  pertes  de  toute  espèce ,  et  par  conséquent  au  manquant  sur 
la  quantité  k  délivrer  par  le  capitaine. 

La  réclamation  est  encore  non  recevable  k  défaut  de  constalation  contra- 
dictoire. An?.,  18  mai  1880 *. I.   —  266. 

5.  ilrt.  232  et  233  (nouveauxj  du  Code  de  commérce.  —  Navigation 
intérieure,  —  La  fin  de  non-recevoir  tirée  de  Tabsence  de  protöt  dans 
les  24  heures  doit  ötre  écarlée  en  matière  de  navigation  intérieure. 

Un  retard  de  10  jours  apporté  k  Ia  demande  en  nomination  d*experls  en 
matièi*e  d*abordage  ne  rend  pas  nécessairemeut  la  réclamation  non  rece- 
vable. La  question  de  savoir  si  la  demande  est  tardive  doit  étre  résolue 
d'Après  les  circonstances  de  la  cause.  Anv.  13  aoüt  1880. ...     1.  —  369. 

6.  Art.  232  et  233  du  livre  du  Code  de  commérce  révisè.  —  Protes- 
tation  ,  forme ,  contenu.  —  Termes  vagues.  —  L^acte  de  protestation  exi- 
gé  par  les  art.  232  et  233  (du  livre  II  du  Gode  de  commérce  révisé)  doit 
étre  pur  et  simple ,  et  non  conditionnel  ;  il  ne  peut  se  borner  k  faire  des 
réserves  relativement  é  un  dommage  présumé ,  k  reconnaitre  aux  mar- 
ch^dises.  Anv.  12  nov.  1879 I.  —  89. 

FRAISETDÉPENS. 

V.  JUGBHENT. 

FRET. 

1.  CalcuL  —  Poide  embarqué.  —  Avarie.  —  Le  fret  doit  êtrc  calculé 
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sar  la  quantité  embarquée  lorsque  Ie  poids  débarqué  a  été  aug^meaté  dans 
une  proportion  assez  importante  par  radjonction  de  Teau  de  mer  qui  a> 
causé  une  avarie.  Anvers,  25févrierl879...« I.  —  22. 

2.  Minerai,  -—  Constatation  (Vhumidité.  -^  Capitaine  non  appelé.-*- 
Interprétation  declause.  —  Lorsque  dans  une  charte-partie  pour  trans* 
port  de  mincrai,  il  est  dit  que  a  Ie  capitaine  reconnait  valable  la  constata- 
»  tion  d*humiJité  faite  è  Anvers  par  Tag^ent  de  Taffréteur. . .  Ie  capitaine 
^  pourra  se  faire  représenter,  s*il  désire  que  ces  constatalions  soient 
9  faites  contradictoirement ;  »  o'est  au  capitaine  qu'il  incombe  de  faire  con- 
naitre  &  Tagent  des  affréteurs  son  désir  d'étreappelé  k  l^  constatation  doni 
s*agit ;  faute  de  quoi ,  il  n'est  pas  recevable  k  critiquer  celle-ci ,  quoique 
faite  sans  qu'il  ait  été  appelé  ni  averti.  Anvers ,  17  avril  1876.    I.  -^  20. 

3.  Payement,  —  Fin  de  non-recevoir.  —  Action  inientée.  —  Le  paye- 
ment  du  fret  après  Tintentement  d'une  action  en  responsabilité  contre 
le  capitaine  ne  constitue  pas  nécessairement  une  renonciation  k  celle-ci. 
Anv.  4févrierl880 I.  —  341. 

4.  Pesage.  —  Usages,  —  Quand  le  fret  est  stipulé  payable  au  poids 
délivré ,  le  capitaine  est  en  droit  d'exiger  le  mode  de  pesage  qui  donne  le 
résultat  le  plus  exact,  s'il  n'en  résulte  pas  d'inconvénients  graves.  Notam- 
ment  il  peut  exiger  le  pesage  effectif  de  teute  la  cargaison  ,.  au  lieu  de  se 
contenter  du  pesage  d*un  bcctolitre  sur  vingt-cinq,  comme  on  Ta  fait 
génóralement  jusqu'ici  k  Anvers.  Aftv.  9  janvier  1880 I.  —  212. 

5.  Poids  délivré,  —  Notes  des  mesureurs,  —  Responsabilité,  —  Livres 
et  carnetsde  la  nation.  —  Lorsque  les  mesureurs,  chargés  par  le  capi- 
taine et  le  destinataire  de  peser  une  marchandise  au  débarquemont  pour 
le  reglement  du  fret,  ont  renseigné  k  chaque  partie  un  poids  diflérent,  le 
capitaine  peut  réclamer  le  fret  suivant  la  note  lui  remise,  mais  la  natioft 
cht  responsable  vis-a-vis  du  destinataire  de  Terreur  qu*elle  reconnait  a^oir 
co m mi  se. 

La  nation  ne  peut  invoquer  ,  vis-4-vis  du  capitaine  ,  pour  redresser  Ter- 
reur qu*etle  allègue ,  des  livres  et  carnets  qui  ne  sont  pas  revéius  des  for- 
mes  légales.  Anv.  12  janvier  1880 I.  —  221 . 

6.  Port  de  débarquement,  —  Réceptionnaire,  —  Gouvernement  étran- 
ger,  —  Décision.  —  Autorité  en  Belgique.  —  Capitaine,  —  Avarie,  — 
Réparations,  —  Affréteurs  —  Clause  pénale,  —  Inapplicabilité,  —  Le 
fret  se  règle  au  port  de  débarquement^  les  réceptionnaire^  de  la  cargaison 
en  sont  les  debiteurs ,  quels  que  pnissent  ótre  d'ailieurs  leurs  rapports 
avec  les  propriétaires  de  la  marchandise. 
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Les  réceptionnaires  de  la  cargaison  qui  in  limine  litis  n*ont  pas  excipé 
de  ce  quMls  représenteraient  un  gouveiiiement  étranger ,  ne  sont  plas 
recevables  ultérieurement  A  exciper  de  cettc  qualfté. 

La  décision  énianée  d'un  gouvernement  étranger ,  prodaite  i  l'appui 
d'une  demande  reconventionnelle  ,  n*a  point  en  Belgique  l*aatorité  de  la 
chose  jugée ;  elle  ne  peat  valoir  que  comme  une  opinion  des  fonction- 
naires  étrangers  qui  Tont  rendue. 

Le  capitaine  dont  Ie  navire  a  souffert  des  avaries  peut,  en  these  géné- 
rale ,  les  faire  réparer  oü  bon  lui  semble ,  si  le  lieu  ou  le  mode  cholsi  par 
lui  n'est  pas  de  nature  è  porter  préjudice  k  raffréteur. 

La  clause  pénale ,  stipulée  pour  le  cas  oü  le  navire  mettrait  A  la  voUe 
sans  obtenir  la  permission  des  autorités  locales  et  sans  avoir  signé  les 
counaissements ,  n'est  pas  applicable  au  cas  oü  le  navire,  n'ayant  èbord 
qu'une  minlme  partie  de  son  chargement ,  prend  la  mer  pour  aller  faire 
réparer  des  avaries.  Comm.  Ostende,  17  juillet  1878 IL  —  39. 

7.  Riz,  —  Avarie  par  eau  de  mer.  —  Réduction,  —  Constatation,  — 
Partage  des  frais.  —  Buée  de  la  cale.  —  Interprétation.  —  Lorsqu*ilest 
dit  dans  une  charte-partie  que  les  balies  de  riz  avariées  d'eau  de  mer  per- 
dront  un  tiers  du  fret,  les  frais  d'expertise  et  autres  pour  constater  Tava- 
rie  et  ses  causes  doivent  être  payés  par  moitié  par  chacune  des  paities , 
capitaine  et  destinataires. 

Les  balies  de  riz  avariées  par  le  buée  de  la  cale  et  le  voisinage  des  nattes 
servant  de  fardage  ,  sans  porter  des  traces  d*eau ,  ne  peuvent  être  rangées 
dans  la  categorie  de  celles  avariées  par  Teau  de  mer  et  devant  subir  une 
réduction  de  fret. 

S'ily  adoute  ,  il  faut  interpréter  en  faveur  du  capitaine.  Anvers,  6aoüt 
1878 L  -  43. 

8.  Taux  non  stipulé,  —  Fixatión  par  le  juge.  —  Quand  le  taux  du 
fret  n*a  pas  été  stipulé  avant  le  transport ,  il  y  a  lieu  pour  le  tribunal  de 
fixer  lui-méme  le  prix  moyen  du  fret  k  cette  époque.  Anvers^  13  aoüt 
1880 - I.  —  370. 

V.   AFFRÊTEMENT.  •—  Na.VIQA.TION  INTÉRtEURE. 

GAGE. 

1 .  Bail,  —  Loyer»  —  Tradiiion,  —  Remise  de  Vacte  de  hail.  —  Expé- 
dition.  —  Le  droit  de  bail  est  un  droit  personnel ,  qui  peut  être  valable- 
ment  donné  en  gage  pour  süreté  d*un  engagement  commercial.  Le  gage 
s'établit ,  en  ce  cas ,  par  la  remise  du  titre  au  créancier  gagiste  et  par  la 
signification  de  Tacte  de  nantissement  au  bailleur. 
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Il  importe  peu  que  Ie  locataire  qui  a  consent!  Ie  gage  ait  continue  d*oc- 
cuper  les  lieux  loués. 

La  loi  n*exige  pas  la  remise  de  Ia  grosse  de  Tacte  de  bail ,  il  suffit  que 
Texpédition  authenthique  de  eet  acte  soit  remise  au  créancier  gagiste. 
Brux.,  6  janvier  1880 II.  —  71 . 

GENS  DE  MER. 

1 .  Frais  funéraires.  —  Obligation  de  Varmement,  —  Avance  par  VÉtai 
beige.  —  Prescription,  —  La  disposition  de  Tart.  433  du  Code  de  com- 
merce  (ancien)  déclarant  presente  toute  action  en  payement  de  gages  et 
loyers  de  Téquipage  un  an  après  Ie  voyage  fini ,  n'est  pas  applicable  A  TËtat 
reclamant  èTarmement  des  frais  funéraires  d*un  marin  déboursés  par  lui. 

Ces  frais  funéraires  incombent  è  Tarmement  comme  conséquence  de 
Tart.  262  du  Code  de  commerce  disant  que  Ie  matelot  qui  tombe  malade 
pendant  Ie  voyage,  est  traite  aux  dépena  du  navire.  Anv.,  29  nov.  1880. 

I.  -  336. 

GESTION  D'AFFAIRES, 

V.    ASSÜRANGE    MARITIME.     —    COM.MI8SIONNAIRE    DE    TRANSPORT.     — 
SOCIÉTÉ. 

HYPOTHÈQUE. 
V.  Faillite. 
INDIVISIBILITÉ. 

V.    SOCIÉTÉ. 

INTERDICTION. 

1 .  Conseil  judiciaire,  —  Prodigalité.  —  Administrateur  provisoire. 
—  Capacitéjuridique  de  la  personne  pourvue  d'un  administrateur  pro ^ 
visoire,  —  Le  jugement  qui  nomme  un  administrateur  provisoire ,  (art. 
467  du  Code  civil),  n*enlève  pas  au  prodigue  sa  capacité  decontracter.  — 
Est  donc  valable ,  Tacte  de  Kociété  souscrit  par  un  individu  pourvu  d'un 
administrateur  provisoire,  pendant  Ia  période  qui  s*est  écoulée  entre  Ce 
jugement  et  celui  lui  désignant  un  conseil  judiciaire. 

Le  tribunal  peut-il  nommer  un  administrateur  provisoire  A  un  individu 
dont  Ia  mise  sous  conseil  judiciaire  est  demandée  pour  cause  de  prodiga- 
lité?/"won  résolue),  Anvers,  8  nov.  1879 I.  —  90. 

2.  Conseil  judiciaire,  —  Effets  et  conséquences  du  jugement.  —  Point 
de  départ  de  Vincapacilé.  —  Rétroactivité.  —  Fraude.  —  Les  actes 
antérieurs  k  Ia  mise  sous  conseil  judiciaire  sont  nuls ,  Iorsqu*ils  ont  été 
concertés  dans  le  but  d'éviter  les  effets  de  la  mesure  poursuivie  contre  le 
prodigue. 

Ces   actes   doivent  étre  considérés  comme  faits  en  fraude  de  la  loi . 
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lorsqu'il  est  prouvé  par  les  circonstanoes  de  la  cause  que  los  tiers  connais- 
saient  la  procédure  suivie  contre  Tincapable  et  ont  voulu  donner  i 
celui-ci  unmoyen  de  soustraire  tout  ou  partie  deson  palrimoine  aux  coi- 
séquences  du  jugement  qui  allait  étre  rendu. 

Gette  nullité  doit  produire  ses  effets  non  seulemeut  entre  les  parües, 
mais  encore  &  Tégard  des  tiers. 

Spécialement ,  un  acte  de  sociétó  en  nom  coUectif ,  fait  par  Ie  prodigue 
antérieureinent  &  sa  mise  sous  conseil  judiciaire  dans  Ie  but  d*éviler  les 
effets  de  cette  mesure  ,  est  nul  méirie  è  Tégard  des  tiers  créanciers  de  cetle 
scciété.  Drnxelles,  1  mars  1880 1.  —  158. 

INTERETS. 

V.  Faillite   —  SOCIÉTÊ. 

JEÜ-PARI. 

1.  Jeux  de  hourse.  —  Caractères,  —  Des  opérations  de  bourae  con- 
stituent des  jeux  et  paris  et  ne  donnent  pas  une  action  en  justice,  lorsque 
ces  opérations  se  sont  toutes  liquidées  par  des  payements  de  différenees 
et  qu'elles  dépassent  de  bien  loin  les  moyens  pécuniaires  de  ceux  qui  s'y 
sont  livrés.  Anvers ,  26  mars  1877 L  —  5. 

JUGEMENT. 

1.  Exécution  proviioire.  —  Jugements  des  tribunaux  de  commerce.  — 
Les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  sont  de  plein  droit  exécutoires 
par  provision  k  charge  de  donner  caution  sans  qu*il  soit  nécessaire  que  Ie 
tribunal  en  ait  ordonné  Texécution  provisoire.  Brux.  5  décembre  1878. 

II.  —  11. 

2.  Jugement  étranger,  —  Exequatur.  —  Tribunal  francais,  —  Rétfi- 
sion  du  fond,  —  Conditions  spécialea  exigées  par  Varticle  iO  de  la  loi 
du  25  mars  i87ö.—  Jugement  par  défaut,  —  Péremption.  —  Exécution 
dans  les  six  mois.  —  Impossibilité  constatée»  —  L*art.  10  de  la  loi  du  25 
mars  1876  n'a  dérogé  è  la  législation  antérieure  que  pour  Ie  cas  oü  il 
existe  un  traite  de  réciprocité. 

L'examen  des  conditions  spéciales  prescrites  par  eet  article  n'est  donc 
pas  requis  lorsque  par  suite  de  Tabsence  de  traite  il  y  a  lieu  de  réviser 
Ie  fond  du  litige ;  et  spécialement  il  suffit  que  Ie  jugement  étranger  soit 
exécutoire ;  il  ne  faut  pas  qu*il  soit  passé  en  force  de  chose  jugée. 

La  signification  du  jugement  étranger ,  suivi  d'une  demande  d'exeqaa- 
tur  dans  les  six  mois  de  sa  date ,  constitue ,  au  point  de  vue  de  Tart.  159 
du  Gode  de  procédure  civile,  une  exécution  du  jugement  rcndu  par  défaut 
en  France  k  charge  d^un  Beige  qui  n'a  dans  ce  pays ,  ni  domicile ,  ni 
résidence ,  ni  ))ien$  saisissables.  Giv,  Gourtrai ,  21  juin  1879. . .     I.  —  88. 
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3.  Jugemént  par  défaut,  —  Défaut  fautë  de  conclure.  —  Dèlai  d*op- 
posiiion,  —  Ordr e  public,  —  L'opposition  k  un  jugoraentd^untribunal  de 
commerce  rendu  par  défaut  faute  de  conclure ,  n'est  plus  recevable  après 
la  huitaine  d^  la  slgniflcation  du  jugement. 

Ce  délai  est  d'ordre  public. 

Gonèéquemment  la  fin  de- noh-recevoir  tirée  de  la  tardlvité,  doit  être 
suppléée  d'office  par  Ie  juge   Gomm.  Gand  ,  15  niai  1880. . .     II.  —  136. 

4.  Jugement  par  défaut.--  Trihunaux  de  commerce,  —  Défaut  faute  de 
conclure.  —  Oppoiition.  -^  Délai.  —  Devant  les  tribunaur  de  commerce , 
il  y  a  lied  de  distinguer  comme  devant  les  tribunaux  civils ,  Ie  défaut  de 
comparaltre  et  Ie  défaut  de  conclure  ou  de  plaid  er. 

L'opposition  h  un  jugement  par  défaut,  faute  de  conclure^  n'est  plus 
recevable  aprës  la  huitaine  de  la  signification.  Gomm.  Gand,  10 janvier 
1880 * I.  —  132. 

5.  Jugement  par  défaut. —  Exécutxon.  —  Procès-verhal  de  carchce. 

—  Opposition.  —  Non-recevabilité.  —  Le  jugement  par  déflaut ,  exécuté 
par  un  proces-verbal  de  carence ,  lequel  a  été  réguiièrement  signifié  au 
défaiHantpar  voie  postale,  n'est- phis  sasceptible  d'opposition. 

II  importe  peu  que  le  défaillant  ait  refusé  de  recevoir  les  significations 
lui  feites.  Anvers,  1^8  février  1878 I.  —  49. 

6.  Jugement  par  défaut. —  Frats, —  Les  frais  d'un jugement  pardèfaüt 
doivent  re8ter,mêmie  encas  de  réformationè  charge  du  défaillant ,lorsqu^H  ne 
justifie  pas  ponrqooi  il  a  laissé  faire  Ces  frais.  Anv.29mars  1879.  1. —  325. 

7.  Jugement  par  défaut:  —  Frats  du  défaut.  —  Réfusion  des  dépens. — 
Le  défaillant,  qut  ne  justifie  pas  d'^une  cause  légitlme  d'absence  doit  garder 
è  sa  charge  les  frais  du  jugement  par  défaut  prononcé  contre  lui ,  alors 
nxéme  que  sur  son  opposition ,  la  condamnation  est  parliellement  rap- 
portée.  Anvers ,  9  avril  1880 I.  -^  260. 

8.  Jugement  par  défaut.—  Frais  et  dépens.  —  Réfusion.  —  Les  dépens, 
méme  ceux  du  défaut ,  doivent  étre  mis  k  charge  du  défendeur  sur  oppo- 
sition ,  quand  il  succombe  dans  sa  prétention.  Anvers ,  26  mars  1880. 

I.  -  162 
LAISSÉ  PAR  COMPTE. 

V.  VOITURIER. 

LOI  PERSONNELLE  ET  RÉELLE. 

1.  Loi  personnelle  et  réelle.  —  Obligaiion  contruciée  a  Vétranger , 
par  un  étranger  envers  unétranger.  —  Poursuites  exercées  en  Belgiqne. 

—  Loi  applicable.  —  Effets  de  commerce.  —  Le  debiteur  ne  peut  être 
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présumé  avoir  accepté  d'autres  Hens  juridiques  que  ceux  que  les  lois  de 
8on  pays  lui  permettaient  d'apprócier. 

On  ne  saurait  voir  une  renonciation  aux  règles  favorables  qae  ces  lois 
peuvent  comporter ,  dans  Ie  seul  fait  d'avoir  souscrit  des  traites  aa  profit 
d*un  étranger. 

En  conséquence ,  les  tribunauz  belges  doivenl  appliquer  ces  lois  étran- 
gères  ,  mais  seulement  en  tant  qu*elles  ne  blessent  ni  les  mceurs ,  ni  Ie 
droit  public  beige,  ni  Tordre  public. 

Le  créancier  n'est  pas  fondé  &  prétendre  que  Ie  debiteur  se  serait  soq- 
inis  tadtement  aux  conditions  do  la  loi  de  tout  pays  dans  lequel  il  viendrait 
k  le  poursuivre.  Bruxelles,  22  avril  1880 I.  —  244. 

LOUAGE. 

4.  Louaged*ouvrage,  —  Contre-maitre  intéresse.  —  Bilan,  —  Redrta- 
sement,  —  Recevabilité^  —  La  demande  de  redressement  de  bilan  est 
recevable  lorsqu*elle  est  banée  sur  ce  que  le  bilan  n'a  pas  été  dressé  régolië- 
rement,  et  notammeni  surce  que  les  inléréts  des  capitaux  engagés  dans 
Taffaire  n'ont  pas  été  déduits  des  bénéfices  bruts.  Gomm.  Gand ,  14  février 
1880 l.  -118. 

2.  Louage  (Touvrage,  —  Devia ,  marché  et  entreprise.  —  Délivrance 
de  la  chose.  —  Concours  de  volonté,  —  Quand  il  s'agit  d*objets  mobiliers 
le  concours  de  volonté  des  deux  parties  est  essentiel ,  outre  la  tradition 
matérielle  ,  pour  opérer  le  transport  de  la  chose  entreprise  en  la  puissance 
et  possession  de  celui  qui  en  a  fait  la  commande.  (art.  1604  du  Code  civil). 
Giv.  Anvers^  25  novembre  1879 I.  —  72. 

3.  Louage  d'ouvrage.  —  DeviSy  marché^  entreprise,  —  Transfert 
de  propriéU  —  Navire  en  construction,  —  Dans  les  contrats  d*entreprise, 
lorsque  Tentrepreneur  est  chargé  non  seulement  de  fournir  son  travailou 
son  industrie  mais  aussi  de  livrer  la  matiëre ,  la  chose  entreprise  appar- 
tient  au  constructeur  jusqu'4  son  complet  achèvement  et  jusqu*è  lalivrai- 
son  entre  les  mains  de  la  personne  qui  en  afait  la  commande.  (Art.  1218  et 
1788  du  Code  civil).  Ge  principe  s'applique  en  matiëre  de  construction  de 
navires . 

Mais  il  est  permis  d*y  déroger  par  des  convcntions  particuliéres  et  de 
stipuler  notamment,  que  l'entrepreneur  tout  en  construisant  la  chose 
jusqu'i  son  parfait  achëvement,  en  fera  la  livraison  par  parties.  Giv. 
Anvers  ,  25  novembre  1879 L  —  72. 

4.  Louage  d'ouvrage.  —  Navire.  —  Entreprise  de  construction.  — 
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Transfert  depropriété.  —  Clause,  —  La  clause ,  insérée  dans  un  contrat 
d'entreprise  de  construction  de  navire ,  que  Ie  maltre  (celui  qui  a  fait  la 
commande)  a  tient  Ie  droit  de  propriété  du  navire  après  Ie  voyage  d'essai 
et  après  qu*il  aura  été  approuvé  par  des  personnes  compétentes  »  n*a 
pas  pour  but  de  tenir  la  propriété  du  navire  en  suspens  jusqu*après  Ie 
voyage  et  Texpertise  susdits ,  mais  bien  de  la  déclarer  incommutable  dans 
Ie  chef  du  maitre  après  ces  expérienccs,  lui  donnant  ainsi  unefaculté  de  réso- 
lution  jusqu'è  ce  qu'elles  aient  eu  lieu  pour  Ie  cas  oü  elles  ne  répondraient 
pas  k  son  attente.  Bruxelles ,  5  février  1880 I.  —  78, 

5.  Louage  d'ouvrage  et  d* industrie.  —  Commis,  —  Congé,  —  Indem- 
nité,  —  Le  commis  privé  brusquement  de  son  emploi  paria  failHte  de  son 
patron  a  droit  k  une  indemnité. 

Il  y  a  lieu  de  lixer  cette  indemnité  k  trois  mois  de  salaires.  Anvers  , 
26  mars  1880 I.  —  161 . 

6  Louage  d'ouvrage  et  d'industrie.  —  Nation  d'ouvriers,  —  Avarie, 
—  Présomption  de  faute.—  Est  présumée  en  faute  la  Corporation  ouvrière 
qui  n'a  pas  fait  constater  d*une  maniere  quelconque  ,  lorsqu'elle  a  enlevé 
du  quai  et  transporté  dans  ses  propres  magasins  une  marchandise ,  que 
celle-ci  était  déjA  en  état  d*avarie.  Anvers,  31  janvier  1880. . .     I.  —101. 

V.  Navire.  —  Société. 

MANDAT. 

1 .  Mineur.  —  Preuve.  —  Un  mineur  peut  être  chargé  d*un  mandat. 

La  preuve  de  Texistence  d'un  mandat  peut,  en  matière  commerciale  , 
étre  établie  par  tous  moyens  de  droit. 

Pour  que  la  preuve  du  mandat  soit  recevable,  il  faut  que  la  preuve  porte 
directement  sur  lamission  de  poser  les  actes ,  ou  tout  au  moins  laconnais- 
sance  et  la  ratification  de  ces  actes  ;  il  ne  suffit  pas  que  Ton  offre  de 
prouver  que  le  prétendu  mandant  n*a  pu  ignorer  les  dits  actes.  Liége 
8  novemlïre  1879 IL  —  21. 

V.  Acte  DE  comherge.  —  Avarie.  —  Effetde  commbrcë. 

MARQUE  DE  FABRIQUE. 

V.  Compétence.  —  Propriété  indüstrielle. 

MINORITÉ. 

V.  Effets  de  commerce. 

MORTGAGE. 

V.  Navire. 

NAVIGATION  INTÉRIEURE. 

1.  AppHcabüité  du  livre  II  du  Code  de  commerce.   —  Rupture  de 
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regu  Ie  visa ,  Tacte  d^enrólement  de  son  equipage  et  Ie  certificat  de  revue 
du  commissaire  maritime  pour  Ie  départ,  et  enfin  ait  obtenu  ses  expédi- 
tions  de  sortie  en  douane ,  bien  que  celles-ci  ne  lui  aient  pas  encore  été 
dólivrées,  afin  d'assurer  jusqu'au  moment  du  dépaii  Tapplication  des  lois 
et  rèi,'lements  de  police  maritime;  il  faut  entendre  en  ce  sens  Tart.  215 du 
Code  de  commerce. 

L'article  17  de  Tarrété  royal  du  8  mars  1843  n*a  pas  eu  pour  effet  de 
modifier  Ie  dit  art.  215  au  point  de  vue  des  interets  privés  des  créanciers 
de  navire.  Bruxelles,  20  mai  1880 I.  -  384. 

V.  CaPITAINE  —  COMPÉTENCE.  —  DiSTRIBÜTION  PAR  CONTRIBÜTION.  — 
LOUAOE. 

OBLIGATION. 

1 .  Mise  en  demeure.  —  Correspondance.  —  Mattere  commerciale.  — 
Appréciation,  —  L'arrêt  qui  décide ,  par  appréciation  d'une  correspon- 
dance commerciale ,  qu'un  contractant  n'a  pas  dü  se  considérer  comme 
sommé  personnellement  d'exécuter  son  obligation ,  contient  une  appré- 
ciation souveraine  et  ne  viole  aucune  loi.  Cass.  B.  7  mai  1880.    I.  —  93. 

PAYEMENT. 

1.  Liberation.  —  Liquidateurs.  —  Quittance  pour  solde.  —  Contre- 
lettre,  —  Nullité.  —  La  quittance  pour  solde  donnée  aux  liquidateurs  des 
affaires  d*un  négociant ,  emporte  annulation  de  toute  contre-lettre  anté- 
rieure  souscrite  par  celui-ci  antérieuremcnt,  et  dont  les  liquidateurs 
n'avaient  pas  connaissance.  Anvers ,  19  janvier  1880 I.  —  322. 

V.  COMMERgAST.  —  FaILLITE. 

PÉREMPTION. 

V . Jugement. 

PORT  D' ANVERS. 

V.  Starie  et  surestarie. 

POSSESSION. 

1.  Règle:  en  fait  de  mcubles  possession  vaut  titre,  —  Pour  pouvoir 
invoquer  la  maxime ,  en  fait  de  mcubles  possession  vaut  titre,  il  faut  que 
la  dótcntion  matcrielle  de  Tobjet  mobilier  ait  été  acquise  de  bonne  foi,  du 
consentement  du  precedent  détenteur  et  non  contre  son  gré.  Civ.  Anvers, 
25  novembre  1879 I.  -  72. 

PRESCRIPTION. 

1.  Délai  raccourci.  —  Validité  de  cette  clause,  —  Asaurance  ter- 
restre,  —  Est  valable  et  licite  la  clause  d'un  contrat  d'assurance  portant 
que  toute  demande  d'indemnité  sera  prescrite  un  an  après  Ie  sinistre  oa 
Ie  dernier  acte  de  poursuite.  Anvers ,  27  novembre  1879. ...     I.  —  350. 
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V.  EfFETS  de  COMMERCE.  —  FaILLITE.  —  GENS  de  MER.  —  VOITÜRIER.  — 

PRET. 

i.  Intérêt  variable.  —  Participation  dans  les  hénéfices.  —  Association 
en  participation  dans  les  hénéfices.  —  Le  prêteur  d*un  capital ,  qui ,  en 
sus  d*un  intérét  fixé  a  1'avance ,  stipule ,  k  tilre  de  rémunération  ,  une 
quotité  des  bénédces  a  faire  par  1'emprunteur ,  et  substitue  ainsi ,  soit  en 
tout,  soit  en  partie  ,  nn  element  aléatoire  k  une  quotité  iixe ,  n'en  conserve 
pas  moins  Ia  qualité  de  simple  bailleur  de  fonds. 

Serablable  stipulation  n'altére  pas  le  caractère  du  pret  ou  de  Touverture 
de  crédit  pour  transformer  cette  convention  en  association  en  participation. 
Bruxelles ,  10  aoüt  1880 I.  —  376. 

PREÜVE. 

V.  Faïllite.  —  SOCIÊTÉ. 

PRIVILEGE. 

1.  Commis.  —  Indemnité  de  congé.  —  LMndemnité  due  au  commis 
pour  renvoi  sans  congé  est  privilégiée,  comme  son  salaire.  Anv.,  26  mars 
1880 I.  -  161. 

2.  Privilege  surun  meuhle.  —  Frais  faits  pour  la  conseruation  d'une 
créance,  —  Les  frais  faits  pour  la  conservation  d'un  droit  incorporel ,  tel 
qu'une  créance ,  sont  privilegies  au  même  titre  que  s*ils  avaient  pour  Tobjet 
la  conservation  d*une  cbose  corporelle.  (Loi  du  16  décembre  1851,  art* 
20,  no  4).  Cass.  5  février  1880 II.  —  50. 

3.  Travaux  puhlics.  —  Décret  de  Van  II.  —  Le  décret  du  26  pluvióse 
—  28  ventöse  an  II ,  concernant  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  est 
abrogé  en  Belgique.  Anv.,  4  février  1880.. I.  —  99. 

V.  ASSURANCE  MAR1TIME.  —  COMPÉTENCE.  —  NaVIRE.  —  StARTE. 

PROCÉDURE. 

1.  Abréviation  de  délai,  —  Matiere  commerciale .  —  Bequête,  — 
Appoiniement,  —  Magistrat  competent,  —  Une  requête  abréviative  de 
délai  aux  fins  d'assigner  devant  le  tribunal  civil  jugeant  consulairement , 
doit-elle  étre  présentée  au  président  du  tribunal  civil ,  ou  bien  au  prési- 
dent de  la  chambre  de  ce  tribunal  jugeant  consulairement  ? 

En  d'autres  termes ,  quel  est  le  magistrat  competent ,  ou  du  présiden 
du  tribunal  civil,  ou  du  président  de  la  chambre  consulaire  de  ce  tribunal, 
pour  appointer  une  pareille    requête?   Ord.    req.    Charleroi,   20    et  22 
aviil  1880 II.  —  106. 

V.  JUGEMENT. 

IV 


Ui  SAISIE  DE  NAVIRE 

de  saisie  conservatoire  comme  de  saisie-arrét  Ie  poureuivant  doit  pouvoir 
invoquer  uu  droit  certain  et  facile  A  justiüer  dans  un  bref  délai. 

Quand  Ie  maintien  de  la  Raisie  conservatoire  dépend  de  Pinterprétation 
d'uae  loi  élrangère,  il  y  a  licu  pour  Ie  jugfe  beige  d'en  ordonner  la  main- 
levée ,  si  Ie  saisissant  ne  verse  pas  au  proces  une  pièce  quelconque  mettant, 
pour  Ie  juge  beige ,  i.  Pabri  de  toutc  discussion ,  Texistence  du  droit  (fondé 
sur  la  loi  étrangère)  légitimant  la  saisie.  Anv.  18  déc.  1879.    I.  —  lil 

SAISIE  DE  NAVIRE. 

V.  Navire. 

SAUYETAGE 

V.  ASSURANCC  MARITIBIE. 

SEQUESTRE. 
V.  Gapitaine. 
SERMENT. 

V.  EfFETS  0E  OOMMEfiCE. 

SOCIÉTÉ. 

1.  Apport.  --  Ouverture  de  crédit .  — Une  ouverture  de  crédit  doitétrc 
coBsidérée  comme  un  bien  de  nature  k  faire  Tobjet  d'un  appcrt  en  société. 
Civ.  Charleroi ,  26  mars  1879 II.  —  105, 

2.  Commis  ou  directeur  intéreaêé,  —  Caloul  dcB  hénéfices,  —  Bilans. 
-^  Créance9  rentrée$  depuia.  --  Les  bénéfices  d*ufie  société  cohimerciale 
se  calculent  sur  Ie  bilan  établi  é  la  fm  de  chaque  exercice ,  pour  Hxer  la 
part  revenant  k  un  directeur  ou  commis  iutéressé. 

Lorsque  ce  uilan  a  été  sincérement  établi  et  arrété  contradtctoirement 
et  sans  réserve  avec  Ie  dit  commis  ou  directeur,  celui-ci  n*est  plus  fondé  è 
réclamer  uUérieurement  sa  quote- part  sur  des  oréances  jugées  irrécouvra- 
bles  lors  de  la  confectjon  de  ce  bilan ,  et  rentrees  parttellement  depais. 
Anvers ,  24  janvier  1879 1.  —  23. 

3.  Exclusion  d'un  memhre.  —  Recours  enjustice.  —  Bien  que  lessta- 
tuts  d'une  société  déclarent  que  Texclusion  d*un  membre  pourra  être  pro> 
noncée  par  Tasscmblée  générale  des  actioanaires  pour  fautes  graves,  il 
appartient  au  tribunal  de  vérifiersi  cctte  exclusion  a  été  prononcée  valable- 
ment.  Anvers,  30aoül1879 I.  —  3i3. 

4.  Gérant,  d^affaires.  -*  Assemblee  générale.  —  Convocaiian.  ^Appels 
de  fonds.  —  La  convocation  d*une  assemblee  générale  pour  nommer  de 
nouveaux  liquidateurs  k  une  société  anonyme ,  peut  ötre  faite  par  ceux  qni 
avaient  été  précédemment  nommés  d'une  maniere  irreguliere ,  soit  en  con- 
tinuation  de  geslion  utile,  soit  comme  mandataires  d'un  groupe  d*action- 
naires. 
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Les  appels  de  fonds  faits  par  des  górants  d'aiTakes,  lJN|«idateur«  ii  rógu* 
liers  d*une  société  anonyme,  sont  valables  comme  mise  en  demeure. 
Anvcrs ,  29  juillet  1878 L  —  41. 

5.  Liquidateurs,  —  Demande  des  versemenU,  —  Conditiona.  — 
D*après  l*article  116  de  la  loi  du  18  mai  1873»  les  liquidateui-s  d'une  société 
ne  sont  pas  tenus,  pour  eziger  un  versement  des  actionnaires ,  de  justiiier 
des  pertes  qu'il  y  a  é  combler ,  ils  peuvent  réciamer  la  sotfnae  qui  leur 
parait  nécessaire ,  sauf  è  rendre  compte  du  résultat  de  la  liquidation  dans 
les  formes  voulues.  Anvers ,  29  juillet  1878 L  —  14. 

6.  —  Mise  en  liquidation,  —  Buil.  —  ExpuUion.  —  Asiocièlocaiaire, 

—  Droits  du  liquidateur.  —  Dute  incertaine.  —  Référé,  —  Cowpétence. 

—  Lorsqu'une  société commerciale a  été  mise  en  liquidation,  et  que  Ie 
jngement  qui  nomme  les  liquidateurs  est  muet  sur  les  droit»  que  les  ex- 
associés  pourront  exercer  sur  la  maison  dans  laquelle  s*est  fait  Ie  com- 
merce,  Ie  juge  de  référé  est  incompetent  pour  ordonner ,  èla  demande  de 
Tex-associé ,  propriétaire  de  la  maison  ,  Texpulsion  de  Tassocié  non-pro« 
priétaire ,  alors  du  moins  que  les  parties  ne  sont  pas  d^accordsur  les  con- 
ditions  auxquelles  la  maison  a  été  louée  è  la  société  dissoute.  Le  liquidateur 
nommé  é  une  société  cummerciale  ne  peut  pas  répondre  seul  a  une  de- 
mande d'expulsion  intentée  par  un  ex-associé  propriétaire  de  Tancien 
siége  social ,  Tautre  associé  doit  être  appelé  è  ce  debat. 

il  n'a  pas  lieu  d'ordonner  Texpulsion  : 

lo  Lorsque  les  anciens  associés  sont  en  proces  devant  le  juge  competent 
sur  le  point  de  savoir  si  la  liquidation  ne  doit  pas  se  faire  k  Tanden  siége 
social ; 

2^  Lorsqu*il  y  a  incertitude  sur  la  date  a  laquelle  le  bail  a  commencé  et 
par  suite  doit  finir.  OrJ.  réf.  Anvers,  7  et  20  mai*s  1878, ...     I.  —  182. 

7.  Parlicipation,  —  Tiers. —  Ducroire.  — Courtage.  —  Menus  frais. 

—  Dans  une  participation ,  cbaque  partie  reste ,  a  moins  de  stipulation 
contraire ,  responsable  de  ses  faits  personnels  :  le  participant  qui  vend  ou 
acbète  ,  demeure  garant  de  la  solvabilité  de  ceux  avec  lesquels  il  traite. 

Le  participant  n*a  pas  droit  è  un  courtage  pour  les  ventes  faites  par  son 
entremise,  non  plus  qu'a  porter  en  compte  les  menus  frais.  Anvers,  25 
février  1880 I.  -  233. 

8.  Société  anonyme.  —  Assemblee  générale.  —  Nomination  de  liqui- 
dateurs. —  Objet  non  d  Vordre  du  jour,  —  Nullilé  radicale.  —  Reoon^ 
naissance.  —  Indivisibilité.  —  E.^t  nulle  la  délibération  de  Tassemblée 
générale  des  actionnaires  d'une   société  anonyme ,  nommant  des  liquida- 
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teurs ,  lorsqae  cette  nomination  n*apas  été  cxpressémenl  indiqaé  dans  les 
circulaires  et  annonces  convoqaant  Tassemblée. 

Cottc  nullité  n'est  couverte  ni  par  la  publication  au  Moniteur ,  ni  par 
1'envoi  de  circulaires  de  la  part  des  nouveaux  liquidateurs  ,  sans  protesta- 
tion  des  actionnaires,  ni  parlareconnai^sancemémeque  nombredeceux-d 
aurnient  faite  expréssement  ou  taciteroent  de  la  qualité  de  ces  liquidateurs; 
les  fonctions  de  ceux-ci  sont  indivisibles  et  restant  nuUes  vis-&-vis  d*an 
seul  actionnaire,    elles  Ie  sont   vis-i-vis  de  tous.  Anvers.  4  aoQt  1877. 

I.  -7. 

9.  Société  en  commandite.  —  l'^aillite  de  la  société.  —  Faillite  per- 
sonnelle  du  gérant.  —  Passif.  —  Admission  de  Vassocié  commandi- 
taire. —  Recevahilitè.  —  L'asFocié  commanditaire  qui  a  verse  sa  com- 
mandite, n'est  pas  recevable  è  demander  son  admission  au  passif  de 
la  faillite  personnelle  du  commandité ,  du  chef  de  ce  versement  et  sous 
forme   de    dommages-intérétd.    Gomm.  Bruxelles,   23  novembre  1879. 

II.  -  60. 

10.  Société  en  nom  collectif.  —  Convention  de  former  une  société.  - 
Yalidité.  —  Ohligation  de  faire.  —  Inexécution.  —  Dommages-intéréts. 

Preuve  testimoniale.  — •  Bicn  qu'une  société  en  nom  collectif  n'existe 
que  lorsqu*elle  a  été  formée  par  acte  public ,  ou  sous  signature  privée ,  il 
y  a  lieu  de  tenir  pour  licite  et  valable  la  convention  de  fonder  une  sem- 
blable  société ,  si  les  basrs  do  la  société  k  constituer ,  ont  de  commun  ac- 
cord  été  déiinitivement  arrélées  entre  parties. 

Pareille  convention  engendre  ,  pour  chacune  des  parties ,  une  obligation 
de  faire ,  qui ,  en  cas  d'inexécution ,  se  résout  en  doromages-iotéréU. 
(Code  civ.,  art.  1142). 

Elle  peut  étre  prouvéc  partémoins.  Gand ,  8  aoüt  1879 IT.  —  01. 

11.  Société  en  nom  collectif.  —  Responaahilité  solidaire.  —  Clause  dé- 
rogatoire.  —  Validité.  —  AMs-è-vis  des  tiers,Ies  stipulations sociales , qui 
dérogent  au  principe  de  la  responsabilité  ilJiniitée  et  solidaire  des  associés 
en  nom  collectif,  sont  sans  cffet.  Bruxelles,  27  janvier  1880.     I.  —  120. 

12.  Société  éirangère.  —  Rapport  de  benefice  fictif.  —  Commandi- 
taire. —  Loi  applicable.  —  La  loi  du  pays  oü  la  société  a  son  siège ,  dolt 
étre  appliquée  pour  tout  ce  qui  concerne  Ie  contrat  de  société ,  ses  condi- 
tions  ,  sa  validité ,  ses  effets,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  forme  extérieure 
de  Tacte  de  société ,  laquelle  est  soumise  k  la  loi  du  pays  oü  Tacte  est 
passé . 

En  conséquence  ,  Tart.  21  de  la  loi   beige  du  18  mai  1873  ,  autorisant 
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les  tie.rs  a  exiger  des  comraanditaires  Ie  rapport  de  bénéfices  fictifs  leurs 
distribués ,  ne  peut  étre  invoqué  lorsqu'il  8*a<(it  d*une  société  constituée 
dans  Ie  Grand-Duché  de  Luxembotir^'  et  ayant  son  siè;^e  social  è  Buenos- 
Ayres.  Ce  sont  Ie»  lois  de  ce  dernicr  pays  ou  a  défuut ,  les  principes  géné- 
raux  de  la  matiére  quidoivent  étre  appliqués.  Anvers,  25  novembre  1878. 

I.  -  38. 

13.  Versementa.  —  Iniét'éts,  —  Liberation.  —  L'associé  qui  est  en 
retard  d'effectuer  les  versements  düs  k  la  société,  est  de  plein  droit  debi- 
teur des  interets  depuis  Ia  demeure  :  (art.  1816  du  Code  civil). 

La  disposition  statutaire  qui  stipule  que  Tactionnaire  en  retard  de  ver- 
sements perd,  après  certaines  sommations  ,  la  propriété  do  ses  actions, 
nedéroge  pas  é  Tart.  1846  Code  civil,  et  ne  peut  étre  invoquée,  comme 
moven  de  libération ,  par  Tassocié  recalcitrant.  Anv.,  29  juillet  1878. 

I.-11. 

V.  Arbitrage.  —  CoMMERgA.sT.  —  Compétence.  —  Faillite.  —  Pret. 

SOLIDARITÉ. 

V.  Abordaoe.  —  Effets  de  commerce.  —  Faillite.  —  Société. 

STARIE  ET  SURESTARIE. 

1.  Chargement,  —  Quantilé  de  marchandises  d  fournir  par  jour,  — 
Protêt.  —  Preuve,  —  Lorsqu'il  est  dit  dans  une  cbarle-partie  que  les 
marchandises  doivent  étre  niises  par  Ie  chargeur  k  portee  des  palans  jus- 
qu*A  concurrence  d'une  certaino  quantité  par  jour  courant ,  Ie  capitaine, 
pour  étre  recevable  a  réclamer  une  indemnité  de  surestarie,  doit  protester 
jour  par  jour  si  Ie  charmeur  ne  rempüt  pas  son  obligation. 

C'cst  k  lui  aussi  qu*il  incombe  de  justifier  que  les  marchandises  n'ont  pas 
été  mises  a  la  disposition  en  quantité  suffisante.  Anv.,  24  février  1880. 

1.  -  326. 

2.  Clause  :  a  décharyer  auHsi  vile  que  Ie  capitaine  peul  délivrer.  — 
Commcn cement  de  lasurcslarie,  —  Uépartition  entre  les  cales,  —  Sous 
Tenipire  d'une  clause  qui  porte  :  que  les  marchandises  doivent  étre  déchar- 
gées  aussi  vite  que  Ie  capitaine  peut  délivrer,  sous  poine  d*unc  indemnité 

do ,a  payer  jour  par  jour  (the  goods   to  be  dischar^ed  as   fast  as 

sli'anier  can  deliver,  or  £  30  demurrage  to  be  paid  to  the  steamer  day  by 
day) ,  il  n*y  a  pas  de  délai  moyen  et  continu  de  starie ,  aprés  lequel  com- 
m«nce  è  courir  la  surestarip ;  Ie  destinataire  cncourt  des  surestaries  chaque 
fois  qu'il  ne  re^oit  pas  assez  vite.  Le  capitaine  doit  protester  k  chaque 
ralentissemeut  contre  Tauteur  du  retard  ;  il  n'a  d'action  que  contre  cc  der- 
nier diroctement,  les  autres  destinataires  né  répondent  jamais  pour  lui.  11 
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n'existe  entre  les  destinataires  par  rapport  a  Tobli^ation  du  déchargemenl 
ni  solidarité^  ni  indivisibilité. 

Quand  deux  au  trois  cales  sont  en  surestarie  en  niême  temps,  chacune 
d'elle  contribue  pour  une  moitié  ou  un  tiers. 

Un  destinataire  qui  a  mis  du  retard  è  débarquer ,  ne  doit  pas  payer  de 
surcstaries,  quand  malgré  Ie  retard  cetle  cale  a  été  vide  avant  une  autre 
cale  dont  les  destinataires  n*ont  pas  été  en  retard  de  recevoir.  Anvers, 

9  janvier  4880 1.  -  136. 

3.  Clause :  d  rccevoir  auasi  vxte  que  Ie  capilaine peut  délivrer.^  Droit 
pour  Ie  capitaine  de  débarquer  lui-même.  —  Conséquences,  —  Sous 
Tempire  de  la  clause  portant:  a  les  marchandises  doivens  étre  recues  par 
»  les  destinataires,  aussi  vite  que  ie  navire  peut  délivrer,  si  non  Ie  capi- 
»  taine  aura  Ie  pouvoir  de  les  décharger  en  allèges  ou  A  quai ,  aux  frais  et 
»  risques  des  destinataires  ,  nonobstant  toute  coutume  contraire  du  port;  i 
Ie  capitaine  n'est  pas  fondé  d  réclamer  des  surestaries  pour  prétendu 
retard  des  destinataires.  La  sanction  de  Tobligalion  de  ceux-ci  est  limitée 
au  droit  accordé  au  capitaine   de  débarquer  lui- mónie.  Anvers,  17  mars 

1880 I.  -151. 

•  4.   Clause:  d  recevoir  aussi  vite  que  Ie  capilaine  peut  délivrer.  — 

Mise  en  demeure.  —  Constatation  des  retards.  —  Sous  Tempire  de  la 
clause :  Ie  destinataire  doit  recevoir  aussi  vite  que  Ie  capitaine  peut  déli- 
vrer; Ie  ^destinataire  est  en  surestarie  chaque  fois  qu'il  interrompt  ou 
retarde  la  réception.  Mais  pour  cela ,  il  faut  que  Ie  capitaine  protestei 
cbaque  retard.  Il  faut  de  plus  qu'il  prouve  que  Ie  retard  est  imputable  au 
destinataire  ,  qu'il  Ie  fasse  constater.  Anv.,  17  novembre  1879  et  12 janvier 

1880.. I.  —148. 

5.  Clause  :  aussi  vite  que  Ie  steamer  peut  délivrer.  — Jours  el  heurcs 
ouvrahles,  —  La  clause  qui  porte  que  Ie  destinataire  doit  «  recevoir  les 
marchandises  aussi  vite  que  Ie  steamer  peut  délivrer ,  >  n'oblige  Ie  réce{)- 
tionnaire  qu'è  travailler  aux  jours  et  aux  heurcs  ouvrables ,  et  non  les 
dimanches  ni  les  heures  de  nuit. 
f  S'il  a  consenti  è  recevoir  des  marchandises  en  dehors  des  heures  ouvra- 

L  bles,  Ie  capitaine  ne  peut  argumenter  de  cette  circonstance  pour  réduire 

Ie  nombre  de  jours  de  starie. 

La  starie  est  suspendue  pendant  Ie  temps  nécessaire  au  steamer  en  rade, 
l  pour  entrer  et  s'amarrer  au  bassin. 

[  N'est  pas  exagéré ,  sous  Tempire  de  Ia  clause  citée ,  un  délai  de  planche 

i  de  neuf  jours,  pour  un  steamer  de  1852  tonneaux  belges,  débarquanl 
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pendant  la  plus  mauvaise  saison  et  les  jours  les  plus  courts,  Anvers ,  14 
juillet  1879 • I.  —  64. 

6.  Clause:  Répartition  proportionnelle  du  délai  destarie.  —  Protea- 
iation,  —  Retard.  —  Preuve.  —  Sous  Tempire  d*une  clause  portant  «  les 
9  réceptionnaires  des  parties  supérieures  ont  è  opérer  Ie  déchargement 
i>  de  telle  maniere  qu*ils  laissent  aux  réceptionnaires  des  parties  infé- 
»  rieures  un  temps  proportionnellement  suffisant  pour  décbarger  leurs 
9  m.archandises  endéans  Ie  délai  de  planche,  et  ce  sous  peine  d'être  te- 
«  nus  responsables  du  retard  causé  par  eux  »  ,  Ie  capitaine  a  Tobligation 
de  protester  contre  chaque  réceptionnaire  en  retard  ^  et  ce  quand  Ie  relard 
seproduit.  Il  doit,  de  plus,  prouver,  en  cas  de  contestation ,  qu'un  re- 
tard s*est  produit  et  qu*il  est  imputable  au  réceptionnaire  auquel  il  reclame 
la  suresUrie.  Anv.  18  juin  1880 I.  —  288. 

7.  Clause  :  d  charger  ou  d  recevoir  ausHvite  qixe  Ie  navire  peutpren- 
dre  OU  délivrer.  —  Interprétation.  —  Miee  en  demeure,  —  Lorsque  la 
charte-partie  porte  :  que  la  marchandise  sera  cbargée  aussi  vite  que  Ie 
navire  peut  embarquer  (1  re  espéce) ;  ou  bien,  quelle  sera  décharge  e  par 
Ie  dcstinataire  aussi  vite  que  les  coutumes  du  port  Ie  permettent  (2«  es- 
péce) ,  il  n'y  a  pas  de  délai  unique  et  continue  de  starie  culculó  d'après 
une  moyenne  desdélais  d'usage  ;  si-méme  dans  Ie  cas  ou  lecontratajoute : 
que  passé  ce  temps  il  sera  payé  une  indemnité  déterminée ,  jour  par  jour. 

En  rétat  d^  pareille  clause  ,  Ie  chargeur  ou  destinataire  est  en  sures- 
tarie  chaque  fois  qu'il  interrompt  ou  retarde  la  charge  ou  décharge.  Mais 
Ie  capitaine ,  pour  étre  recevable  k  réclamer  unfindemnité ,  doit  avoir  pro- 
testé  a  chaque  interruption  ou  retard.  Anvers,  27  avril  et  4  mai  1880. 

I.  —208,209. 

8.  Clause:  Ie  débarquement  aura  lieu  par  les  destinataires  aussitót 
que  Ie  navire  sera  pret,  —  Droit  pour  Ie  capitaine  de  débarquer  lui- 
même,  —  Conséquences,  —  La  clause  de  la  charle-partie  portant  que ; 
«  Ie  débarquement  de  la  cargaison  aura  lieu  par  les  destinataires  aussitot 
que  Ie  navire  sera  pret  è  décbarger ,  sinon  les  marchandises  seront  débar- 
quées  par  Ie  capitaine  ou  son  agent  k  leurs  frais  et  risques  >  ,  s'applique 
non-seulement  au  point  initial  de  la  starie,  mais  è  tout  Ie  cours  du 
déchargement. 

Elle  ne  permet ,  en  aucun  cas ,  au  capitaine  de  réclamer  des  surestaries. 
La  seule  sanction  de  Tobligation  des  destinataires  se  trouve  dans  Ie  droit 
du  capitaine  de  débarquer  lui-raême.  Anvers ,  4  mai  1880. ...     L  —  210. 

9.  Commencement  de  la  planche,  —  Demi  jour,  —  Minerai.  —  Délai, 
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—  Lorsqu'un  steamer  a  obtenu  place  &  quai  è  huit  heures  du  matin  et  que 
Ie  destinalaire  a  commencé  è  iO  heures ,  il  y  a  lieu  de  faire  courir  la 
planchet  partir  de  miii.  Pour  débarquer  904  tonneaux  de  minerai,  ud 
jour  et  demi  sufflt  (soit  donc  200  tonneaux)  par  jour.  Anvers ,  30  décembre 
4879 I   -220. 

40.  Déchargement.  —  Recharge  des  cales  vides,  —  Protêt,  —  Le 
capitaine  peut ,  pendant  le  déchargement  de  Ia  carj^aison  d'entrée ,  com- 
mencer  k  recharger  les  cales  qui  sont  vides ,  sans  qu'il  y  alt  lieu  de  ce  chef 
&  bonification  ou  diminution  de  Tindemnité  de  surestarie ,  pourvu  qu'il 
n'entrave  pas  les  opérations  du  destinataire. 

L*allégation  de  pareille  entrave  n'est  pas  recevable  ni  admissible  a 
preuve,  k  défaut  de  protdt  immédiat.  Anv.,  43  décemb.  4879.     I.  —  224. 

14.  Délai  de  surestarie  nonfixé.  —  Débarquement  par  le  capitaine.  — 
Quaud  aucun  délai  de  surestarie  n*a  été  stipulé ,  il  appartient  au  tribunal 
de  fixer  le  délai  endéans  lequel  le  destinataire  aura  k  débarquer,  soos 
peine  de  voir  autoriser  le  débarquement  par  le  capitaine.  Anv.,  24  sepl. 
4880 I.  —  385. 

42.  Déïai  fixé,  — Jours  courants .  —  Force  majeure,  —  Interruption. 

—  La  force  majeure  qui  interrompt  le  débarquement  (notamment  le 
déplacement  du  navire  par  ordre  de  l'autorité)  suspend  le  cours  de  la 
starie ,  soit  que  le  délai  ait  été  stipulé  en  jours  ouvrables  ,  soit  en  jours 
courants.  Anvers ,  44  juillet  4879 I.  —  457. 

43.  Délai,  —  Prolongation,  —  Lenteurs  du  capitaine,  —  Protesta- 
tion»  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  les  offres  de  preuve  d*une  prélendue 
lenteur  du  capitaine  dans  les  opérations  de  débarquement^  loi*sque  le  des- 
tinataire n'a  protesté  de  ce  chef  qu*après  signification  de  la  protestatioa  du 
capitaine  pour  surcstaries.  Anvers,  24  décembre  4879 I.  —  141. 

45.  Délai  unique  de  starie,  —  Action  du  capitaine  contre  le  demier 
destinataire.  —  Becours  de  celui-ci  contre  les  précédents,  —  Protéts,  — 
Quand  un  délai  de  starie  unique  a  été  stipulé  pour  le  déchargement  d'un 
navire  ,  bans  subdivision  entre  les  divers  connaissements ,  le  capitaine  ne 
doit  et  ne  peut  utilement  protester  qu'k  l'expiration  du  délai  stipulé,  et 
il  n'a  d'action  que  contre  la  marchandise  qui  est  débarquée  en  uurestaiie, 
et  contre  le  destinataire  de  celle-ci. 

Si  le  destinalaire  débarquant  en  surestarie  a  travaillé  avec  la  célérilé 
voulue ,  et  a  été  emp^ché  de  débarquer  plus  tct  \  ar  le  fait  des  destina- 
taires  ayant  leurs  roarcliandiscs  au-dessus  des  sier. nes,  il  pouri-a prendre 
son  recours  contre  ceux-ci ,  et  notamment  contre  celui  qui  se  trouve  immé- 
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diatement  aa-dessus  de  lui.  Pour  que  ce  recours  contre  celui-ci  soit 
recevable,  il  faut  que  Ie  demier  proteste  contre  lui^  lorsque  sa  part  du 
délai  de  starie  "va  commencer  k  courir;  et  il  faut  de  plus  que  ce  destina- 
taire  precedent  re^oive  connaissance  du  protét  du  captaine.  Anvers ,  31  mai 
et  25  juillet  4879 I.  —  l29. 

45.  Ecor  perdu,  —  Forcemajeure,  —  Suspension  du  délai,  —  Le  re- 
fus  par  la  douane  de  laisser  commencer  le  déchargement  k  défaut  de 
représentation  de  l'écor  déposé  par  le  capitaine ,  et  que  ladite  douane  k 
délivré  par  erreur  k  une  corporation  qni  n'y  avait  pas  droit ,  constitue  une 
force  majeure  opposable  au  capitaine  et  suspensive  du  délai  de  planche. 
Anv.  9  janvier  4880 I.  —  259. 

46.  Obligation  du  destinataire.  —  Les  surestaries  encourues  au  port 
de  déchargement  doivent  étre  payées  par  le  destinataire  ,  quoi  qu*il  ne  soit 
pas  intervenu  k  la  charte-partie. 

11  en  est  ainsi,  bien  que  Ia  charte-partie  stipule  que  le  navire  sera  dé- 
charge en  quatre  jours  ouvrables.  G.  Bruxelles ,  45  mai  4879..     I.  —  70. 

47.  Place  dquai,  —  Désignation par  l'affréteur,  —  Port  d*Anvers»  — 
Usages.  —  En  se  chargeant  du  soin  de  designer  Tendroit  du  quai  ou  le 
navire  doit  se  placer ,  Taffréteur  prend  sur  lui  d'obtenir  en  temps  utile  une 
place  dispon ibl e. 

Il  est  de  régie  que  les  navires  de  mer  sont  places  k  Anvers ,  tant  aux 
bassins  qu*aux  quais,  par  les  soins  du  capitaine  du  port.  11  n'y  a  pas  lieu 
d*admettre  la  preuve  par  témoinsqu*un  navire  a  contre  venu  k  cette  régie. 

Lorsqu'un  navire  devait  étre  chargé  aussi  vite  qu'il  peut  prendre  et 
qu'il  y  a  eu  retard  ou  interruption  de  trois  jours  par  Taffréteur ,  la  de- 
mande  de  surestarie  est  recevable  si  le  capitaine  a  proteste  le  troisième 
jour  avant  la  fin  de  Tinterruption. 

L'afTréteur  ne  peut  échapper  k  la  responsabilité ,  parce  que  le  capitaine 
aurait  été ,  en  tout  cas ,  retenu  par  les  glaces ,  si  le  chargement  'avait  fini 
plus  tót.  Anvers ,  48  mai  4880 1.  —  237. 

48.  Rechargemeni,  —  Triage.  —  Glaces.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  refu- 
ser  le  payement  de  surestaries  :  ni  parce  que  le  capitaine  a  commencé  k 
recharger  des  marchandises  dans  Tune  des  cales ;  ni  parce  qu*è  raison  de 
rétat  d'avarie  d'une  partie  de  la  cargaison  le»  destinataires  ont  opéré  le 
triage  au  fur  et  a  mesure  du  débarquement  ;  ni  parce  que  le  navire  aurait 
été  retenu  par  les  glaces,  méme  s'il  eüt  été  décharge  plus  töt.  Anvers, 
22  mars  4880 I.  —  257. 
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49.  Starie.  —  Débarquement.  —  Dimanche.  —  Le  capitaine  n'est  pas 
tenu  de  travailler  au  débarquement  les  dimanches  ,  alors  du  même  que  le 
délai  de  starie  est  flzé  par  journ  courants. 

C'est  Ik  un  débarquement  excepiionnel  qui  ne  peut  être  ezigé  qu^en  cas 
de  convention  expresse. 

Le  reproche  de  lenteur  fait  au  capitaine ,  ne  doit  pas  être  pris  en  consi- 
dération  si  le  destinataire  n*a  rien  débarqué  pendant  les  premiers  jours  de 
starie  et  qu'il  n'a  proteslé  du  chef  de  lenteurs  qu'après  Texpiration  du  délai 
de  starie.  Anvers ,  17  mars  4880 : 1.  —  468. 

20.  Avarie.  —  Délai,  —  Fixation.  —  Bateau  chargé  de  pomniesde 
terre,  —  En  Tabsence  de  toute  stipuiation^  il  y  [a  lieu  de  fixer  &  dix  jours 
ouvrables,  le  délai  de  starie  d*un  bateau  ayant&débarquer  au  mois  dedé- 
cembreun  chargement  de  200  tonnes  de  pommes  de  terre.  Anv.  20  arril 
4880 1.  —  204. 

24.  Starie,  —  Délai,  —  Prolongation.  —  Déplacement  du  navire.  — 
En  règle  générale ,  il  y  a  lieu  de  prolonger  le  délai  de  starie  lorsque, 
pendant  ie  débarquement,  le  navire  a  été  déplacé  d*après  les  ordres  du 
capitaine  du  port ,  k  moins  que  le  déplacement  n'ait  eu  lieu  parce  que  le 
destinataire  avait  complètement  Interrompu  le  déchargement.  Anvers , 
20  avril  4880 I.  —  204. 

22.  Starie,  —  Délai  initial,  —  Navire  pret  d  charger,  —  Offre  de 
preuve.  —  Tardivité.  —  Est  non  recevable ,  Toffre  de  prouver  que  le 
navire  n'était  pas  prdt  è  prendre  son  chargement ,  quand  le  chargeur  a 
regu  sans  faire  d*observations  Tavis  que  la  starie  prenait  cours ,  et  celui 
que  le  navire  entrait  en  surestarie.  Anvers ,  48  mars  4880 L  267. 

23.  Starie,  —  Jour  initial,  —  Bois.  —  Marqueur.  —  Au  décharge- 
ment d*une  cargaison  de  bois ,  le  capitaine  a  Tobligation  de  faire  consta- 
ter ,  k  ses  frais ,  par  un  marqueur ,  le  nombre  et  les  dimensions  des  bois 
délivrés  par  lui. 

Le  destinataire  ne  doit  recevoir  et,  partant,  le  délai  de  planche  ne 
commence  k  courir  que  lorsque  le  capitaine  s'est  pourvu  d'un  marqueur. 
Anvers  ,  7  mars  4877 .     l.  —  i4. 

24.  Surestarie,  —  Demi  jour.  —  Lorsque  le  déchargement  d'un  steamer 
a  été  terminé  vers  midi ,  Tallocation  d'un  demi  jour  de  suresfarie  peur 
cette  dernière  journée  est  suftisante.  Anvers^  25  mars  4880. .     1.  —  463. 

25.  Surestarie,  —  Expertise.  —  Les  sureslaries  occasionnées  par 
Texpertise  d*une  avarie  k  charge  du  capitaine  ne  peuvent  donner  lieu  i 
indemnité  au  profit  de  C9  dernier.  Anvers,  25  féviier  4879. ...     L  —  22. 
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26.  Surestarie.  —  Protêt  initial.  —  Signification.  —  Pays  étranger. 
—  Pour  que  la  sarestarie  prenne  cours ,  soit  en  Belgique,  soit  &  l'étranger , 
il  faut  que  Ie  capitaine,  non  seulement  protcste ,  maisencore  fasse  signi- 
fier  régulièrenaent  sa  protestation  au  chargeur  ou  deslinataire.  Anvers , 
7  mars  1877 I.  —  14. 

27.  Surestarie,  —  Béparlition  entre  les  destinataires ,  —  Les  su- 
restaries  doivent  êlre  payées  par  parts  égales,  par  chacundes  destinataires, 
k  moins  que  Ie  débarqueraent  des  marchandises  de  Tun  ait  été  retardé  par 
la  faute  de  Tautre. 

Il  n'importe  pas  de  savoir ,  si  la  quanlité  de  marchandises  se  trouvant  è. 
bord  pour  corapte  de  Tun  des  destinataires  après  Texpiration  des  jours  de 
sfarie ,  était  notablement  inférieure  k  celle  des  marchandises  de  Tautre 
destinataire.  Anv.,  13  mars  1880 I.  —  169. 

28.  Surestarie,  —  Surestarie  au  port  de  veste,  —  Privilege,  — 
Aucune  loi  n'accorde  privilege  pour  des  surestaries.  Anvers ,  18  février 
1880 I.  —  122. 

V.  Apprètement. 
SÜBROGATION. 

V.    ASSÜRANCE  MARITIME. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

V.  Privilege. 

USAGE  D' ANVERS. 

V.  ABonDAGE.  —  Fret.  —  Starie  et  surestarie.  —  Vente. 

VENTE. 

1.  Agréation.  —  Usage  d^ Anvers.  — Délai  de  24  heurea.  —  Graine 
de  lin  d  semer,  —  Extra  puik,  —  Il  est  d'usage  constant  a  Anvers,  que 
Ta^réation  d'une  marchandise  disponible  doit ,  si  non  être  terminée  dans 
les  24  heures  de  Tachat ,  du  moins  être  commencée  dans  ce  délai  et  se 
continuer  sans  interruption ,  faute  de  quoi ,  Tacheteur  est  non  recevable 
dans  toute  réclamation  sur  Ia  qualité ,  k  moins  qu'il  n'y  ait  fraude  ou  vice 
caché. 

Le  fait  que  dans  une  livraison  de  barils  graine  de  lin  k  semer  extra 
puik  il  y  aurait  eu  quelques  barils  d'une  marque  inférieure ,  ne  constitue  nl 
une  fraude,  ni  un  vice  caché.  Anvers ,  19  févrierl877 I.  —  18. 

2.  Clause :  Environ.  —  Brai  minéral,  —  Achat  non  commercial.  — 
Usage  d' Anvers.  —  En  ce  qui  concerne  le  brai  minéral  y  la  clause  environ 
suivant  I'usage  de  la  place  d'Anvers ,  autorise  le  vendeur  k  livrer  jusqu'i 
dix  pour  cent  de  plus  ou  de  moins  que  la  quantité  stipulée. 
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Get  usnge  est  applicable,  nijme  lorsqiie  Topération  a  un  caractère  civil 
dans  Ie  chef  de  Tachet  mr,  Bruxelles ,  12  février  18S0 I.  —  126. 

3.  Délivrance,  —  Terms,  —  Danger  imminent.  —  L'?s  art.  1613  el 
1188  du  Code  civil ,  qui  prononcsnt  la  déchéance  du  benefice  du  terme, 
doivent  être  interprétés  restriclivement. 

Le  danger  imminent  de  pcrdre  Ie  prix  qui ,  aux  termos  de  Tart  1613.  du 
Code  civil,  dispense  Ie  vendeur  de  déiivrer  lachose  vendue,  a  moins  que 
Tacheteur  ne  donne  caution  de  payer  au  terme  ,  se  manifeste  non  par  des 
circonstances  abandonnées  &  Tappróciation  du  juge,  mais  uniquement  par 
celles  que  les  art.  1188  et  1613  déterminent,  c'est-i-dire  la  faillite,  la 
déconfiture  et  ladiminution  des  sClretés  que  Tacheteur  avait  données  par 
le  contrat.  Anvers  ,  5  aoAt  1880 I.  —  366. 

4.  ExécxiUon,  —  Temperament.  —  Acceptation  contre  documents. 
—  Expertise.  —  Dans  Texéculion  des  contrats  commerciaux ,  le  juge  peut 
adraettre  certains  tempéraments. 

Constitue  une  exccution  loyale  et  non  susceptible  de  critique  celle  qui 
portant  sur  un  contrat  de  250  caisses  épaules  de  porc  k  expédier  par  stea- 
mer  sur  Anvers  ,  se  fait  par  Tembarquement  de  245  caisses  sur  un  steamer 
et  5  caisses  sur  un  autre  ,  et  ne  présente  qu*une  moyenno  de  864  livres 
défectueuses  sur  125,724  soit  Va  %• 

Gelui  qui ,  sur  un  pareil  contrat ,  s*est  engagé  è  payer  par  acceptation 
de  banqse  contre  remise  des  documents ,  ne  peut  retarder  cette  accepta- 
tion en  demandant  au  préalable  Texpertise  des  marchandises  conU-e  les- 
quelles  il  n'allègue  qu'une  affirmation  de  mauvaise  qualité  dépourvue  de 
présomptions  sérieuses.  Anvers ,  28  février  1878 I.  —  45. 

5.  Figues.  —  Taxes.  —  Les  figues  se  vendent  tantót  brut  pournet, 
tantut  avec  une  taxe  qui  varie.  Anvers ,  25  février  1830 1.  —  233. 

6.  Inexécution.  —  Résiliation.  —  Dommages-intérêts.  —  Résiliation 
de  plein  droit»  —  Défaut  de  retirement  par  Vacheteur,  —  L*art.  1657  du 
Gode  civil  s'applique  aux  ventes  commerciales  comme  aux  ventes  civiles. 
Anv.  31  janv.  1880 I.  —  116. 

7.  Livraison.  —  Expédition  d  faire  dans  des  soes  d'une  mai$on  dé- 
terminée.  —  Droil  de  Vacheteur  de  re  f  user  la  marchandise,  —  L'ache- 
teur  est  en  droit  de  refuser  une  marcbandise  (dans  Tespèce  des  avoines) , 
quand  celle-ci  lui  est  expédiée  dans  des  sacs  autres  que  ceux  que  la  maison 
quMl  avait  indiquée.  Gomm.  Mons ,  14  avril  1880 11.  —  68. 

8.  Livraison  au  fur  et  d  mesure  des  besoins  de  Vacheteur.  —  Interpre- 
tation.  —  Genièvres.  —  Celui  qui  a  vendu  une  certaine  quantité  de  mar- 
chandises a  prendre  ,  au  fur  et  k  mesure  des  besoins  de  Tacheteur  doit  satis- 
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faire  k  toutes  les  demandes  de  celui-ci  jusqu*^  concurrence  des  quantités 
vendues  :  Ie  fractionnement  dos  livraisons  est  introduit  en  faveur  de 
1'acheteur,  qui  doit  être  lair.sé  seul  arbitre  pour  connaitn  et  indiquer, 
rimportance  de  ses  besoins.  Anv.  15  mars  1880 I.  —  254. 

9.  Non  conformité,  —  L'acheleur  qui  refuse  des  pi'»?es  d'étoffe  ,  sous 
prétexte  qu'eUes  contiennent  un  métrage  supérieur  h  celui  désigné  dans 
la  convention,  ne  doit  pasétre  écouté  alors  qu'il  en  a  accepté  une  partie 
et  que  parrai  celles-ci,  il  s'en  trouve  ayantle  méme  métrage  que  celles  qui 
sont  refusées.  Comp.  Liége,  15  janvier  1880 1.  —  91. 

10.  Non-conformiié.  —  Dépöt  en  lieu  neutre.  —  Expertise,  —  Rece- 
vabilité.  —  L'acheteur  qui  regoitune  marchandise,  qu'il  croit,  ne  pas  étre 
conforme  aux  conditions  de  h  vente  ,  doit  s'adresser  sans  rctard  k  la  jus- 
tice  pour  faire  ordonner  Ie  dépöt  de  cette  marcbandise  dans  un  magasin 
neutre  et  pour  en  faire  ordonner  Texperlise. 

Est  non  recevabie  ,  la  réclamation  de  l'acbeteur  qui  a  pris  réception  de 
la  marcbandise  prétendüment  non  conforme ,  qui  Ta  fait  transporter  dans 
Ie  magasin  de  son  achetcur  et  qui  en  a  méme  coosommé  une  partie.  An- 
vers ,  12  juin  1880 I .  —  270. 

11.  Non  conformilé.  —  Obligation  de  Vacheteur,  —  Expertise,  — 
Le  premier  devoir  de  Tacbeteur  qui  regoit  une  marcbandise,  qu*il  ne 
croit  pas  étre  conforme  aux  conditions  de  la  vente  ,  est  de  s'adresser  sans 
retard  a  la  justice ,  pour  faire  ordonner  Ie  dépót  de  cette  marcbandise 
dans  un  magasin  neutre  et  pour  en  faire  ordonner  une  expertise. 

Si  au  lieu  d'en  agir  ainsi ,  il  emmagasine  la  marcbandise  dans  son  propre 
magasin  et  Ty  garde  uu  certain  temps^  il  se  rend  non  recevabie  dans  ses 
réclamalions.  Anvers ,  6  aoüt .  1880 I.  —  386. 

12.  Vente  d  livrer.  —  Courant  du  mois.  -^ ■  Expiration  du  délai  pour 
renseigner  la  marchandise,  —  Aux  termes  des  usages ,  une  marcbandise 
livrable  dans  le  courant  d'un  mois ,  doit  étre  renseignée  au  plus  tard  pen- 
dant la  tenue  de  la  bourse  du  dernier  jour  ouvrable  de  ce  mois.  Anvers, 
48marsl880 I.  —  261. 

13.  Vente  sous  voile,  —  Coüt  et  fret.  —  Charle-pariie,  —  Commis- 
sion  d'adresse  d  qui  elle  appartient,  —  Gelui  qui  a  acbeté  un  chargement 
sous  voile ,  coüt  et  fret ,  et  se  trouve  porteur  des  connaissements  et  d'une 
copie  de  la  cbarte-partie ,  dontil  a  k  payer  le  fret  au  capitaine^  ne  peut  se 
dire  Tagent  des  affréteurs  vendeurs,  et  avoir  droit  en  cette  qualité  è  la 
commission  d'adresse  stipulée  dans  la  cbarte-partie  k  cbarge  du  capitaine. 

A  défaul  d'une  cession  expresse ,  cette  commission  reste  la  propriété 
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des  vendeurs  qai  peuvent  la  faire  encaisser  par  mandataire  on  la  ceder  a 

un  tiers.  Anvers ,  23  février  4877 1.  ^46. 

44.  Vins  mise  en  cave  chez  l'ticheteuv.  —  Agréafian.  —  Des  barriqnes 
d«  vin  peuvent  être  refusées  par  Tacheteur  quelques  semaines  aprës  la 
mise  en  cave  chez  lui,  vu  qu^ce  n*est  qu'aprës  ce  temps  qu*ii  est  possible  de 
gouter  et  d*a^rcer  Ie  vin.  Anvers ,  26  janvier   4880 I.  —  329. 

V.   ASSURANCE  MARITIME.  —  GaPITAINC.  —    GOMPÉTENCE.   —    FaILLITE. 

VOITURIER. 

4.  Avaries.  —  Betard,  —  Encombrement.  —  Force  tnajeure.  — 
L*encon)brement  n'est  pas  par  lui-méme  une  force-majeure. 

L'adminifltration  du  chcmin  de  fer  répond  de  rencombrement  prorenant 
de  rinsufflsance ,  soit  passagere^  soit  continae,  des  installations  oa  da 
matériel.  Ges  circonstances  ne  peuvent  étre  assimilées  k  la  force  majenre. 
Anvers  ,  15  mai  4880 I.  —  818. 

2.  Avaries  ou  manquants.  —  A  qui  la  preuve  f  —  Batelier.  —  Trans- 
bord'ament .  —  Befus  de  certifieat  cfó  délivrance,   —  Canséquences.  — 

11  est  de  principe  en  matière  de  transport ,  soit  par  terre  ,  soit  par  ean , 
qu^au  destinataire  incombe  la  preuve  du  fondement  des  réclamations  qu*ii 
élève  contre  Ie  voiturier ;  la  délivrance  de  la  roarchandise  faite  au  destina- 
taire OU  dósigné  pour  recevoir,  fait  présumer  Taccomplissement  des 
obligations  du  voiturier  jusqu'è  preuve  du  contraire. 

Ge  principe  subsiste  au  cas,  oü  un  batelier  doit  délivrer  son  cbargement 
par  transbordement  è  bord  d'un  autre  navire ;  Ie  capitaine  de  ce  demier 
navire  est  alors  Ie  mandataire  du  destinataire  et  non  du  batelier,  et  fante 
par  lui  d'avoir  protesté  et  fait  constater  contradictoirement  Tavarie  ou  Ie 
manquant ,  Ie  destinataire  est  déchu  de  tout  droit  contre  Ie  batelier. 

Le  refus  injuste  du  destinataire  de  reroettre  au  batelier  Tattestation  de 
délivrance  reguliere ,  qui  lui  est  nécessaire  pour  toucher  son  fret  de  Texpé- 
diteur ,  rend  le  dit  destinataire  personnellement  responsable  du  fret.  Anv., 
49  septembre  4878 I.  —  39. 

3.  Entreprise  de  iransporls.,  —  Steamer.  —  Belard,  —  Bails,  — 
Dommagea-intéréts .  —  Étendue.  —  A  rooins  de  conventions  spéciales, 
Tentrepreneur  de  transports  par  steamer  ne  peut ,  pour  un  retard  de  six 
jours,  n'étre  passible  que  de  la  perte  d'intéréts  sur  la  valeur  du  chargement 
alors  qu'il  s'agit  de  rails  et  non  de  marchandises  dont  la  date  d'expédition 
est  de  rigueur,  k  raison  de  leur  fragilité  ou  des  fluctuations  nombreuses  de 
prix.  Anv.,  42  janvier  4880 I.  —323. 

4.  Expediteur.  —  Action  enjustice.  —  Propriété  des  ohjets  expédiés. 
—  L'action  de  Texpéditeur  contre  le  voiturier  du  chef  de  Tinexécution  du 
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contrat  de  transport  est  recevable  ,  sans  que  Texpéditeur  ait  k  établir  qu*il 
était  propriétaire  des  objets  cxpédiés.  Anvers,  iSnov.  1880..     I.  —  82. 

5.  Perle  ou  avarie.  —  Action  contre  Ie  commissionnaire  ou  Ie  voitu- 
rier,  —  Prescription  annale,  —  Action  contre  V expediteur,  —  Déclara- 
tion  de  responsahilité  de  Vexpéditeur.  —  Uarticle  108  du  Code  de 
commerce  n'a  en  vue  que  les  actions  intentécs  pour  pertes  ou  avaries 
au  commissionnaire  ou  au  voiturier.  L'exception  de  prescription  annale  , 
tirée  de  eet  article ,  ne  peut  donc  étre  invoquée  que  par  Ie  commission- 
naire et  Ic  voiturier ,  mais  nuUemenl  par  Texpéditeur. 

II  importe  peu  que  Tcxpéditeur  cxerce  la  profession  de  commissionnaire 
et  ait  méme  agi  en  c^te  qualité  vis* d- vis  d'un  expediteur  originaire,  dës 
rinstant  oü,  vis-a-vis  du  voiturier^  il  s'est  géré  comme  expediteur,  en  se 
qualifiant  tel  notamment  dans  la  lettre  de  voiture  ,  et  en  déclarant  en  outre 
expédier  la  marchandise  k  ses  risques  et  périls  ,  sans  responsabilité  du 
voiturier  è  raison  d'insuffisance  d'emballage. 

Unc  telle  déclaration  a  pour  effet  de  former  entre  parties  un  contra) 
spécial ,  ayant  pour  objet  la  constatation  de  Tavarie  et  Tobligation  éventu- 
elle  de  la  supporter ,  et  donnant  au  voiturier  condamné  envers  Ie  destina- 
faire ,  Ie  droit  de  poursuivre  la  réparation  de  ce  dommage  dans  Ie  délai 
ordinaire  du  droit  commun  ,  c'est-è-dire  pendant  30  ans.  Bruxelles  ,  1  mars 
1880 I  -  196. 

6.    Responsabilité,  —  Laissé  pour  compte,  —  Vente  puhlique,  — 

Le  laissé    pour  compte   et  la   vente   de   marchandises   transportées   ne 

doivent  étre  ordonnés  que  loi'sque  ces  marcbandises  ne  peuvent,  a  cause 

de  leur  état  d'avarie,  plus  êtred'aucune  utilité  pour  le  destinataire.  Anvers, 

2  mars  1880 I.  —  268. 
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RENSEIGNEMKNTS  COMMKRCIAUX. 


1880. 


Mois  de  Janvier. 

SOCIÉTÉS. 

i,  —  Du  7.  —  Acie  de  société  en  nom  collectif  entre  G.  Berdoli  père^ 
G.  Berdolt  fils  et  Franz  Lutena^  tous  trois  A  Aiivers,  ayant  pour  objet 
les  affaires  de  commission.  —  Sièj^e  :  &  Anvers.  —  Firme :  Berdolt  et  C». 
•—  Chacun  des  associés  aura  la  si^nature  sociale. —  Durée  :  10  ans,  &  dater 
do  1  janvier  1880. 

2.  —  Du  8.  —  Retraite  de  Jos,  Landtmeters ,  associé  de  la  firme 
jP.  Van  Bortel  et  C» ,  a  dater  du  1  janvier  1880. 

3.  —  Du  8.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Mam^ce  Hayer  et 
Henri  Davidy  tous  deux  é  Anvers.  —  Firme  :  Maurice  liuger  et  David, 
—  Siège  :  è  Anvers.  —  Cbacun  di*s  associés  aura  la  signatnre  sociale.  — 
Durée  :  3  ans,  è  dater  du  1  janvier  1880. 

4.  —  Du  8.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  Lu  Banque  de 
BruxelleSj  société  anonyme,  établie  èBruxelics,  commanditaire,  eXJeieob 
BaschwitZy  d  Anvers,  commandité,  ayant  pour  objet  les  afFaires  de  banque, 
change  et  commission,  è  Texclusion  des  ouvertures  de  crédit  et  des  accep- 
tations.  —  Siège  :  h  Anvers.  -  Firme  :  J,  Baschwitt  et  C«.  —  Jaeob 
Baschwitz  aura  seul  la  signature  sociale.  —  Durée  :  5  ans  é  dater  du 
1  janvier  1880.  —  Capital :  400,000  francs  è  fournir  par  Ie  commanditaire. 

5.  —  Du  8.  —  Circulaire  annongant  la  dissolution  de  la  firme 
Baschwitz  et  Co  ^  A  d'dier  du  31  décembre  1879.  —  A,  Baschwitz  esi 
cbargé  de  la  liquidation. 
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6.  —  Du  8.  —  Circulaires  de  L.-J.  PijUVan  Duinen  ^  annongant  la 
cession  des  affaires  de  commission ,  d*expédition  et  d^affrétement  par 
/..-/.  Pyl-Van  Duinen  é  P.-C  Van  Son,  qui  continuera  sous  la  firme 
J.'D.  Van  Duinen. 

7.  —  Du  8.  —  Sociélé  anonyme  Banque  (TAnvers^  établie  è  Anvers, 
assemblee  générale  ordinaire  des  actionnaires  du  20  décembre  1879.  — 
Al fred  Havenith eainommé  administrateur  eiÉmile  Siraut^  coraniissaire. 

8.  —  Du  9.  —  Acte  de  prorogation  de  lasociété  en  nom  collectif  Davreux 
et  Lefcbvre^  è  Anvers.  La  société  est  prorogée  jusqu'au  31  décembre1885. 

9.  —  Du  il .  —  Circulaires  de  Adolphe  De  Bruyne  et  de  Théophile  De 
Bruyne,  annon^nt  que  Théophile  De  Bruyne,  continue  seul  pourson 
compte  è  dater  dui  janvier  1880  les  affaires  exploitées  par  eux  deux. 

10.  —  Du  11.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Adrien  Dierckx, 
manoeuvre,  et  Frangois  Dupuis^  entrepreneur,  tous  deux  k  Anvers,  ayant 
pour  objet  la  ma^onnerie  et  Ie  plafonnage ,  ainsi  que  toutes  entreprises  de 
construction.  —  Siége :  é  Anvers.  —  Firme  :  Adrien  Dierkx  et  Frangois 
Dupuis,  —  Gbacun  des  associés  aura  lasignature  sociale.  —  Durée:  9  ans 
é  dater  du  Ir  janvier  1880. 

II.—  Du  11. —  Acte  de  prorogation  de  la  sociétèL.  Aug.  Muller  et  C^^f 
A  Anvers.  Cette  société  est  prorogée  jusqu*au  31  décembre  1889. 

12.  —  Du  11.  —  La  sociéiè  Rie niets  et  C® ,  é  Anvers  ,  par  suite  du  décès 
de  Carl,  Schuls ,  continuera  entre  W.  Rieniets^  négociant  k  Anvers ,  com- 
mandité, et/.  A.  5c/ira(7«, négociant  k  Hambourg,  commanditaire,  poar 
un  terme  de  2  ans  expirant  Ie  31  décembre  1881  • 

13.  —  Du  14.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  /.  B.  Vermeiren 
et  C^.  —  La  société  est  dissoute  k  dater  du  30  décembre  1879.  —  La 
liquidation  sera  faite  par  /.  De  Wandeleer, 

14.  —  Du  14,  —  Acte  de  dissolution  de  la  firme  Berlrand  et  C«,  i 
Anvers.  —  La  société  est  dissoute  k  partir  du  31  décembre  1879.  Les  deux 
associés  sont  chargés  de  la  liquidation. 

15.  —  Du  14.  —  Prorogation  de  la  société  en  nom  collectif  Fr,  Van 
Gastel  et  A.  Fumière ,  k  Anvers.  —  La  société  est  prorogée  pour  10  ans 
i  dater  du  Ir  janvier  1880.  • 

16.  —  Du  18.  —  Acte  par  lequel  la  sooitUé  \V.  Raydt  et  C>« ,  k  Anvers,  , 
déclarent  s'adjoindre,  comme  as.socié  commandité,  N.  Bruynseels^  cominiy 
k  Anvers,  k  dater  du  l'  janvier  1880. 

17.  —  Du  19.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Frangois-Jos-- 
IJuhert  Schippern  et  Gérard  Oorvers  y    tous  deux   fondeurs  en  cuivre, 
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AAnvers,  ayant  pour  objet  Texploitation  d*une  fondcrie  de  cuivre. — 
Siège  :  ft  Anvers.  —  Firme :  F.  Schippers  et  G.  Oorvers.  —  Ghacune  des 
associés  aura  la  sig-nature  sociale.  —  Durée  :  20  ans  k  dater  du 
l' janvier  1880. 

18.  —  Du  21.  —  Acte  de  société  en  nora  collectif  entre  Jules-Jacques 
Lewin  et  Jules- Alexandre  Lohr,  tous  deux  agents-commissionnaires  , 
é  Anvers,  ayant  pour  objet  les  affaires  de  comnoission  et  d'agence.  — 
Siège  :  k  Anvers.  —  Firme  :  Lewin  et  Lohr^  sous  la  gestion  de  Lohr.  — 

Siège  :  A  Paris.  —  Firme  :  J.  J,  Lewin^  sous   la  gestion  de   Lewin,  — 

« 

Durée  :  2  ans  k  dater  du  1»"  janvier  1880. 

19.  —  Du  25.—  Acte  de  sociélé  en  nom  collectif  entre  Pierre  Hellebosch 
et  Charles  Mcyers ,  tous  deux  affréteurs  k  Anvers  ,  ayant  pour  objet 
i'affrêtementdebateaux  et  navires  et  la  coramisf>ion.—  Siège  :  k  Anvers. — 
Firme:  Hellebosch  et  Metjers,  —  Chacun  des  associés  aura  la  signalure 
sociale  —  Durée  :  3  ou  6  ans  k  daler  du  6  janvier  1880. 

20.  —  Du  25.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Carl  Breuning 
et  Heinrich  Glock^  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  les  affaires 
d'expédilon ,  de  commission  et  d'agence.  —  Siège  :  k  Anvers.  —  Firme  : 
Breuning  et  Heinrich  Glock,  —  Durée :  du  15  janvier  1880  au  15  janvier 
1885. 

21.  —  Du  25.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Pierre-Fran- 
pois  Gorlé^  Pierre-Joseph  Gorlé^  Joseph- Julien  Gorlé  ^  tous  trois  ébé- 
nistes  k  Anvers.  —  Firme  :  Gorlé  et  fils,  —  Chacun  des  associés  aura  la 
signature  sociale.  —  Durée :  10  ans  A  dater  du  4  janvier  1880. 

22.  ~  Du  25.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Gustave  Alle- 
man et  Jean-Baptiste  Peeters ,  tous  deux  k  Anvers ,  ayant  pour  objet  Ie 
courtage  maritime,  les  expéditions  de  marchandises ,  les  opérations  d'ar- 
mement  et  d'affrétement.  —  Firme  :  E.-J.  Isenba^rt,  —  Siège:  k  Anvers. 
—  Chacun  des  associés  aura  la  signature  sociale.  —  Durée  :  10  ans  k  dater 
du  1  janvier  1880. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS ,  ETC. 

1  —  Du  3.  —  Procuratión  donnée  par  Léon-Honoré  Reis ,  industriel , 
k  Anvers,  co-associé  de  la  firme  Koch  et  Reis  k  Joseph- Léon- Mar  ie- Al- 
phonse  Reis ,  pour  tout  ce  qui  regarde  ses  interets  dans  la  firme  Koch 
et  Reis, 

2.  Du   3.    —   Procuratión   donnée    par  la   Compa^jnie   d'assurances 
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MannheimerVeriiicherung$'Gesellschaftjé\ab\ie  k  Mannheim,  it  LouU 
//atig ,  pour  eigner  les  contrats  d'assurances  contre  les  risques  de  trans* 
port ,  etc. 

3.  —  Du  5.  —  Séparation  de  biens  prononcée  par  Ie  tribunal  dvil  de 
Ie  instance  d^Anvers,  par  jugement  du  7  déceiubre  1879  au  benefice  de 
Clémentine  Van  den  Brande,  gans  profession,  contre  Jonas-Andri 
Klockhoff^  autrefois  négociant ,  tous  deux  k  Anvers. 

4.  —  Du 7.  —  Procuration  donnée  par  ü,  Aeby  ,  négociant,  i  Anvers, 
k  J.  Van  Eisen, employé  de  commerce,  é  Anvers,  pour  conjointemesi 
avec  lui  gérer  etadministrer  ees  affaires  eommerciales. 

5.  —  Du  8.  —  Circulaire  par  laquelle  Richard  Boeking  annonce  qu'il 
reprend  pour  son  coinpte  )e   Lavoir  de  Schooten, 

(5.  ~  Du  8.  —  Circulaire  de  Jos,  Gossen  et  C^^k  Anvers ,  annonfaot 
qu*ils  donnent  leur  procuration  k  leur  collaborateur  Henri  Voet. 

7.  —  Du  8.  —  Séparation  de  biens  prononcée  par  Ie  tribunal  civil  de 
leinstance,  k  Anvers,  en  date  du  27  décembre  1879 ,  au  benefice  de 
Mary-Élisa  Forster  ^  sans  profession,  contre  Christophe-Edwin  Dixén, 
agent  maritime ,  tous  deux  k  Anvers. 

8.  —  Du  10.  —  Procuration  donnée  par  Arcadie-Julienne  Marinne, 
négociante,  faisant  Ie  commerce  sous  la  firnie  A.  De  Afan-Üf artnne,  épouse 
séparée  de  biens  de  Jean-Edmond  De  Afan,  k  Jean-Edmond  De  Mun, 
courtier,  k  Anvers,  son  roari^  pour  faire  toutes  les  opérations  de  son 
commerce. 

9.  —  Du  12.  —  Circulaire  de  Dreyfus  frères^  k  Paris,  informant  que 
par  suite  de  la  dissolutiun  de  Ia  firme  Bertrand  et  C<>,  Wilh.  Bertrand 
reste  seul  chargé,  k  partir  du  1  janvier  1880,  de  la  vente  du  guano  du 
Pérou. 

10. —  Du  12.—  Circulaire  de  Wilh,  Bertrand,  k  Anvers,  informant  que 
Dreyfus,  frères  et  C^  lui  ont  confié  la  continuation  de  la  vente  du  guano 
du  Pérou  en  Belgique  et  qu*il  a  donné  sa  procuration  k  Schulz  eiFlecken* 

11.  —  Du  12.  —  Circulaire  par  laquelle  Wiih,  Bertrand  annonce  que 
scs  autres  affaires  d'agence  et  d'assurances  ne  subissent  aucun  changement 
par  la  vente  du  guano  du  Pérou  et  que  Phil,  Papé  signera  par  procu- 
ration . 

12.  —  Du  16.  ~*  Circulaire  de  Ia  Compagnie  unünyme  d'assuramce 
bureau  Flemmich,  &  Anvers,  annon^ant  que  Gustave  Boeide  tété  nommé 
pour  remplacer  Tadministrateur-directeur,  en  cas  d\ibsence,  de  maladie, 
OU  d'empécheroent. 
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13.  —  Du  i7.  —  Circulaire  parlaquelle  Auguste  Andrèy  annonce  que 
Alfred  Eyhen,  a  regu  sa  procuration. 

14.  —  Du  17.  —  Procuration  donnée  par  M,  Fouldy  négociant,  è  Anvers, 
k  A,-J,  Daulné ,  è  Anvers,  pour  tout  ce  qui  se  rattache  &  son  commerce 
de  grajns  et  graines  è  l'exception  de  Pachat  et  de  la  vente  des  mar- 
chandises. 

15.^  Du  21.  —  Action  en  séparation  de  biens  introduite  devant  Ie 
tribunal  civil  de  1»  instance  d'Anvers,  en  date  du  20  janvier  1880,  par 
Charlotte  Gielis ,  sans  profession ,  contre  son  époux  Jo$8e  Van  den  Eynde  t 
lapidaire ,  tous  deux  è  Anvers. 

16.  —  Du  22.  —  Procuration  donnée  par  les  compagnies  d*assurances 
Azienda  de  Trieste  et  Romania  de  Bucarest  k  Eugène  Lieden  k  Anvers, 
pour  signer  toutes  pièces  relatives  aux  affaires  des  compagnies  susdites , 
faire  des  encaissements^  etc. 

17.  —  Du  27.  —  Procuration  donnée  par  Constant  Janssens,  négociant, 
A  Anvers,  è  Sylvain  Gross ,  è  Anvers ,  pour  faire  toutes  les  opérations  de 
son  commerce. 

18.  —  Du  28.  —  Procuration  donnée  par  la  Compagnie  de  Réatsu- 
rances  générales^  établie  k  Paris,  k  Henri  De  Schepper ,  k  Anvers,  k  Teffet 
de  signer  toutes  polices  ou  contrats  de  réassurances ,  etc. 

19.  —  Du  31 .  —  Procuration  donnée  par  la  compagnie  La  Foncière 
(Lyonnaise  Réunie),  établie  k  Lyon,  k  Stanislas  H.  Haine,  k  Anvers ,  pour 
exercer  au  nom  de  la  compagnie  La  Foncière  \e  mandat  quMl  tenait  de  Ia 
Compagnie  Lyonnaise  d'assurances  maritimes ,  avec  mémes  facuités  ; 
les  pouvoirs  seront  convertis  en  pouvoirs  définitifs  dans  Ie  délai  de  six 
mois. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1 .  —  Du  2.  —  Autorisation  donnée  par  Henrieite-Isabelle-Jeanne  Van 
den  Bergh,  veuve  de  Charles-Théodore-Godefroid-Émile  Mayer ,  k 
Anvers,  k  son  fils  mineur.  Oscar- Jean-Joseph- Henri- Émile-Clément 
Mayer  y  pour  faire  Ie  commerce. 

2.  —  Du  3.  —  Autorisation  donnée  par  Jean-Edmond  De  Man ,  cour- 
tier ,  k  Anvers ,  k  son  éponse  Arcadie-Julienne  Marinne ,  négociante ,  k 
Anvers,  pour  faire  en  son  nom  personuel  Ie  commerce  sous  la  firme : 
A.  De  Man- Marinne ,  k  Anvers. 
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3.  —  Pu  13.  —  Aulorisation  donnócpar  Victor  Bousscavx  ^  maihrier, 
h  Anvers,  d  IsahrUe  Van  JJvurcv  ^  son  i»|>(«u>»e ,  poiir  faire  lo  coramcice 
de  lin^ericd,  ü  Anvers,  sous  la  finne  :  Eiouae  \ .  liousscaujc, 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

i,  —  Du  2.  —  Entre  Jean^Baptiste  De  Koninck,  facteur  en  bièrex,  et 
Marie-C lèmence  SomcrSy  sans  piofession,  tous  deux  &  Rumpst.  —  Coin- 
.munauté  universelle. 

2.  —  Du  2. —  Entre  Picrre-Jcan  S  tonus,  howcher^  eiJcannc-CuUtcn  te 
Sme/s,  servante,  tous  deux  a  Conlich. —  Cümuiunaulé  d'acquèts. 

3.  —  Du  7.  —  E'.ilre  Vicloy'llanri'JoscpIt  Hou^fsaux  ^  sans  profession, 
et  BarbC'Isabelle  Van  Duuven ,  sans  proicssion  ,  tous  deux  a  Anvers.— 
Exclusion  de  communauté. 

4.  —  Du  10.  —  Eulre  Frêdèric-Êuidc-Loms  Andriesscn,  sans  profes- 
sion  ,  i  Schilde,  et  Murie-Curoline  6"i/«t7« ,  sans  profession,  a  Wommel- 
ghem.  —  Communauté  universelle. 

5. —  Du  1G.  —  Eulre  Picrre-Louis  Somers  ^  maitre  briquetier,  et 
Marie  Vereist^  sans  profession,  tous  deux  k  Boom. —  Communauté  legale. 

6.  —  Du  19.  —  Entre  Alphonse-Joseph  Vermeulen  ^  boutiquier,  el 
ThérèsC' Paul ine  Jansen ,  veuvc  de  Arnold-IIenri-Joseph  Flanzie,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Séparalion  de  biens. 

7.  —  Du  20.  —  Entre  Jean-liallhazar-Dominique  Mistler^  dentiste, 
eiJeannC'Josèphine  Van  Staey,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.— 
Séparation  de  biens. 

8.  —  Du  21.  —  Entre  llenri-Joseph  Van  Tichelen  ^  négociant,  a 
Anvers,  veuf  de  Louise-Marie  llellemans  et  Valentine-Marie-Caroline 
De  Coen,  particuliere,  &  Alost.  —  Communauté  d*acquéts. 

9.  —  Du  22.  —  Entre  Pierre-G ommaire  Cautercels ,  charpentier,  el 
Jeanne-Cathérine  Ceustcrs,  repasseuse,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté d'acquèts. 

10.  —  Du  23. —  Entre  Jean-Fran^ois  De  £^rui/n,magon,  ei  AntoineiU- 
Cornélie  Van  Beyncn^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté d'acquèts. 

11.  — Du  29.  —  Entre  Julien-IIcnri  Geeracrts  ^  fabricant  de  cigares, 
veuf  de  Ëiisabetb-Louise  Forccvilie  e^  Arnoldine  Schrans^  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d*acquéts. 

12.—  Du  31.  —  Entre  Joseph-Julicn  Corlé^  ébénistey  et  JFmma-J/arte- 
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Augtista  De  GfH>ole,  flcuriste,  toua   deux  è   Anvers.  —    Gommunauté 
d'acquéts. 

FAILLITES. 
Jugemeats  déclaratifs. 

1.  — Dn  13.  —  Failli  :  Guillaumc  Putz ,  raarchand  de  chaussures  ,  d 
Anvers.  —  Ju;;e-coininissairc :  Druynseraede,  —  Curateur  :  Maeter- 
linck. 

2.  —  Du  17.  —  Failli :  Van  Flamme,  boutiquier,  rue  Pothoek  ,  65,  è 
Anvers.  —  Jugc-commissaire  :  Braynseraede.  —  Curateur  :   Willems. 

3.  —  Du  26.  —  Failli :  Ernest  (^roshodt ,  négociant  &  Anvers.  —  Juge- 
commissaiie  :  Willaert. —  Curateur:  Van  den  Bossche. 

4  —  Du  26.  —  Faillis  :  C.  E,  Witmore  et  C^  et  les  associés  solidai- 
res ,  nógociants  è  Anvers.  —  Juge-commissaire ;  Nauts,  —  Curateur  : 
Van  Calster, 

Mois  de  Février. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  2.  —  Acte  de  di.ssolutlon  de  la  société  en  nom  coUectif :  Del- 
motte ,  Sieger  cl  C*»,  a  Anvers.  La  sociiUé  cstdisssoule  aclaterduödócem- 
brc  1879.  La  liquidation  se  fera  j)ar  Charles  Sieger  el  Frédéric  Sieger, 

2.  —  Du  2.  —  Acte  de  société  en  nom  colicctif  entre  Frèderic-Jacob 
Goldschmidt  ^  è  Paris,  et  Jules  Duchrich  et  Jsidorc-Joseph  Veerschym  j 
a  Anisteidam ,  faisant  Ie  comnierce sous  la  (inne :  Bachrich  et  Vcerschym; 
tous  trois  commissionnaires  en  diauiants,  ayant  pour  objel :  la  cooimission 
en  diainanls.  —  Siègc  :  A  Anvers.  -*  Firme  :  /'>.-/.  Goldschmidl  etC<>.  — 
Lps  artes  de  la  aocicté  dolvent  ölre  reviUus  de  Ia  signalure  de  tous  les 
assorii'is.  —  Durée:  du  10  janvit^rlSSO  au  31  décem^re  188*2. 

3.  —  Uu  7.  —  Acte  do  prorogation  de  la  société  en  nom  collectif  Boh^ 
hin.H  et  Wal  ford  ^  établie  j\  AnviMs.  —  La  société  est  prorogée  jusqu'au 
Ir  juin  18Q0.—  L,'M,  linsenlhal  sera  intéresse  dans  la  firme  Robbins  et 
Wal  ford  A  titre  d*a8socié  et  aura  la  signature  sociale. 

4.  —  Du  7.  —  Acte  de  proro^ation  de  la  société  :  George  Ratz  et  C^  , 
établie  è  Anvers.  —  La  société  est  prorogée  pour  dix  ans  k  dater  du 
Ir  février  1880. 
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5.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Anne-Cathérine 
Geerldnd  et  Barhe  Geerland ,  toutes  deux  commer^ntes  ,  è  Anvers , 
ayant  pour  objet  lecommerce  de  la  boulangerie.  —  Siège:  i,  Anven. — 
Firme :  Geerland  scsurs.  —  Ghacune  des  associées  aura  ]a  signature 
sociale.  —  Durée  :  10  ans  &  dater  du  Ir  février  1880. 

6.  —  Du  12.  —  Proces-verbal  de  Tassemblée  générale  de  la  Société 
anonyme  des  Tramways  Nationaux^  è  Anvers ,  constalant  Tadoption 
définitive  de  Tarticle  21  des  statu ts  avec  la  rédaction  suivante  :  Art.  21 :  Ie 
troisième  samedi  de  février  de  chaque  année  k  3  heures  de  relevée  ies 
actionnaires  se  réunissent  au  siège  social  (Ie  reste  comme  è  Tancien  artide 
21  des  sta  tut  s). 

7.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Johan-F,  Wulf 
et  n,'A,  Van  Emden ,  tous  deux  négociants ,  &  Anvers ,  ayant  pour  objet 
Ie  commerce  de  victuailles  et  fournitures  de  navires.  —  Siège  :  k  Anvers. 
—  Firme  :  Wulf  et  C».  —  H.-il.  Van  Emden^  aura  la  signature  sociale.— 
Durée  :  3  ans  k  dater  du  1  mars  1880. 

8.  —  Du  12.  —  Acte  de  dissol ution  de  la  société  Bisschops-Jansen  ^ 
établie  k  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  k  dater  du  31  décembre  1879. 

9.  —  Du  15.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Louis  Peellaert , 
négociant,  et  Gustave  Peellaert ,  commis,  tous  deux  k  Anvers,  ayant  pour 
objet  Ie  commerce  des  charbons.  —  Siège  :  k  Anvers.  —  Firme  :  Louis 
Peellaert,  —  Chacun  des  associés  aura  lagestion  et  la  signature  sociale.— 
Durée  :  10  ans  k  dater  du  1  février  1880- 

10.  —  Du  15.  —  Acte  constatant  la  clöture  de  la  liquidation  de  la  société 
Moerenhout  et  C^ ,  k  Anvers ,  en  date  du  31  janvier  1880. 

11.  —  Du  17.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  1»  Marie-Thérèse 
De  Graef,  veuve  de  Jean-Baptiste  Peeters,  rentier  ;  2«  Gérard  Van  der 
Ouder aa ,  rentier ;  3<»  Pierre  Jeuker  et  son  épouse  Jeanne  Peeters ,  bou- 
tiquiers,  tous  quatre  demeurant  k  Anvers ,  ayant  pour  objet  rétablisse- 
ment  d'une  boulangerie,  sous  la  dénomination  de  «  De  nieuwe  Graan- 
lust  9.  —  Siège  :  k  Anvers.  —  Firme  :  Van  der  Ouderaa  &  D«.  —  Ghacun 
des  associés  aura  la  signature  sociale  ;  pour  les  comptes  d'au-del&  de  100 
francs,  il  faudra  au  moins deux  signatures.  —  Durée  :  9  ans. 

12.  —  Du  22.  —  Acte  constatant  la  dissolution  de  la  société  en  nom 
coUectif  Dupuis  y  Laureys  &  C>®,  prononcée  par  jugement  du  tribunal 
de  commerce  d'Anvers,  en  date  du  2  septembre  1879,  qui  a  désigné 
Tavocat  Jean  Van  Ryswyck ,  en  qualité  de  liquidateur. 

13.  —  Du  24.  —  Statuts  de  la  Société  anonyme  des  tramways  mariti- 
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mes  d'AnverSy  ayant  pour  objet  racqaisition ,  Vexécution  et  Texploitation 
de  chemins  de  fer  dits  tramways ,  k  traction  de  che?aux ,  de  locomotives 
OU  d*autre8  motears,  dans  la  ville  d*Anvers  et  les  communes  limitrophes. 

—  Siége  :  k  Anvers.  —  Capital :  200,000  francs ,  représenté  par  400  ac- 
tions  de  500  francs  cbacune.  —  La  société  est  administrée  par  un  conseil 
composé  de  trois  administrateui^  au  moins ,  de  cinq  au  plus.  —  Les  opéra- 
tions  sont  contrólées  par  deux  commissaires  au  moins  et  3  au  plus.  —  Les 
administrateurs  et  commissaires  sont  nommés  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  ;  leur  man  dat  sera  de  trois  ans.  —  Durée  :  35  ans. 

14.  —  Du  28.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  /.  Barenklau^ 
négociant,  et  F.  Speth^  commis-négociant,  tous  deux  &  Anvei-s ,  ayant 
pour  objet  les  affaires  d'importation  et  de  commission.  —  Firme  :  J,  Ba- 
renklau  et  C*».  —  Siége  :  è  Anvers ,  avec  succursale  au  Havre ,  sous  la 
méme  firme.  —  /.  Barenklau  aura  seul  la  gestion  et  la  si  g  natu  re  sociale. — 
Spethj  signera:  par  procuration:  J.  Barenklau  et  C*.  —  Durée:  deux 
ans,  &  dater  du  1  janvier  1880. 

15.  —  Du  28.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Aloïs-Joseph 
Vermeulen  et  John  Vermeulen,  tous  deux  è  Anvers,  ayant  pour  objet 
Tacbat  et  la  vente  des  denrées  coloniales  et  épiceries.  —  Siége  :  è  Anvers. 

—  Firme  :  Engelhert  Vermeulen.  —  Ghacun  des  associés  aura  la  gestion 
et  la  signature  sociale.  —  Durée  :  20  ans ,  k  dater  du  10  février  1880. 

16.  —  Du  28.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  ilnnc-Ca/liérine 
Henriette  Bisschops  et  Constantin-ComeiHe-Henri-Jean  Bisschops ,  tous 
deux  boutiquiers  è  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  comme  ree   d'épiceries. 

—  Siége :  &  Anvers.  —  Firme :  Blsschops-Jansen,  —  Ghacun  des  associés 
aura  la  signature  sociale.  —  Durée :  du  1  janvier  1880  au  31  décembre 
1890. 

CIRCULAIRES  ET  PROCURATIONS. 

1.  —  Du  3.  —  Jugement  du  Tribunal  civil  de  1«  instance  d' Anvers, 
en  date  du  2  aoüt  1879  pronongant  la  séparation  de  biens  de  Marie-Joaèphe 
Bortels,  sans  profession,  contre  Charles-Henri  Troublé,  comiuissionnaire 
en  marchandises ^  tous  deux  è  Anvers. 

2.  —  Du  3.  —  Jugement  du  Tribunal  civil  de  1«  instance  d'Anvers , 
en  date  du  14  aoüt  1879,  pronongant  la  séparation  de  biens  de  Marie- 
ElisahethSophie  Hendrickx,  sans  profession,  contre  son  époux /ean- 
Frangois  Busschots ,  domicilies  è  Anvers. 
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3.  -^  Du  3.  — '  Jugement  du  Trihunal  ei  vil  dn  i«in.slnnce  H'Anven, 
en  dato  du  24janvitir  4880,  pranon^ant  la  8Ó|iarnt:on  de  kiens  de /runne- 
IbubeUe- Marie  Thija,  saus  pi*of(^:iiiion  ,  conlre  Lotm-At^jh^h^e  BevckmoMk», 
agent  d'alTaireft ,  tous  deux  A  Anvers. 

4.  —  Du  4.  ~  Action  en  sé|»oi'ation  de  bien«  introduite  par  Léonte- 
Engéitie'Sophie^Gcorijine  EUeboudl ,  «ons  professiun,  conti'c  Léopold- 
Fvaticois'Auf/UHle  Claeijs^  san^^  proreHüion,  lous  dt»ux  a  Anvers,  Ie  28 jan- 
vier 18.'^U  d(*vant  Ie  Tribunjd  civil  de  \*'  instaiiec  d*Aiivers. 

5.  —  Du  4.  -^  Aciion  en  séparation  do  lacnn  introduite  par  Marie'- 
Jacque'ine  ^'rrjouis  ,  ^8ans  profesMon,  cuntre  son  éponx  Cf^arlts-I^imt- 
Guüluume  Zapp  ^  n«>i,roci»nt  ^  tous  deux  a  Auvei*Sy  Ie  29  janvier  1880 
devaiit  Ie  Tribunal  civil  de  1»  in.^t:ince  d'Anvei*s. 

G.  —  Du  7.  —  Procuratioii  donnée  par  Salomön  ncyndem-Bitdom  j 
courtier,  a  Anvers  a  Johan-Andriea  Van  den  lUvijh  ,  coinmis,  a  Anvers, 
pour  conclure  tous  marchés  ,  Nigner  toutes  correspondances ,  etc. 

7.  —  Du  7.  —  Procuration  donnée  par  //.  M'M/)//cr«,  contitriicteur  de 
navires.  a  Anvers,  a  /.  /i«x,  ik  MiJdelbour^s  pour  bi^ncr  toutc»  con*es- 
pondances  ,  contrats,  faclures ,  etc. 

8.  — *  Du  i8.  —  Procuration  donnéo  par  la  Sociciè  de  la  caisse 
(fénévaJe  dc8  assurancea  atjricoles  cl  des  assuranccs  cottlrc  tiicoidie, 
établie  a  Paris,  «i  Michiels-Dernard y  ti'aducteur  jure,  a  Auvers  ;  avec 
qualilé  de  directeur,  pour  exercercctte  fonction  dans  la  province  d^Anvei-s 
ety  représenter  la  compagnie. 

9.  —  Du  27.  —  Ju^ement  de  sépnration  de  corps  el  de  biens  en  date 
du  5  février  1880  du  Tribunal  de  1c  instnnie  d'Anvers,  au  bênênce  do 
Corneille-JoseijU  f  tevens,  jardinier,  a  lierche.ii,  con!re  son  éjiousc 
Adrienne  Leeraevls ^  cabaretière,  a  Dourne. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  3.  —  DcMibération  du  consoil  de  fiimilb»,  autorisant  la  mi- 
neuro  Mar'x  Caihêriue  Va)i  den  JIcuvcl,  a  f.iiiv  lo  cjiiKU.-rco. 

2. —  Du  l  j.  —  Autorisation  donnóo  par  Jcun-Aniia-  »/ar*o  flunsbolrjn, 
courtier,  a  Auvers, a  son  épouse  CorucÜe  Aat-ls,  pour  coutinuer  Ic  com- 
merce  a  Anvers ,  sous  la  firme  :  E»  Aavls, 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  6.  —  Entre  PhUippc-Antoine  Duekenêy  négociani,  et  Lotfite^ 
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Joséohinr^Cornflie  Van  der  Slraclcn ,  particuliere ,  tous.deux  é  Anvem. 
—  Coiiiniiinaiitó  d'acqiiêts. 

2.  -  Du  C.  —  Entre  UcvoU  Dingcwuna^  bnu1anj;cr,  et  Jeannc- 
ClotUdc  Sntiedl  j  vouve  de  Jenn-Corneille  Van  den  Bo^aert,  boutu|ui6re, 
tou8 deux  a  Beirenlrecht.  —  Comniunaulé  universelle. 

3.  —  Du  9.  —  Entre  Jean-Anne-Murie  Ransholiujn  ^  courticr,  el 
CornMie  Aurh  y  laillcuc,  lons  deux  a  Anvers.  —  S.'pnra'iijn  de  biens. 

4.  —  Du  9.  —  Enlre  Alphomte-Joscph  Govacrls^  duf  de  C)i*|»oration , 
et  lluhcytiiiC'ElisahrtU  LuiUljn  ,  saus  i)rofesi>ion ,  lous  deux  a  Anvers.  — 
Conunnnriuli'  unlvorsrllo. 

5.  —  Ü.i  12.  —  Eiitie  Jcun-TliCi)'lot\'  Jansen ,  for^eron ,  et  Marie  Van 
Dctiscn  ,.sans  proffssion  ,  lous  di-iix  A  Anvers.  —  Gonnnunauté  legale. 

G.  —  D:i  13.  —  Eiih'e  Jnan-Muthicu  i^unis ,  bouliquier,  et  Julienne- 
Adricntic  Smils ,  saus  profcssion  ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Gommunauté 
d'aequóts. 

7.  —  Du  1G.  —  Entre  frangois  Mauw  ,  poêlier,  et  Pêlronillc- Marie 
Pamvcis ^  sans  profession,  tous.deux  a  Anvers.  —  Gommunauté  univer- 
selle  de  Liens. 

8.  —  Du  23.  —  Entre  Joscph-Jean  Verhoeven^  cabaretier,  vcuf  do 
Adricnne-Gornélie  Verdchucron,a  Anvers,  et  Antonine FlebuSy  servante,  k 
Meerhout.  —  Gommunauté  universelle. 

9.  —  Du  24.  —  Enlre  Corneillc-Charles-Jean  Tci/scn ,  boulanger ,  veuf 
de  Isabelle  Kranek  et  Antonine-Caroline  Engelen,  servante,  tous  deux  k 
Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéls. 

iO.  —  Du  25.  —  Entrvs  Louis  Wuijts ,  charpentier  et  Jeanne  Pauline 
Veriflè'avten  ,  auber^isle,  tous  deux  a  Berchem.  —  Gommunauté  d*acquét9. 

il.  —  Du  26.  —  Enlre  Jost'ph" Frédéijonde  Van  Dyck ,  clief  de  eorpo- 
ration,  i  Anvers,  at  JeannC'Amélie  Goaaerts  ,  sans  profession  a  Emble- 
hem.  —  Gommunauté  universelle. 

12.  —  Du  27.  —  Enlre  Corneille-Joseph-Euffène  Fonlainey  fabricant 
de  cliaussures,  et  Jeatme-Caihéritte  Senten,  tailleuse ,  tous  deux  k  Anvers. 
—  Gommunauté  universelle. 

FAILLITES. 

Jugemonts  dódax^tilB. 

4 .  —  Du  4.  —  Failli :  Anloine  Bitsy  tailleur,  k  Anvers.  —  Juge-commis* 
saii'e  :  Deppe,  —  Gurateur :  JUendrickx. 
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2.  —  Du  4.  ~  Failii :  Joseph  Bordinckx^  négodant  è  Anders.  —  Juge- 
commissaire :  Deppe.  —  Curateur  :  Bauss, 

3.  —  Du  5.  —  Failii :  Jean  Klaessen  ,  boutiquier ,  k  Anvers.  —  Juge- 
commissaire :  Van  Santen.  —  Curateur  :  De  Curte, 

4.  —  Du  14.  —  Failii :  Frangois  Peeters-Vyt ,  marchand  de  porcelaines, 
k  Anvers.  —  Juge-commissaire  :  Van  Liehergen,  —  Curateur  :  A.  Mae- 
ierlinck, 

5.  —  Du  14.  —  Failii :  /.  Guillaume ,  cabaretier  au  Kiel ,  k  Anvers.  — 
Juge-commissaire :  Wülaert.  —  Curateur :  Jaminé, 

6.  —  Du  26.  —  Failii  :  JuUs-Léopold  Van  Hersecke ,  négociant  en  para- 
pluies,  k  Anvers.  ^  Juge-commissaire  :  Van  Santen.  —  Curateur  :  Albert 
Haghe. 

Goncordat. 

1.  —  Du  7.  —  Faillis  Léon  Serrure  et  C»  et  les  associés  solidaires  de 
cette  firme  ,  autrefois  négociants  k  Anvers. 

Mois  de  Mars. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  3.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  :  Grenade  et  Bastin , 
k  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  a  dater  du  Ir  janvier  1880. 

2. —  Du  3.  —  Acte  de  société  en  commandite  enire  Florent  Buyamans^ 
agent  d'assurances ,  è  Anvers,  commandité  et  Victor  Lynen  et  C^,  C.-J. 
Bal  et  Charles  Huysmans ,  tous  k  Anvers,  commanditaires  ;  ayant  poar 
objet  Ie  lavage  du  linge,  son  blanchissage ,  cylindrage ,  calandrage  et  toutes 
au  tres  opérations  inhérentes  k  cette  industrie.  —  Firme :  Florent  Huys- 
mans  et  C*>  ^  dénomination  :  Blanchisseries  a  vapeur  de  Schooten.  — 
Siége  :  k  Anvers.  —  Florent  Buysmans ,  a  seul  la  signature  sociale.  — 
Durée  :  30  ans  i  dater  dn  14  février  1880.  —  Capital  :  75,000  francs. 

3.  —  Du  9.  —  Modifications  aux  statu ts  de  la  Société  anonyme  des 
Tramways  nationaux,  k  Anvers.  —  L'article  4  et  Ie  2«  de  rarticle27  des 
statuts  sont  modifiés  comme  suit :  Le  capital  social  sera  reduit  k  fr.  585,000 
representés  par  i^  1,107  actions  de  fr.  450,  complètement  libérées  et 
2o  118  actions  de  fr.  450,  libérées  seulement  -de  20  p.  c.  dont  le  com- 
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plément  du  versement  pourra  étre  appelé  uUérieuremont  par  Ie  consei] 
d'administration  ;  ensemble  1,225  actions  de  fr.  450  soit  fr.  551,250,  3* 
375  actions  de  fr.  90,  soit  fr.  35,750  ;  totel  fr.  585.000. 

4.  —  Du  9.  —  Acte  par  lequel  Pierre-Jean  Segers^  aidé  des  commis- 
sairesèsa  liquidation,  cède  en  date  du  17  février  1880,  tousses  droits  pour 
un  tiers  dans  Ia  société  P.  Segers  et  Reusens,  d  Anvers ,  é  1«  Édouard 
ReusenSy  raffineur  de  sucre,  2°  Mademoiselle  Théophile  Segers^  négo- 
ciante ,  tous  deux  è  Anvers. 

5.  —  Du  14.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  J.  Steens  et 
Ë,  Bauduin  ,  tous  deux  a  Anvers ,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  tabacs 
et  la  fabricalion  des  cigares.  —  Firme  ;  J,  Steens  et  E,  Bauduin.  —  Siège; 
è  Anvers.  —  Chacun  des  associés  aura  ia  signature  sociale  — Duréc: 
du  1  mars  1880  au  28  février  1885. 

6.  —  Du  19.  —  Circulaire  annon^ant  que  Auguste  Baelens  a  cessé  de 
faire  partie  de  la  firme  Léon  Serrure  et  C«,  &  Anvers,  è  dater  du  3  mars 
1880. 

7.  —  Du  17.  —  Circulaire  du  3  mars  1880  annongant  Ia  continuation 
de  la  firme  Léon  Serrure  et  C®,  k  Anvers.  —  Léon  Serrure  aura  seul 
Ia  gestion  et  la  signature. 

8.  —  Du  20.  —  Proces-verbal  de  Tassemblée  générale  de  la  société 
anonyme  Vünion  du  Crédit  d'AnverSy  du  2  mars  1880,  conslatant  la 
nomination  de  Guitlaume  D/tani^,  né^^ociant,  comme  administrateur,  et  de 
Edmond  Le  Clef^  architecte ;  Désiré  Mauroy^  négociant ,  Jules  Van 
Beylen  ,  négociant ,  tous  è  Anvers ,  comme  commissaires. 

9.  —  Du  22.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  ƒ.  //.  Dilis  et  C»,  on 
date  du  13  mars  1880. 

10.  —  Du  27.  —  Avis  de  la  Société  Beige  fanonymej  des  bateaux  d 
vapeur  entre  la  Belgique  et  l'Amérique  du  Sud  en  liquidation  d*un 
payement  de  fr.  5.20  de  dividende  pour  solde  sur  chacune  des  1685 
actions  libérées. 

11.  —  Du  27.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  Henri  et  Louis 
BeXy  négociants  en  bois,  commandites,  et  Jean-Baptiste  Verhert,  négo- 
ciant, commanditaire^  tous  trois  k  Anvers,  ayant  pour  objet  le  commerce 
des  bois  de  construction.  —  Siège :  a  Anvers.  —  Firme  :  Bex  &  Verbert^ 
Henri  et  Louis  Bex  ont  seuls  Ia  signature  sociale.  —  Durée  :  10  ans  ,  k 
dater  du  Ir  janvier  1879.  —  Capital :  400,000  francs,  apportés  par  le 
commanditaire. 
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12.  -—  Du  27.  —  Circulaire  de  la  Havana  import  Company  (limited) 
établic  è  Londres,  annongant  qu*cnca  élabli  &  Anvers  une  a^ence  paurses 
affaires  laquellc  sera  gérée  par  L.  Marx  ^  directeur  ^  et  Juan  Cabarga^ 
qui  sij^neront  par  procuration. 

13.  —  Du  31.  -  Circulaire  de  J.-If,  Dilis,  annon^nnt  la  dissolution  de 
la  (irme  J.-H,  Dilin  &  C»o,  a  Anvers,  et  la  conlinuation  pour  son  compte 
dos  aflairos  de.  m.'me  genre  sous  la  firme  ƒ.-//.  Dilis. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS ,  ETC. 

1.  —  Du  3.  —  Procuration  donnée  par  B.  De  Vfcw/iOMwcr,  agent  raari- 
timc ,  è  Anvers ,  d  Julea  Willtmse^  employé  de  commerce  k  Anvers  ,  pour 
gérer  ses  alTaires  d*agence  et  courtage  maritime  et  de  comniission. 

2.  —  Du  8.  —  Circulaire  d«i  la  K»  Jos.  De  Coen ,  annon^ant  qu'i  daler 
du  4  scplembre  1878,  la  maisoh  Jos.  De  Coen  est  en  liquidation  ,  laquelle 
sera  faite  par  Lêon  Van  Lidth  de  Jeude  et  Ch.  Bcllemans^  k  Anvers  ,  qui 
signeront  collectivement. 

3.  —  Du  8.  —  Circulaire  du  4  septembre  1878  par  laquelle  Léon  Van 
Lidlh  de  Jiude-De  Coen ,  &  Anvers ,  annonce  qu*il  continue  pour  soa 
compte  personnel  les  affaires  de  la  maison  Jos,  De  Coerij  dont  la  liquida- 
tion est  terminée. 

4.—  Du  8. —  Circulaire  du  9  janvier  1879  par  laquelle  la  V^  Jos,  De  Coen 
annonce  qu*elle  a  cédé  ses  affaires  k  son  gendre  Léon  Van  Lidlh  de 
Jeude. 

5.  — Du  8.  —  Circulaire  du  9  janvier  1879  par  laquelle  Léon  Van  Lidlh 
informe  qu'il  continue  les  alTaires  sous  Tancienne  firme  Jos,  De  Coen, 

6.  —  Du  9.  —  Jugement  du  tribunal  de  1*  instance  d' Anvers,  en  date  du 
28  février  1880,  pronongant  Ia  séparation  de  biens  de  dame  Constance- 
Marie-Thérèse  De  Beuchelaer  avec  son  époux  Conslant-Bernard-Pierre 
Pelgrims  y  négociant,è  Anvers. 

7.  —  Du  12. —  Procuration  donnée  par  irennedi/& //un/er^courtiers  ma- 
ritimes,  k  Anvers ,  k  Pierre  André ,  agent  maritime ,  k  Paris,  pour  gérer 
en  leur  nom  et  admïnistrer  leur  succursale ,  a  Paris. 

8  —  Du  17.  —  Circulaire  de  ƒ.  Eug.  Seghers  ,  i  Anvers ,  par  laquelle  il 
informe  qu'il  continue  son  commerce  de  rharbons  sous  la  firme  P,  /. 
Seghers  y  k  Anvers. 

9.  — Du  18.  —  Séparation  de  biens  prononcée  par  jugement  du  tribunal 
de  1«  instance  d*Anvers,  en  date  du  11  mars  1880,  entre  Marie-Jaequelins 
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VergoutSj  sans   profession ,  ci\    son   époux   Charles-Plerre-Guillaume 
Zapp,  marchand,  tous  deux  A  Anvers. 

10.  —  Du  18.—  Séparalion  de  bicns  prononcée  par  jugement  dutribunal 
de  1»  instance  d'Anvers,  en  date  du  11  mars  1880,  entre  Léonie^Eugénie' 
Sophie-Georgine  Elleboudt ,  sans  profession ,  et  son  époux  Léopold- 
Franipois-Auguste  Claeys ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers. 

11.  —  Du  25.  —  Procuralion  donnée  par  la  compagnie  Brilish  and 
Foreign  Marine  Insurance  Compamj  limilcd,  ólablie  d  Liverpool,  d 
Pierre-Léopold  Van' de  Velde  et  Guslave^Joseph -Charles  Simons^  é. 
Anvers ,  négociants ,  établis  sous  la  firme  Van  de  Velde  et  Simons^  pour 
conjointement  et  individuellement  en  leur  nom  et  de  leur  part,efrectuer, 
signer  et  exécuter  toutes  polices  d'assurances  sur  les  marchandises  ou 
frets ,  etc. 

12.  —  Du  27.  —  Action  en  séparation  de  biens  intentée  Ie  26  mars  1880 
devant  Ie  tribunal  civil  de  1«  instance  d'Anvers,  \iaT  Marie- Louise  Gladé, 
ménagëre,  contre  son  mari  f.-U.Janssens,  employé,  tous  deux  a  Anvers. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Dü  3.  —  Entre  Auguste-Bernard  André^  courtier  de  navires, 
è  Anvers  et  Pauline-CharloUe  Paul^  sans  profession,  è  Scbaerbeek.  — 
Séparation  de  biens. 

2.  —  Du  4.  —Entre  Gustave  Crcmer ^  négociant,  A  Anvers,  et  Emma 
Neuville^  sans  profession ,  è  Wandre.  —  Séparation  de  biens. 

3.  —  Du  8.  —  Entre  Viclor-Ferdinand  Balens ,  boucher,  et  Rosalie- 
Mdthilde  Van  Briisselen ,  servanle,  tous  deux  A  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

4.  —  Du  9.  —  Entre  Alphonse-Eugène-Michel  Van  Hissenhoven  , 
raflQneur  desucre,  k  Anvers  et  Emilie-Marie  Annacker ,  sans  profession, 
é  Manchester  (Anglelerre).  —  Communauté  d'acquéls. 

5.  — Du  8.  —  Entre  André-Jules  De  Baily  négociant ,  d  Anvers,  et 
Charlotte-Marie-Joséphine  Noël ,  sans  profession,  4  Bruxelles.  —Com- 
munauté legale. 

6.  —  Du  12.  —  Enire  JuleS'Jean-Frédérie  Pratje^  chei  de  bureau,  et 
Marie-Mathilde  Adriaensen,  commergantc,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Communauté  legale. 

7.  —  Du  12.  —  Entre  Joseph  Van  Laarhoven,  boulan^er,  vcuf  de 
Anne-Cornélie  Geysen,  è  Rosendael,  et  Marie-Wilhelmine-Lamhertine 
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Ueymans^  \euve  de  Bonavcnturc-Gorneille  Oomen,  particuliere,  èGinne- 
ken.  —  Gommunauté  d'acquóts. 

8.  —  Du  22.  —  Entre  Pierre-Joseph  Jaspers ,  cordonnier,  el  Jeanne 
Bollens,  veuve  de  Jean  Van  Loon,  tous  deux  é  Oorderen.  —  Gommunauté 
d'acquéts. 

9.  —  Du  27.  —  Entre  Émile-Félix  Schciris  ^  boucher,  è  Anvers  et 
Marie-Joséphine-Caroline  Peeiers ,  sans  profession  ,  é  Evergem.  —  Gom- 
munauté universelle. 

FAILLITES. 
Goncordat. 
Du  8.  —  Comeille  BulenSy  négocianten  bois,è  Anvers. 

Mois  d'Avril. 

SOGIÉTÉS 

1 .  —  Du  4.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  A  dam  Krutwig  et 
Benjamin  Roost,  tous  deux  é  Anvers, ayant  pour  objet  Ie  commerce  de 
denrées  et  conserves  alimentaires.  —  Siège  :  è.  Anvers.  —  Firme  :  Krut- 
wig ef  Co.  —  Ghacun  des  associés  aura  la  sij^nature  sociale.  —  Durée  : 
illimitée. 

2.—  Du  4. —  Dissolution  de  la  société  Falck  et  Rohlsen,  a  Anvers.  —  La 
société  est  dissoute  d  da  ter  du  31  mars  1880.—  La  maison  principale  de 
Hambourg  se  charge  de  la  liquidation.  —  La  procuration  conférée  k 
H,  Grimm  a  cessé  ses  efTets  a  cette  date. 

3.  —  Du  6.  —  Dissolution  de  la  société  :  L.  Delehaye  et  C* ;  Comptoir 
spécial  d'assurances  marilimes ,  d  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  i 
dater  du  27  mars  1880.  —  L.  Delehaye  est  chargé  de  la  liquidation. 

4.  —  Du  6. —  Acte  de  société  en  ncm  collectif  entre  Léon  Van  Bossom^  a 
Anvers,  et  Adolphe  Schollaert ,  è  Bruxelles  ,  ayant  pour  objet  Ie  com- 
merce dVpiceries.  —  Firme  :  Van  Bossom  et  Schollaert.  —  Siègc  :  i 
Anvers.  —  Ghacun  des  associés  aura  la  ftii^jnature  sociale.  —  Durée  :  da 
Ir  avril  1880  au  11*  avril  1885. 

5.  —  Du  8. —  Dissolution  do  la  société  en  commandite  H.L.  Mabhet  O, 
A  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  é  dater  du  31  mars  1880.  —  IL  L. 
Mabb  continuera  pour  coixpte  propre. 
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6.  —  Du  11.  —  Société  anonyme  Banquedc  crédit  commercial ^  établic 
é  Anvers.  —  Assemblee  générale  du  30  mars  1880.  —  Sont  nommés 
administi^teurs  :  Viclor  Lynen  et  Gustave  Leyseiiy  è  Anvers  ;  commis- 
saires:  Jacques  Cuylits ,  avocat ,  è  Anvers ,  Charles  del  Marmol ,  avocat , 
k  hïé^e  \  Athanuse  de  Meester  de  Tet^wagne ^  particulier,  &  Anvers, 
Mathieu  Herry  de  Cocquéau ,  rentier,  k  Bruxelles  ,  Émile  Layrange^ 
particulier  ,&  Anvers  ,  Adolphe  Laloux-Lelièvre^  industriel,  é  Liége  : 
Victor  Meert ,  directeur  de  la  Société  immobllière ,  k  Anvers. 

7. — Du  13. —  Acte  de  dissolution  de  la  société  Kop-Coppaert ,  & 
Anvers.  —  La  société  est  dissoute  k  dater  du  21  février  1878  ;  la  llquida- 
lion  sera  faite  par  L.  Witteveeriy  avocat,  i  Anvers. 

8.  —  Du  18.  —  Compagnie  des  DockSy  Entrepóts  et  Magasins  géné- 
raiix  d* Anvers,  — Asaemhlée  générale  du  6  avril  1880. —  Emile  Lagrange^ 
k  Anvers ,  est  nommé  administrateur. 

9.  —  Du  18.  —  Acte  de  société  en  nom  colleclif  entre  Wauthier  Van 
Genechten ,  k  Contich  ,  Louis  Van  Bunnen ,  k  Saint-Josse-ten-Noode , 
Gustave  Borrewater ,  négociant,  aMerxem,  ayant  pour  objet  lecom- 
merce  de  bois  de  diverses  natures.  —  Firme  :  Van  Genechten,  Van 
Bunnen  et  Borrewater.—  Siège  aMerxem.  Ghacun  des  associés  aura  la 
signature  sociale.  —   Durce  :  6  ans,  k  dater  du  30  mars  1880. 

10.  —  Du  18.  —Acte  de  dissolution  de  la  société  en  commandite  Escaut 
et  Durme ,  a  Anvers.  —  La  société  est  mise  en  liquidation  k  dater  du  31 
mars  1880;  la  liquidation  se  ferapar  les  soins  d*un  comité  de  liquidation , 
y  compris  Ie  gérant,  et  devra  s'achever  au  plus  tard  Ie   1  novembre  1880. 

11.  —  Du  18.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  1»  Victor  Dries- 
senSy  2o  Joseph  Dierckx,  3^  Frungois  Van  Doeselaer  ,  4«  Frangois  Lem- 
menSyb^Henri  Van  Kuyk,  ö^  Veuve  Verstraeten-Laquet ,  7o  Veuve 
Coryn-DriessenSyS^  Épouse  De  Graef-Verstraeten ,  autorisée  par  son 
raari  Louis  De  Graef,  tous  acteurs ,  k  Anvers  ;  ayant  pour  objet  l'exploi- 
tation  du  Tbéitre  Flamand  d' Anvers.  —  Firme  :  DriessenSy  Dierckx  &  C*«. 
Siège  :  k  Anvers.  —  Driessens,  aura  la  signature  sociale,  approuvée  par 
Van  Kuyck.  —  Durée  du  1  avril  1880  au  31  mars  1881. 

12.  —  Du  20.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  Henri  Herinckx 
commandité,  a  Anvers  et  trois  associés  commanditaires ,  ayant  pour  objet  Ie 
remorquage,  Tassistance  et  Ie  sauvetage  de  navires  dans  les  bassins, 
les  canaux  et  la  rade  d'Anvers  dans  TEscaut  et  en  mer ,  ainsi  que  toutes 
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opérations  de  tran.sports  et  autres  auxquelles  Ie  matériel  de  la  société 
pourrait  être  employé.— Siè^e  :  è  Anvers. —  Firma  :  Henri  Herinkx  &  (?•• 
Uenri  Herinckx  a  la  gestion  et  signature  sociale.  —  Darée  :  iO  ans  k 
dater  du  1  mars  1880. 

13.  —  Da  20.  —  Dissolution  de  la  société  en  commandite  Édouard 
Stockman»  et  Edmond  Moerinckx^  è  Anvers.  —  La  société  est  dissoutea 
dater  du  12  avril  1880.  —  La  liquidation  sera  faite  par  Édouard  Stock- 
mans. 

14.  — -  Du  26.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Antoine-Fran- 
fois-Charles  Sprayt  et  Charles-Frangois-Jean-Bapiiste  Sprayt ^  tous 
deux  raftlneurs  de  sucre ,  è  Anvers  ;  ayant  pour  objet  Ie  raffuia^e  de  sucre 
et  toutes  autres  opérations ,  qui  s*y  rattachent.  —  Firme  :  Sprayt  frères. 
—  Siège  :  k  Anvers.  —  Ghacun  des  associés  aura  la  signature  sociale.  — 
Durée  :  6  ans ,  è  partir  du  1  mars  1880. 

15.  —  Du  28.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Aaguste  Wup- 
permann  et  Édouard  Langsdorff^  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet, 
Jes  affaires  d'agence.  —  Siège  :  è  Anvera.  —  Firme  :  Wuppermann  ei 
Langsdorff.  —  Ghacun  des  associés  aura  la  signature  sociale.  —  Durée  : 
du  12  avrii  1880  au  11  avril  1881 ,  sauf  tacite  réconduction  k  défaut  de 
renonciation. 

16.  —  Du  28.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  Walker  et  C<»,  a 
Anvers.  —  La  société  est  dissoute  k  dater  du  20  avril  1880.  —  Georges 
Allan,  demeure  chargé  de  la  liquidation. 

CIRCULAIRES,  PROCÜRATIONS ,  ETC. 

1. — Du  10.  —  Action  en  séparation  de  biens  introduite  devant  ie 
Tribunal  civil  de  1*  instance  d* Anvers,  en  date  du  8  avril  1880,  par 
Antoinette  Lamboy ,  sans  profession ,  contre  son  époux  Frédéric  Dicks , 
casquetier ,  tous  deux  k  Anvers. 

2.  —  Du  14.  —  Procuratton  donnée  par  Nieuwland  et  C^ ,  établis  è 
Anvers,  k  Charles-Dominique  Swolfs ,  employé  k  Anvers  ,  par  suite  de 
Tabsence  de  Louis-M  ar  ie- Adrien  Nieuwland^  pour  agir  seul  en  leur  nom  de- 
puis'lel  avril  1880  jusqu*au  25  mai  suivant. 

3.  —  Du  14.  —  Circulaire  par  laquelle  Jos,  Coune,  k  Anvers,  annonce 
qn'k  dater  du  15  avril  1880  il  cesse  Ie  commerce  des  charbons  pour  ne 
plus  s'ocouper  que  du  commerce  des  bois.  —  II  cède  ses  affaires  de  char- 
bons k  Alois  Vclten-Coiine. 
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4.  —  Du  14. —  Circulaire  par  IdiqueWe  Aloïs  Velten-Coune  ^  annonce 
qu*il  reprend  les  affaires  de  charbons  de  Jos,  Coune ,  k  Anvers. 

5.  —  Du  16.  —  Action  en  séparation  de  biens  introduite  devant  Ie  Tri- 
bunal  civil  del®  instance  d*Anvers,  en  date  du  8  avril  1880 ,  par  Marie 
Kochlenherg,  particuliere,  contre  son  mari  Joseph  Bordinckx,  sans 
profession ,  tous  deux  è  Anvers. 

6.  —  Du  17. —  Action  en  séparation  de  biens  introduite  par  Wilhelmine 
Deii^cs/cW  ,ménagère,  contre  son  mari  Jean-Frangois  Vanden  Muyzen- 
berg ,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers,  devant  Ie  Tribunal  de  1«  in- 
stance d'Anvers,  en  date  du  16  avril  1880. 

7. —Du 22  —  Circulairede  Wnppeii'mann t\ E ,  Lan^sdor/f  annongant 
qu'ils  ont  établi  k  Anvers  une  maison  d*agence  sous  la  iirnie  :  Wupper- 
mann  et  Langsdorff, 

8.  —  Du  23.  — Procuration  donnée  par  Félix  Ceulemans^  k  Anvers,  k 
Eugène  HaghSy  comptable,  du  24 avril  au  4  juin  1880. 

9. —  Du  29.  —  Circulaire  de  Fr.  A,  Dormans^  annongant  qu*d  dater 
du  22  avril  1880  il  cesse  d'étre  Tagent  de  la  Compagnie  d*assurances 
Azienda  Assicuratrice  de  Trieste^  pour  Tarrondissement  d*Anvers. 

10.  —  Du  30.  —  Circulaire  du  23  avril  1880^  annongant  qu'è  cette  date 
G.-E.  Grisar^  négociants,  k  Anvers,  regoivent  comme  associé  de  leur  mai- 
son Max  Grisar ,  fils  d«3  Custave  Grisar. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERGE. 

1.  —  Du  19.  —  Autorisation  donnée  par  Frangois  De  Schooneny 
négociant  ,&  Anvers ,  é  sa  fille  mineure  Marie- Louise-Jacquel ine  ^  j)ouv 
faire  Ie  commerce. 

2.  —  Du  23.  —  Autorisation  donnée  par  Joseph  Van  Laerhoven^ 
négociant  en  beurre  et  fromage ,  k  Anvers  ,  k  son  fils  mineur  Joseph  Van 
Laerhoven  ,  pour  faire  Ie  commerce. 

CONTRATS  DE  MARlAGE. 

1.  —  Du  3.  —  Entre  Pierre  Dierckx^  boutiquier  el  Isabelle  De  Boel, 
servante,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  legale. 

2.  —  Du  3.  —  Entre  Édouard  De  Houwer ,  charron ,  k  Waerloos ,  et 
Jeanne-Marie  Vervoort^  k  Ranst. —  Communauté  universelle. 

3.  —  Du  5.  —  Entre  Alphonse-Philippe    Verschueren,  ferblantier , 
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veuf  de  Anne-Gatbérine  Janssens  et  Charlotte^Laurence-Iaabelle  BQeU^ 
tailleusc ,  tous  deux  è  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

4.  —  Du  6.  —  Entre  Florimond  Daraa ,  négociant ,  k  Borgerhoat ,  et 
Mathilde  Mahieu,  sans  profession,  &  Ëerneghem. —  Gommunauté d'acquöts. 

5.  —  Du  6.  —  Entre  André-Uubert  Manteleers ,  employé,  et  Jeanne- 
Cathérine  De  Laet  y  houiiquiëre ,  tous  deux  d  Anvers. —  Gommunaaté 
universelle. 

6.  —  Du  8.  —  Entre  Ilenri-Jules-Ferdinand  Claessens ,  courtier,  et 
Marie-Thérèse  Grewel ,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommo- 
nauté  d'acquêts. 

7.  —  Du  8.  —  Enire  Fran f oiS'Gérard  Van  fioo/*,  marchand,  et  J/arie- 
Thérèse  Volckaerts^  boutiquière,  tous  deut  è  Mortsel.  ^  Gommunauté 
universelle. 

8.  —  Du  12.  —  Entre  Charles  Afet/er< ,  alTréteur ,  4  Anvers,  et  Caro- 
line-Marie-Élisabeth  Somers,  sans  profession,  k  6on;erhout.  — GomiDu- 
nauté  universelle. 

9.  —  Du  12.  —  Entre  Mathieu-Joseph  Fe^s ,  boulanger,  et  Pauline 
Verhoeven  y  sans  profession  ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Gommunauté  legale. 

10.  —  Du  12.  —  Entre  Pierre-* Antoine  Loyen  ,  cordonnier,  et  Marie- 
Jeanne  Janssens y  veuve  de  Jean-Baptisto  Vingerhoet,  sans  profession,  tous 
deux  è  Anvers.  —  Gommunauté  legale. 

11.  —  Du  13.  —  Entre  Denis  Van  Ryckely  sans  profession,  el  Marie- 
Thérèse  DilSy  veuve  de  Gbarles  Gofiau ,  hötelière,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Gommunauté  d*acquêts. 

12.  —  Du  13.  —  Entre  Georg^Victor^Eugène^Marie  Van  d^n  Wou- 
wer  y  agent  de  cbange,  et  Marie-Isabelle-Elvire  Persenairey  sans  profes- 
sion, tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

13.  —  Du  19.  —  Entre  Franpois-Louw  Van  den  Berghy  cultivateor, 
et  Anne^Cathérine  AnysherghSy  veuve  de  Fran^ois  De  Backer,  cabaretière, 
lous  deux  k  Mortsel.  —  Gommunauté  universelle. 

14.  —Du  21.  —  Entre  Antoine-Frangois-Charles  Spruyt  y  rafBneor 
de  sucre,  a  Anvers^  et  Pauline-Clémentine-Marie  Malzeraih  ,  rentière, 
a  Gologne.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

15.  —  Du  21.  —  Entre  Charles- Louis  Arckens y  marchand  tailleur,  a 
Anvers,  et  Anne-Jeanne-Comélie- Marie  Van  Necky  sans  profession,  a 
Bruxelles.  —  Gommunauté  universelle  • 

16.  ~  Du  22.  —  Entre  Franfois  Janssen,  chef  de  Corporation,  et 
Marie  lVou<e)*s,servante,  tous  deux  k  Anvers. —  Gommunauté  universelle. 
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i7.  — Vü^.  —  Entre  Jean  de  Coen,  poseur  de  gaz,  veufde  Jeanne 
J<uissens  it  Anders,  ei  Jèanne-PauUne  ^mtsers^  sans  profession,  ft 
Waelhem.  —  Sëparation  de  biei». 

48.  —  Dtt  iö.  —  Entre  Louis-Joseph  Van  Dyck ,  liquoriste ,  ft  Deurne 
ei^ Rose-Louièe^Joaèphe  Merlena^  sans  profession,ft  Wommelghem. — 
Gommnnauté  nnWersetle. 

19.  — Du  23.  — Entre  Jean^Frangois  Mampuy  y  boueher,  veuf  de 
Thérése-Louise  Spruyt,  et  Cathêrine-Hbrtense  Waets ,  sans  profession , 
tOQS  deax  ft  Wilrifek.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

2Ö.  —  Du  29.  —  Entre  Martin  IHetvorsi ,  ébéniste,  veuve  de  Glémen- 
tine«*Éli8abeth  Hiebpert  et  Marie-Louiae  Detarivière ,  tailleuse ,  veuye  de 
Joseph-Frangois  Kempenaer,  teas  denx  ft  Anvers.  —  Gommunauté  d'ac- 
quéts. 

SH.  •—  Du  24k  —  Entre  Jean^Guitlaume  Keyenhorg^  entrepreneur,  et 
Joiéphine  Van  Eyck ,  institutnce ,  tous  deux  ft  Scbooten.  —  Gommunauté 
d'acquéts. 

2öw  —  Du  30.  —  Entre  Öeorges-Ghislain'Marie  Bauwens ,  pharmacien, 
et  Mttrie^Louüe  Wynen,  sans  profession  ,  tous  deux  ft  Anvers.  —  Gom- 
munanté  legale. 

FAILLITES. 

Jtigement  déolaratil. 

l.^DuS.  —  Faillite.  —  Charlea  Fet/en«,  menuisier,  ft  Anvers.  — 
Juge-commissaire :  Van  Santen.  —  Gurateur:  De  Hoon  ^  avoeat. 

Concordat. 

4.  —  Du  10.  —  Faillite :  Ernest  Groabodt,  négociant,  ft  Anvers. 
2.  —  Du  21.  —  Faillite  :  Frangoia  Peetera-Wyt ,  marchand  de  porce- 
laines,  ft  Anvers. 

Mois  de  Mai. 

SOCIÉTÊS. 

1 ,-«  Du  10.  ^  Statuts  de  la  société  anonyme :  International  B^ll  Telephon 
Company  Limited ,  ft  Anvers ;  ayant  pour  objet  Fétablissement  et  Texploi- 
tation  d'ini^tallations  téléphoniques  dans  la  ville  d' Anvers  et  ses  faubourgs. 
—  Siége :  ft  Anvers.  —  Dénomination :  The  Aniwerp  Intet^ational  Bell 
Telephone  Company  Limited,  —  Gapital:  frs.  500,000,  representé  par 
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2,000  actions  au  capital  chacune  de  frs.  250.  —  La  société  est  administrée 
par  un  conseil  composé  de  cinq  administrateurs  qui  nomment  entre  eux  on 
président  et  un  secrétaire.  —  La  surveillance  des  opérations  de  la  société 
est  confiée  ètroiscommissaires.^Les  administrateurs  et  les  commissaires 
sont  nommés  par  Tassemblée  générale  des  actionnaires :  la  durée  du  man- 
dat  des  administrateurs  est  de  cinqans,  des  commissaires  de  trois  ans.  — 
Durée  de  la  société  :  30  ans  k  dater  du  17  avril  1880. 

2.  —  Du  12.  —  Statuts  de  la  société  anonyme :  du  Grand  Panorama 
National  d'Anvers  ;  ayant  pour  objet  Térection  et  Texploitation  d'un  pano- 
rama è  Anvers.  —  Siège  :  a  Anvers.  —  Capital:  frs.  250,000,  représenté 
par  2,500  actions  de  frs.  100.  —  La  société  est  administrée  par  un  conseil  de 
trois  membres ,  nommés  par  l'assemblée  générale. 

L'exécution  des  décisions  du  conseil  et  la  gestion  des  afHaires  jouma- 
lières  pourront  étre  confiées  par  Ie  Conseil  &  un  directeur.  La  surveillance 
de  la  société  est  confiée  k  un  commissaire. —  L'assemblée  générale  pourra 
en  porter  Ie  nombre  k  trois.  —  Durée  :  30  ans  k  dater  du  3  mai  1880. 

3.  —  Du  13.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Antoine-Ferdi- 
nand  Lamury ,  chwgeur  f  ei  Ferdinand'Antoine  StiCy  sans  profession, 
tousdeux  i  Anvers  ;  ayant  pour  objet  Ie  déchargement ,  Ie  chargement  et 
l'expédition  de  toutes  sortes  de  marchandises  et  objets.  Siége  :  é.  Anvers. 
—  Firme  :  A,  Lamuryet  C^,  —  Lamury  aura  la  signature  sociale.  — 
Durée  :  10  ans  k  dater  du  1  mai  1880. 

4.  *-  Du  13.  —  Société  anonyme  du  grand  Panorama  National  d'An- 
vers. —  Nomination  d'administrateurs  :  sont  nommés  1^  Emile  Fleck^ 
agent  de  cbange ,  2<>  Fernand  Nauts ,  négociant ,  3»  Léon  Van  der  Mee- 
ren ,  négociant,  tous  k  Anvers. 

5.  —  Du  13.  —  Société  anonyme  des  Tramways  Anversois.  —  Nomina- 
tion d'un  administrateur  et  du  président  du  conseil  d'administration.  — 
Est  nommé  en  cette  doublé  qualité  Pierre  De  Swert. 

6.  —  Du  15.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  :  Huybrecht  et  Hanus^ 
k  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  k  dater  du  1  mai  1880.  —  Hanus  est 
cbargé  de  la  liquidation. 

7.  —  Du  15.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  F.  Kerstens  et  f  rere, 
è  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  k  dater  du  5  mai  1880. 

8.  —  Du  16.  —  Acte  du  8  mai  1880  portant  nomination  de  Emile  Van 
Aerschodtj  courtier  en  bois,  k  Anvers,  en  qualité  de  liquidateur  de  la 
société  en  commandite  :  Scierie  d  vapeur  anversoise ,  firme  :  G.  Brenta 
et  C*,  en  remplacement  de  A.  Dailly^  liquidateur  décédé. 
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9.  —  Du  16.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Eugène  Van 
Koetsem  ,  négociant,  et  Joseph  Adriaensen ,  négociant ,  tous  deux  k  An- 
vers  y  ayant  pour  objet  d'établir  une  maison  de  commerce  pour  1'achat  et 
la  vente  des  soies  de  porc ,  chanvre^  et  autres  articles  pour  brosses ,  ainsi 
que  la  commission  et  Tagence  des  dits  articles.  —  Firme  :  Joseph 
Adriaensen  et  C*>.  —  Siége  ;  k  Anvers.  —  Eugène  Van  Koetsem  aura 
seul  la  signature  sociale.  —  Durée  :  10  ans  é  dater  du  1  janvier  1880. 

10.  —  Du  16.  —  Acte  de  dissolution  de  la  Société  anonyme  des  Tram- 
ways  belges  et  étrangers,  —  La  société  est  dissoute  é  dater  du  3  raail880. 
—  Louis  Van  Calster ,  avocat ,  et  Charles  Lauwers ,  comptable ,  tous 
deux  k  Anvers ,  sont  nommés  liquidateurs. 

11.  —  Du  23.  —  Banque  Centrale  Anversoise.  —  Approbation  par 
proces-verbal  du  3  mal  1880  du  bilan  de  Texercice  social  clos  Ie  31  dé- 
cembre  1879.  —  Ont  été  renouvelés  les  mandats  de /u2tu$  Rautenstrauch  ^ 
négociant  k  Anvers,  comme  commissaire ;  de  Félix  Grisar ,  rentier  ,  et  de 
OttQ  GüntheVy  négociant ,  tous.  deux  k  Anvers,  comme  administrateurs. 

12.  —  Du  24.  —  Société  anonyme,  constituée  k  Anvers  sous  la  déno- 
)nination  de:  Compagnie  des  murbres  de  Paros.  Approbation,  par  procès- 
verbal  du  6  mai  1880,  du  bilan  de  Texercice  social ,  clos  Ie  31  décembre 
1879.  —  Ont  été  renouvelés  les  mandats  de  Louis  Lysen ,  distillateur,  k 
Anvers,  comme  administrateur,  et  de  Alexandre  Dosios^  rentier  &  Athènes, 
comme  commissaire. 

13.  —  Du  24.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  du  Panorama  Anver- 
sois ,  établi  au  jardin  Zoologique  k  Anvers ,  ayant  pour  objet  la  confection 
et  l'exploitation  de  panoramas,  k  établir  k  Anvers  ,  dans  Ie  local  de  la  so- 
ciété royale  de  Zoölogie.  —  Capital:  325,000  francs,  divisé  en 2^550  actions 
de  priorité  au  capital  de  100  francs  chacune.  —  La  société  est  gérée  par 
trois  administrateurs  nommés  pour  trois  ans  par  Tassemblée  générale. 
~  La  surveillance  est  confiée  k  un  commissaire  aussi  nommé  pour  trois 
ans.  —  Frangois  Lhoest  est  nommé  commissaire.  —  Durée :  25  ans ,  k 
dater  du  5  mai  1880. 

14.  Du  24.  —  Société  Anonyme  du  Panorama  Anversois ,  établi  au 
Jardin  Zoologique  a  Anvers,  Ie 7  mai  1880;  sont  nommés  administrateurs 
Charles  ServaiSy  Armand  Auger  ei  Joseph  Isenbaert ,  tous  trois  a  Anvers. 

14.  —  Du  27.  —  Statuts  de  la  société  anonyme:  du  Panorama  Anglo- 
Beige  a  Londres\  ayant  pour  objet  Térection  et  l'exploitation  d*un  Pano- 
rama k  Londres.  —  Siège  :  k  Anvers.  —  Capital :  frs.  500,000 ,  représentés 
par  5,000  actions  de  frs.  100  chacune.  —  La  société  est  administrée  par  un 
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conseil  de  quatre  membres  nommés  par  Tiassomblée  générale  :  ceconseil 
pourra  designer  un  directeur  pour  rexécution  des  décisions  et  la  ges- 
tion  des  affaires  journalières.  —  La  surveillance  est  conQée  k  deux  com- 
missaires ;  sont  nommé»  pour  6  ans :  Jules  Van  der  Meeren  et  Jean. 
Charles  Dufart ,  d'Anvers.  —  Durée :  30  ans  &  dater  dn  15  mal  1880. 

15.  —  Du  27.  —  Statuts  de  Ja  société  en  commandite  par  actions, 
Eugène  Meeus,  &  C*®  A  Anvers,  ayantpour  ohjet  Texpoitation  de  la  &bri- 
que  de  sucre  de  betterave^  étabïie^Beirendrecht,  province  d'Anvers,  et 
toutes  li'ft  opérations  qui  s'y  rattachent,  y  compris  Ie  raffmage  des  sucres. 

—  Siège :  &  Anvers.  -—  Capital :  frs.  700,000 ,  divisé  en  70  actions  de  frs. 
10,000  chacune,  toutes  les  actions  sont  nominatives.  —  Eugène  Meeusesi 
associé  commandité  responsable,  21  a  seulla  géranceetla  signature  sociale. 
Trois  membres  nommés  par  ras&emblée  générale  formeront  Ie  conseil  de 
surveillance.  —  Leur  mandat  sera  de  trois  ans.  —  Durée  :  15  ans  i  daler 
du  1  avril. 

16.—  Du  27. —  Statuts  de  Ia  société  anonyme  des  Remorqueurs  beiges^ 
è  Anvers ,  ayant  pour  objet  Ie  remorquage  et  Ie  sauvetage  des  bateaux  sur 
canaux,  fleuvés  et  rivlères  et  mi^ma  en  mer,  ainsi  que  Ie  transport  de 
personnes ,  de  marchandises  et  objets  quelconques  pour  lesqoels  Ie  mate- 
rie! de  la  société  pourrait  étre  employé.  —  Siége  :  k  Anvers.  —  Capital : 
150,000  francs ,  divisé  en  300  actions  de  500  francs  cbacune.  La  société 
est  administrée  par  un  conseil  composé  de  trois  administrateurs  au  moinset 
de  cinq  au  plus,  qui  sont  nommés  et  révoqués  par  l'assemblée  générale.  — 
La  surveillance  de  la  société  est  conflée  k  deux  commissaires.  —  Les  admi- 
nistrateurs et  les  commissaires  réunis  constituent  Ie  conseil  généi'al ;  Ie 
directeur  gérant  est  nommé  et  révocable  par  Ie  conseil  général.  —  Durée  : 
30  ans  è  dater  du  13  mat  1880. 

17.  —  Du  28.  —  Acte  de  dissotution  de  Ia  société  en  nom  collectif 
/.  Plasky,  i  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  k  dater  du  21  mal  1880. 
lA  liquidation  se  fera  par  les  deux  associés. 

18.  —  Du  28.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Adalbert  Saacke 
elFerdinand  Moemmersheim  ;  ayantpourobjet  les  affaires  de  commission. 

—  Siége  :  k  Anvers.  —  Firme  :    Saacke  et  C»*.  —  Ghacun   des  associés 
aura  la  si;^nature  sociale.  —  Durée  :  10  ans ,  k  partir  du  15  mai  1880. 

19.  —  Du  28.  —  Délibération  des  membres  de  la  société  en  nom  collectif 
/.  F.  Hendrickx^  k  Anvers,  en  date  du  14  mai  1880,  décidant  que  Ie 
décès  de  Edmond^Frangois-Jacques  Hendrichx  nVmpéchera  pas  la  con- 
ti n  na  ti  on  de  Ia  société.   Mademoiselle   Hendrickx   donne   pouvoir  k  son 
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frère  FranQois-Jean-Pierre  Hendrickx  pour  gérer  les  affaires  sociales 
tant  en  son  noxn  qu'au  sien  et  lui  donne  en  outre  la  signature  sociale. 

CIRCULAIRES ,  PROCURATIONS ,  ETC. 

i.  — Du  i.  —  Circulaire  par  laquelle  Bunge  et  C^annongent  qu'ils  ont 
donné  leur  procuration  collective  k  Eugène  Pauwels  et  Guülaume 
Schippers, 

2.  —  Du  4.  —  Procuration  donnée  par  Constant  Olislaeger ,  négocianl , 
è  Anvers  ,  è  Constant  Olislaeger  fits ,  pour  en  son  nom  et  compte  con- 

ure  tous  marchés  y  signer  toutes  correspondances ,  etc. 

3.  —  Du  7.  —  Autorisation  donnée  par  la  Compagnie  Lyonnaise  d'As- 
surance  Maritime  La  Foncière,  a  Liévin  Lissnyder  ,  affréleur ,  k  Anvers , 
pour  en  qualité  de  sous-agent ,  contracter  en  son  nom ,  toutes  assurances 
de  lisques  de  transports  sur  ileuves  et  canaux. 

4.  —  Du  8.  —  Procuration  donnée  par  Gvillaume  Linzen  et  C® ,  négo- 
ciants  k  Anvers ,  k  Paul  Dopfer  et  Charles  Ruys ,  pour  agir  en  leur 
nom  et  pour  leur  compte  dans  leurs  affaires  commerciales. 

5.  —  Du  24.  —  Séparation  de  biens ,  prononcée  par  Ie  tribunal  civil 
d'Anvers ,  par  jugement  du  13  mai  1880,  entre  Antoinette  Lambay ,  sans 
profession ,  et  son  époux  Frédéric  Diks^  casquetier,  k  Anvers. 

6.  —  Du  27.  —  Séparation  de  biens ,  prononcée  par  Ie  tribunal  civil 
d'Anvers ,  par  jugement  du  20  mai  1880,  entre  Marie  Koekelenberg  ^  par- 
ticuliere,  a  Anvers  ,  et  son  époux  Joseph  BordinckXy  actuellement  sans 
profession ,  è  Anvers. 

7.  — Du  27.  —  Jugement  du  tribunal  civil  de  1*  instance  d'Anvers,  en 
date  du  15  mai  1880 ,  pronongant  la  séparation  de  biens  entre  Marie- 
Louise  Gladi,  ménagère ,  et  son  époux  Jean-Baptisle  Janssens^  k  Anvers. 

8.  —  Du  28.  —  Procuration  donnée  par  Joseph  Van  Gastel ,  négociant , 
a  Anvers ,  k  Jules  Joris  et  Al  f  red  Van  JBouwel ,  pour  gérer  pendant 
quinze  jours  les  affaires  de  son  comnierce. 

9.  —  Du  29.  —  Procuration  donnée  par  la  Banque  de  commerce  et  de 
Vindustrie^  société  anonyme^  établie  k  Paris,  k  Lucien  Lecouvety  agent 
de  change  ,  è  Anvers  ,  pour  en  son  nom  et  son  compte ,  rechercher  Ie  pla- 
cement des  effets  de  commerce  qui  lui  seront  remis  a  eet  effet  par  cette 
société ,  etc. 
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AÜTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCt. 

1.  —  Du  26.  -  Autorisation  donnée  par  Ie  conseil  de  familie  au  mineur 
Auguste-Désiré  Slaedts^  d  Anvers ,  pour  faire  Ie  coromerce. 

2.  —  Du  28.  —  Autorisation  donnée  par  Antoine  Drant ,  fripicr,  a 
Anvers ,  è  sa  fiUe  mineure  Isabelle-Fran^Miae  Brant ,  pour  faire  Ie  com- 
merce. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  1.  -—  Entre  Louis  de  Houwer^  charpenlier,  a  Zoersi»! ,  veuf 
d*Amélie  Van  Onckel  et  Marie- Angèle  Schilders »  journalièrc ,  a  Zoer- 
sel.  —  Gommunauté  universelle. 

2.  —  Du  7.  —  Entre  Thomas^  Frangois  Binders^  boucher,  ei  Anne- 
Marie  Chauveau  y  liquoriste,  veuve  de  Jean-Frangois -Louis  Geeraerls, 
tous  deux  è  Anvers.  —  Gommunauté  d^acquéts. 

3.  —  Du  13. —  Entre  Eugène-Lambert  Hennekens ,  né^ocianl,  veut 
d'Adèlaïde-Gharlotte  Le  Lièvre  et  Marie- Barhe-Buhertine  Bonne- 
maxjers,  ions  deux  A  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

4.  —  Du  19.  —  Entre  Frangois-Guillaume-Jacques  Fesingher ,  cour- 
tier  en  grains  ,  el  Marie- C at hérine-Andrée  Pi7 toor« ,  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

5.  ^  Du  21.  —  Entre  Ilenri-Arthur  Lonen,  decorateur,  et  Thérèse' 
Louise  Wouters y  particuliere,  tous  deux  i  Anvers.  —  Gommunauté  uni- 
verselle. 

6.  —  Du  21.  —  Entre  Augustin-Charles  Schnorbusch  ,  cordonnier,  4 
Anvers,  et  Marie-IIuberiine-Jacqueline-Clémentine  De  Merj^ssin»  profes - 
sion  ,  a  Borgerhout.  —  Gommunauté  universelle. 

7.  —  Du  22.  —  Entre  Victor-Guillautne  WütemanSy  chef  de  corpora' 
tion,  è.  Anvers,  et  Elisaheth-Stéphanie  Eyskens  ,  sans  profession,  a 
Hoboken.  —  Gommunauté  universelle. 

8. —  Du  22. —  Entre  Guillaume'Corneille'Joseph  Wóller^  agent  de 
change ,  et  Ilortense-Nailialie  Vcrbeeck ,  particuliere ,  tous  deux  a  An- 
vers. —  Gommunauté  universelle. 

9.  —  Du  26.  —  Entre  Edouard-Antoine  Bufkens ,  cabaretier  et  aide 
orgeron  ,  veuf  de  Guillemine-Frédérique-Gornélie  Koemans,  a  Anvers,  et 
Jeanne  De  Bruyn ,  sans  profession ,  è  Ilulst ,  veuve  de  Henri-Fran^is 
Koemans.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

10.  —  Du  26.  —  Entre  Jules-Pierre  Bilmayer^  architecte  ,  et  Adèlaïde- 
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Thérèse  Du  Jardin  y  sans  profossion ,  tous  deux  è  Anvers.  —  Commu- 
nauté  universelle. 

FAILLITES. 

Jugements  dédaratiis. 

i,  —  Du  4.  —  Faillis  ;  Van  Rossum  frèrea ,  conlonniers,  è  Anvers.  — 
Juge-commissaife  :  CeuUsmuns ;  curateur  :  Jaminé, 

2  —  Du  14.  —  Failli :  De  Prost ,  cabaretier,  a  Borgerhout.  —  Ju«^e- 
coramissaire  :  Oedenkoven ;  curateur:  Van  Doosselaer  ^  avocat. 

Mois  de  Juin. 

SüClÉTÉS. 

1.  —  Du  2.  —Acte  de  société  en  norn  coUectif  entre  F.  Rigouts-Cortcn^ 
commissionnaire-expéditeur ,  et  Constant  Aire,  coinmergant ,  tous  deux  A 
Anvers.  —  Firme :  Rigouts-Corten  et  C®.  —  Siège :  d  Anvers.  —  Chacun 
des  associés  a  Ia  signaturu  sociale.  —  DurrUi :  10  ans ,  k  dater  du  10  mai 
1880. 

2.  — Du3.  —  Société  anonyme  du  Panorama  Anglo-Delge  d  Londres. 
—  Nomination  des  membres  du  conseil  d'adrainistration.  —  Sont  nom- 
més  administrateurs  Alphonse  Halot  ,  ingénieur-industriel ,  k  Louvain  , 
Fernand  Nauts^  négociant,  k  Anvers,  Louis  Oedenkoven^  agent  mari- 
tirae ,  k  Anvers  ,  Léon  Van  der  Meeren ,  négociant,  k  Anvers. 

3.  —  Du  3.  —  Société  en  participation  entre  \^  la  Compagnie  d'Aasn- 
rances  V Escaut  y  société  anonyme ;2«>  Van  Gend  et  Loos^  assureurs,a 
Anvers ;  3*>  la  Compagnie  d'Assurances  Maritimes  Neptune ,  société  ano' 
nyme,  k  Anvers;  4^  la  Compagnie  d'Assurances  Bureau  Ftemmich  ^ 
société  anonyme,  é  Anvers;  5*  la  Compagnie  d'Assiirances  Maritimc'^ 
et  contre  Vincendie  Ie  Lloyd  beige ,  société  anonyme ,  k  Anvers.  — 
6»  la  compagnie  d'assurance  Ie  Cercle  d'assureurs^  société  anonyme,  k 
Anvers;  ayant  pour  objet  la  constitution  k  Paris  d'un  ai^mt  unique  et 
spécial  pour  représenter  les  comparants  et  agir  en  leur  nom  et  place  dans 
toute  l'étendue  de  la  France  pour  tout  ce  qui  concerne  les  rispies  et 
ransports  maritimes.  —  Siè^e  :  a  Anvers.  —  Dénominatiou  :  Cercle 
Beige,  —  Durée  :  un  an. 
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4.  —  Du  5.  —  Sociélé  anonyme  miniere^  de  la  promnce  de  Murcie.  — 
Nomination  d'un  administrateur  et  d'un  commissaire.  Sont  nommés: 
Abraham  Baschwitz ,  banquier  k  Anvers,  administrateur.  —  Guillaume 
D/iants,  négociant  k  Anvers ,  commissaire. 

5.  —  Du  5.  —  Acte  de  société  en  nom col lectif  entre:  i*  Richard  Huy- 
brechta  et  C^ ,  négocianls  k  Anvers  ;  2p  /.  Plaskijy  imprimeur,  k  Anvers, 

ff 

ayant  pour  objet  Texploitation  d'une  imprimerie.  •—  Siëge  :  k  An- 
vers. —  Firme :  /.  Plasky  —  /.  Plasky  a  la  signature  pour  les  affaires 
ordinaires ,  les  affaires  dépassant  500  francs ,  doivent  étre  revêtues  de  la 
signature  des  deux  associés.  —  Durée  :  5  ans  k  dater  du  1  juin  1880.  — 
Capital :  30,000  francs. 

6.  —  Du  5.  —  La  société  Pourrailhj  frères  ,  a  Anvers ,  est  dissoute  a 
dater  du  15  mai  1880.  —  Jules  Pourrailly  est  chargé  de  la  liquidation.  — 
Les  affaires  de  la  société  sont  cédées  k  Jules  Poun^ailly  et  C^. 

7.  —  Du  9.  —  Gontinuation  de  la  société  en  nom  collectif  Krawehl  el 
Sloudinger  ^  k  Anvers.  —  La  société  continuera  d'annéc  en  année  pour 
fmir  Ie  19  avril  après  sa  révocation. 

8.  —  Du  11.  —  Circulaire  de  Jules  Pourrailly  et  C®,  annongant  qu'ils 
reprennent  les  affaires  de  la  société  en  liquidation  Pourrailly  frères  ^  é 
dater  du  25  mai  1880. 

9.  —  Du  11.  —  Statuts  de  la  société  coopérative  Oude  heèedig de  graan- 
meters  en  xvegei^snatie^  ayant  pour  objet  Ie  pesage,  Ie  mesurage  et  au- 
tres  manipulations  du  graln.  -  Siège  :  k  Anvers.  — Dénomination :  Oude 
heêedigde  graanmeters  en  wegersnatie,  —  La  société  sera  administrée 
par  un  doyen  et  un  caissier ,  il  y  aura  un  surveillant ;  les  nominations  se 
feront  en  assemblee  générale.  —  Capital  :  il  consistera  en  b^timents  et 
iistensiles  de  travaux.  —  Durée  :  30  ans. 

10. —  Du  12.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  :  A.  De  Gruyter  et 
Verhaeghy  k  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  k  dater  du  1  juin  1880.  — 
Adolphe  Verhaegh  est  chargé  de  Ia  liquidation. 

11.  —  Du  14.  —  Prorogation  de  la  firme  :  Jns  et  Th.  Stout.  —  La 
société  est  prolongée  pour  5  ans ,  soit  jusqu'au  3  juin  1885. 

12.  —  Du  19.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Joseph  Alois 
Van  Volckxsonxy  négociant,  ei  Alphon se  Mennen  j  employé,  tousdeuxa 
Borgerhout ;  ayant  pour  objet  dV.xploiter  en  commun  Ie  commerce  (fob- 
jets  de  manufactures  comprenant  les  articles  de  laine  et  de  coton  dans  Ie 
local ,  rue  des  Tanneurs ,  n»  35,  è  Anvers,  —  Firme  :  Van  Volckisom  et 
Mbnnen,  —  Chacun  des  associés  aura  la  signature  sociale.  —  Durée  :  9 
ans  ,  k  dater  du  1  juin  1880. 
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13.  ~-  Du  19.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Constance 
Kint ,  veuve  de  Pierre  De  Vo^ ,  cabaretière ,  et  Félix^Jean  De  Vos ,  ca- 
baretier, tous  deux  &  Anvers,  ayant  pour  objet  Texploitation  d'un  café- 
restaurant  et  logement.  —  Siège  :  k  Anvers.  —  Firme  :  Félix  De  Vos,  — 
Félix-Jean  De  Vos  aura  seul  la  signature  sociale.  —  Durée :  indéterminée. 

14.  —  Du  19.  —  Dissolution  de  la  société  Müllei*  et  Herzfeld ,  i  An- 
ders. —  La  société  et  dissoute  k  dater  du  31  mai  1880.  La  liquidation  se 
fera  par  les  deux  associés. 

15.  ~  Du  20.  *-  Ghangements  apportós  k  la  société  Lamury  &  C»  ,  ei 
Anvers.  —  Les  deux  associés  auront  la  signature  sociale ,  et  devront  si- 
gner  ensemble  et  non  séparément  tous  actes  de  la  société. 

16.  —  Du  20.  —  Dissolution  de  la  société  anonyme  de  la  tuillerie  et 
briquetterie  de  Beersse^  k  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  par  juge- 
ment  du  tribunal  de  commerce  d*Anvers  du  1  juin  1880.  ^  Abraham 
Baschiviti^  banquier,  est  nommé  liquidateur. 

17.  —  Du  20.  —  Acte  de  société  en  commandite,  entre  Adrien-Joseph 
Pecheryi&ïWeuTde  pierres  et  marbrier,  commanditaire,  et  Frangois  Van 
Eisen ,  commis,  commandité ,  tous  deux  k  Anvers ,  ayant  pour  objet  la 
taille  et  Ie  commerce  des  pierres  et  des  marbres.  —  Firme :  Fran^ois  Van 
Eisen.  —  Siège  :  k  Anvers.  —  F.  Van  Eisen,  aura  la  signature  sociale.  — 
Capital :  fr.  50,000,  fourni  par  A,  J.  Pecher.  —  Durée  :  du  15  juin  1880 
au  31  décembre  1888. 

18.  ~  Du  24.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  coUectif, 
Van  Hoof  et  Peteti ,  k  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  k  partir  du  15 
juin  1880.  —  La  liquidation  se  fera  par  les  deux  assosiés. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS ,  ETC. 

1.  —  Du  5.  —  Circulaire  par  laqnelle  la  veuve.  Alexandre-Van  Endert^ 
annonce  qu^elle  continuera  les  affaires  de  commission  en  fruits,  vins  ,  et 
liquenrs  de  feu  son  mari ,  et  qu'elle  sera  aidée  par  son  f  rere  Aug.  Van 
den  Broeck. 

2.  —  Du  5.  —  Demande  en  séparation  de  bicns  en  date  du  4  juin  1880, 
intentée  devant  Ie  tribunal  de  lr«  instance  d*Anvers,  par  Eugénie- 
Julxenne-Wilhelmine  Beiiens ,  sans  profession  contre  son  époux  Fran- 
goxs-Huberi  Bieten ,  cabaretier ,  tous  deux  k  Anvers. 

3.  —  Du  12.    —  Circulaire  d*Alfred  de  Watter,  annongant  qu'il  a 
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établi  une  maison  d'agence  et  de  commission  k  Anvers,  pour  Ie  commerce 
des  bois  du  Nord  et  des  bles  de  Russie  et  d'Amérique. 

4.  —  Du  16.  —  Circulaire  de  T.-C.  Janes  etO^y  iAnvers,  annongant 
que  Geo.'L,  Wild  a  quitte  leur  maison  et  ccsse  de  signer  pour  euz  par 
procuration. 

5. —  Du  16.  —  Procuration  donnée  par  T.-C  Joneset  C>e,  è  Anvers,i 
H.'B,  Jones ,  employé ,  4  Anvers ,  pour  les  représenter  dans  tout  ce  qui 
regarde  leurs  affaires  de  commission ,  de  courtage  ,  etc. 

6.  —  Du  17.  —  Jugement  en  date  du  7  juin  1880,  du  tribunal  de 
Ire  instance  d*Anvers,  pronongant  la  séparation  de  biens  au  profit  de  Marie' 
Thérèse  Luytena ,  ménagère  ,  contre  ConeilU  Sammels ,  fripier ,  tous 
deux  i  Anvers. 

7.  —  Du  18.  —  Demande  en  séparation  de  biens  intentée  devant  Ie  tri- 
bunal de  1r«  instance  d' Anvers,  en  date  du  17  juin  1880,  par Carotitie 
Craerij  sans  profession,  contre  Frangois  Feyens^  fabricant  de  meubles, 
tous  deux  k  Anvers. 

8.  —  Du  18.  —  Demande  en  sépartion  de  biens  intentée  devant  Ie  tribu- 
nal de  1r«  instance  d* Anvers ,  en  date  du  17  juin  1880,  par  NathcUie 
Van  den  Brande^  sans  profession  contre  Guitave^Etienne  Van  Bnynder^ 
tailleur ,  tous  deux  è  Anvers. 

9.  —  Du  80.  —  Jugement  en  date  du  17  juin  1880,  du  tribunal  de 
1r«  instance  d' Anvers,  pronongant  la  séparation  de  biens  au  profit  de 
Wilhelmine  Deuteafeld ,  ménagère ,  contre  Jean-Franfois  Van  den  Muy- 
zenhergy  tous  deux  &  Anvers. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  4.  —  Entre  Jean  Struyf^  batelier,  el  Florentine  De  Decker^ 
sans  profession,  tous  deux  k  Boom.  —  Gommuaauté  universelle. 

2.  —  Du  5.  —  Entre  Henri^Théophile  De  Waelheyns^  chef  de  Cor- 
poration ,  et  Pauline-Cathérine  Stuyti ,  sans  profession ,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  legale. 

3.  —  Du  9.  —  Entre  Jean^Alphonse  Bouwene ,  magasinier,  et  Marie'- 
Elisaheih  Seghers^  bouti^uiëre,   tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  1 
legale. 

4.  —  Du  9.  —  Entre  Guï/Zautne  Engelen  ^  ébéniste,  et  Marie-Cathérine- 
Jacqueline-Uubertine  Geens,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers. —  Com- 
munauté universelle. 

5.  —  Du  11.  —  Entre  Frangois  Veraa ,  ma^on,  eïMarie-Rosalie  Maee  , 
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veuTe  de  Comeille-Jean  Van  Loock ,  cabaretière,  lous  deux  è  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

6.  —  Du  12.  —  Entre  Frangois-Jean  De  Becker,  cultivateur,  et  Anne- 
Marie  LauwerSy  cultivatrice ,  veuve  de  Jean-Frangoia  De  Becker^  tous 
deux  k  Deurne.  —  Communauté  universelle. 

7.  —  Du  15.  —  Entre  Anioine-Frangoia  Verrycken  ,  charron ,  k  Boom  , 
et  Marie-Maihilde  Cools^  sans  profession,  è  Schelle.  —  Communauté 
universelle. 

8.  —Du  17.  —Entre  Adrien  Van  Looveren^  meunier,  et  Elisabeth 
Eht^  sans  profession,  è  Wuestwezel.  —  Communauté  d'acquêts. 

9.  —  Du  19.  —  Entre  Joseph  De  Vos ,  né^^ociant,  è  Bouchout,  veuf  de 
Marie-Joséphine  Boex  et  Jeanne- Marie  Geudens^  sans  profession ,  è  Ede- 
gem.  —  Communauté  d*acquéts. 

10.  —  Du  22.  —  Entre  AdtHen  Broeckx ,  chef  de  corporation ,  ei  Marie- 
Madeleine  Joris^  cabaretière ,  veuve  de  Jean-Baptiste  De  Win  ,  tous  deux 
A  Anvers.  —  Communauté  d*acqaéts. 

11.  —  Du  24.  —  Entre  Pierre-Joseph  Rohaert,  commis,  et  Marie 
Weyler,  boutiquiêre ,  tous  deux  è  Anvers.  —  Communauté  d'acqudts. 

12.  —  Du  28.  —  Entre  Edouard-Louis-Jacques-Joseph  Van  Eeten^ 
dispacheur,  a  Anvers,  et  Octavie^Anne*Norhertine  Hermans,  sans  pro- 
fession ,  è  Duffel.  —  Séparation  de  biens. 

FAILLITES. 
Jugements  déolaratiis. 

1.  —  Du  20.  —  Failli  :  C.  W.  Muller^  serrurier  et  forgeron,  k 
Anvers.  —  Juge-commissaire  :  Sano,  —  Curateur  :   Van  der  Straeten. 

2.  —  Du  18.  —  Failli ;  Louis  Chrétien  Calon^  cabaretier,  k  Anvers. 
—  Juge-commissaire  :  Oedenkoven.  —  Curateur  :  Van  Doosselaere, 

3.  —  Du  19.  —  Failli :  Coi*neille  De  Bra ,  zingueur  et  chaudronnier , 
k  Anvers.  —  Juge-commissaire  :  Sano.  ^~  Curateur  :  Willems. 

4.  —  Du  22.  —  Faillis  :  E.  Van  der  Heyden  et  C®,  et  les  associés  soli- 
daires,  établis  k  Anvers.  —  Juge-commissaire  :  Oedenkoven.  —  Cura- 
teur  :  Maeterlinck.  —  Ce  jugement  a  été  rapporté  et  annulé  par  jugement 
du  10  juillet  1880. 

Mois  de  Juillet. 

SOaÉTÉS. 

1 .  —  Du  1.  —  Acte  de  dissolution  de  la  firme  Hermes  et  Wolf^  k  An- 
ders. —  La  société  est  dissoute  k  dater  du  21  juin  1880. 
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1  —  Du  8.  —  Acte  de  socióté  en  nom  collectif  et  en  participation  sim- 
ple  entre  Charles  Dechaux ,  entrepreneur  de  travaux  publics ,  d  Anvers , 
et  Noémi  Mogniat ,  entrepreneur  de  travaux  publics  ,  i  Gand  ,  ayant  pour 
objet  les  travaux  nécessaires  au  creuseracnt  d'un  bassin  au  bois  i  Gand.*- 
Firme :  C.  Dechaux  et  N.  Mogniat.  -—  Siège  :  Avenue  du  commerce,  247, 
h.  Anvers,  et  rue  Digue  des  blanchisseurs,  23,  k  Gand.  —  Chacun  des 
associés  aura  la  signature  sociale.  —  Durée  :  k  partir  de  Texécution  des 
travaux  pour  être  dissoute  de  plein  droit  par  la  liquidation  définitive  de 
ces  travaux. 

3.  —  Du  8.  —  Acte  de  sociélé  en  nom  collectif  entre :  Mar  ie- Anne- 
Louise-Paufine  De  Brochowska  ^  sans  pro  fession,  a  Anvers,  veuve  de 
Adalbert'Léon-Clément'Aloïs  Coppenrath  ei  Rodolphe  De  Wilt  ^  oom- 
mis- négociant,  k  Anvers  ,  ayant  pour  objet  de  continuer  les  affaires 
d*agence ,  de  commission  et  d'expédition  traitées  par  Ie  défunt  Adalberi- 
L.'C.'A.  Coppenrath.  —  Siège  :  k  Anvers.  —  Chacun  des  associés  aura 
la  signature  sociale.  —  Durée  :  3  ans  k  dater  du  1  juillet  1880  au  30 
juin  1883. 

4.  —  Du  14.  —  Statu ts  de  la  Société  anonyme  des  Panoramas  histo- 
toriques  d  Anvers  ayant  pour  objet  la  confection  et  rexploitation  de 
panoramas  destinés  k  étre  exhibés  dans  les  principales  villes  du  pays  et 
de  Tétranger  ;  elle  peut  se  fusionner  avec  d*autres  sociétés ,  mais  &  la 
condition  que  les  actions  de  jouissance  aient  dans  la  fusion  des  avantages 
équivalents  k  ceux  des  presents  statuts.  —  Dénomination  :  Société  ano- 
nyme des  Panoramas  historiques.  —  Siège  :  k  Anvers.  —  La  société  est 
administrée  par  un  conseil  de  trois  membres  au  moins  et  cinq  membres  au 
plus^  nommés  par  Tassemblée  générale  pour  trois  ans.  —  Durée  :  30  ans 
k  dater  du  25  juin  1880.  —  Capital :  250,000  francs ,  représenté  par  2,500 
actions  de  priorité  de  100  francs  chacune.  En  outre  il  sera  créé  2,500  ac- 
tions de  joui<^sance  sans  énonciation  de  valeur. 

.5.  —  Du  14.  —  Sociélé  anonyme  des  tramways  maritimes  d* Anvers. 
—  Au^nu^ntation  du  capital  social :  Ie  capital  social  a  été  augmenté  de 
fr.  100,000  représentés  par  200  actions  de  fr.  500  chacune  a  émettre  au 
pair. 

6.  —  Du  14.  —  Acte  de  société  coopérative,  entre  les  divers  ni)»mbres 
de  la  Corporation  ouvrière  dite  Vlaynatie^  étatlie  A  Anvers,  Ie  2  avril 
1855,  ayant  pour  objet  Ie  chargement,  Ie  déchargement ,  Ie  transport  et 
la  mise  en  magasin  de  marchandtses.  — Siège  :  k  Anvers.  —  Dénomination 
Vlaynatie.  —  La  société  est  administrée  par  trois  membres,  un  doyen  oa 
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administrateur,  un  sous-doyen  ont  la  signature  sociale  ;  ils  peuvent  délé- 
guer  la  signatiirc  k  un  membre  de  la  corporation.  — Durée:  30  ans,  k 
dater  du  27  juin  1880.  —  Capital :  Tavoir  de  Tancienne  sociétt^.  forroera  Ie 
capital  de  la  société  coopérative. 

7.  —  Du  14.  —  Acte  de  société  en  nomcollectif  entre  L.  Van  Remoortel  et 
O.  Hallez,  tous  deux  k  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  coramerce  decbar- 
bons.  —  Siège  :  k  Anvers.  —  Firme :  Van  Remoortel  el  Hallez.  — 
Van  Remoortel  a  la  signature  sociale  pour  toutes  les  affaires  au-dessous  de 
fr.  500,  mais  aucune  affaire  plus  importante  ne  pourra.être  faite  par  lui 
sans  Ie  consentement  écrit  de  Hallez.^  Durée:  10  ans,  du  Ir  juillet 
1880  au  30  juin  1890.  Capital :  fr.  10,000.  —  Van  Remoortel,  apporte 
son  fonds  de  commerce  évalué  &fr.  2,500  et  fr.  2,500  en  espèces ,  Hallez 
fr.  5,000  k  verser  au  fur  et  k  mesure  des  besoins  de  la  société. 

8.  —  Du  25.  ~  Acte  de  société  en  nom  collectif ,  Selh  ei  Huverstuhl,  k 
Anvers.  —  Hodifications.  —  L*article  11  du  contrat  de  société  conclu 
entre  parties  Ie  9  avril  1878  a  été  annulé  de  commun  aceord  et  remplacé 
par  1'art.  11  ainsi  cotiqu  :  En  cas  de  mort  de  l'un  des  deux  associés,    etc. 

9.  —  Du  29.  —  Société  anonyme  des  terrains  müitaires  de  Nieu- 
port.  —  Sont  nommés  administrateurs  pour  un  terme  de  trois  années  , 
Ctustave  Reuver ,  Femand  Nauts  ,  Franz  Fasshender ,  tous  trois  négo- 
eiants  k  Anvers ,  et  Loui$  Orts,  avocat  k  Bruxelles.—  Sont  nommées  com- 
missaires  pour  Ie  même  terme  :  Charles  Maurice^  industriel ,  k  Charleroi, 
et  Jean  Nauts ,  négociant ,  k  Anvers. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS ,  ETC. 

1.  —  Du  3.  —  Circulaire  par  laquelle  J.'A.  Donners  k  Anvers  ,  annonce 
qu'il  a  cédé  ses  affaires  k  son  fils  Edmond, 

2.  —  Du  3.  —  Circulafre  par  laquelle  Edmond  Donners  annonce  qu'il 
continuera  pour  compte  propre  k  dater  du  1  juillet  1880  les  affaires  de  la 
firme :  J.-A,  Donners. 

3.  —  Du  8.  —  Circulaire  de  la  vcuve  A.  Coppenrath  y  annongant  qu'elle 
a  formé  avec  Rodolphe  De  Wit  une  société  en  nom  collectif  pour  con- 
tinuer  les  affaires  de  Tancienne  firme  A.  Coppenrath ^  k  Anvers. 

4.—  Du  8.  --  Procuration    de  Joseph-Philippe  CuylitSy  négociant^  a 

Anvers,   propriétaire   de  la  firme   Jos,   Cuylits^  k  son  épouse  Rosine 

Frangoise  Lavino ,  sans  profession ,   pour  gérer  toutes  ses  afiaires  com- 

merciales. 
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5.  —  Du  13.  —  Procuration  doaoée  par  Henri  Kamsteeg^  négociant,  è 
Anvers  è  Guillaume-Charlea-Adolphe  Kampsteeg,^  commis,  i  Anvers^ 
pour  gérer  toutes  les  affaires  commerciales  de  la  firme  KamsCeeg  frèreê. 

6.  ~  Du  14.  —  Circulaire  de  ReuschetDavidiamtonnKnique  A.  ReuA 
se  retire  des  afTaires  et  que  GuAt.  Davidis  continuera  pour  compte  propre. 
Paul  Zimmerman ,  reste  chargé  de  la  procuration ;  la  maiaon  da  Hayre 
cesse  d'exister  et  sera  liquidée  par  A,  Reu$ch, 

7.  ~  Du  21.  ~  Séparation  de  biens  prononcée  par  Ie  tribuDal  dvUde 
1«  instance  d'Anvers,  en  date  du  10  juillet  1880  au  béoéfice  de  Eugèhi»- 
JuUcnne-Wilhelmine  Beyen  sans  profession  oonire  soa  roari  Framfo»- 
lïubert-Henri  Dielcn ,  tous  deux  A  Anyers. 

8.  —  Du  22.  —  Circulaire  de  lleuoelmans ,  informant  qu'il  a  códé  i 
Ucnri'Jean  Verstappen,  négociant,  son  commerce  de  meonorie.  ef  de 
cal  end  rage. 

9.  Du  23. ~  Circulaire  de  Michel  Angelasio^  informant  que.  Ia  fijcma 
Ant.   PsomadèSj  k  Anvers,  entre  en  liquidation  par  Ie  décèsde  celui-ei. 

10.~  Du  28.  —  Procuration  donnóe  par  D.  Van  Vooni  Fozni  n^odant , 
è  Anvers,  excr^ant  Ie  commercc  sous  la  firmB  BarUch  et  Triebsees, 
succesiseurs,  A  GuUlaume  Dilmar^  employé,  è  Anvers,  pour  gérer  et 
traiter  les  affaires  commerciales  de  sa  firme. 

11.  ~  Du  29.  —  Procuration  donoée  par  De  Nederlanden  Ck>mptk-^ 
gnie  d'assurancea ,  établie  è  Zutplien,  k  Florent  Genieot ,  è  Aavers  ,  pou* 
contracter  des  assurances ,  A  Anvers ,  et  en  Belgique  sur  les  biens  meuhles 
et  immeubles  y  situés. 

12.  —  Du  29.  —  Acte  par  lequel  il  est  mis  fin  k  dater  da  24  juillet  1880 
par  la  Compagnie  d^assurancea  centre  incendie  La  Fondère^  i 
Anvers ,  k  la  procuration  donnée  par  elle  Ie  29  aodt  1878  k  Harry  Jbnea , 
agent  d'assurances ,  k  Anvers. 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LECOMMERCE. 

1.  —  Du  28.  —  Antorisation  donnée  par  Jectn^oaeph  Robbgnu^  né»o- 
ciant,  k  Anvers,  k  son  fils  mineur  Louia  Robbyna,  pour  faire  Ie  commerce. 

CONTRATS  DE  MARIAQE. 

1.  —  Dul. —  Entre  Emile'Conatantin'Pierre  Sc/iuyfen ,  négociant,  et 
Anne- Cathénne- Marie  Segera^  particuliere,  tous  deux  k  Anvers —  Coni- 
raunauté  d*acquêts. 
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2.  —  Du  i .  —  Entre  Pierre  Benoey ,  ouvrier  tailleur,  et  Marline  Van 
der  Beyden^  sans  profession,  veuve  de  Gorneille  Bosschaerts,  tous  deux  d 
Anvers.  —  Gommunauté  univereelle. 

3.  —  Du  2. —  Entre  Jean- Vincent-Marie  Van  Dieren  ^  co-directeur  du 
Journal  I]et  Handelsblad  el  Marie-Constance^Colette  Pelgrims,  sans 
profession  ,  tous  deux  &  Anvers.  —  Gommunauté  d*acqudts. 

4.  —  Du  5.  —  Entre  René  Vermeulen ,  commissionnaire  en  marchandises, 
éc  Anvers ,  et  Louise  Bonte ,  sans  profession ,  k  Rousselaere.  —  Gommu- 
nauté d'acquéts. 

5.  — -  Du  5.  —  Entre  Charles  De  Ryck ,  commissionnaire  en  cDufs  et 
Rüsa  Cools ,  sans  profession  ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d*ac- 
quéts. 

6.  —  Du  6.  —  Entre  Pierre-Jacques  De  Ttycke ,  boucher  et  Hosalie 
PótmnelleVdn  Meckelen^üWe  de  boutique,  tous  deux  d  Anvers.  —  Gom- 
munauté universelle. 

7.  —  Du  8.  —  Entre  Jean  Adriaenssens  forgeron  et  cabaretier,  veuf  de 
Marie-Thérèse  Ackermans,  è  Vremdeet  Gertrude  T/in/ntss6n,journalière, 
è'Mortsel.  —  Gommunauté  d*acquéts. 

8.  —  Du  8.  —  Entre  Charles-Vitul  Gillis ,  boulanger,  k  Anvci*s  et 
MariC'Elisabeih  Staer^  bouchère  k  Gruybeke.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

9.  —  Du  9.  —  Entre  Florent-Jean  Lamoen ,  forgeron  et  Marie-Elisa- 
beth  Schuerwegh,  sans  profession,  tous  deux  è  Boom. —  Gommunauté 
universelle. 

10.  —  Du  44.  —  Entre  Jean-Joseph  Vereec^n,  doraestique  el  Elisabeth 
Craenen,  boutiquière,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  universelle* 

44.  -—  Du  45.  —  Entre  Jean-Louis  Van  den  Eynde^  chef  de  Corpora- 
tion, veuf  de  Henriette  Janssens,  k  Borgerbout  et  Marie-E Lisabeth  Van 
Regemortely .  cabaretier  k  Anvers,  veuve  de  Pierre  Joseph  De  Beer.  —  Gom- 
munauté d'acquéts. 

42. —  Du46.—  Entre  Elie^Charles  Schoesetters^  commissionnaire,  &  An- 
vers ,  veuf  de  Marie-Louise  Suist  et  Marie-Julie-Fernande  Schoutteten , 
sans  profession,  k  Gand. —  Gommunauté  d'acquéts. 

43.  —  Du  46.  —  Entre  Henti  Wils,  chef  de  corporalion,  et  Marie-Th é- 
rèse  Van  Hoeydonck,  sans  profession,  tous  deux  é  Anvers.  —  Gommu- 
nauté legale. 

44.  —  Du  49.  —  Entre  Guillaums  Herman  Huverstuhl ,  courtier  de  na- 
vires,  et  Marie  Thèrèse  Aerts^  sans  profession,  tous  deux  &  Anvers.  —  Gom- 
munauté d'acquéts. 
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15.  —  Du  22.  —  Entre  Arihur-Marie-Thomai-CoMtani  van  Lidth  de 
Jeude ,  agent  commercial  et  Caroline  Strommingers ,  sans  profession, 
fous  deuxè  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

16.  —  Du  23.  —  Entre  Pierre-Jean  DenieSj  voyagear  de  commerce,  et  Pé- 
tronelle-RosaUe  Van  der  Velden^  sans  profession,  tous  deux  &  Anvers. 

—  Communauté  universelle. 

17.  —  Du  24.  —  Entre  Léon  Desguin^  médecin  militaire,  k  Anvci's  et 
Berthe-Marie-Alice  llauzeur ,  sans  profession ,  è  Verviers.  —  Séparation 
debiens. 

18.  —  Du  24.  —  Entre  Jean-Frangois  GellaerU ,  cabaretier ,  veuf  de 
Marie-Cécile  Raymaekerset  Brigitte Nollet  ,servante,  tous  deuxè  Anvers. 

—  Communauté  universelle. 

19.  —  Du  28.  —  Entre  Jean-Baptiste  Granjé,  magasinier ,  veuf  de  Jeanne 
Marie  Devroy  et  Dymphne  Segers^  cabaretière,  veuve  de  Gérard  Schuer- 
mans ,  tous  deux  è  Anvers.  —  Communauté  d*acquéts. 

20.  —  Du  31.  —  Entre  Joseph'Mathieu  Selleslacha  , cordonnier  et  Anne- 
Marie  De  i?rut/n ,  servante ,  tous  deux  k  Boom.  —  Communauté  legale. 

21 .—  Du  31 . —  Entre  Joseph  De  Ducky  courtier  et  Emilie-Rosalie  Redig^ 
sans  profession  y  tous  deux  d  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

FAILLITES. 
Jugeznents  dédaratiis. 

1.  —  Du  22.  -—  Faillie  :  Veuve  Wagemans-Verdyck  ^  comraer^nte  è 
Anvers.  —  Juge-commissaire :  Fern.  Nauts.  —  Curateur:  L.  Moiana. 

1.  — Du  27.  —  Faillie:  Emma  Carpey^  épouse  Grené^  lingère,  k 
Anvers.  —  Juge-commissaire  :  Oedenkoven.  —  Curateur  :  Ch,  Sheridan, 

3.  -—  Du  27.  —  Failli :  Edouard  Afuzto,  constructeur,  k  Anvers.  — 
Juge-commissaire:  Ad,  Oedenkoven,  •—  Curateur:  Ch,  Sheridan, 

4.  —  Du  30.  —  Failli :  "Veuve  Jen$en  née  Debaudt ,  cabaretière ,  k 
Anvers.  —  Juge-commissaire :  Bruynseraede,  —  Curateur :  Ch.  Üllens. 

Mois  d'Aoüt. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  7.  —  Acte  de  dissoluUon  de  la  firme  :  Bridges  et  Holland  y  k 
Anvers.  —  La  société  est  dissoute  k  dater  du  1  juillet  1880. 
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2.  —  Du  i2.  —  Acte  de  prorogation  de  la  sociélé  De  Maeyer  et  C^^ ,  k 
Anvers.  —  La  sociélé  est  prorogée  pour  un  nouveau  term  e  de  5  ans ,  & 
dafer  du  i  juillet  1882. 

3.  —  Du  49.  Acte  de  sociélé  en  nora  collectif  entre  Alphonse  Waterkeyn^ 
courlier  et  commissionnaire  et  Auguste  Van  Herwegen  y  boutiquior,  lous 
deux è  Anvers,  ayanl  pour  objet  rachat  et  Ia  vente  de  sacs  è  grains.  — 
Firme:  Van  Herwegen  et  Waterkeyn.  —  Siège  :  è  Anvers  en  la  dcmeure 
de  Auguste  Van  Herwegen.  —  Durée  :  iO  ans,  k  dater  du  9  aoüt  1880. 

4.  —  Du  19.  —  Acte  de  dissolulion  de  la  firme  A.  Lecarpeniier  et 
E.  Muzio,  —  Lasociété  est  dissoule  k  dater  du  6  aoüt  1880. —  A,  Lecarpen- 
iier et  Sheridan,  avocat  a  Anvers ,  sont  chargés  dü  la  liquidation. 

5.  —  Du  19.  —  Acte  de  dissolulion  de  la  sociélé  V.  Schaffers  &  O^  , 
établie  k  Anvers.  ^  La  sociélé  est  dissoute  k  dater  du  30  septembre  1877. 

6.  ■—  Du  22.  —  Acte  de  dissolulion  de  la  sociélé  en  nom  collectif 
Storms  et  Belleman$  ,  è  Anvers.  —  La  sociélé  est  dissoute  k  dater  du  10 
aoüt  1880.  Charles  Bellemans  et  Léon  Storms^  sont  chargés  de  ia  liqui- 
dation. 

7.  —  Du  25.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Charles  Bellemans , 
comptable  k  Anvers  et /os.  Van  Bindel ,  banquier,  4  Turnhout ,  ayanl  pour 
objet  la  décortication  ainsi  que  la  vente  et  Tachat  du  riz.  —  Siège:  k 
Anvers.  —  Yirme :  Bellemans  et  Van  Bladel  — Ghacun  des  associés  aura 
la  signature  sociale.  —  Durée  :  6  ans  ,  du  15  aoüt  1880  au  14  aoüt  1886. 

8.  —  Du  25.  — Modifications  a  la  société  Bennert  et  Bivort^  k  Anvers.  ~ 
Fasshendcr ,  négociant,  è  Anvers ,  ayanl  acquis  les  droits  de  Henri  Bivort, 
Ia  firme  sera  Bennert  et  Fasshender.  —  Ghacun  des  associés  aura  la 
signature  sociale.  —  En  cas  de  dissolulion  la  liquidation  sera  faite  par 
Fassbender. 

9 .  —  Du  25.  ^  Acte  de  société  en  nom  collectif  enlre  Guillaume  Maassen, 
é  Aix-la-Chappelle  et  Guillaume  Philipps ,  k  Anvers  ,  ayant  pour  objet 
Texploitation  d*un  hotel.  —  Siège:  k  Anvers.  —  Firme:  Maassen  ei 
Philipps.  —  Les  deux  associés  ont  collectiveinent  Ia  signature.  —  Durée  : 
3  ans  ,  a  dater  du  15  aoüt  1880. 

10.  —  Du  28.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Alphonse 
MachielSy  coromis  négociant,  a  Anvers  et  Hilaire  Lecluyse  ^  domicilie  è 
Poperingbe ,  demeurant  k  Anvers  ,  ayant  pour  objet  les  affaires  de  coln. 
tnisbioQ  el  d'agence.  —  Siège  :  è  Anvers.  —  Firme  :  Lecluyse  et  Machiels, 
—  Ghacun  des  associés  aura  la  signature  sociale.  —  Gapital :  fr.  50,000.  — 
Durée  :  10  ans,  a  dater  du  10  aoüt  1880. 
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CIRCULAIUES,  PUOCUUATIONS,  ETC. 

1 .  —  Du  3.  —  Circulaire  de  Ia  Havana  import  C^  Antwerp ,  annongant 
qu'a  (later  du  1  aoiH  1880 ,  elle  donne  procuration  collective  è  fidouani 
Lribundgud  ei  Mauvicc  Marx,  pour  leur  a^ence  d'Anvers,  les  autorisant 
d  poser  tous  actes  relatifs  a  son  commerce. 

2.  —  Du  4.  —  Séparation  de  biens  prononcée  par  Ie  tribunal  de  i« 
instance  séant  a  Anvers  Ie  14  juiilet  1880,  au  benefice  de  Marie-Nathalie 
Vajiden  /^rawde,  contre  son  époux  Gustave-Étienne  Van  Buynder,\oas 
deuxa  Anvers. 

3.  —Du  4.  —  Séparation  de  biens  prononcée  par  Ie  tribunal  de  ireinstance 
séant  a  Anvers,  Ie  24  juiilet  1880  au  benefice  de  Caroline  Craeriy  sans 
profession,  contre  Fran^ois  Feyen^  ébéniste,  tous  deux  è  Anvers. 

4.  —  Du  6.  —  Circulaire  par  laquelle  Oswald  Kramp  ^  è  Berchem, 
annonce  qu'è  dater  du  27  avril  1880  il  a  rédé  &  Uidore  De  Moulin  son 
commerce  de  cigares  et  tabacs. 

5.  —  Du  6.  —  Acte  par  lequel  les  êpoux  Hurbain  Desormeaux^  k  Anvers, 
rétablissent  a  dater  duOaoüt  1880  Ia  communauté  legale  de  biens  qui  avait 
existé  entre  eux  et  qui  avait  cessé  ensuite  par  jugement  du  tribunal  de 
Perronne  qui  avait  prononcé  la  séparation  de  biens  Ie  22  novembre  1872. 

6. —  Du  9.  —  Circulaire  de  Jos.  Aerts  fils^  annon^nt  qu'ii  vient 
de  s^établir  comme  courtier,  a  Anvers,  sous  la  firme  de  Jos.  Aerts  fils. 

7.  —  Du  9.  —  Procuration  donnée  par  G.  Luizen  et  6*»«,  négociants, 
è  Anvers,  è  Paul  Dapfer  et  Charles  Ruys  collectivement ,  pour  les  repré- 
senter  dans  la  gestion  des  affaires  coromerciales. 

8.  —  Du  11.  —  Procuration  donnée  par  Gusiave  Reusens ,  a  Anver:»,  i 
Frangois  Steger ,  a  Anvers ,  pour  gérer  et  administrer  toutes  les  affaires 
de  son  commerce. 

9.  —  Du  14.  —  Circulaire  par  laquelle  IL  Lauwers,  annonce  qu'ii  a  cédé 
k  Th,  Van  Schendel ,  sa  triturcrie  hydraulique  et  sa  scieiie  industrielle 
i  Malines. 

10.  —  Du  14.  —  Circulaire  par  laquelle  Th,  Van  Schendel ,  annonce 
quMl  a  acquis  de  //.  Lauwers^  lu  triturerie  hydraulique  et  la  scierie  indas- 
trielle  qu'il  a  exploitées  ,  a  Malines. 

11.  —  Du  17.  —  Acte  de  IL  Jomcs^  constatant  la  cessalion  du  mandat 
qu'il  avait  reQU  de  la  Compagnie  d*assurance  contre  incendie  La  Patrie^ 
établie  a  Paris. 

12.  —  Du  18.  —  Circulaire  de  Adolf  Blum^  de  Uambourg ,  par 
laquelle  il  annonce  qu'il  a  établi  k  Anvers  une  succursale  de  sa  maison 
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sous  la  firme  Adolf  Blum  et  que  Nathan  Fleischner  en  aura   la  gestion. 

13.  —  Du  18.  —  Procuration  donnée  par  la  Compaynie  (Tassurances 
La  Patrie  établie  k  Paris ,  è  Pierre  Durt ,  agent  d'assuranccs ,  a  Anvers , 
pour  recevoir  Ie  montant  des  primes  convenues ,  en  déüvrer  (juittance  , 
etc. 

14.  —  Du  18.  —  Procuration  donnée  par  la  Compagnie  d^asaurances 
La  Foncière ,  société  anonyme  (capital :  40  millioas  de  francs),  établie  A 
Paris,  k  Pierre  Durt^  a^jent  d*as3ui*ance.s ,  a  Anvers,  pour  en  son  nom  et 
conformément  è  ses  statuts ,  instructions  et  circulaires  ,  souscrire  les  as- 
surances  contre   Tmcendie,  etc. 

15.  —Du  20.  —  Circulaire  de  Boyaertset  Nieasen^  par  laquelle  ils  an- 
noncent  qu*è  datcr  du  i  aoüt  1880  j  ils  ont  donné  leur  procuration  é 
Alphonae  Bogaerta. 

16.  —  Du  27.  —  Procuration  donnée  par  la  société  anonyme  d'assu- 
rances  contre  les  risques  de  transports  de  toute  nature  Le  Cercle-Trans- 
por<8,  établie  A  Marseille  è  Van  de  Velde  et  Simonay  k  Anvers,  pour 
souscrire  sur  la  dite  place  tous  contrats  d'assurances  pour  ri^^ques  mari- 
times,  etc. 

17.  —  Du  27.  —  Liste  des  actionnaires  de  la  Compagnie  d'aaauraucea 
marilimea  r^(/an/t^ue, établie è  Anvers. 

18.  —  Du  30.  —  Procuration  donnée  par  la  Compagnie  anonyme  d'as- 
surances  contre  Tincendie,  La  Naliony  établie  k  Paris,  è  Charlea  Groahodl , 
k  Anvers ,  pour  souscrire  en  son  nom  et  son  compte  toutes  assurances , 
signer  toutes  polices  ,  détcrminer  la  qualité  des  primes  ,  etc. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COILMERCE. 

1 .  —  Du  5.  —  Autorisation  donnée  par  Joaeph-Corneille  Aerta  ,  fabri- 
cant  de  cigares ,  a  Anvers ,  k  son  fils  mineur,  Conslant-Pierre-Joaeph- 
Corneille  Aerta  ,  pour  faire  le  commerce. 

2.  —  Du  5.  —  Autorisation  donnée  par  Jean-BapUiie  Janaaena^  sans  pro- 
fession  ,  k  Anvers,  k  son  épouse  Louiae  Glade  ,  pour  faire  le  commerce 
de  vente  et  location  de  sacs ,  ou  tout  autre  commerce. 

3.  —  Du  13.  —  Autorisation  donnée  par  Georgea-Joaeph  Guelleaume^ 
sans  profession,  è  Anvers,  k  son  fils  mineur  Edouard-Joseph  Guelleaume^ 
pour  faire  le  commerce. 

4.  —  Du  17.  —  Autorisation  donnée  par  Lucie  Taaaaert,  sans  profession 
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A  Gontich ,  veuve  de  Eugène  Van  Camp ,  k  sa  fille  inineure  Eugênte  Van 
Camp ,  pour  faire  Ie  commerce.  * 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1 .  —  Du  6.  —  Entre  PierreJoseph  Taverniers ,  jardinier ,  et  Marie- 
Thérèse  Van  Staeyen  ^  cabaretière,  veuve  de  Adrien-Louis  Pittoors,  tous 
deux  è  Borgerhout.  —  Communauté  d*acquêls . 

2.  —  Du  6.  —  Entre  llippolyte  Ickx ,  boulanger,  è  Donck  ^et  Cornélie- 
Cèline  Gyseh,  sans  profession,  d  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

3.  —  Du  9.  —  Entre  Alphonse- Jules- Frédéric-Toussaint  BelpairCy 
agent  de  change  ,  et  Anne- Marie-Huber line  Klausener^  sans  profossion, 
tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

4.  —  Du  11 .  —  Entre  Apolinaire  Flémal ,  plafonneur ,  é  Anvers  ,  veuf 
de  Marie-ïhérèse  Delmal  et  Marie^Thérèse  Petit  ^  fille  de  quartier,  k 
Boitsfort.  —  Communauté  d*acquêts. 

9.  —  Du  H  .  —  Entre  Corneille  Janssen» ,  forgeron  .  veuf  de  Jeannette 
De  Cleyn  ,  et  Rosalie  Sannen ,  sans  profession  ,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Séparation  de  biens. 

6.  —  Du  12.  —  Entre  Ferdinand  Ds  Herdt ,  cordonnier  ,  veuf  de 
Thérèse  Thys  et  Jeanne  De  Ferme  ,  veuve  de  Guillaurae  Meeusen ,  tous 
deux  k  Anvers.  —  Commnaulé  d*acquêts. 

7.  —  Du  43.  —  Entre  Pierre- Augustin  Iloogaars^  forgeron  ,  a  Wyne- 
ghem,  et  Cathérinc-Sléphanie  Struyf^  sans  profession,  è  Wommelghem. 
—  Communauté  universelle. 

9. — Du  17.  —  Entre  Édouard-Jean-Liévin  Janssens^  veuve  de  Louis 
Keynwit,  négociant,  et  il /me- 3f  an> /oti/,  sans  profession  ,  tous  deux  A 
Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

9.  —  Du  20.  —  Entre  Frangois  Asselberghs^  cabaretier  et  boucher, 
veuf  de  Élisabeth  Ba^stiaans  et  Marie  Van  Haesendonck ,  sans  profession , 
veuve  de  Henri  Jacobs,  tous  deux  d  Wilryck.  —  Communauté  univer- 
selle. 

10.  —  Du  23.  —  Entre  Pierre-G ommaire  Van  Iloof^  cultivateur,  a 
Vtouchoxii  ei  E lisabeth'CollelteVromans,  veuve  de  Adrien  Louis  Anthoni, 
cabaretière,  a  Yremde.  —  Communauté  universelle. 

11.  —  Du  27.  —  Entre  Pierre  Pasmans ,  horloger,  et  Marie-E lisabeth- 
Angélique  Parmentier y  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté universelle. 

12.  —  Du  27.  —  Entre  Fr ancois- Marie  Biron  ou  Birout  ^  maitrc  bn- 
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9. —  Du  8.  —  Entre  Alexundre  VVrmeuien,  boutiquier,  el  Atuie-Marie^ 
Pétronille  Oomen ,  sans  profession  ,  veuve  de  Tsaac-Louis  Peeters ,  tous 
deux  &  Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

10.  —  Du  9  —  Eiïir e  Armand'FrariQoiS'Auguste  Chaudoir^  courliei' 
en  laines,  et  Marie- Thérèse-Fran^oise-Julie  Demont  ^  renlière  ,  tous  deux 
k  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

11.  —  Du  11.  —  Entre  Charles  Keulemans  ^  commis,  et  Jeanne  Van 
Hael,  institulrice  communale,  tous  deux  a  Anvers.  —  Gommunauté 
universelle. 

12.  —  Du  12.  —  Entre  Charles- Philippe  Ljungberg  ^  commus,  et 
Jfiarie-Virginie  Rihe  ou  Ribevsoriy  sans  profession,  tous  deux  è  Anvers. 

—  Gommunauté  universelle. 

13.  —  Du  12.  —  Entre  Henri  Veriommen^  cordonnier,  el  Joséphine- 
Ilerfrielle  Be  'Hachter ,  veuve  de  Frangois  Vertommen  ,  tous  deux  4  Boom. 

—  Gommunauté  d*acquéts. 

14.  —  Du  19.  — Entre  Jean-Léqpold  De  Pelscmaecker  ^  batelier  et 
Anne-Marie  Cuyt  y  balelière,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté 
universelle. 

15.  —  Du  19.  —  Entre  Jean-PoMl  De  Laet^  industriel,  k  Anvers,  et 
Marie  Monseur,  renlière,  sans  profession,  k  Verviers.  — Gommunauté 
legale. 

16.  —  Du  20.  — •  Entre  Alphonse  Van  dett  Bogaert  ^  instituteur,  et 
Anne-Cathèrine  Marcelis,  boutiquière,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommu- 
nauté universelle. 

18.  —  Du  20.  —  Entre  Gttstave-Orlivin  Davidis ,  négociant,  et  Laure- 
Marie  Schalie,  renlière,  tous  deux  k  Anvei-s.  —  Gommunauté  d*acquéts. 

17.  —  Du  23.  —  Entre  Guillaume  Van  der  Haegheny  boutiquier, 
veuf  de  Isabelle-Kosalie  Govelicrs ,  k  Anvers ,  et  Thérèse  Julienne  Deck- 
myns,  sans  profession,  k  Saint-Jo3se*ten-Noo<le.,  lez  Bruxelles.  —  Sépa- 
ration  de  biens. 

19. —  Du 23.  —■  Entre  Louis  Jacobs,  agonl  d'assurance,  et  Fran^oise- 
Thérèse  Beens ,  sans  profession ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Gommunauté 
d'acquêls. 

20.  —  Du  23.  —  Entre  Adrien  Ooms ,  veuf  de  Jeanne  Thérèse  Thees , 
négociant,  et  Philomène  Mercelis,  bouliquière,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Gommunauté  d'acquéts. 

21.—  Du  23.  —  Entre  Auguslin-Antoine  Cools ,  commis-négocianl,  et 

Marie- Félici té   Gittens,  sans  profession,  tous  deux  è  Anvers. —  Sépa- 

ration  dt  biens. 

11 
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22.  —  Du  25.  —  Entre  Pierre-JuUcn  De  Groof^  ma^on,  et  Jeanne- 
Cathéritie  Diericx,  cabaretière,  veuvc  de  Frangois  Verlinden ,  lous  deux 
é  Wilryck.  —  Gommunauté  universelle. 

23.  —  Du  27.  —  Entre  Chavles-hrangois  Ilckkers  ^  agent  de  change, 
et  Léopoldine-Hcnriette-Marie-PauHne-Julie  Wauters  ^  sansprofession, 
tods  deux  è  Anvers.  —  Gommunauté  d*acquöts. 

24.  —  Du  27.  —  Entre  Joseph-jeun-Laurent  Sluyts^  boucher,  et 
Maric-PauUne-Dernardine  Lambo ,  sans  profession  ,  tous  deux  d  Anvers. 
—  Gommunauté  universelle. 

25.  —  Du  27.  —  Entre  Augusle  De  Vos,  marchand  de  cuir»  veuf  de 
Jeanne-Marie  Govaerts  et  Julie-Thérèse-Louise  Govaerts^  corsetière, 
tous  deux  a  Anver.s.  —  Gommunauté  universelle. 

26.  —  Du  30.  —  Entre  Émile-Marie-Michel  Bastin ,  marchand  d'habil- 
lementS)  et  Jeanne  Piltoorsy  blanchisseuse ,  tous  deux  &  Anvers.— 
Gommunauté  universelle. 

FAILLITES. 
J  u  gements   déclaratiis. 

1.  —  Du  1.  —  De  Backer  ^  bottior,  &  Anvers.  —  Juge-commissaire: 
Nauts,  —  Gurateur:  Moiana. 

2.  —  Du  4.  —  Firma  Ed,  Damez  &  Cie,  Ed.  Damez  et  les  associés 
solidaires  de  cette  firme ,  niécaniciens-constructeurs ,  è  Anvers.  — 
Juge-commissaire :  Van  Liehergen.  —  Gurateur:  /.  Van  Ryswyck,  Cette 
faillite  a  été  rapportée  par  jugement  du  19  septembre  1879. 

3.  —  Du  8.  —  J.  Verhoeven ,  tailleur,  é  Anvers.  —  Juge-commissaire: 
Van  Geetri4yen.  —  Gurateur:  L.  Spanoghe. 

4.  —  Du  9.  —  Marie-Joséphine  Otten,  hótelière  ,  è  Anvere.  —  Juge- 
commissaire:  Ceulewans.  —  Gurateur  :  Bauss. 

5.  —  Du  12.  —  Alphonse  Dumont,  commissionnaire ,  A  Anvers.  — 
Juge-commissaire:  C.  Sano.  —  Gurateur:  J.  Rigidiotti, 

6.  —  Du  29.  —  Henri  Scheepialsy  libraire,  &  Anvers.  —  Juge-com- 
missaire: Ch,  Pccher,  —  Gurateur:  Alhert  Macterlinck. 

Concordat. 

1.  —  Du  15.  —  Martin  Stytien ,  cordonnicr,  a  Anvers,  homologué 
par  jugement  du  29  s«»ptcmbre  1879. 
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Mois  d'Octobre 

SOCIÉTftS. 

i.  —  Du  4.  —  Acte  de  sociélé  en  nom  collectif  entre  Constant  Van 
der  Wecjcn  el  Léon  Verfaille ,  tous  deux  k  Anvers  ,  ayant  pour  objet  la 
fabrication  de  cigares  et  évenluellenient  Ia  coupe  de  tabacs.  —  Firma  : 
Van  der  Wegen-  Verfaille,  —  Siège  :  h  Anvers.  —  Chacun  des  associés 
aura  la  si^nature  sociale.  —  Duróe  :  5ans,  è  daler  du  i  octobre  4879. 

2.  —  Du  4.  —  Acte  de  dissolulion  de  la  socióté  :  J.-A.  Beernaei^  et 
H.  Deernaert.  —  La  société  est  dissoule  è  daler  du  26  septenibre  1879 
et  la  liquidalion  terminée. 

3.  —  Du  40.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  J^dmortd  Mertens 
et  /.  Plasky  ,  tous  deux  è  Anvers  ,  ayant  pour  objet  Texploitation  d'une 
imprimerie  a  parlir  du  ir  octobre.  —  Firme  :  /.  Plasky.  —  Siège  : 
k  Anvers.  —  J,  Plasl)j  aura  la  sijjnature  sociale.  —  Durée  :  la  société 
ne  sera  dissoute  que  par  Ia  mort  de  Tun  des  deux  associés. 

4.  —  Du  10.  —  Acte  de  dissolution  de  la  sociélé  Veuve  Dermond  et 
fils^  k  Anvers.  —  La  société  est  dis.suute  d  daler  du  20  février  4879,  et  la 
liquidation  en  est  terminée. 

5.  —  Du  12.  —  Acte  de  dissolulion  de  Ia  sociélé  J.-H.  DinjA,  k 
Anvers.  —  La  sociélé  est  dissoute  a  daler  du  25  octobre  1879.  —  La  liqui- 
dation sera  faite  p^rPacco. 

6. —  Du  12.  —  Acte  de  sociélé  en  nom  collectif  entre  Gustave  Van  den 
Bussche  et  Pierre  Iluhens ,  tous  deux  A  Anvers  ,  ayant  pour  objet  la 
commission  et  Texpédition  des  marchandises ,  raffrétemenl ,  Tassurance 
el  Tagence  en  douanes.  —  Firme:  S^*  Van  den  Bussche.  —  Siège:  k 
Anvers.  —  Chacun  des  associés  aura  la  signaturc  sociale.  —  Durée :  12  ans 
a  daler  du  l*"  octobre  1879. 

7.  —Du  12.  —  Acle  de  reprise  de  la  firme  :  S»  Van  den  Bussche y 
Madame  Fe  Van  den  Bussche,  cesse  k  dater  du  1»"  octobre  1879,  Ie 
commerce  de  commission ,  expéditions  de  marchandises ,  affrétement , 
assurance ,  agence  en  douanes,  géré  par  elle  sous  la  firme  Si»  Van  den 
Bussche.  —  G,  Van  den  Bussche  et  P.  Ilubens  ,  sontautorisés  k  gérer  Ie 
roéme  commerce  sous  Ia  firme  :  S»  Van  den  Bussche. 

8.  —  Du  12.  —  Siatuts  de  la  Société  anonyme  d'assurances  Bureau 
Flemmich ,  k  Anvers,  ayant  pour  objel  d\issurer  contre  les  risques  de 
guerrc ,  de  mer  et  de  navigation  inlérieure,  loutes  marchandises  eltoul 
b^liments   naviguant   sur  mer  et  sur  rivières ,  ainsi  que  tous  transporls 
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par  terrc ,  par  chcmin  de  fer  ou  par  toute  aulre  voie  de  conimunication.— 
Dénomination :  Compagnie  anonymc  d*assuravc&f :  Bureau  Flemmich, 

—  Siège  :  è  Anvers.  —  La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé 
de  quatre  administrateurs  dont  Tun  remplira  les  fonctions  de  directeur.  — 
La  surveillance  des  opérations  est  confiée  h  deux  commissaires ;  admini- 
strateurs et  commissaires  sont  nommés  par  rnssemblée  {générale  des 
actionnaires.  —  Capital:  1,250,000  francs  reprcsentés  par  250  actions 
de  5000  francs  chacune.  Duróe:  30  ans  a  dater  du  24  septembre  4879. 

9.  —  Du  45.  —  Acte  de  sociélé  en  nom  collectif  entre  Gustave  Bouc- 
quillon  et  Louis  Waicrkeyn  ^  tous  deux  è  Anvers,  ayant  pour  objet  les 
affaires  de  change  et  de  commission  en  fonds  publics.  —  Firme  :  Bouc- 
quillon  et  Waterkcyn.  —  Siège  :  A  Anvers.  —  Chacun  des  associés  aura 
lasignature  sociale.  —  Durée :  5  ans  a  dater  du  45  octobre  4879. 

10.  —  Du  24.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Henri  Lefeb- 
vre-Jaminet  y  courtier,  A  Paris  et  Jeaji  V^an  Ri/atüi/c/c ,  courtier^  a  Lille. 

—  Firme :  Lefebvre  et  Van  liyswyck.  —  Les  deux  associés  onl  la  signa- 
ture  sociale.  —  Durée  :  du  4  octobre  4879  au  4  octobre  4880. 

44.  —  Du  27.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  enir  e  Joaeph  Koe  f oed, 
employé,  et  Louis  Jacobs^  tous  deux  è  Anvers,  ayant  pour  objet  Tétablis- 
sement  k  Anvers,  d'un  dépót  de  faïences,  porcelaines,  cristaux  et  verreries. 

—  Firme  :  Koefoed  et  Jacobs.    —  Les  deux  associés  auront  la  signature 
sociale.  —  Durée  :  10  ans  é  partir  du  10  octobre  1879. 

12.  —  Du  34.  —  Délibération  du  conseil  général  de  la  société  anonyme 
Banque  centrale  Anversoise  j  constiluanl  Pawi  Kreglinger^  rentier,  a 
Anvers,  comme  fondé  de  pouvoir  en  remplacement  de  Charles  Senff. 

43.  —  Du  31.  — -  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Wyckmans- 
De  Beukelaer  ei  Victor  Belecom  ^  tous  deux  courtiers,  k  Anvers.  — 
Firme  :  ^Vyckmans  et  Belecom,  —  Les  deux  associés  auront  la  signature 
sociale.  —  Durée  :  6  ans,  k  dater  du  10  octobre. 

CIRCULAIUES,  PROCÜRATIONS,  ETC. 

4.  —  Du  11.  —  Procuration  donnée  par  Cross  et  C*«,  négociants,  i 
Anvers  k  F.  Hammesfahr ,  commis  k  Anvers,  pour  en  leur  nom  gérer 
toutes  les  afTaires  et  interets  de  leur  maison  de  commerce. 

2.  —  Du  11.  —  Circulaire  de  Gross  el  C»e. ,  négociants,  k  Anvers,  et  de 
F.  Uammesfahr ,  commis ,  k  Anvers ,  annon^ant  Ie  depot  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  d'Anvers ,  d'un  acte  de  procuration  en  faveur  de 
F.  Uammesfahr, 
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quetier,  k  Anvers  et  Marie-Louise  Toen,  sans  profession  ,  k  Berchem.  ^ 
Communauté  d'acquêU. 

13.—  Du  28.  —  Entre  Jean-Louis  Fontyriy  boutiquier  et  Thérèse~ 
Louise  Dè  Beucker^  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

14. —  Du  30. —  Entre  Charles- Jean  Neyssen  ^  tonnelier,  et  Jeanne 
Beckers ,  servante,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 

FAILLITES. 

Jugements  déclaratifs. 

1 .  —  Du  5.  —  Failli :  Charles  Bellemans ,  peintre  et  cabaretier ,  k 
Anvers.  —  Juge-commissaire :  Willart.  —  Curateur  :  Donnel. 

Mois  de  Septembre. 

SOCIÉTÉS. 

i .  —  Du  2.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Joseph  Boullanger^ 
sans  profession ,  è  Bruxelles  et  iic/ii^^ /amo^M,  bijoutier,  &  Anvers  , 
ayant  pour  objet  la  fabrication  de  bijoux,  joyaux,  etc.  —  Siège  :  k  Anvers. 
—  Firme  :  Boullanger  et  Jamotle,  —  Chacun  des  associés  aura  la  signa- 
ture  sociale.  —  Durée :  40  ans,  k  dater  du  16  aoüt  1880. 

2.  —  Du  5.  —  Acte  de  dissol ution  de  la  société  en  commandite  simple 
contractée  entre  Herincx  et  trois  associés  commanditaires,  —  La  société 
est  dissoute  k  dater  du  23  aoüt  1880. 

Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Henri  Herincx,  armatenr, 
commandité,  et  Louis  Herincx  ^  armateur,  W^  Ha^kney ,  armateur; 
Ousf.  Bei(sen5,  négociant,  Jean  Huynerij  capitaine  denavires,  F.  Van 
de  Velde,  armateur- afTréteur,  C.  Girling  ,  négociant,  L.  Hormes  j  cour- 
tier, P,  Herincx,  commis  de  rivière,  F.  Steger^  comptable ,  tous  k 
Anvers ,  commanditaire»  ,  ayant  pour  objet  Ie  remorquage ,  Tassistance  et 
Ie  sauvetagede  naviresdans  les  bassins^  etcanaux  de  la  rade  d' Anvers^  dans 
TEscaut  OU  en  mer,  ainsi  que  toutes  opérations  de  transport  et  autres 
auxquels  Ie  matériel  de  la  société  pourrait  étre  employé.  —  Siège  :  k 
Anvers.  —  Firme  :  H.  Herincx  et  Co.  —  Durée:  10  ans,  è  dater  du  i  aoüt 
1880.  —  Capital :  fr.  331,500. 
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3.  —  Da  5.  —  Statats  dn  Ia  soeiétó  anonyme :  Compagtite  des  éUvateun 
a  grains  d'Anvers,  ayant  pour  objet  Ia  construction^  Fachat  6t  l'exploita- 
tion  par^elle-méme  ou  par  des  tiers,  dMnstallations  pour  epéror  mécaai- 
quemcnt  Ie  décfaarj^ement,  remmagasinage  et  Ie  chargemeiit  d«8  grains.  *-* 
Siège  :  è  Anvcrs.  —  Dénomination  :  Compagnie  des  élévateurs  a  grains 
d^Anvers.  —  La  société  est  administrée  paf  uo  cotseil  d'ftnMnistration 
composée  de  trois  k  cinq  membres.  —  L'assemblée  géoérale  fixera  dans 
ces  liroites  Ie  noiubre  des  administrateurs.  Les  opéralions  de  la  société 
sont  surveillées  par  deux  commissaires  au  moins.  Les  ad  mi  nistra  tears  et 
les  commissaires  sont  nommés  et  révocables  par  Tassemblée  générale.  — 
Durée  :  30  ans.  —  Capital  :  fr.  3,000,000. 

4.  —  Da  8.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Félu> 
Gérard  De  Vos,  négociant,  è  Anvers ,  commandité,  et  Toussaint-Emma- 
nuel-Edouard  Voncken-  Vau  Mooren ,  k  Turnhout ,  commanditaire  ,  ayant 
pour  objet  Tachat  et  la  vente  de  lards ,  saindoux,  jambons,  pétrole  et 
toutes  autres  denrées  coloniales  sans  exception.  —  De  Vos  a  seul  la  signa- 
ture  sociale.  —  Siège  :  d  Anvers.  —  Firme  :  F,  De  Vos-VerbiesL  — 
Durée  :  30  ans ,  du  1  scptembre  1880  au  1  septembre  1910.  —  Capital : 
fr.  40,000,  dont  fr.  30,000  A  fournir  par  Ie  commanditaire. 

5.  —  Du  15.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Henri-Guslaffe' 
Paul  Avlit  ^  négociant-commissionnaire ,  4  Anvers,  Charles^Alphon»€ 
Aulit,  commis,  &  Anvers,  IJonoré-Joseph  De  Maersehalck ,  coinmn , i 
Anvers,  ayant  pour  objet  de  continuer  Ie  commerce  de  fruUs  secs ,  épice* 
ries,  drogueries ,  etc,  de  la  maison  fondée  k  Anvers  sous  la  firme, 
G.  Aulit,  —  Siège  :  k  Anvers.  —  Chacun  des  associés  aura  la  signatore 
sociale.  —  Durée :  9  ans,  a  dater  du  15  aoüt  1880.  —  Capital :  fr.  300,000. 

6.  —  Du  17.  —  Acte  de  société  en  nom  col lectif ,  entre  Ca W  Von 
ConrathSy  propriétaire  de  mines,  è  Berlin  ,  SophiM  Lérchey  négociant, 
k  Anvers,  Jean  Keiler,  courtier  k  Anvers,  Godefroid  Fürst ,  négo- 
ciant ,  k  Anvers ,  ayant  pour  objet  la  venle  ou  Téchange  et  Texploitation  det 
mines  de  cbarbon  et  de  fer ,  dans  les  districts  des  montagnes  Brühl-Unkei 
et  des  montagnes  de  Goblence.  Firme:  Godefroid  Fürêi  et  C°.  Siège:  k 
Anvers.  —  Godefroid  Fürstaura  seul  la  signature  sociale. —  Durée  :50 
ans ,  du  1  septembre  1880  au  31  aoüt  1930. 

7.  —  Du  17.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  ;  Alfred  Bricard  et 
C^y  k  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  k  partir  du  6  septembre  1880.  — 
Alfred  Bricart  est  chargé  de  la  liquidation. 

8.  —  Du  22.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre /os.  De  Cort  ei 
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Charles  Bervoets ,  4  Anvers,  ayanl  pour  objet  lesexpéditions  ,  afirètements 
et  commissions,  — Siège:  &  Anvers.  —  Firme  :  Joa.  De  Cort.  —  Ghacun 
des  associés  aura  la  Hi^nature  sociale.  -^  Durée  :  iO  ans,  è  dater  du  9  sep-> 
tembre  1880. 

9.  —  Du  22.  —  Société  en  commandite  siraple  H,  Herincx  et  Co  ,  è 
Anvers ,  cession  de  parts.  —  Louis  Herincx  a  cédé  k  Jean-Baptisle  Krut- 
wig ,  h(Melier ,  èt  Anters  ,  avec  autorisation  de  ses  co-associés  68  parts 
chactine  de  500  francs  ,  représentant  un  ca  pi  tal  de  fr.  34,000  apparte- 
nant&  L.  Herincx  dans  la  soriété  comme  commandataire. 

40.  —  Dti26.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Constant  Peeters 
eiJean-Joseph  Inniger^  fous  deux  négociants ,  è  Anvers ,  ayant  pour  oSjei 
Ie  commerce  de  cigares.  —  Siè^je  :  è  Anvers.  —  Firme  :  Inniger  et  C». 
Ghacun  de  associés  aura  la  si^nalure  sociale.  —  Duréo  :  10  ans. 

CIRCULAIRES,  PROCÜRATIONS ,  ETC. 

i.  —  Du  6.  — >  Liste  des  actionnaires  de  la  compagnie  d'aasurances 
maritimesi4n/verpta,  établie  k  Anvers. 

2.  —  Du  11.  —  ProCuration  donnée  par  /.  Gans^  agent-commission- 
naire,  è  Anvers^  pour  un  terme  de  trois  mois  a  Georges  Schmalhausen 
ei  Jules  Dietrich ,  k  Anvers ,  pour  Ie  représenter  daus  la  gestion  de  ses 
affaires  commerciales. 

3.  —  Du  15,  —  Procuration  donnée  par  la  compagnie  d^assurances  sur 
la  vre  et  contra  Tincendie  dite  The  general  Life  and  Fire  Insurance 
Companyy  dont  Ie  siége  est  a  Londres,  k  Pierre  Durt^  k  Anvers,  poui* 
étre  en  Belgique  son  représentant  et  son  mandataire. 

4.  —  Du  17.  —  Action  en  séparation  de  biens  introduite  Ie  17  scptembre 
1880,  devant  Ie  tribunal  deler  instance  d'Anver.",  par  Félicie^  Amour- 
Alexandrine^Justine  Le  Gros ,  modiste ,  contre  son  Marie-Henri  Van  den 
Aheele,  sans  profession^  tous  deux  a  Anvers. 

5.  r*  ^u  30*  -*  Procuration  donnée  par  Ia  compagnie  anonyme  d*as- 
surances  contre  Tincendie  et  les  accidents  Lu  Continentale ^  établie  k 
Paris ,  k  Harry  Jones ,  k  Anvers ,  avec  le  titre  de  directeur  particulier, 
pour  en  son  nom,  et  selon  instructions  consentir  les  assurances  contre 
Tiacendie  qui  seront  proposées ,  etc. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1 .  —  Du  15.  —  Délibératian  du  conseil  de  familie  autorisant  le  mineur 
Théodore-Louis-Fanny  De  Walscke ,  k  faire  le  commerce. 
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2.  —  Du  16.  —  Autorisation  donnée  par  Georges  VanNuffelj  comp- 
table ,  &  Anvers ,  è  son  épouse  dame  G.  Van  Nuffel  née  Dueat ,  demeuraot 
avcc  lui ,  pour  faire  en  son  nom  personnel  Ie  commerce. 

CONTRATS   DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  1.  —  Entre  Jacques-Joaeph  Gysels ,  meunier,  &  Wommel- 
ghem ,  et  Isahelle  Prins ,  cuUivatrice  ,  k  Deurne.  —  Gommunauté  univer- 
8eUe. 

2.  —  Du  4 .  —  Entre  Frédéric  Van  de  Velde ,  marchand  de  meubles,  et 
Suzanne  Van  de  Vel  de  ^  veuve  de  Jean-Baptiste  Hassewere,  marchande  de 
meubles,  toiis  deux  A  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

3.  -*  Du  2.  — Entre  Alexandre-Oscar-Rodolphe  Falh ,  négociant,A 
Anvers,  et  Anne-Caroline-Emilie  Mehlig  ^  sans  profession,  è  Stattgart. 

—  Gommunauté  d'acquéts. 

4.  —  Du  3.  —  Entre  Frangois  Hermans,  k  Gontich,  et  PetroneHe- 
Antoinette  Vereycken^  sans  profession ,  è  Linth.  —  Gommunauté  d'ac- 
quéts. 

5  —  Du  4.  —  Entre  Mathieu  Cleiren,  boutiquier,  et  Anne  Carpenlier^ 
servante ,  tous  deux  k   Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

6.  —  Du  7.  —  Entre  Auguste-Victor-Gérard  Portielje ,  commis-négo- 
ciant ,  et  Cécile- Joséphine-Jeanne  Van  Puyfelich^  sans  profession,  tous 
deux  é  Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

7.  —  Du  7.  —  Entre /o«fïp/ï  Gyselings ,  cabaretier,  veuf  de  Anne-Marie 
Wouters  et  Marie-Cathérine  Geudens ,  cultivatrice ,  tous  deux  k  Broecliem. 

—  Gommnnauté  d'acquéts. 

8.  —  Du  7.  —  Entre  Pierre- Martin  ^roc/ioven,  cultivateur,  veuf  de 
Marie-Thérése  Kerckhofs  et  Isahelle  Hannes ,  boutiquière ,  veuve  de 
Tbéodore  Yan  Doninck  ot  de  Gomcille  Embrecbts ,  tous  deux  k  Deurne. 
^  Gommunauté  universelle. 

9.  —  Du  9.  —  Entre  Jean-Augustin  Reyniers^  batelier,  et  Thérèse  De 
Block,  sans  profession,  tous  deux  a  Boom. —  Gommunauté  universelle. 

10.  —  Du  9.  —  Entre  Picrre-Edmowd  De  Blocfc ,  batelier ,  è  Hingene, 
€t  Philcfnève  Ve  5u'erf«,  servante,  è  Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

44.   —  Du  10.  —  Entre  Hippolyte-Pierfe  Boyer^  tapissier,  et  Marie- 
Louise  De  Cort ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté 
d'acquéts. 
.  12.  -^  Du  10.  —  Enire  Louis  ScheltjenSji^SiriicikMer^  ei  Marie-Josépha- 
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Thérèse  Verheien ,  particuliere ,  lous  deux  A  Anvers.  —  Communaulé 
legale. 

43.  —  Du  10.  —  Entre  Pierre- Joseph  La^nen ,  cabaretier  et  jardinier, 
A  Mortsel,  et  Rosalie  Jonckheer^  sans  profession,  è  Hoboken.  —  Com- 
munauté  universelle, 

i4.  —  Du  41.  —  Entre  Jean-Henri-Edmond  Donners ,  négocianl ,  et 
Clémence-IIélène-Joseph  Verspreeuwen ,  sans  profession ,  lous  deux  k 
Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéls. 

45.  —  Du  11.  —  Entre  Eugène  Hartog  ,  courtier  en  tabac,  et  E  stelle 
•Gans^  rentière,  tous  deux  i  Anvers.  —  Gommunauté  d*acquêts. 

46.  —  Du  41.  —  Entre  Charlei-Jean  Leemans,  ferblanlier,  et  Thérèse 
Goor,  servante  ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

47.  —  Du  14.  —  Entre  Charles- Augusie- Joseph  Dujardin  ,  archilecte, 
•et  Thérèse  Jonckheer,  sans  profession ,  tous  deux  è  Anvers.  —  Gommu- 
nauté d'acquêts. 

48.  —  Ou  45.  —  Entre  Jean-Baptiste  Leemans,  cordonnier,  et  Anna- 
Marie  De  Visser,  couturière»  tous  deux  è  Anvers.  —  Gommunauté  uni- 
irerselle. 

49.  —  Du 45.  —  Entre  Jean-Victor  Kerremans,  voyageur  de  commerce. 
^t  Clémeniine-Jacqueline-Frangoise  Pothoff,  négociante ,  tous  deux  è 
Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

20.  —  Du  46.  —  Entre  Êtienne  Lauwrexjssen,  boutiquier,  et  Frangoise- 
Caihérine  Donders,  boutiquière,  tous  deux  è  Anvers.  —  Gommunauté 
•d'acquéts. 

24.  —  Du  16.  —  Entre  Louis-Jean  Claessens,  négociant,  k  Esschen,  et 
Marie-Cathérine-Jeanne  .Van  den  Bossche ,  sans  profession  ,  è  Brecht.  — 
€ommunauté  d'acquéts. 

22.  —  Dn  17.  —  Entre  Constant- Valeniin-Frangois  Malfaison,  cour- 
tier en  bois,  et  Barbe-Marie-Emérence  De  Haeck ,  sans  profession  ,  lous 
•deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

23.  —  Du  24.  —  Entre  Jo^eph-Jean- Louis  De  Wolf,  péLtissier,  et  Hor- 
tense-Dorothée  Dïerckx,  sans  profession,  tous  deux  è  Anvers.  —  Gom- 
munauté d'acquéts. 

24.  — Du  25.  —  Entre  Jean-Marinxis  Claus,  veuf  de  Anne-Marie-Hen- 
riette  Van  Berckel,  commissionnaire  en  tran.sports,  k  Kralingen  (Hollande), 
-et  Huberline-Joséphine  Pieraerts ,  sans  profession ,  k  xVnvers.  —  Gom- 
xnunauté  d'acquéts. 

25.  —  Du  28.   —  Entre  Séraphin-Achille  De   Neuter,  négociant,  et 
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Mar ie-Thérèse- Julienne  Willem»^  rentière,  tous  Jeuxi  Anvers.  — Gom« 
munauté  d'acquéts. 

FAILLITES. 
Jugexnents  déolaraUis. 

1.  -—  Du  4.  —  Failli :  Van  Reeth-Guys^  négociant  en  grains,  i 
Anvers.—  Juge-commissaire :  Ernest  WaWier.  —  Gurateurs :  Maeterlinck 
et  Albert  Uaghe, 

2.  —  Du  7. —  Failli :  feu  Mathieu  Sneyers ,  ex-négociant ,  i  Anvers.  — 
Juge-commissaire :  Van  Santen.  —  Curateur:  Jean  Van  Ryswyck, 

3.  —  Du  21.  —  Failli,:  Veuve  Gosset ,  bouliquière,  k  Anvers.  —  Juge* 
commissaire  ;  Oedenkoven.  —  Curateur  :  Constant  Dumont. 

4.  —  Du  25.  —  Failli:  Pierre Fabry^  commissionnaire ,  i  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  ^Villaert.  —  Curateur :  Buysschaert. 

Mois  d'Octobre. 

SOGIÉTÉS. 

1.  Du  5.  —  Acte  de  sociélé  en  nom  colleclif  entre  Charles  De  Bruyn^ 
courtier  d'assurances  ,  Fran^ois  Gits ,  indu.slriel ,  Léopold-Marie-Fran- 
gois  SegerSy  négociant,  tous  trois  k  Anvers,  ayant  pour  objet  Tachat  et 
la  vente  du  sucre  ,  ainsi  que  Ie  raffmage  du  sucre  dans  rétablissement , 
rue  Veke,  k  Anvers.  —  Siège  :  a  Anvers.  —  Firm^  :  Gtis,  Segers  etC^. 
—  Chacun  des  associés  aura  la  signature  sociale.—  Durée :  iO  ans,  èdater 
du  25  septembre  1880. 

2.  —  Du  7.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Michel  Agélasto^ 
sans  profession,  et  Démosthènes  Ayélasto,  négociant-commissionnaire^ 
tous  deux  k  Anvers  ;  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  commission.  — 
Siège  :  k  Anvers.  —  Firme :  Agéla$to  et  C®.  —  Chacun  des  associés  aura 
la  signature  sociale.  —  Durée  :  3  ans  et  3  niois,  k  dater  du  i«r  octobre 
1880. 

3.  Du  7.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Florent  Estievenart^ 
restaurateur,  et  Georges  DutroUy  rentier,  tous  deux  k  Bruxelles,  aj-ant 
pour  objet  Texploitation  en  commun  d'un  débit  en  gros  et  en  demi  gros  de 
bières  de  Munich.  —  Siège  :  k  Anvers.  —  Firme :  Florent  Eslievenart  et 
Georges  Dutrou.  —  Dutrou  aura  seul  la  signature  sociale.  —  Durée : 
9  ans ,  è  dater  du  15  octobre  1880. 
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4.  —  Du  7.  —  La  succursale  de  la  firme:  H.-A.  Grau  et  C^  ^  i  Anvers, 
est  supprimée. 

5.  —  Du  8.  —  Prorogation  de  la  société  en  nom  colleclif  Nicolas  Van 
Leriua ,  k  Anvers.  —  La  société  est  proro<]rée  pour  4  années. 

6.  —  Du  8.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  André  Delderenne , 
négociant ,  commandité ,  et  André-Joseph  Delderenne  ,  constructeur  méca- 
nicien ,  commanditaire ,  tous  deux  è  Anvers ,  ayant  pour  objet  Texploi- 
tation  d*un  mouUn  k  vapeur,  les  ventes  et  achats  de  grains  et  de  farines 
et  tout  ce  que  cette  exploitation  comporte ,  ainsi  que  les  ventes  et  achats 
d'autres  denrées  coloniales.  —  Siège  :  &  Anvers.  —  Firme :  A.  Delde» 
renne  et  C®.  —  A.  Delderenne aLla  signature  sociale.  —Capital :  fr.  25,000 
versés  par  Ie  commanditaire.  —  Durée  :  3  ans  ,  è  dater  du  30  septembre 
1880. 

7.  —  Du  9.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  E,  Van  Meerbeeck  frères , 
k  Anvers.  -—  La  société  est  dlssoute  k  dater  du  Ier  octobre  18S0.  — 
Emest  Van  Meerheeck,  est  chargé  de  la  liquidation. 

8. — Du9.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Compagnie  des  éléva* 
teura  d  grains  d* Anvers ,  ayant  pour  objet  la  construction  ,  Tachat  et  Tex- 
ploitation  par  elle-méme  ou  par  des  tiers  d'installations  pour  opérer  raéca* 
niquement  Ie  déchargement,  Temmagasinage  et  Ie  chargement  des  grains. 
—  Siège :  k  Anvers. —  Dénomination  :  Compagnie  des  élévateurs  a  grains 
d'Anvers,  —  La  société  est  administrée  par  un  conseil  d'administratioa 
composé  de  3  ou  5  membres  ;  Tassemblée  générale  fixera  dans  ces  limites 
Ie  nombre  des  administrateurs ;  les  opérations  de  la  société  sont  surveillées 
pai'deux  commissaires ,  au  moins.  —  Les  administrateurs  et  les  commis- 
saires  sont  nommés  et  révocables  par  Tassemblée  générale  ;  leur  mandat 
est  de  6  ans.  —  Durée  30  ans,  k  dater  du  8  septembre  1880.  —  Capital  : 
fr.  3,000,000. 

9.  —  Du  14.  —  Compagnie  des  élévateurs  a  grains  d^ Anvers.  —  Assem* 
blée  génerale  du  28  septembre  1880.  —  Sont  nommés  administrateurs  : 
Constant  Jan ssens  ^  négociant,  Édouard  DeCaters,  banquier,  Émile 
Seligenstadt ,  banquier,  tous  trois  k  Anvei*s. 

40.  —  Du  15.  —  Socióté  en  commandite  établie  k  Anvers ,  entre  Alphonse 
Bormann^  négociant,  n  Anvers,  commandité,  et  Henry  Cadmus,  négociant 
k  Buenos-Ayres,  commanditaire ,  ayant  pour  objet  Tachat  et  la  vente  de 
toutes  marchandises,  les  importations  et  les  consignations,  mais  exclu- 
sivemont  pour  ce  qui  concerne  La  Plata.  —  Firme  :  A,  Doi^mann  et  C*.  — 
Siège :  i  Anvers.—  Alphonse  Bormann^  seul responsable  et  Ia  gestion,  aura 
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]a  signature  sociale.  Durée  :  5  ans  k  dater  du  1  janvier  1880.  —  Capital : 
fr.  500,000,   verse  en  partie. 

H.  —  Du  15.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Théodore-Louis 
Fanny  De  Walsche  et  Pierre-Charles-Antoine  Fleury  ^  tous  deux  k 
Anvers  ,  ayant  pour  objet  Ia  fabrication  et  la  ven  te  des  cigares.  —  Siëge  : 
é  Anvers.  — Firme  :  T.  De  Walsche  et  P.  Fleury,  —  Ghacun  des  asso- 
ciés aura  la  signature  sociale.  —  Durée  :  10 ans è  dater  du  1»"  octobre  1880. 

12. —  Du  19.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  HodoZp/i^  Flotho  , 
négociant,  k  Anvers,  et  ValentinAncion,  négocxainijk  Vcrviers,  ayant  pour 
objet  Tachat  k  la  commission  des  divers  articles  de  La  Plata.  —  Siège  :  4 
Buenos-Ayres.  —  Firrae  :  Flolho  et  Ancion.  Chacun  des  associés  aura  la 
signature  sociale.  —  Durée  :  du  18  octobre  1880  au  1  mai  1884. 

13.  —Du  21.  —  Acte  de  dissolution  de  la  "Société  L,  Malarmeet 
J,  Devester,  k  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  k  dater  du  12  octobre 
1880.  —  L.  Malarme  est  chargé  de  la  liquidation. 

14.  —  Du  23.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  Fr.-J.  Goldsmith  et  C», 
a  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  k  dater  du  1  septembre  1880. 

15.  —  Du  23.  —  Statuts  modifiés  de  la  société  Antwerpscke  Volksbank 
samenwerkende  spaar-  en  kredietmaatschappij ^  ayant  pour  objet  par  Ten- 
semble  des  épargnes,  de  ses  membres  de  méme  que  de  leur  crédit,  la  créa- 
tion  d'un  capital  devant  servir  k  leur  industrie,  leur  commerce  et  Tentretien 
de  leur  familie.  —  Siège  :  k  Anvers.  —  Firme  :  Antwerpsche  Volks- 
bank, samenwerkende  spaar-  en  kredietmaatschappij.  —  La  société  est 
administré  par  un  conseil  de  cinq  membres  désignés  par  Tassemblée 
générale ;  ce  conseil  choisit  en  son  sein,  un  président,  un  vice-président,  un 
directeur  et  un  secrétaire.  —  Capital :  fr.  40^000.  —  Durée  :  30  ans. 

16.  —  Du  25.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  Goossens  fils  et  C«, 
k  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  k  dater  du  16  octobre  1880.  —  Louis 
Van  Calster  et  Octave  Pinnoy  ,  avocats ,  k  Anvers,  sont  chaises  de  la 
liquidation. 

17.  —  Du  31.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  Georges  Kempf 
l^ère ,  négociant,  commandité,  el  Robert  Von  Franz,  négociant,  è  Francfort, 

commanditaire.  —  Siège  :  k  Anvers.  —  George  Kempf  père ,  aura  seul  la 
signature  sociale.  —  Durée  :  3  ans  k  dater  du  20  octobre  1880.  —  Capital : 
fr.  20,000 ,  k  verser. 

18.  —  Du  31. —  Statuts  de  la  société  anonyme  Vexploitution  des 
forêts  du  Caucase^  ayant  pour  objet,  TexploitalioL  de  la  forel  de  Gence 
Ecere ,  située  dans  Ie  Gaucase  et  la  vente  des  bois  k  en  provenir ;  elle 
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pourra  faire  celte  exploitation  soit  seule,  soit  avec  d'autres  personnes  ou 
sociétés ,  prendre  k  bail  rexploitation  et  la  donner  en  bail  i  d*autres , 
construire  des  scieries  pour  son  propre  usage  el  Tusa^'e  de  tiers  et  faire  , 
en  général ,  toule  opération  commerciale  ayant  rapport  è  Texploilalion  de 
ladile  forêt.  —  Siège  :  k  Anvers.  —  Dénoinination  :  Société  anonyme 
(Texploiiation  des  forêis  du  Caucase.  —  La  société  est  administrée  par 
un  conseil  composé  de  cinq  membres ,  qui  nomme  dans  son  sein ,  soit  en 
dehors ,  un  directeur  ;  les  adminiistrateurs  sont  nommés  pour  Irois  ans  par 
rassemblée  générale.  —  Diirée  :  3D  ans.  —  Capital  :fr.  1,200,000. 

19.  —  Du  31.  —  Société  anonyme  d' exploitation  des  forêis  duCaucase^ 
constituée  k  Anver».  —  Acte  par  lequel  Schöffer  et  C®,  négocianls,  k 
Hambourg,  déclarent  ratifier  les  statuts  de  la  société. 

20.  ^  Du  31  •  —  Acte  par  lequel  D.  Mauroy  et  C^^k  Anvers ,  déclarent 
que,  par  suite  du  décès  de  leur  chef  M.-P.'D.-A,  Mauroy^  la  maison  de  com- 
merce  D,  Mauroy  et  C^  ,  sera  continuée  sous  la  méme  firme  par  Grisar- 
Mauroy ,  qui  signera :  D.  Mauroy  et  C»  et  par  L.-D.  Wappers,  qui 
signera />ƒ)<>«  D.  Mauroy  et  C©,  Wappers. 

aaCULAIRES ,  PROCÜRATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  1.  —  Circulaire  de  Michel  Agelasto,  annon^ant  qu'il  conti- 
nuera  avec  D.  Agelasto ,  k  Anvers^  sous  la  firme:  Agelasto  et  C<',  les 
affaires  traitées  par  la  firme  dissoute  Ant.  Psomadès. 

2.  —  Du  2.  —  Circulaire  de  //.  Buhler ,  annongant  qu*il  a  établi  sur  la 
place  d' Anvers,  k  dater  du  10  octobre  1880,  une  maison  d'agence  et  de 
commission  qui  s'occupera  spécial emcnt  de  l'article  laines. 

3.  —  Du  2.  '-2-  Circulaire  par  laquelle  Van  den  Bemden  annonce  qu'è 
dater  du  30  septembre  1880 ,  F.  Bulcke  fils ,  cesse  de  signer  par  procu- 
ration  pour  sa  firme. 

4.  —  Du  2.  —  Circulaire  par  laquelle  F.  Bulcke  fils  annonce  qu'il 
s'est  établi  k  Anvers ,  comme  agent-commissionnaire  en  marchandises  sous 
la  firme  F.  Bulcke  junior. 

5.  —  Du  8.  —  Procuration  donnée  par  /.  Ancion  k  Rodolphe  Flotho  , 
négociant ,  k  Anvers ,  pour  Ie  représenter  en  Europe  pour  tout  ce  qui 
concerne  sa  maison  de  commerce. 

6.  —  Du  15.  —  Acte  par  laquel  Antoine  Raeymaeckers ,  k  Anvers  , 
révoque  la  procuration  donnée  k  la  Vo  RegnauU  née  Joséphine  Raey^ 
maekers ,  Ie  27  septembre  1879. 

12 
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7.  *  Du  15.  —  GArouLaire  par  laquelle  E.  Van  der  Heyden,  annonce 
qu'4  la  8ui\e  de  la  disaoltttioa  de  la  maisoa  E,  Van  der  Heydenet  C^ ,  i 
Londres ,  il  traitera  désormaie  seul  h  A-nrers ,  sous  la  firrae  E.  Vun  der 
Heyden ,  les  méraes  affaires. 

8.  —  Du  22.  -*•  Girculaire  par  laquelle  H.  M.  Block  annonce  qo*il 
▼ient  d*ótablir  k  A.nvers ,  soius  la  firme  H.  Bi.  Block ,  uno  maison  de  eom- 
roissioD . 

9.  -^  Du  23.  —  Proeuration  donnce  par  L.  Van  der  Meeren  el  Co  ,  négo- 
ciants ,  k  Aa  vers ,  k  Jules  Wan  der  Meeren ,  négociant  k  Anvers ,  pour  les 
représenter  pour  toui  ce  qai  conoerne  leur  maison  de  comfncrce. 

10.  — .  Du  26.  -^  Proeuration  donoóe  paf  Lewin  et  Sohr ,  i  Anters ,  k 
Hermann  Wienner^  agent,  è  Anvers,  pouor  conclura  en  lenr  nom  et 
pour  leur  compte  tous  marcfaés ,  signer  loutes  eorreapomlances ,  etc. 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  GOMMERCE. 

1.  —  Du  2.  ^  Délibéralion  du  conseil  de  familie  autorisant  Ie  mineur 
Charles- Hubert  Henderieckx ,  k  faire  Ie  commerce. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

4,  —  Du  1.  —Entre  Jean-Fran^ois  Peeters^  tonnelier, et Marïe-Oc/a* 
vieLenSy  sans  profession,tous  deux  Eeckeren.  —  Gommunautéuniverselle. 

2.  —  Du  2.  —  Entre  Charles-Corneille-Marie-Constant  PaccOy  négo- 
ciant  en  quincaiileries ,  et  Jeanne-Reine-Constance  Verbiest ,  sans  profes* 
sion ,  tous  deux  k  Anvers.—  Gommunaulé  d'acquéts. 

3. —  Du  4.—  Entre  IJenri-Joseph  Wegimont^  négocianty  k  Holton 
(Luxembourg),  et  Anne-Josèphe'Maria-Pauline'Ghislaine  Criquillon  ,  sas» 
profession  k  Lierre.  —  Gommunaulé  legale. 

4.  —  Du  5.  —  Entre  Jules-Alexandre  Sohr^  nécociant^  el  Lucie- 
Sitnonne  Coudoure^  rentiëre ,  sans  profession,  veuve  de  Auguste^lforie- 
Gabriel  Marcotte,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunaulé  d'aeqoéts* 

5.  —  Du  5.  —  Entre  Jules^Jean^Baptiste^AlbertCapiau  et  Joséphine'' 
CharloUe-Thérèse  Coulomb ^  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers. 
—  Gommunauté  d*acquêts. 

6.  —  Du  8.  —  Entre  Charles-Joseph  Foriems  ^  entrepreneur ,  et 
Marie-Philomène  Siemons ,  sans  profession » tous  deux  k  Anvers^  —  Gom* 
munauté  universelle. 

7.  —  Du  8.  —  Entre  Benjamin-Ghislain  Thomas ,  agent ,  et  Eugénie- 
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Aibertim^inriiéUnMarie  Vim  Bombèr^ieuL,  feans  profeesioa ,  tDiie  dmii 
A  A(i»er8.  «^  GoomiunAttté  •d*«€quèt&« 

S.  -^  Pu  9.^^  fiottre  Louis-Pierre  Vun  de  Vyver ,  <dhef  ds  .cotveratioti , 
e^  M€^iierite  Crémmin  y  goavernante,  tous  deoK  A  Anvers.  •*«-  Cominu- 
nauté  d'acqttéts. 

d.  ^  Du  J9.  ***  Entre  JeanrFrangoiê  Van  de  Mueren  ,  tbef  de  Corpora- 
tion, et  /eanne-/o»ép/iine  Serverus  ,  particuliere ,  tous  deuK  A  Anvers. 
-^  Séparation  de  biena. 

iO.  Du  d.  -»  Entre  Louis^Jean  Bdl^  venfde  Marie^Gathirine^osépfanw 
Groumger  ^  Docomissionnaire  de  4raa8port ,  é  Berehem ,  et  Hélènê  Aooêes  y 
parücttlióre ,  k  Anvers.  -^  Communauté  d'aequdts. 

11.  <^Du  li.  <*^  Entre  Joseph-Pierre^-Hoegaarl» ^  oonrtior  enniaroiian- 
dises,  et  Marie-E lisabeth  Van  Schoor^  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers. 

—  Communauté  universelle. 

12.  —  Du  14.  —  Entre  Denis-Eugène-Comeille  Hoefnagels^  brasseur ,  A 
Hoboken ,  et  Lout5e-/fe>irte/ /e  Thielemans^  sans  profession,  k  Hingene. 

—  Communauté  d*acquêts. 

13.  —  Du  15.  —  Entre  Franfois-Martin  Laurent ,  serrurter,  et  Elisa- 
beth'Jeanne  Cornelus^  sans  profession,  k  Contich.  —  Communauté  uni- 
verselle. 

14.  ~  Du  15.  ~  Entre  Corneille- Louis  Nauwelaerts^  brasseur,  k  Halle, 
et  Henriet te-Catherine  Hellemans^  sans  profession,  k  Edegem.  ~  Com- 
munauté universelle. 

15.—  Du  18.  —  Entre  Edouard-Joseph  Toen^  journalier  ,  et  Jeanne- 
Victorine  Van  Gansen^  sans  profossion,  tous  deux  k  Bercbem.  —  Com- 
munauté universelle. 

16.  —  Du  19.  —  Entre  Frangois-Jean-Wauthier  Goossens  ,  cabaretier , 
veuf  de  Marie-Tbérèse  Stitt,  et  Sopkie^M^rie  De  Graef ,  sans  profession  , 
tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

17.^  Du  49.  «^  Enire  HenrUMdfiriin  Bioek^  coovmis-négociant  |  et 
Marie'Aupustine'^GofnfMiirè'Fiürenoe  Bttsschote^  sans  profeséion ,  toos 
deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

1^.  —  Du  19.  —  Entre  Henri  Govacrts,  caphaine  de  navire,  et  Fio- 
reniine-Cathérine^Fran^oise  Seerts  ,  tous  deux  k  Anvers.  *—  Gommunauté 
légate.. 

19.  —  Du  19.  —  Entre  Prosper-Philippe-Edmend  Plottvier,  eomRii:^- 
sionnaire,  et  Louise-Murie  Ditri^  sans  profe»;ion ,  tous  deux  k  Anvers.  <«- 
Comttiunautê  legale. 
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20.  —  Du  23.  —  Entre  Joaeph  Darmstadler^  négociant,  è  AnTerflC,  et 
Clara  Levy  ^  tailleuse ,  tous  deux  è  Anvers.  ~  Communauté  d*acquéts. 

2i .  —  Du  25.  —  Pierre'Louia  Heutz ,  boutiquier  et  forgeron ,  et  Marie- 
Doroihée  Coppée ,  tailleuse ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  legale. 

22.  —  Du  27.  —  Entre  Carl-Wühelm-Auguste  Franke,  négociant,et 
Marie-Régine-Joaine  De  Walsche ,  sans  profession  ,  tous  deux  k  Anvers. 
—  Communauté  d'acquêts. 

23.  —  Du  27.  —  Entre  Jean-Henri  Bessems  ,  fleuriste ,  veuf  de  Jeanne- 
Anne-Caroline  Schellens ,  et  Marie-Elisaheth  Falen  ,  cabaretière ,  veuve 
de  Jacques  Vroom ,  tous  deux  &  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

24.  —  Du  30.  —  Entre  Edouard  De  Reuaey  fleuri;5te,  et  Marie-Con- 
stance  Siverts ,  servante ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

FAILLITES. 

Jugements  dédaratlfs. 

1.  —  Du  5.  —  Faillie  :  Jeannette  Van  Meer,  lingère,  Anvei*s.  —  Juge- 
commissaire :  Sruynseraede .  —  Curateur  :  Van  Dooselaere. 

2. —  Du  19.  —  Failli:  Frangois  Diets,  fabricant  de  parapluies,  è 
Anvers.  —  Juge-commissaire :    Van  Santen.  —  Curateur :  /.  Riyidiotti. 

3. — Du  21.  —  Failli:  J .  Peetermans ,  entrepreneur,  k  Anvers.  — 
Juge-commissaire :  Sruynseraede.  —  Curateur ;  C.  Dumont. 

4.  —  Du  21.  —  Failli:  Gustave  De  Graef,  marchand  de  modes,  k 
Anvers.  — Juge-commissaire:  Bruynseraede.  —  Curateur:  A.  De  Curte, 

Mois  de  Novexnbre. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  7.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  Ceulemans  frères, 
commissionnaires-expéditeurs ,  k  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  k  dater 
du  1  noverobre  1880  ;  les  deux  associés  sont  chargés  de  la  liquidation. 

2.  Du  12.  —  Acte  constatant  que  la  liquidation  de  la  société  Cops  et 
Van  den  Driessche ,  k  Anvers ,  est  terminée  k  dater  du  29  octobre  1880. 

3.  —  Du  13.  —  Statuts  de  la  Société  anonymede  navigation  d  vapeur 
Escaui  ei  Durtne,  k  Anvers,  ayant  pour  objet  Texploitation  de  services 
réguliers  de  navigation  k  vapeur  et  par  voiliers  entre  Anvers  et  Hamme 
et  les  autres  localités  de  TEscaut  et  de  ses  affluents.  Ëlle  pourra  egale- 
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ment  utiKser  les  bateaux  k  tout  autre  emploi ,  si  Ie  conseil  d*administra- 
tion  Ie  juge  convenable.  —  Dénomination  :  Société  anonyme  de  naviga- 
tion  a  vapeur ,  Escaut  et  Lurme.  —  Siège  :  A  Anvers.  —  l^a  société  est 
administrée  parun  conseil  composé  detrois  administrateurs  les  opérations 
sont  contrölées  par  deux  commissaires.  —  La  durée  de  leur  mandat  est  de 
trois  ans.—  Les  décisions  du  conseil  d^administration  sont  exécutéespar  Ie 
directeur  nommé  et  revocable  par  Ie  conseil  général ;  Ie  directeur  peut- 
étrepris  parmi  les  administrateurs  de  la  société.  •—  Capital  50,000  francs, 
divisé  en  200  actions  de  250  francs  chacune.  —  Durée  :  3  ans  d  dater  du 
i  novembre  1880. 

4.  —  13.  —  Acte  de  société  en  participation  entre  la  veuve  Ceulemans- 
Bogaert  et  L.  Phülipart-Wan  der  Schrieck^  tous  deux  k  Anvers,  ayant 
pour  objet  Ie  commerce  de  denrées  coloniales.  —  Siège  :  k  Anvers. 
—  Firme :  \euve  Ceulemans-Bogaert  et  Phillipart.  —  L,  Philippart 
aura  seul  Ie  droit  d*engager  la  société  ;  il  aura  seul  Ia  signature  sociale.  — 
Durée  :  5  ans  &  dater  du  25  octobre  1880. 

5.  —  Du  18.  —  Acte  de  société  en  participation  entre  Paul  Michler  et 
Alexandre  Jacoh ,  tous  deux  é  Anvers ,  ayant  pour  objet  l'exploitation 
d*un  café  dit :  Cave  de  Munich ,  d'un  hdtel-restaurant  ou  hotel  meublé.  — 
Siége  k  Anvers.  —  firme  :  Jacoh ,  Michler  et  C®.  —  Cbacun  des  associés 
aura  la  signature  sociale.  —  Durée  :  3  ans  k  dater  du  1  novembre  1880. 

6.  —  Du  21.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Désiré  Fyen  et 

Louis  IloremanSy  commis-négociants ,  tous  deux  k   Anvers,  ayant  pour 

objet Tagence et  la  commission.  —  Siége;  k  Anvers.  — Firme  :  Fyen  et 

Horemans,  —  Ghacun  des  associés  aura  la  signature  sociale.  —  Durée  :  5 

ans  k  dater  du  10  novembre  1880. 

CIRCULAIRES ,  PROCÜRATIONS ,  ETC. 

« 

4.  _  Du  4.  -—  Jugement  du  tribunal  de  1*  instance  d'Anvers,  en  date 
du  22  octobre  1880,  pronongant  la  séparation  de  biens  au  profit  de 
Félicie^Amour-Alexandrine-Justine  Legros^  modiste  k  Anvers,  contre 
Henri  Van  den  Abeele^  sans  profession ,  k  Anvers. 

2.  —  Du  9.  —  Procuration  donnée  par  F.  Craen  et  C^  y  k  Anvers,  k 
Victor  De  L'Arhre ,  pour  gérer  les  affaires  courantes  de  leur  maison  de 
commerce. 

3.  — Du  9.  —  Jugement  du  tribunal  de  1^  instance  d'Anvers,  en  date 
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du  3  ym  1480,  prononcant  la  aéparation  de  biens  au  prefiJt  de  dame 
Léonie  V<m  Hagendoren^  veuve  de  Martin  RobertRebjas^  contre  Louis- 
Jean^BapiisU  Dierckx  y  commer^eaii ,  tous  deux  4  An? ers* 

4,  ^  Du  12.  —  Circulaire  de  F.  Graen  et  Cp^  annongaut  que  Ia  saaté  de 
/.  H.  Duhl^  l'obUgeant  è  une  absence  prolongée^  U  cessera  de  sijg^ner  par 
procuration ,  la  procuration  étant  conférée  è  Viclor  De  L'Arbre. 

5»  —  Du  13.  —  Demande  en  séparation  de  biens  intentée  lelO  novembre 
1880 1  defaat  Ie  tribunal  civil  de  1<  iostance  d'Anverd«  par  Léonie-^aro^ 
line-Marie  Damman ,  sans  profession  contre  FrtinQoiS'LouU  De  Vooght , 
commisbionnaire ,  tous  deux  è  Anvers. 

6.  —  Du  15.  —  Demande  en  séparation  de  luens  intentée  ie  15  iio?ein- 
bre  1880y  devant  Ie  tribunal  civil  d^Anvers,  par  Cornélie^Pélagie^ 
Fermande  Legros^  sans  profession , -contre  son  mari  Pierre-Arthxür" 
Napoléon  JEscoubé ,  négociant «  tous  deux  A  Anvers. 

7.  —  Du  15.  —  Demande  en  séparation  de  biens  intentée  la  15  novem- 
bre  1880,  devant  Ie  tribunal  civil  d'Anvers,par  Anne-MarieOtermans^ 
sans  profession  j  contre  Pté^rr^-Corn^tUe  ürhain^  sans  profèasion^  tous 
deux  k  Anvers. 

8.  -—  Du  16.  —Circulaire  par  laquelle  A.  Manoeau  annonce  qu*il  vient 
de  s'établir  4  Anvers ,  comme  commissionnaire-expéditeur. 

9.  —  Du  ^2.  —  Procuration  donnée  par  /.  X.  Baeon  et  O  ^  k  Anvers, 
k  A,J^  Bacon  et  ii«  Gamain ,  tous  deux  k  Anvers ,  pour  administrer  en 
leur  nom  toutes  les  affaires  et  tous  les  interets  de  leur  firme. 

10.  —  Du  24.—  Procuration  donnée  par  Auguste  Boyer^  négoeiant, 
k  Anvers,  k  Alphonse  Adrixienssens^  commis-négocianty  è  Anvers,  poor 
signer  toutes  lettres  et  correspondances  |  tirer  et  acc^ter  toutes  tsakes. 
lettres  de  change ,  etc. 

AÜTORISATIONS  DE  PAffiE  LE  COHMERCE. 

1.  -^  Dn  5.  ^  Autotiaation  doiuiée  par  fienriliwglle ^  cabaretier^ é 
AsitetS)  é  saliUe  mineore  Vitytoire^Calhérme-Ijmiise  Muylle^  pour  üaSre  k 
commerce* 

2.  —  Du  6.  —  AutorisatioB  donnée  par  Ie  oonaeüdelsmille  k  la  minenre 
Anne^^^ihéÊTine'Antoineite  KerstenSj  k  Anvers,  pour  faire  4e  commer>6e. 

3.  -^  Du  9.  -^  Autorisation  donnée  par  la  veuve  JPterre  Jenden  ,  née 
Jeanne-Louise  Dehhauty  k  S9i  üWe  mineur  e  Marie-Emilie-Henriette 
pottr  faive  Ie  'oewAtieros^ 


—    55    — 

4.  —  Do  iC.  —  AatorisaÜon  donnée  par  Jean-Fvangoü  Mortelmanê , 
sans  profeseion^  d  Anvers,  k  sotl  épouse  Rosalie-Livine  Gtuhe^  poür  faire 
l6  coimnerce. 

CONTRATS  DE  MARJAGE. 

d.  —  D41  3v  —  EntFö  Clèment-Héliodore'Victor  Verheeke^  médecia,  k 
Hoboken ,  et  Anne-Jeanne-Caroline  Geyls  ,  san»  profession ,  è  Anvera*  — 
Gommunauté  universelle. 

2.  —  Da  4.  —  Entre  Pierre-Frangoia  Kennes ,  boucher,  et  Anne-Marie 
Possemiers ,  cal tivatrice ,  tous  deux  è  Hoboken.  —  Gommunauté  univer- 
selle. 

3.  —  Du  6<  —  Entre  Gustave  Mellaarts ,  négociant  en  cuirs  &  Anvers , 
ei  Eulalie-Ghislaine  De  Rop ,  aans  profession,  é  Beveren.  —  Gommu- 
nauté d'acquéts. 

4«  —  Du  6.  —  Entre  Théodore-Huhert  Crane ,  fabricant  de  cigares ,  et 
Virginie  Smedts ,  négociante ,  tous  deux  ^  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

5.  —  Du  8.  —  Entre  Fran^ois  Jartssens ,  cabaretier,  el  Christine  Gelü^ 
8en ,  servante^  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  legale. 

6.  —  Üu  9.  —  Entre  Charles  Verhaert ,  forgeron,  aBouchout,  et  Mélanie" 
Sophie  Gtsgutére^  servante,  k  Anvers.  —  Gommunauté  universeUe. 

7.  — Du  9.  —  Entre  Comeille-Constant  Merteniy  cbef  de  Corpora- 
tion k  Wommelghem  et  Marie^Elisabeth  De  Vos  ,  cultivatrice ,  k  Bouchout* 

—  Gommunauté  universelle. 

8.  —  Du  dl.  —  Entre  Georges-Arsène  Du  Tron^  négociant,  et  Louise 
Virginie  Colin ,  sans  profeasioo ,  tous  deux  k  BruxeWes,  •—  Séparation  de 
biens. 

9.  —  Dud8.  — Entre  Pierre'Jóeeph'Anioine  Dey  j  loueur  de  Toitures 
et  AnnC'Marie^eanne  Van  den  Bogaert ,  sans  profession ,  toas  deux  k 
AaverSd  «^  Gomaianautó  uoiversfUe^ 

fO^  —  Diu  i^  «^  Entre  Franftnê-Auguëiii/i  Van  dem  Wyngaerl ,  tnar-« 
chaadl  de  beüianz ,  &  Deume ,  et  BU9abeih  Van  L0O  ^  sans  profession ,  ii 
BorgferlMut.  -^  Gommunauté  tmiversetlaé 

ii ,  ^  D»  19.  --^  Eotre  Pierre^oseph  Smotderen ,  ehef  de  cor poration , 
k  Anten  ^  et  Mürie-Caihérine  Van  LoOy  sans  profession  ^  ft  Èorgerlioat. 

—  GcMtuiuimaoté  «niverselle. 

12.  —  Du  19.  —  Entre  Jean-Joseph-Louiê  Stuyeh^  dgent  d^assttraHces, 
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veuf  de  Digna-Antoine  Melit,  et  Marie-Virginie-Louise  Boeykens  ^  sans 
profession  ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acqaéts. 

13.  —  Du  23.  —  Entre  Pierre-FrariQois  De  Leeuw ,  courtier  de  navires, 
veuf  de  Théodora-Fran^oise-Louise  Jacobi ,  è  Anvers,  et  Wilkelmim- 
Franzüka  Jacobi  j  sans  profession  k  Warendorf  (Prusse).  —  Gommu- 
nauté avec  ezclusion  du  mobilier  et  des  dettes  présentes  et  k  veair. 

14.  —  Du  27.  —  Entre  Théodore-Clémeni-Albert  Block^  diamantaire, 
et  Anne^Catherine  Van  Goubergen ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Bor- 
gerhout. —  Gommunauté  universelle . 

FAILLITES. 

Jugeznents  déclaratifa. 

1.  —  Du  6.  —  Falli:  £.  Durand  ,  horloger ,  k  Borgerhout.  —  Juge-€om 
missaire  :  Verspreeuwen.  —  Gurateur  :  Spellen. 

2.  —  Du  8.  —  Failli  :  Louis  De  Vooght,  négociant,  k  Anvers.  —  Juge- 
commissaire  :  Ch.  Van  de  Vin,  —  Gurateur  :  Pinnoy, 

3.  —  Du  17.  —  Failli :  L.  Wery-Bovy ,  négociant  commissioanaii*e,  a 
Anvers.  —  Juge-commissaire :  Deppe.  —  Gurateur  :  Hendrickx. 

4.  —  Du  24.  —  Failli  :  J.  Clymans  ,  raarchand  de  cuirs ,  4  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  Ch.  Van  de  Vin. —  Gurateur:  Ch.  Shéridan. 

5.  —  Du  25.  —  Failli :  FranQois  Bessems ,  entrepreneur ,  k  Berchem.  — 
Juge-commissaire  :  Verspreeuwen.  —  Gurateur  :  Van  Ryswyck. 

6.  —  Du  30.  —  Failli :  Gustave  Poma^  négociant,  k  Anveró.  —  Juge- 
ccmmissaire ;  Ad.  Deppe.  —  Gurateur  :  Bauss. 

Mois  de  Décembre. 

SOGIÉTÉS. 

1 .  —  Du  1 .  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Modeste  Van 
Kerckhove-Van  Loy ^  commissionnaire-expéditeur ,  commandité,  John 
Aubt,ssLns  profession,  et  Frangois  Geurts-Van  Loy^  fabricant  de  raeubles, 
commanditaires ,  tous  trois  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Tachat  et  Tez- 
ploitation  de  coupes  de  bois  de  chênes  situées  en  Moldavië.  —  Siège :  k 
Anvers.  —  Firme :  Van  Kerckhove-Van  Loy  et  C».  —  Van  Kerckhove- 
\an  Loy ,  seul  gérant  responsable ,  aura  seul  Ia  signature  sociale.  — 
Durée :  un  an.  —  Gapital  fr.  75,000. 
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2.  —  Da  i.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  commandite  Gross 
el  Co,  è  Anvers.  —  La  société  cessant  par  Texpiration  du  terme,  Gro9S 
eöntinuera  seul  les  affaires  sous  la  même  firme. 

3.  —  Du  4.  —  Ratification  donnée  par  Joseph  Van  Dooren ,  propriétaire « 
4  Genappe,  k  un  acte  passé  Ie  13  mai  1880,  contenant  constitution  d'une 
société  anonyme  sous  la  dénomination  de  Société  anonyme  des  Remor^ 
qeurs  Belges ,  au  capita!  de  fr.  150,000 ,  siège  k  Anvers ,  acte  dans  lequel 
Jean  Luboradzki,  propriétaire,  k  Vleurgat  sous  Uccle  ,  a  agi  en  son  nom. 

4.  —  Du  5.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  F.  Van  Mieghem 
et  Ant.  De  La  Haye,  tous  deux  négociants,  k  Anvers,  ayant  pour  objel 
Ie  chargement,  Ie  déchargement ,  Ie  transbordement,  l'expédition  et  Ia 
manipulation  des  charbons  et  autres  marcbandises ,  et  tout  ce  qui  a  rap- 
port avec  les  travaux  exécutés  k  Anvers  par  les  corporations.  —  Siège  :  k 
Anvers.  —  Firme :  F.  Van  Mieghem  et  C^  ;  dénomination :  Natie  De 
Vereenigde  Arbeiders,  —  Van  Mieghem  a  seul  la  gestion  et  la  signature 
sociale.  —  Durée :  3  ans ,  k  dater  du  20  novembre  1880. 

5.  —  Du  5.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Bren-- 
fiing  et  Gluck ,  k  Anvers.  ^  La  société  est  dissoute  k  dater  du  Ir  décembre 
1880.  —  La  liquidation  sera  fera  par  les  soins  de  H.  Gluck. 

'  6.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jules  Islas^  et 
répouse  Jacobs-Beens ,  k  Anvers,  ayant  pour  objet  Tagence  et  la  commis- 
roission.  —  Siège :  k  Anvers.  —  Firme :  Jacobs  et  C^.  •—  Loui;s  Jacobs  aura 
la  signature  sociale.  —  Durée  :   10  ans.  —  Capital:  fr.  10,000. 

7.  —  Du  12.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif 
Gardy  et  C» ,  établie  k  Anvers.  —  Jules  Vigneron^  industriel,  k  Charleroi, 
est  nommé  liquidateur. 

8.  —  Du  16.  -^  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Viótor  Hervé  et 
Etnile  Lion ,  tous  deux  négociants  k  Anvers ,  ayant  pour  objet  Ie  com- 
merce  de  nouvautés.  —  Siège :  k  Anvers.  —  Firme :  Hervé  et  C^,  — 
Gbacun  des  associés  aura  la  signature  sociale.  —  Durée  20  ans ,  k  dater 
du  Ic'  décembre  1880. 

9.  —  Du  23.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Dominique  Bal , 
ei  Alfred'Léonard  Bal^  négociants  en  matériaux  de  construction,  tous 
deux  è  Anvers  ,  ayant  pour  objet  la  vente  de  matériaux  de  construction.  — 
Firme :  /).  Bal  et  fils  —  Sièye  :  k  Anvers.  —  Chacun  des  associés  aura  Ia 
signature  sociale.  —  Dui-ée:  10  ans,  k  dater  du  Ier  janvier  1881.  — 
Capital:  fr.  50,000. 

13 
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iO.  —  Da  22.  •—  Acte  de  société  en  nom  coüectif  entre  i^  Riehard 
Verbeechy  distillateur,  2»  Thèophile  Riehard^  particulier ,  3^  Marie 
Verheeck ,  sans  profession ,  tous  trois  k  Niel ,  ayant  pour  objet  la 
fabrication  et  la  vente  de  la  liqueur  dite  VestrasS'  Vespetro  et  d*autres 
liqueurs.  ^  Siège :  è  Niel.  —  Firme  :  Riehard  Verheeck  et  C^.  —  Ghacim 
des  associés  aura  la  signature  sociale.  —  Durée :  50  ans ,  k  dater  du  15  dè- 
cembre  i880. 

11.  —  Du  dO.  —  Dissolution  de  la  société  Ch.  PauweUetC^ ,  &  Anvers, 
k  dater  du  23  novembre  1880.  —  Van  Hengel^  comptable,  k  Anvers,  est 
cbai'gé  de  la  liquidation. 

12.  —  Du  31 .  —  Dissolution  de  la  société  B.  Von der  Beche^  k  Anvers.— 
La  société  est  dissoute  k  dater  du  31  décembre  1880.  *-/u7e8-^emard  Yon 
der  BeckeeiWilliam-EdonardMarsily^  sont  chargés  de  la  liquidation. 

13.  —  Du  31. —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Julee-Bemard 
Von  der  Becke  et  William-Edouard  Marsily ,  tous  deux  négodants ,  é 
Anvers.  —  Siège :  k  Anvers.  —  Firme  :  Von  der  Becke  et  Marsily.  -^ 
Ghacun  des  deux  associés  aura  lagestion  et  la  signature  sociale.  —  Durée  : 
jusqu*au  31  décembre  1885. 

14.  —  Du  31.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Alphonse  AbtSy 
et  W.  C.  Mac  Leariy  tous  deux  k  Anvers,  ayant  pour  objet  Tacbat,  la 
vente  et  lalocation  d'orgues  de  Barbarie.  —  Siège :  4  Anvem.  —  Firme  : 
Mac  Lean  et  Abts,  —  Ghacun  des  associés  aura  la  signature  sociale ,  mais 
ils  ne  pourront  Femployer  que  collectivement.  —  Durée  :  9  ans ,  k  dater 
du  17  décembre  1880. 

CIRCULAIRES,  PROCÜRATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  6.  —  Circulaire  de  Fréd.  Hall^  annon^ant  qu'il  vient  des*éta- 
blir  comme  courtier  maritime  et  commissionnaire,  &  Anvers,  sous  la 
firme  Fréd,  HalL 

2.  —  Du  9.  —  Procuration  donnée  par  la  Compagnie  d'aseurances 
générales  marUitnes ,  établie  k  Paris  k  Alfred-Fran^ois  Potier  de  Courey 
k  Pans,  pour  lareprésenter  dans  toutes  sesactions  et  directions. 

3.  —  Du  17.  —  Circulaire  de  la  société  der  Niederheimiscfier  Güter 
assecuranz  Gesellschaft ,  annongant  que  Eugène  Cambier ,  k  Anvers ,  a 
cessé  d'avoir  Fagence  de  la  compagnie  a  dater  du  1  janvier  1881  et  que 
celui-ci  a  été  remplacé  par  Geor%es  Luyken  et  C^^  k  Anvers ,  avec  les 
mémes  pouvoirs. 

4.  —  Du  17.  —  Procuration  donnée  par  la  Soeiété  générale  d'assuran* 
cescontre  Fincendie ^  succursale  Belge-Hollandaise  j  établie  k  Malines, 
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&  Emest  Van  de  Fen,  coroptable,  è  Anvers ,  pour  et  en  son  nom  faire  citer 
devant  tous  juges  de  paix  et  bureauz  de  conciliation  compétents,  tous 
assurés  en  retard  du  payement  de  leur  primes^  etc. 

5.  —  Du  18.  — Procuration  donnée  par  la  Magdeburger  Feuer  versiche- 
rungs  gesselschaft  k  W,  Ubbelohde  ,  è  Anvers ,  ponr  en  qualité  d'agent, 
accepter  pour  elle  des  piopositions  d'assurances  pour  Tagence  générale  de 
Bruxelles  et  pour  encaisser  Ie  montant  des  primes. 

6.  —  Du  28.  *  Jugementdu  tribunal  ei  vil  d' Anvers  en  date  du  i8décem« 
bre  1880  pronon^nt  la  séparation  de  biens  au  profit  de  dame  Loutse- 
Marie-Caroline  Damman^  sans  profession,  conire  Fran^ois- Louis  De 
Voogt  autrefois  commissionnaire,  tous  deux  k  Anvers. 

7.  —  Du  29.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d' Anvers  en  date  du  18  décem- 
bre  1880,  pronon^ant  ia  séparation  de  biens  au  profit  de  dame  Anne-Marie 
Oostermans ,  sans  profession ,  k  Anvers ,  contre  Pierre-Comeille  Ürbain , 
sans  profession ,  tous  deux  A  Anvers. 

8.  — Du  31.  —  Demande  devant  Ie  tribunal  civil  d' Anvers,  en  date  du 
6  novembre  1880 ,  en  séparation  de  biens,  introduite  par  Comélie-Antoi" 
nette  Dolmans ^  sans  profession,  contre  Gustave-Adolphe-Ghislain 
Poma ,  négociant,  tous  deux  è  Anvers. 

AÜTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERGE. 

1.  —  Du  11.  —  Autorisalion  donnée  par  Ie  conseil  de  familie  au  mineur 
Emile-Victor-Henri  Govoer ts^  pour  faire  Ie  commerce. 

2.  —  Du  22.  —  Autorisation  donnée  par  Jean-Louis  Ceuppens ,  cordon- 
nier,  k  Borgerhout ,  k  son  fils  mineur  Pierre-Augustin-Henri  CeuppenSj 
pour  faire  Ie  commerce. 

3.  —  Du  22.  —  Autorisation  donnée  par  Jean-Franfois  Wyckmans , 
ma$on,  k  Borgerhout,  èsa  fille  mineure  Marie-Louise  Wyckmans ^  pour 
faire  Ie  commerce. 

4.  —  Du  28.  —  Autorisation  donnée  par  Marie^Barbe  Uottat ,  veuve 
de  Léopold  Fourdrigniers  et  de  Amold-Joseph  Dapont^  k  son  fils  mineur 
Isidore-Fulgent-Léopold  Fourdrigniers ,  pour  faire  Ie  commerce. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  3.  —  Entre  Pierre  Hermans,  meunier,  et  Marie  Verzwy velen ^ 
sans  profession ,  tous  deux  k  Cappellen.  •—  Gommunauté  universelle. 

2.  —  Du  4.  —  Entre  Joseph-Florentin  Bollansée^  sacristain,  k 
Emblehem,  et  Thérèse-Caroline  Van  Dessel^  sans  profession,  k  Bouchout» 
—  Gommunauté  universelle. 
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3.  —  Du  7.  —  Entre  Joseph-Fran^ois  Leclair  ,  cordonnier,  et  Marien 
Louise  Van  Gaver ,  sans  profession  ,  tous  deux  è  Anvers.  —  Gommunaaté 
d'acquêts. 

4.  —  Du  7.  •—  Entre  Gustave-Jean-Emile-Marie  Ven^  négociant  en 
charbons ,  et  Marie* Louise  Van  Camp ,  sans  profession ,  tous  deax  i 
Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

5.  —  Du  13.  —  Entre  Maximilien-ffugues  Grisar^  courtier  de  com- 
merce^  i  Anvers,  et  Cathérine-Wilhelmine-Ida  Ragheno^  propriétaire , 
è  Malines.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

6.  —  Du  20.  —  Entre  Pierre^Franpois  Van  der  Auwera^  liquoriste, 
veuf  de  Marie-Louise  Van  Dyck  et  de  Anne-Gathérine-Golette  Aerts  et 
Jeanne  Mol ,  sans  profession ,  tous  deux  è  Anvers.  —  Gommanaoté 
d'acquéts. 

7.  —  Du  27.  —  Entre  Jacques  Pittoors^  employé  au  chemin  de  fer  de 
rËtat  Felge,  et  Marie-Cathérine  Simons,  boatiquière,  tous  deux  i 
Anvers.  —  Gommunauté  legale. 

8.  —  Du  28.  —  Entre  Pierre-Charles-Antoine  FUurtjy  fabricant  de 
cigares,  et  Marie-Jeanne-Charlotte  Trappeniers,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Séparation  de  biens. 

9.  —  Du  31.  — Entre /ean-Fraf}pot«Sniu2cfer9,cbarpentier,&Gontich, 
et  Cornélie-Clémentine  Verrept^  sans  profession,  &  Rumpst.  —  Gommu- 
nauté univcrselle. 

FAILLITES. 

Jngements  déolaratiis. 

1.  — Du  1.  —  Failli :  Jules  Gilson^  commissionnaire ,  k  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  Ad.  Deppe,  —  Gurateur :  A,  Van  Zuylen, 

2.  —  Du  2.  — Failli :  Modeste  Van  Re^t/i,  briquetier,  &  Scbelle.  — Juge- 
commissaire:  Van  de  l^tn.  —  Gurateur :  A,  Van  Zuylen.  —  Ge  jugement 
déclaratif  de  faillite  a  été  rapporté  et  annulé  par  un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  d'Anvers,  en  date  du  24  du  même  mois. 

3.  — Du  7.  —  Failli :  Martin  Smeuers,  bottier,  k  Anvers.  —  Juge-com- 
missaire :  Verspveeuwen.  -    Gurateur :  Mans, 

4.  —  Du  11.  —  Faillis:  /.-C  Jacobs  et  C»,  négociants-boutiquiers ,  k 
Anvers.  —  Juge -commissaire :  Verspreevwen.  — Gurateur:  Jaminé. 

5.  —  Du  21.  —  Failli :  Jean-Lèonard  Philippe,  ma^on,  k  Borgerhout. 
—  Juge-commissaire :  Bruynseraede.  —  Gurateur :  Spanoghe. 

FIN. 
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